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AVEaTISSKMKNT
Nous dédions ce livre aux étudiants de la Sorbonne, parce qu'il a été fait chez eux et pour eux. Ils y trouveront t V un corps âe doctrine sur les questions les plus importantes que soulève l'étude des institutions de droit public, pendant la période féodale du moyen âge français; 2® des indications bibliographiques sur les principaux ouvrages, d'intérêt général et même d'intérêt local, qui ont trait à ces institutions. Nous avons volontairement laissé de côté les institutions relatives au droit privé, aux mœurs et usages, à l'économie politique et sociale, et celles qui touchent a l'organisation intellectuelle de la France d'autrefois. Elles pourront être l'objet de synthèses spéciales, que les limites du présent ouvrage et surtout celles de notre compétence nous interdisaient d'essayer. Les institutions de la papauté, ayant un caractère inlernational, ne rentraient pas davantage dans le cadre d'une exposition qui est consacrée exclusivement à la région française. Ajoutons que, tout en reconnaissant la connexion intime qui, sur le domaine des institutions, relie la science de l'hisloire à celle du droit, nous avons écarté de propos délibéré 1rs questions d'ordre
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purement juridique, et voulu faire, avant tout, œuvre d'historien.
Si élémentaire que soit noire synthèse, et bien qu'elle s'adresse principalement a ceux qui ne savent pas, nous espérons qu'elle ne sera pas tout à fait inutile à ceux qui savent. Parmi les sujets qui s'imposaient à notre étude, il en est sur lesquels la science a obtenu des résultats définitifs (dans le sens toujours restreint que les historiens doivent attacher à cette expression) : il en est aussi beaucoup d'autres qui n'ont jamais été abordés, du moins au point de vue général où nous nous plaçons. Il suit de là que certaines parties de cet ouvrage ne donnent que la substance de l'érudition d'autrui, tandis que d'autres ont plus de valeur originale et représentent mieux nos propres idées.
Ces différences et cette inégalité tiennent h la nature môme de l'œuvre de condensation que nous avons entreprise. Les institutions du moyen âge français n'ont point été, comme celles de l'antiquité gréco-romaine, l'objet d'innombrables travaux critiques et méthodiques, publiés dans toutes les langues. Elles ne pouvaient donc donner lieu à un manuel proprement dit, c'est-à-dire à un répertoire presque impersonnel, dont les malériaux tout préparés ne demandent qu'à élre réunis et fondus. Chez nous, les institutions de la période féodale ont été étudiées géographiqucment, sous forme de monographies locales, plutôt que par ordre méthodique de matières. Notre manuel, il faut l'avouer, ne sera qu'à moitié fidèle à son litre.
On nous reprochera, sans doute, d'avoir été plus courageux que prudent; on s'étonnera que nous ayons osé généraliser sur une époque qui est, par excellence, Tère du particularisme et des diversités régionales. Nous nous consolerons do cette critique en pensant que les étudiants en histoire nous sauront gré des risques que nous courons pour leur être utile. Les savants qui nous
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désapprouveront, au nom des principes, se laisseront peut-être aller, dans la pratique, à se servir de notre livre, tout incomplet et insuffisant qii^il paraisse. Nous ne souhaitons pas pour lui d'autre avenir, ni pour nous, d'autre récompense d'un long et pénible labeur.
Paris, U mai 1S92.
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LE CURÉ DE PAROISSE
1. La paroisse. — La paroisse {parrochia, parochia, plus anciennement parœcia et titulus) est la division la plus élémentaire du diocèse. Elle comprend a le territoire dont les habitants sont attribués par lautorite épiscopale à une église particulière et confiés aux soins spirituels d*un prêtre institué d'une manière permanente dans cette église et subordonné à Tévèque » . Pour qu'une paroisse soit légalement constituée, deux conditions principales doivent être réunies :
a. La fixation d'une circonscription territoriale nettement déterminée. La délimitation du territoire paroissiaP ou du ressort de la cure appar-
* Généralités. — TuuMAbsuit, Aiic, el itouv. dUcipl. de l'ËglUe (éd. del7'i5), 1, iivi'e 11, chap. XXI à xxTni ; — If, livre II, chap. xxiii, xxxii, xxxvi, lxxx et lxxxi; — III, livre I, cliap. IX. x; iivi'c II, cliap.xxiii, xxiv, xxxiii. — J.-il. Bukiihkii, Ji/jr pavochiale (1760). — Skit/, Hcrht des Pfarramles^ 1810-54. — Soijkfolo, Die Parochialrechte, 1846- 1855. — Walter, Lehrbuchdes Kirchenrechts^ W* éd., 351 suiv. — Bouix, Trartatus de parocho (1856). — HÉrihû, Hist. des Conciles (Lrad. Dklarc), pass. — lli>sciiii;», Dos Kirchenrecht, t. II (1878). — Imbart de la Tour, De ecclesiis rusticanis «laie carolingica (1800) (conclusion).
Monographies. — Guillaume, Hecherches sur t organisation et V administration religieuses des jmroisses en Normandie^ du xi" au xvi* «., dans Positions des thèses des élèves de C École des Charles, année 1890. — Cauvet, Du droit de patronage ecclésiastique dans l'ancienne Normandie, relativement aux paroisses des campagnes, dans Mém. de la Soc, desantiq. de Normandie, t. XX. — Delisle, Le clergé normand au xni* s., dans Bibliothèque de V École des CImrtes, t. YIU. — D'Arbois i»E Jdbal'<villk, L'ordre Teutonique en France, dans BiOl. de tÉc. des Chartes, t. XXXII, p. 75 suiv. — V. MoRTET, Maurice de Sully, p. 53 suiv. {sur les rapports de l'évéque «fec les paroisses] .
1. Accord relatif à la fixation des limites de deux paroisses (1220), dans A. Leroux. MoLUOER et Thomas, Doc. histor. sur la Marclu; et le Limousin, I, 161.
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lient exclusiveinciit à l'évéquc du diocèse. Lui seul a le droit de créer des limites nouvelles ou de ntodifier les limites existantes, d*unir ou de démembrer les territoires paroissiaux. Les paroisses se divisent, suivant leur situation, en paroisses urbaines (parochiœ urbanse) et rurales (nwtiav). Les premières comprennent soit tous les habitants d'une ville de petite étendue, soit les habitants d'un quartier dans les grands centres. Les cités ou villes èpiscopales ont leur population répartie enti*e des groupes paroissiaux qui relèvent de la juridiction de Tèvéque ou de celle du chapitre cathédral. Les paroisses rurales embrassent un seul gros village ou une counnunauté composée de plusieui*s hameaux;
h, La constitution d'un groupe ou d'une comnmne de paroissiens (parochiani. plebs ou populits parochiœ). Dans le territoire pai'oissial doit se trouver en permanence un nombre suffisant de familles de fidèles (au moins dix), soumises à la juridiction spirituelle du curé, et parmi lesquelles les fonctions curiales s'exercent d'une manière exclusive. Ces paroissiens sont obligés d'assister aux offices de leur église, sous peine d'excommunication, et ne peuvent entendre l'office d'une paroisse étrangère que dans des cas exceptionnels. Les étrangers sont exclus de l'office pai'oissial : on a le droit de les éloigner de l'église et de les contraindre à retourner dans leur propre paroisse. L'attribution à une circonscription paroissiale oiîre donc un caractère rigoureux, obligatoire non seulement pour le paroissien, mais pour le curé, qui ne peut remplir une fonction quelconque dans une paroisse étrafigère, sans la permission du curé propre (parochiis proprius). — Au moment où s'ouvre le xi*^ siècle, la division en paroisses est définitivement accomplie dans tous les diocèses : on n'a plus à constater que des cas particuliers. 1» La réduction de la population paroissiale au-dessous du minhnmn légal peut nécessiter l'extinction de la paroisse ou Y union h la paroisse voisine; 2" l'augmentation de cette même population peut entraîner le démembrement (divisio) de la paroisse, soit que l'on crée une nouvelle paroisse indépendante, soit qu'on assigne une partie de la paroisse trop étendue à une paroisse voisine*.
2. L'église paroissiale. La fabrique. — Le centre de la paroisse est l'église paroissiale (ecclesia parochialis). Dans la France du Midi on emploie souvent, pour la désigner, le mot capella^ d'où le nom du curé, capellanus. Mais en général capella signifie chapelle ou bien église inférieure, affiliée, dépendante de l'église principale (ecclesia matrix). Le mot altare, dénomination encore très usitée au xi« siècle, a disparu au xiii*^. — Il faut distinguer, outre les églises paroissiales à curés, celles qui sont desservies par des chanoines ou des moines (prieurés-cures) et les
1. Acte de l'oflicialité portant dédoublement (dtmio] d'une pai*oisse (1265), dans GvtluRD, Carlul. de N.-D. de Paris^ UI, 189-190. Cf. un acte capitulaire constatant fondalion d'une église ])nr un laïque et déterminant les droits paroissiaux entre cette église ot celle sur le territoire de laquelle elle est fondée (1112), dans Guéraao, iV.-D. de Paris, h 387.
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églises divisées^ c'est-à-dire dont le revenu est partagé en plusieurs portions. L*église paroissiale, fondée par un donateur laïque ou ecclésiastique, consacrée au culte par Tévéque diocésain, est un lieu saint, qui jouit du droit d'asile, et qui, dtfns le cas où elle aurait été profanée, ne peut servir au culte qu'après avoir été solennellement réconciliée. Là s'accomplissent : 1® les actes religieux qui intéressent tous les paroissiens (offices ordinaires ou extraordinaires, à date fixe ou éventuelle) ; 2" les actes religieux qui ne concernent que les particuliers (administration des sacrements, anniversaires, fondations) ; 3<» les actes de la juridiction ecclésiastique (jugements n'entraînant pas de sentence capitale, excommunication, etc.) ; 4*» certains actes relatifs à la vie civile (monitoires, publications de bans, etc.). Les prescriptions sans cesse répétées des évéques et des conciles qui inteitlisent dans les églises les séances des tribunaux séculiers, les danses, spectacles et festins, le port des armes, les marchés, et défendent de les employer comme forteresses, prouvent, par leur fréquence même, combien les paroissiens étaient dans l'habitude de faiiv servir le lieu saint aux usages les moins religieux. A l'église paroissiale se rattachent étroitement des dépendances jouissant des mêmes privilèges, les chapelles ou églises affiliées, et le cimetièn». Toute église mère a son cimetière, administré par le curé et la fabrique, consacré exclusivement à recevoir les corps des paroissiens et, par exception, ceux des étrangers. Certains cimetières sont cultivés en partie et même habités ; il s'y tient des assemblées religieuses, des prêches : et c'est de là surtout que rÉglise bannit difficilement les exercices et les passe-temps profanes. L'église paroissiale jouit de la personnalité juridique; elle reçoit des donations, possède immeubles (presbytère, terres) et revenus (dîmes," prémices, offrandes, rentes affectées aux fondations)*. Les revenus sont destinés : 1** à entretenir les bâtiments et à subvenir aux frais du culte; 2* à nourrir les desservants ; S'» à rémunérer le patron de l'église ou le décimateur. Elle supporte, entre autres charges, un certain nombre d'impôts ordinaires (ceux qui sont perçus par l'évêque ou l'archidiacre) et extraordinaires (ceux qui sont prélevés au profit du pape ou de rautorilé laïque à tous ses degrés).
De bonne heure, les paroissiens ont senti le besoin de s'associer pour acquitter les charges de l'église, percevoir, garder et administrer en commun ses revenus. Ils élisent donc parmi eux un conseil d'adminis- Irateurs-trésoriers (fabrica, thésaurus), chargé d'encaisser l'argent, de seconder et de surveiller le curé dans la gestion des intérêts temporels de la paroisse, de réaliser les clauses insérées dans les fondations, de passer
i. Les droits et revenus d'un ciu*é de paroisse sont mentionnés avec détails dans un acte de 1288, par lequel TévOque de Bazas certifie avoir reçu des habitants de Mon- :iégur une lettre fixant les divers droits que ceux-ci doivent payer à leur curé et déclare approuver ce règlement. (Arrhives hisforiqves de la Gironde, V, p. 21-20.) — Cf. l'acte relatif aux revenus de Ti^glise de Chàtillon-sur^Seine, de 1237 {DiOl. de CÉc, des €h, t. XXiV.)
les actes relatifs aux biens paroissiaux, de faire certaines dépenses d'intérêt commun (écoles, hôpitaux, Hialadn»ries, entretien de l'église et du cimetière).
5. Le cux*é et la fonction ctiriale. — Le mot curatus désigne proprement le prêtre qui a reçu de l'autorité ecclésiastique la charge d'âmes {cura animarum) et qui exerce le ministère pastoral sur h»s fidèles d'une paroisse. D'une manière générale, le curé de paroisse reçoit, dans les textes de notre i>ériode, les dénominations suivantes : presbyter^ prêtbyter curatus, parochm^ curatus parochiœ, rector, capelianus ou capeU lanus regens parochialem ecclesiam (dans le Midi), plebanus. Le mot curatus employé isolément est assez rare avant le xiv« siècle. Il faut distinguer le curé du la personne {persona). Ce dernier jouit ordinairement des bénéfices attachés à la cure sans en remplir les devoii's, soit parce qu'il a été nommé avant d'avoir atteint l'âge de l'ordination, soit parce qu'il ne peut, pour toute autre raison, ou ne veut obtenir la prêtrise et exercer la fonction curiale. Dans les part)isses des grandes Ailles ou des cités épiscopales, les curés portent souvent le nom de presbyteri cardinales, et parmi eux le curé de la première paroisse de la ville, c'est-àdire de l'église cathédrale, est parfois appelé archipresbyter, nom que portent aussi, comme on le verra plus bas, les curés ruraux qui sont chargés de surveiller lesgroupes de paroisses (doyennés, archiprétrés). Quand l'église de la paroisse urbaine est une collégiale, la charge d'âmes et la fonction curiale sont exercées soit par tous les chanoines à tour de rôle, soit par un d'entre eux qu'on appelle dans certaines villes plebanus canonicusK Le curé n'est pas toujours pré/re (sacerdos, presbyter), mais l'Église recommande â ceux qui ont charge d'âmes de s<* faire promouvoir à la prêtris(\ On requiert du curé certaines qualités morales et physiques, l'âge canonique, un degré sullfisant d'instruction. Les canons l'obligent à résider, à célébrer les offices dans son église propre, à ne pr(»ndre un vicaire qu'en cas de nécessité. Pour qu'il soit légalement investi du pouvoir curial, il faut: i** qu'il ait été pivsenté par le patron de l'église paroissiale à Tévéque du diocèse*; '2^ que l'évéque ait été renseigné sur la présentation et sur le candidat qui en est l'objet par le doyen et l'archidiacre; 3* que le récipiendaire ait passé un examen'; i" qu'il ait été institué canoniquement par Tévêque. Le curé institué est ensuite investi par l'anneau, prête serment (fidelitas, homagium) au chef du diocèse, souvent aussi au patron de l'église paroissiale, et est installé
1. Règlement sur les droits paroissiaux d'une église collégiale (1219), dans GcifiiARn, iY.-/>. de Parii, I, 403. — Quehiuefois ce sont deux chanoines qui exercent la fonction cuiiale par indivis (1251). [Journal des Visites d'Kvm Rigauo, éd. Bonnin, p. 116.)
2. Acte épiscopal constatant présentation et réception d'un curé (1202), dans GriiiuRD, N.'D. de /'am. I, 84-85.
5. Des pix>cès-verbaux d'examens subis par les candidats à la fonction curiale se trouvent dans le Journal des Visites c/'Eude UittAri», éd. Bonnin ; voir, entre autres, p. 332.
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parlodoyon rurale Quand les conditions légales ont été remplies, il doit, en principe, rester à perpétuité en fonctions (tacerdos perpétuas), sauf les cas de suspension, de destitution pour indignité ou de résignation. En fait, la cure est pour beaucoup de prêtres une ienure acquise et conservée dans les mêmes conditions qu'un fief, parfois même, en dépit des canons, à titre héréditaire. Le curé de paroisse a des attributions: l'* religieuse» (célébration des offices, administration des sacrements, purifications, funérailles, visite des malades, garde de Teucharistie et du saint-chréme, prédication et distribution de l'enseignement religieux) ; 2" judiciaires, administratives et de police (interdiction de l'église aux indignes, aux excommuniés, maintien de l'ordre dans l'église et dans la paroisse, exécution des arrêts de l'évêque et autres supérieurs ecclésiastiques, réception de testaments, tenue de registres, participation à la gestion des biens temporels de l'église). La situation du curé varie d'ailleurs : \^ suivant qu'il appartient au clergé séculier ou au clergé régulier (car il y a des curés qui sont moines, et chanoines réguliers) ; 2° suivant qu'il est en possession intégrale ou partielle de sa fonction (il y a des curés qui alternent avec d'autres, ou qui ne possèdent qu'une portion d'église) ; 5** suivant qu'il est titulaire de plein exercice ou desservant sans titre (dans ce dernier cas, il est le vicarius perpétuel ou temporaire d'un curé non résidant, d'une persona ou d'une communauté religieuse propriétaire de la cure). A la paroisse et à l'église paroissiale sont attachés, officiellement à titre d'auxiliaires du curé, ou officieusement, d'autres prêtres qui le secondent dans sa mission : les adjoints ou vicaires, qu'il a choisis et fait approuver par l'évêque; les prêtres qui desservent des chapelles dans l'église (capellani) ; des ecclésiastiques chargés de confesser ou de prêcher dans h paroisse par commission des supérieurs ; de simples clercs, (ministri), chargés des offices inférieurs de l'église.
i. X«e patronage de l'église paroissiale. Conflits qu'U engendre. — Le droit de patronage (jus patronatus, jus donationis, jus prsesentationis) appartient au fondateur de l'église paroissiale ou à ceUii qui en a acquis (par transmission ou par prescription) la propriété. Le patronage est dit laïque quand il appartient à un laïque ou à un ecclésiastique qui le tient de son patrimoine privé; ecclésiastique, quand il est possédé par un clerc en vertu de son bénéfice, ou par une communauté de clercs ou de religieux ; mixte, quand il appartient à la fois A un eccliv siastique et à un laïque. Le patron a le devoir de défendre l'église de son patronage, de ne point aliéner ses propriétés et revenus, et de pourvoir à son entretien en cas de détresse. En revanche il jouit de certaines prérogatives honorifiques; il a le droit de prélever une certaine part de ses n»venus, et surtout celui de présenter à la cure, c'est-à-dire d'en choisir
1. Mandement épiscopal adressé à un doyen nn*al pour l'installation d'un curé (1502}, dans BihL de l'Éc, des Ch., t. XYI, p. 578.'
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le titulaire et de le proposer à l'évoque pour ôtre institué*. La présentation doit être faite sous quatre mois par le patron laïque, sous six mois par le patron ecclésiastique. L'exercice du droit de pati'onage donna lieu, pendant tout le moyen âge, à d'innombrables conflits : i^ entre le patron et la paroisse, parce que le premier, abusant de sa situation, considérait le curé comme un feudataire qui lui avait fait hommage, et rançonnait l'église et les paroissiens sous prétexte de faire payer sa garde (custodia); 2^ entre le patron et l'évêque ; celui-ci refusait souvent de recevoir (recipere) le candidat présenté, comme n'étant point dans les conditions canoniques*; 3<^ entre les titulaires d'un patronage divisé, ou entre les différents prétendants qui revendiquaient le titre de patron et l'exercice intégral du patronage sur une même église. Le petit seigneur local, l'abbaye dominante, le comte, l'évêque, le roi se disputaient souvent le jus patronalus
5. Les paroisses incorporées. — Les paroisses appartenant à des conununautés de clercs séculiers, de chanoines réguliei-s ou de moines sont dites incorporées et se trouvent, par ce fait, dans une situation particulière. Ces incorporations ont été le résultat du mouvement général qui, au xi" et au xu« siècle, porta les fidèles de tous les diocèses à abandonner aux monastères et aux chapitres réguliei's leurs droits sur les églises et sur les revenus des paroisses. Il s'ensuivit qu'une notable partie des territoii'es paroissiaux passa sous le patronage de l'Église régulière. A l'origine, les moines se contentaient de faire desservir leure paroisses par des clercs séculière, dépendant absolument de l'évêque ; mais ils arrivèrent peu à peu à déléguer dans cet office les membres de leur propre (*onnnunauté qui étaient prêtres et pouvaient recevoir chaîne d'àmes. Ainsi s'accomplit une expropriation partielle de l'Eglise séculière, atteinte grave portée aux droits épiscopaux (notamment lorsqu'il s'agissait de monastères exempts), et en même temps cause active de relâchement pour les conmmnautés monastiques, qui entraient ainsi en contact avec un monde auquel elles auraient du rester étrangères. Aussi la délégation des moines dans le service paroissial fut-elle toujours mal vue par les évoques et souvent interdite par les conciles. Les rigoristes n'admirent aux fonctions curiales que les chanoines réguliers, parce que ceux-ci, dans une certaine mesure, appartenaient à l'Église séculiéi-e et militante.
L'incoiporation est dite ple^io jure quand elle embiasse le temporel et le spirituel. Dans ce cas, c'est la communauté de chanoines ou de moines
1. Actes !• d'un patron ecclésiastique présentant (en 120^2) un curé à l'institution épiscopale (dans Guérard, N.-D. de Paris, I, lil); T d'un patron laïque (1255) (diuis le Journal des Visites r/'EusE Riuauo, p. 238).
2. !• Acte de protestation d'un putrun dont le curé avait ùiô pi*ésenté et non reçu [Journal des Visites rf'EuDE Rigaud, p. 8). 2* Appel en cour de Roine interjeté par un curé à qui l'évoque refuse l'investiture [ihid^ p. 10).
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qui est le vrai curé, ayant charge d'âmes sous sa responsabilité propre. Ordinairement cette responsabilité est transférée à un membre de la communauté qui se trouve sous la surveillance inunédiate de l'abbé ou du chapitre, mais qui doit être néanmoins examiné par Tévéque, autorisé par lui, et institué à perpétuité ^ Quand l'incorporation n'est pas de plein exercice, et que la communauté ne possède que le temporel de l'église, c'est l'abbaye ou le chapitre qui est le curé pinmitif (parochus primitivus, habitualis), mais sans jouir des droits curiaux proprement dits ni des revenus constituant le casuel. Moines ou chanoines, comme les autres patrons', présentent à l'évêque celui qui doit desservir la paroisse (parochia secundariusy actualis, vicanus), lequel reçoit de la communauté des moyens d'existence suffisants (la portion congrue). Cette nomination aux cures faite par les abbayes et les chapitres donna lieu de bonne heure à beaucoup d'abus que les conciles furent impuissants à réprimer. De là des démêlés fréquents avec les évêques, soit au sujet de la redevance dite redemptio altarium^, soit au sujet de la condition même des vicaires.
6. Droits exercés sur le clergé paroissial par les supérieurs ecclésiastiques et notamment par l'évêque. — L^évéque, véri? table supérieur du clergé paroissial, exerce principalement sur lui les droits de Visitation, de convocation au synode et de correction.
a. Quand l'évêque visite une paroisse, il doit d'abord prêcher devant le clergé et le peuple, s'informer de la conduite des desservants, faire l'inspection des objets mobiliers servant au culte et des bâtiments. La visite entraine le paiement d'un impôt en nature ou en espèces, et la prestation de l'hospitalité pour l'évêque et sa suite [circata ou circatuSj procuration hospilium). En principe, les évêques ne peuvent exiger le droit de procuration qu'une fois l'an, quand même, pour l'utilité de leur
1. Voir l'acte par lequel l'abbé de Coulombs reçoit de l'évoque de Paris charge d'âmes pour la paroisse de St-Germaln-en-Laye (GuÉRAaOf N,-D. de Paris, 1, 144).
2. Les abbayes et les chapitres réguliers étaient souvent dans une situation privilégiée conmie patrons des églises qui lem* avaient été incorporées. Certaines églises de Ste- Geneviève de Paiis étaient exemptes des droits de procuration payables à l'évêque de Paris (Gciîrard, N,-D. de Paris, I, Jtciv). L'abbaye de St-Germain des Prés avait le droit de bâtir une église paroissiale ou deux entre la paroisse St-Séveria et les murs d'enceinte (Gvéraro, N.-D. de Paris, I, 101). L'abbaye de St-Victor pouvait déposséder à son gré et sans consulter l'évoque le chanoine régulier qui avait charge d'âmes dans les paroisses de son patronage (Guérard, N.-D. de Paris, I, &ô). En vertu d'un privilège du pape Lucius II, l'abbaye de St-Victor de Marseille avait le monopole de la constniction des églises et des oi*atoires dans les limites de ses églises paroissiales (Guiêraro, CartuL de St-Viclor de Marseille, II, 2(K)]. Eiilln l'abbé de St-Père de Chartres possédait, sur certaines églises de son patronage, tous les pouvoh's de l'archidiacre auquel il se substituait complètement (Guéiurd, Carlul. de St-Père de Chartres, 11, 680),
3. « Rachat des autels t, droit dû pai* les moines propriétaii*cs d'une église à l'évêque qui tolérait cette possession monastique, et qu'ils devaient acquitter à chaque mutation du desservant de l'église. VoU* sur ce droit HisL lit 1er. de la Fr., XI, 204, XII, 303; CoMPAiîc, Geoffrni de Vendôme, 185.
diocèse, ils le visiteraient plusieurs fois. En fait, ils ont tellement abusé de ce droit, que les conciles et les papes ont été, c^ plusieurs reprises, obligés de le réglementer.
b. Les membres du clergé paroissial sont tenus de se rendre au synode annuel tenu par Tévéque, soit au chef-lieu du diocèse, soit ailleurs. A cette occasion ils lui paient un droit appelé lui-même synodus (ou encore $ynodali$ reddittu ou consuetudo, $ynodaliay jus synodale^ synodaticum).
c. C'est généralement dans le synode que Tévéque exerce son droit de correction. Il rappelle aux curés leurs dévoilas, leur donne de salutaires avertissements, reçoit les dénonciations de ceux d'entre eux qui sont chargés de signaler publiquement les désordres de leurs confrères (jura^ tores), donne au clergé ses instructions orales, et prend des mesures de discipline (suspension et privation du bénéfice)*. Quelquefois il se contente d'exiger des curés des lettres authentiques par lesquelles ils avouent leurs torts, promettent de s'en corriger et déclarent que s'ils manquent à leur engagement, ils seront par là môme privés de leur bénéfice*. Ces mêmes droits sont exercés, dans une moindre mesure, par les supérieurs locaux des curés, doyens ruraux et archidiacres. ïiCS paroisses relevant d'une communauté monastique déclarée exempte échappaient, en général, à ces redevances et à ces mesures de coercition.
LE CHAPELAIN
7. Diflérentes catégories de chapelains. — rz. Do l'église-mère dépendent souvent, sur le territoire de la piU'oisse rurale, dos chapelles (capelUe) desservies par des chapelains sur lesquels lo curé exeire un droit de surveillance. La fondation d'une chapelle ne peut éliv autorisée que par l'ôvéquc diocésain*.
1. Voir une lettre épiscopalc |M)rtaiit : !• intoi*diction d'un curé» en i260, dans lo Journal des Visites d'Evm Ricacd» p. 570; 2<* destitution d'un curé, en 1262, ihid., p. 454.
2. De nombreuses lettres de ce genre ont été conservt'cs dans le Journal des Visites (TE DDE RiGAUD, p. 649 suiv.
3. Sur les chapelles rurales, voir GciîRARn, N.-D. de Paris, l, 85, 121, 142, III, 262. Cf. Ârch. hist, de la Gironde^ II, 115 (concession de droits paroissiaux à une chapelle), et Lkroux, Thovas et Molimer, Doc. hislor. sur la Marche et le Limousin, I, 155, et I, 145 (1149 et 1105, autorisations épiscopales \h>ut éditication de chapelles); — sur les chapelles de collégiales et de cathédrales. Gukrard, N.-D. de Paris, I, CXIII, et I, 40(M01 ; Couard-Lcts, Cartul. de St-Spire de Corbeil, introd. xxxvni-xun; Varw, Arch. administr. de Heims, Statuts, I, 19; Lépixois et Mkrlkt, Cartul. de N.-D. de Chartres, introd. lxxxvi; — sur les chapelles castrâtes, Arch. histor. de la Gironde, 11, 506, XIII, 28; — épiscopales, Gui^rard, iV.-T). de Paris, I, 151, — royales, Lcchaire, Institut, tnonarch., I, 186 et suiv.; Historiens de France (H F.), XX, 496, 497, 565; Casati, Comptes d'un maître chapelain de la Ste-Chapelle, 1298-1299, dans Bihl. de
Éc. des Ch., t. XVIÏ.
4. Voir dans Mignk, Patrol. lat., t. CLVII, col. 420, n- V (1079), le récit d'un démêlé entre une paroisse et une chapelle.
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b. D*autres chapelains sont chargés de desservir les chapelles^ sanctuairet ou autels situés dans les églises cathédrales et collégiales des villes. Ces chapellenies proviennent en général de fondations pieuses par lesquelles sont assurés à ceux qui les desservent des revenus suffisants pour vivre (revenus constitués par des terres, des vignes, des dîmes, des maisons dans le cloître ou hors du cloître). Les chapelains ont droit en outre : 1* à une part dans les distributions quotidiennes faites aux chanoines, pail ordinairement inférieure, il est vrai, à celle que reçoivent les membres du chapitre ; 2° en tout ou en partie, aux offrandes apportées à leurs messes. Les chapelains sont institués soit par Tévéque, soit par le chapitre, soit par Tévêque et le chapitre conjointement, soit enfin par le fondateur de la chapellenie. Au moment d*entrer en chai*ge, ils doivent prêter un serment qui résume leurs obligations. Ils jurent : i® s*ils ne sont que clercs, de recevoir les ordres jusqu'à la prêtrise inclusivement, dans Tannée de leur réception ; 2^ de résider avec assiduité et de faire le service de leur autel, du chœur et de l'église; 3*» de faire le service du maître-autel, sur la réquisition du chapitre ; 4** de se soumettre à la jui*idiction du chapitre et de n'en invoquer une autre qu'en cas de déni de justice; 5*» de conserver, défendre et revendiquer les droits de leurs autels et ceux de l'église en général ; 6<» d'observer les privilèges, libertés et coutumes approuvés ou à approuver par le chapitre dans Téglise; 7« de ne toucher le revenu des bénéfices attachés à leurs autels et les distributions de chaque jour, que s'ils s'acquittent de leur service.
Plusieurs chapelains sont affectés au service du maître-autel. Parmi ces clercs, il en est un qui tient de la dignité particulière de son autel le nom de grand chapelain, major capellanus. De fréquents démêlés s'élevaient entre les chapelains et les membres des chapitres au sujet : \^ de la célébration des messes ; 2° des oblations. On était souvent obligé de les rappeler à l'assiduité. Dans certaines églises, les chapelains qui s'absentaient pendant une semaine, sans le congé du chapitre, étaient passibles d'une amende. Il leur était interdit d'officier dans une autre église que celle où se trouvait leur chapellenie.
c. Une catégorie importante de chapelains est celle qui dessert les chapelles des particuliers. A cet égard, il faut distinguer : i" les chapelles castrales, établies dans les manoirs des barons. Leurs desservants, qui échappaient plus ou moins à l'autorité et à la surveillance de l'évêque, formaient un clergé de mœurs peu régulières, sans cesse engagé dans d'insolubles conflits avec les curés de paroisse et les congrégations monastiques; 2® les chapelles ecclésiastiques. D'une part, tout évêque a sa chapelle particulière, située dans le palais épiscopal. Les cliapelains de l'évêque, institués par lui, sont soumis à son autorité immédiate et exempts de la juridiction du chapitre. D'autre part, il n'est pas d'abbaye un peu considérable (surtout les monastères de femmes) où ne se trouvent des clercs spécialement chargés du service religieux dans l'église abbatiale et dans ses chapellenies. Enfin des chapelains existent dans la plupart des établissements de charité (hôpitaux, léproseries).
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d. Une place à part doit être attribuée aux clercs ou chapelains du roi, attachés auK chapelles royales, soit au centre de la monarchie, soit dans les résidences provinciales. GeuK-là se trouvent dans une situation privilégiée. Exempts de la juridiction de Tévôque diocésain et de Tarchevéque de la province, ils constituent le personnel de la chancellerie et forment le corps au sein duquel les rois choisissent souvent non seulement les titulaires des abbayes et des évéchés, mais leui^ conseillers mtimes et les membres des grands corps de TEtat.
8. Le clergé des paroisses et des chapellenies avant et après la réforme du ZI' siècle. — L'action de la féodalité s*est exercée profondément sur les éléments inférieurs de la société ecclésiastique. La sécularisation des paroisses avait été, au ix« et au x*" siècle, un fait général. Maîtres de la nomination du desservant, en vertu du droit de patronage, les laïques s'étaient arrogé |)eu à peu les dîmes, les offrandes, les sépultures et autres droits qui ne devaient appartenir, dans la règle, qu'A rèvêque ou au clei^é paroissial. Les églises et leur doUttion étaient devenues de véritables objets de trafic. Elles se donnaient, se vendaient, s'engageaient, se transmettaient par succession. Les rois les avaient prodiguées à leurs fidèles, qui, à leur tour, les inféodèrent et sous-inféodèrent de manière à ne plus rien laisser subsister de la fonction spirituelle qui était la raison d'être de l'institution. Les évêques et les abbés avaient pris part, eux aussi, à ce commerce des églises, les donnant en bénéfice A des laïques, sous réserve de la suzeraineté*. Il y eut donc un nombre incalculable d'églises et d'autels qui tombèrent dans ce qu'on pourrait appeler la circulation féodale. Plus tard, quand les laïques eurent restitué au clergé régulier ou séculier lés églises inféodées et cessé d'en percevoir les revenus, ils n'en prétendirent pas moins gaixier sur les territoires paroissiaux la suzeraineté et certains droits de justice. Ce ne fut qu'après des luttes fort vives, et souvent de longue durée, que l'Église parvint à leur enlever cesderniei*s restes de l'ancienne inféodation. Encore fut-elle, dans beaucoup de cas, obligt^e de transiger et de racheter ce qui lui avait jadis appartenu.
La conséquence la plus importante [du mouvement réformiste du xi« siècle, en ce qui touche le clergé des paroisses, fut la restitution graduelle faite à l'Église des biens et des revenus paroissiaux dont les laïques s'étaient emparés pendant la période précédente. Le xr et le xii* siècle virent se nmltiplier les donations pieuses, et comme beaucoup de ces donations portaient sur des églises, des chapelles ou des dîmes, on assista alors à une véritable reconstitution de la propriété ecclésiastique. Seulement elle n'eut pas lieu, en général, au profil du clergé séculier. Les églises et les dîmes restituées par les laïques passèrent aux mains des
i. Gdiïrard, CarUil. 4e St-Victor de Uarseille^ I, 420 (chapelle donnée en flef h un aïque par l'abbaye de St-Yictor (1045-jOOi).
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congrégations monastiques, des chapitres et des abbayes de chanoines réguliers. L^épiscofiat ne retira de ce mouvement aucun profit : il y perdit même, puisque, dans tous les diocèses, un grand nombre de paroisses échappèrent à sa nomination directe, pour être assujetties à des abbayes qui souvent étaient exemptes de la juridiction épiscopale. D'ailleurs les évéques contribuèrent eux-mêmes à faire passer le clergé paroissial sous la domination des ordres monastiques, en agissant comme les barons, c'est-à-dire en donnant des églises aux. abbayes, pour faire œuvre pieuse et assurer le salut de leur âme. Non contents de recevoir les églises, les chapelles et les autels des mains des laïques et de celles des clercs, les moines en achetèrent eux-mêmes un grand nombre. On ne peut nier que la substitution du patronat monacal au patronat laïque n'ait été à l'avantage des paroisses et que le bas clergé n'y ait gagné en moralité. Les partisans de la réforme et les conciles, en imposant des conditions nouvelles pour le diaconat et la prêtrise, en modifiant le recrutement du sacerdoce, réussirent, dans une certaine mesure, à épurer et à améliorer un personnel qui était presque retourné à l'état laïque.
Mais il resta beaucoup à faire : le clergé paroissial ne parait pas avoir profité partout, pour amender ses mœurs et ses habitudes, des efforts accomplis par les directeurs du mouvement réformiste. Les clercs mariés (clerici uxorati) ne disparaissent qu'à la longue, et ceux qui ont renoncé au mariage, pour obéir au pape, à l'évêque, au concile, s'en dédommagent par le concubinat. Si l'on veut connaître avec précision l'état du bas clergé séculier dans une province française au milieu du xiii® siècle, il faut lire le Journal des Visites pastorales de l'archevêque de Rouen, Eude Rigaud (1248-1269)^ L'influence salutaire des sévérités pontificales n'atteignait pas facilement ces couches profondes de l'Église française. Ici il fallut tout attendre du progrès de l'instruction et de la morale générale, progrès long et peu sensible qui ne se manifesta guère ôhez nous avant la fin du xvi« siècle.^-
i. On y voit des curés [qui entretiennent pendant des années entières une ou plusieurs concubbies, élèvent leurs enfants au presbytèra, fréquentent les maisons suspectes, ne reculent pas devant le viol, l'adultère et l'inceste. D'autres, enclins à la boisson, fréquentent les tavernes et se battent avec leurs paroissiens. 11 n'est pas rare aloi*s de trouver des clercs étendus ivres morts dans les champs. Beaucoup«'adonnent au commerce, placent des fonds et les font valoir, font le commerce du bois, du blé, du vin, dirigent des fermes. 11 en est qui sont débitants de boissons et enivrent leurs paroissiens. Beaucoup de ces cm*és ne sont pas prêtres, ne se préoccupent pas de recevoir les ordres, ne résident pas dans les pai^oisses qui leur sont confiées. L'ignorance de ces prêtres est d'ailleurs à la hauteur de leurs mœurs. On constate que plusieurs curés en exercice ne savent pas dire la messe. D'autres savent la dire, mais ne comprennent pas un mot de ce qu'ils lisent dans leur missel, etc.
L'ARCHIDIACRE
9. VicisBitadeB de rarchidiaconat. — Le pouvoir de l'archidiacre, jadis simple chef des diacres et visiteur des paroisses par délégation de l*évêque, était en voie de transformation et d'accroissement au moment où se terminait le x" siècle. I^ disparition des charéviqves avait amené le partage des diocèses en archidiaconës multiples; chaque archidiacre eut dès lors sa juridiction spéciale, et son autorité distincte de celle de révêque : mais l'archidiacre de la ville épiscopale {archidiaconus major, cardinalisy primicerius) conserva la préséance sur les autres. A la fin du xi*' siècle, sous l'influence de l'évolution féodale, l'autorité archidiaconale s'était partout territorialisée. Entre l'évoque et le clei^é paroissial s'interposait un nouveau degré hiérarchique, une puissance intermédiaire, qui ne tarda pas à devenir un danger pour l'épiscopat. Cette puissance se développa considérablement dans les siècles suivants. L'archidiacre exerce alors ou, du moins, revendique le droit d'instituer les clercs.
* Mnéralités. — Thomassim, I, livre II, chap. xx (des Archidiacres après Tan mille).
— HiNscHius, II, 185-205. — Kk*:ss, Erfâutentug de* Archidiaconalwesens (1725). — Pkrtsch, Voh dem Ursprunge dcr Archidiakonen, Of filiale tind Yicave (1745). — Gréa, EsmI historique sur ie^ archidiacres^ dans liibl. de VÊc. des Ch.^ t. \1I (1851).
— GcKRARo, Essai sur les divisions territoriales de la Gaule. — Desxotehs. Topographie ecclésiastique de la France, dans Annuaire de la Soc. de Vhisl, de Fr., a. |g53. — Imbart dk la Tour, Les élections épiscopalcs dans l'Église de France, du «• au XII* siècle (1890), p. 528, 529.
Monographies. — GinSR.\RD, Cartul. de N.-D. de Paris, en el 1. 28, 50, 57, 200, 427. — V. MoRTBT, Maurice de Sully, 48 suiv. — DupRé, Mém, sur les archidiaconés elles doyennés de C ancien diocèse de Chartres, dans Congrès scienlif.^ xxxvi* session (Chartres). — Liîpinois et Merlet, Cartul. de N.-D. de Chartres, introd., p. Lxxxni suiv. — Bruel. Pouillés des diocèses de Clennont et de Saint-Flour, dans Mélanges histor., t. IV, 6 suiv. — Ragvt, Cartul. de St-Vincent de Màcon, préface, p. xxvn suiv. — De Covrson, Cartul, de Redon, introd., p. cxix, cxxvni, cxi.v, CLXxni suiv. On consultera aussi avec profit : 1" les intix>ductions aux Dictionnaires topographiques de la France, et notamment celles de P. Raymond, pour les Basses- Pyrénées, de Roman, pour les Hautes-Alpes, de Redet, pour la Vieinie, de QrANTw, pour l'Yonne, de Thomas, pour l'Hérault ; 2» les éditeurs de pouillés, par ex. Bellet, Notes pour servir à la géographie et à t histoire de Vancien diocèse de Grenoble, dans Bull, dthist. ecclés. des diocèses de Valence, Gap, etc., 2* année; Gcillotin de CouHsoN, Douille historique de Varchevécht^ de Hennés^ 1881, etc.
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dinslallcr cl de déposer les curés, de participer à la iioininatioii des doyens, à rinstallation des abbés, et même, dans certaines provinces, à celle des évèques. Il exerce une surveillance supérieure et un droit de visite sur les paroisses, les hôpitaux, les léproseries, parfois même sur les monastères. Il prétend à toute juridiction spirituelle, civile, criminelle et gracieuse. De son tribunal on fait seulement appel à celui de Tévêque, à qui la coutume assure des cas réservés (nomination des doyens, limitation, création et suppression de paroisses, excommunication, causes matrimoniales, questions de dîmes) et un droit de prévention.
L abus du pouvoir archidiaconal ne tarda pas à produire une série de conflits qui troublèrent peu à peu tous les diocèses. L'archidiacre était en démêlés continus : i^ avec les paroisses et les prieurés au sujet du droit de visite et de procuration ; 2® avec le chapitre cathédral, à qui il disputait le pouvoir sur le diocèse pendant la vacance du siège épiscopal ; 3"* mais surtout avec Tévéque, dont il diminuait, à tous points de vue, la juridiction et Tautorité. Dès le xn« siècle commença entre les évêques et les archidiacres cette guerre permanente qui ne se termina qu'à la fin du siècle suivant, par la décadence de Tarchidiaconat. Non seulement les droits respectifs des deux puissances furent réglementés par les papes, mais Tépiscopat trouva un moyen sûr de ruiner le pouvoir archidiaconal en créant des officiaux et des vicaires généraux que leur mandat, de caractère révocable, plaçait au-dessus des archidiacres et qui finirent par leur enlever leur juridiction.
10. Règlements des droits archidiaconaux^ — Les actes de cette nature, fréquents au xu** et au xni<^ siècle, portent principalement sur trois points :
a. Vordination et Yinstallation des prêtres» On réserve à Tévêque le droit d'instituer, de sa pleine autorité, les prêtres dans les églises, de leur donner charge d'âmes et de leur assigner les églises et les biens qui y sont attachés. L*archidiacre, en cette matière, ne doit plus agir que comme délégué épiscopal. De même, un clerc ne peut être promu aux grades ecclésiastiques que par mandat spécial du chef du diocèse. C*est seulement dans les cas d'ui^ence ou d'absence prolongée de l'évêque que l'archidiacre est autorisé à promouvoir les clercs et à nonnner les prêtres.
1. Voir notamment : 1* un acte de 1127 réglant le difTércnd survenu entre 1 évoque de Paris, Etienne de Senlis, et son archidiacre Tlubaud Notier (Gu^rard, N,-D. de Paru, h 28, 29); 2* le règlement confîrmatoire de 1188 (V. Hortet, Maurice de Sully, Pièces juêtif.f n* 31) ; 3*> la transaction de 1229, entre l'évêque de Verdun et ses archidiacres (Vassebourg, Ântiq, de la Gaule Belgique, Y, 351); 4" le règlement de 1252, qui détermine les droits de Tévéque d'Angers et de son archidiacre (Marciiegat, Documents angevins, dans Revue d'Anjou, juillet 1873) ; 5« le règlement de 1265 portant sur les droits des archidiacres et du chapitre cathédral de Reims, pendant la vacance du siège épiscopal (Yarin, Arch, administr, de Reims, I, 2* partie, 882-887) ; 6» les lettres de l'évêque de Clermont (de 1206 et 1314) relatives aux droits des archidiacres (Bruel, Pouillésdeê diocèses de Clermont et Sainl-Flour, dans Mél, inéd., IV, 37-38).
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Défense est faite à Tarchidiacre de laisser les cures vacantes au delà d'un terme convenable, et d'en percevoir indûment les revenus.
fc. La visite. Le droit de surveiller les paroisses par des tournées (circaiae) et des synodes donnait lieu à de fréquents abus. L'archidiacre jouissait du droit de procuration et de gite pendant ses visites aux églises, percevait sur elles des redevances excessives et les ruinait en menant à sa suite un grand nombre de gens et de chevaux. Les règlements ordonnent de limiter les droits de visite, attribuent à Tarchidiacre le tiers seulement des sommes recueillies en commun par lui et Vè\èque (coUectœ communes)^ et ne lautorisent à faire des collectes à son proAt, dans le diocèse entier, qu'avec le concours de l'évéque.
c. La juridiction. Il est établi que les archidiacres ne peuvent juger que par délégation de l'évéque, et encore seulement les causes qui ne sont pas réservées à ce dernier ; qu'ils respecteix)nt les excommunications prononcées par le chef du diocèse, et son droit de prévention ; qu'ils laisseront à l'évéque exclusivement le droit de déposer les prêtres, et ne les suspendront qu'en cas d'absence du prélat. C'est seulement par délégation {ex mandato episcopî) que les archidiacres pourront excommunier, relever de l'excommunication, réconcilier les églises profanées, imposer des pénitences.
11. Les archidiaconés. — Ce n'est qu'à la fin du xi« siècle que le mot archidiaconatus est en usage dans les textes pour désigner une circonscription territoriale. L'archidiacoiié devient alors une division hiérai^ chiquemcnt supérieure à celle que constituait le doyenné ou l'archiprêtré et intermédiaire entre cette dernière et la circonscription épiscopale. La plupart des diocèses furent ainsi partagés en ressorts archidiaconaux ; mais quelques-uns restèrent en dehors de ce système, et ne connurent d'autre division (au moins anciennement) que celle du doyenné ou archiprétré. Dans ce cas l'archidiaconat n'était qu'un titre conféré soit à un membre du chapitre cathédral, soit, par exception, à un archiprêtre ou doyen rural. — Les territoires archidiaconaux étaient d'ailleurs d'étendue fort inégale, et certains diocèses ne comptaient qu'un archidiaconé. — L'archidiacre établi au chef-lieu du diocèse, ou grand archidiacre, était un des hauts dignitaires du chapitre cathédral (§ 55). En raison de son titre, il possédait assez souvent une circonscription plus étendue et en outre certaines prérogatives qui le plaçaient au-dessus de ses collègues ruraux. Ces derniers cependant finirent par entrer, eux aussi, dans les corps capitulaires, au moins comme bénéficiaires d'une prébende. Dans plusieui^ diocèses, l'usage s'introduisit de ne conférer les archidiaconés qu'aux personnes déjà revêtues de la dignité de chanoine.
LE DOYEN RURAL OU L'ARCHIPRÊTRE
15. — Le doyen rural ou archiprêlre rural (les deux mots désignent en général la même fonction : decanus rxiraln, archipresbyler ruralis) était à Torigine un curé qui avait reçu de l'évêque mission de surveiller un groupe de paroisses, de même que le doyen du chapitre ou doyen urbain présidait lensemble des prêtres de la cité, du presbyterium, 11 représentait Tévêque auprès des paroisses soumises à son contrôle, leur transmettait ses ordres, était chargé d*installer les curés, d'exécuter ou de faire exécuter les décisions épiscopales qui les concernaient, enfin de réunir les desservants de ces paroisses dans des chapitres ou synodes (capitula^ kalendsB, lynodi decanales). Il avait une juridiction inférieure sur les curés, ses subordonnés, et pouvait infliger certaines amendes. On n'a point à examiner ici la question de savoir si cette institution eut sa principale raison d'être dans la nécessité de modeler l'organisation ecclésiastique sur les divisions politiques du pays, ou si elle est empruntée aux institutions monastiques, le doyen rural, comme le doyen urbain, étant chargé, dans une certaine mesure, de maintenir entre les prêtres de son ressort un semblant de vie canonique. Les deux théories peuvent être soutenues; ce qu'il importe de constater, c'est qu'au début de la période que nous étudions, il se trouve, dans la plupart des diocèses français, des doyens ruraux ou archiprêtres qui forment comme un premier degré d'intermédiaires hiérarchisés entre le clergé des paroisses et celui de la cité, cheflieu du diocèse. Par suite du phénomène d'ordre féodal en vertu duquel toute fonction donne alors lieu à une juridiction exercée sur un territoire déterminé, les pouvoirs exercés par le doyen rural ou Tarchiprêlre ont donné naissance au doyenné ou archiprêtré (decanatus^ archipresbyteratui)j division ecclésiastique d'ordre un peu supérieur à la division la plus élémentaire du diocèse, celle des paroisses, mais inférieure elle-même à la division en archidiaconés.
Au commencement du xi« siècle, les paroisses de chaque diocèse apparaissent partout réparties en doyennés (nom plus usité dans la France du Nord, du Centre et de l'Ouest) ou en archiprêtres (dénomination plus en usage dans la région bourguignonne, dauphinoise, provençale et langue-
^TnoMAssiy, I, livre II, chap. vi (des archiprêtres de la ville et de la campagne; des doyens ruraux après l'an mille). — Hissciiius, II, 269-277. — Phillips, Kirchenrecht, II, 115. — Neller, DU8. depleb. archipresbytcris in communi (1771). — Schmidt, De gynodU archidiac. et archipresbyteratibus (1775) ; et tous les ouvrages relatifs à l'archidiaconat qui sont cites précédemment. Cf. certaines monographies tout à fait spéciales, telles que celles de Lavergse, Sur les archiprêtres de l'ancien diocèse d'Auch, dans Bull, de la prov, eccl. d'Auch, t. XVIII; de Daux, Sur t archiprêtré de Lomagne (ibid.y t. XXYII) ; de TrIcpier, Sur la date de la division du diocèse de Grenoble en archiprêtres (dans Congrès scientif., xxir* session (Grenoble), etc.).
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dociiMino). Les deux circonscriptions existent dans certains diocèses*. Comme on peut le supposer, il n'y a rien de fixe, ni dans le nombre des doY(>nnés ou archiprétrés compris dans chaque diocèse, ni dans le nombre des paroisses comprises dans chaque doyenne*. Dans les diocèses où la circonscription archidiaconale n'existait pas, le doyenne ou archiprétré était généralement plus étendu que dans les autres. On constate, par exception, dans les diocèses à archidiaconés, l'existence de doyennés qui ne dépendent d'aucun archidiacre, et aussi celle de piu'oisses qui ne font partie d'aucun doyenné «ki archipréiré (ej'tra decanatvs et archipresbyteratus^), 11 existe d'ailleurs un certain nombre de diocèses où la division en doyennés n'existe pas, où l'on ne rencontre, à la fin du xiu* siècle, que la division par archidiaconés : fait exactement contraire à celui que nous avons signalé plus haut, de diocèses divisés seulement en doyennés. Mais de ce que les doyennés ne se retrouvent plus dans un diocèse», il ne faudrait pas se liAter de conclure qu'ils n'existaient pas à l'origine*.
En somme l'institution du décanat rural et de l'archipresbytérat a eu moins d'importance historique (pie celle de l'archidiaconat, surtout dans les diocèses où l'archidiaconé était superposé au doyenné. Les pouvoirs des doyens ruraux ont toujours été assez limités; ils s'exerçaient dans une sphère peu étendue, en général sur un r(»ssort équivalent à l'un de nos cantons actuels. Les doyens n'étaient guère (jue des agents de transmission et de perception pour le compte de l'évéque et de l'archidiacre. Il n'était pas rare que les doyennés se vtMidissent ou se donnassent à ferme*. Placés immédiatement sous la juridiction des archidiacres, les doyens furent toujours maintenus dans une dépendance étroite de leurs supérieurs hiéraiThi(|ues.
1 . Hans celui de Poitiors, par exemple, on comptait trois archidiaconés, subdivisés en *22 arcliiprêtrt^s et 8 doyennés. (Kkhkt. Introd. au Dict. to/ntgr. de la Vimne, mx.)
2. Le diocèse de Chartres comptait 14 doyennés, aIoi*s que celui de Mende ne comptait que 4 archiprétrés.
Kxemples de ces singularités dans Hedkt, ihid., \iv
4. l/histoire ecclésiasticpie de la Brela^Mie nous fournit des exemples certains de doyennés supprimés ])ar l'autorité cpiscopale, et abandonnés par leurs titulaires euxmêmes, en raison de l'insuflisance des ressources ou revenus affectés au décanat. C'est ce qui eut lieu pour le diocèse de Quimpcr ou de Ctirnouailles, di\isc au commencement du XIV* siècle en deux archidiaconés; les textes ne font connaître de ce diocèse que deux doyennés dont la suppression est constatée par acte de 1283.
LE CLERGÉ SUPÉRIEUR
13. Pouvoirs de Tarohevêque. Circonscriptions archiépiscopales. — L*archevèque (archiepiscopiiSy meiropolitanusy archiprœsul) étend son pouvoir spirituel sur une circonscription composée de plusieurs évêchés suffragants (suffraganei) et appelée province {provincia, archiepUcopatm). Le pouvoir archiépiscopal peut être envisagé au triple point de vue : !• des rapports de l'archevêque avec le diocèse dont il est proprement le titulaire; â*» de ses rapports avec les évêques suffragants ; 3^ de ses rapports avec les sujets ou diocésains de chacun des évéchés suffragants.
a. L'archevêque, considéré comme chef d'un diocèse particulier, possède les mêmes prérogatives spirituelles et temporelles que les autres évêques. 11 ne se distingue d'eux que par les rites spéciaux de sa consécration et par l'usage d'un ornement particulier, le pallium ; certains archevêques ont un domaine et des revenus inférieurs à ceux de quelques-uns de leurs suffragants*.
* Généralités. — Thomassln, I, chap. xliv à xlix du livre I (des métropoles et des métropolitains), et chap\ un à lix du livi^ H (du pallium et de la croix des archevêques).Cf. II, 851-990 et 1747-1759; 111,525-526. — J. Mast, Dogmalische-hUtorUche Abhandlung ûber die rechtliche Stellung der Erzbiêchôfe in der kalholischen Kirche^ 1845-1818. — Ch. Schmidt, Précis de Chisl. de C Église d'Occident pendant le moyen âge, p. 32. — Walter, Lehrbuch des Kirchenrechts, 14* édit., 359 suiv — HiHscHius, Kirchenrecht, II, 1-23. — CoMPAnf, Étude sur Geoffroi de Vendôme (ch. xxm, Vabbé et le pouvoir archiépiscopal). — Iiibart de la Tour, Les élections épiseopales dans VEglise de France, 27, mais surtout 480-409.
Monographies. — IjOpez, VEglise métropolitaine et primatiale St-André de Bordeaux (édition de 1884, t. II); — Comptes de tarchevêché de Bordeaux, dans Arch. histor. delà Gironde, t. XXI et XXll. — Cankto, Bernard III et Bernard IV, archevêques d'Auch (1192-1214) dans Bull, de la prov. ecclés. d'Auch, t. IV. — DoxcoEUR, De Vapostolicité de VEglise de Reims et de ses principales dignités, dans Positions des thèses des élèves de l'Éc. des Ch., an. 1867-68. — Varis, Archives de Reims, pass. — U. Chevalier, Notice chronologico-historigue sur les archevêques de Vienne, dans Revue du Dauphiné et du Vivarais, n* 3, etc.
1. L'archevôque de Tours, qui jouissait d'un pouvoir spirituel des plus étendus, à cause de l'immense ressort de sa province, n'avait, comme diocésain, que des posses*
b. En tant que chef de la province ou métropolitain, Tarchevôque confirme Télection dcsévêques suffragants, les consacre ou délègue un autre évêque pour les consacrer, fait observer dans les provinces les statuts des conciles et les mandements pontificaux, réunit les suffragants dans les synodes provinciaux qu'il préside, veille à ce que les diocésains remplissent exactement leurs fonctions, possède le droit de les corriger, de les suspendre, de les interdire, de les excommunier et de suppléer par tous les moyens i\ lour négligence.
c. Enfin, l'archevêque exerce une certaine action sur les sujets de ses suffragants, puisqu'il a le droit de recevoir Tappel des jugements épiscopaux et de visiter les communautés religieuses et les paroisses de tous les diocèses de sa province.
Il n'appartient pas à notre sujet de faire Thistoire des circonscriptions métropolitaines de la France, dont l'origine remonte, comme celle des diocèses, bien au delà du moyen âge proprement dit. Au début de la période que nous étudions, ces circonscriptions sont fixées depuis longtemps, et les modifications apportées à leurs limites n*ont pas été nombreuses. Si les papes se sont arrogé le droit de changer Tétat des diocèses, à plus forte raison exercent-ils seuls ce pouvoir en ce qui touche les provinces : les deux questions d'ailleurs sont connexes (§ 26). La province de Reims fut augmentée, au xi* et au xii« siècle, par l'érection des évôchés d*Arras et de Tournai. En 1244, la province d'Aix fut diminuée au profit de celle d'Embrun, par la translation du siège épiscopal d*Antibes à Grasse. Au commencement du XIV* siècle (1517), une nouvelle métropole fut créée, celle de Toulouse. A la même époque, la province de Bordeaux était augmentée des évéchés nouveaux de Condom, Maillezais, Luçon et Sarlat; la province de Bourges, accrue aussi des évéchés de Saint-Hour, Tulle, Castres et Vabres. Celle de Narbonnc, diminuée par l'institution de Tarchevéché de Toulouse, fut dédommagée par la création des évéchés de Saint-Pons de Tomières et d'Alct. — Certaines métropoles françaises exerç-aient leur pouvoir au delà des limites de la région nationale. Les archevêques de Narbonne, au moins jusqu'au xn^ siècle, faisaient fonction de métropolitains dans la Catalogne, droit que leur disputèrent quelquefois les archevêques d'Auch; ceux-ci d'ailleurs prétendaient remplir le même office dans tout le royaume de Navarre. On sait que la province de Reims débordait sur les pays relevant de l'Empire allemand. Le fait le plus important à étudier pour l'histoire de la délimitation des provinces françaises est la longue querelle poursuivie entre l'archevêché de Tours et révéché de Dol*. Celui-ci revendiquait la dignité de métropole et l'exercice du pouvoir sur les évéchés bretons ; d'où ce procès gigantesque qui dura du ix° siècle au xnr, depuis le moment où Nominoé détacha
sioiis tcii){K)relles relativement nniiinios. La baroniiie de Chinoii constituait la seule source importante de ses revenus.
i. La prétention des évoques de Dol était une des formes multiples que revôtit au moyen Age Tesprit d'indépendance de la race et de la nationalité bretonnes. Ce qui fait l'intérêt historique de ce démêlé, c'est qu'il se compliqua d'un grand nombre de ques-
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la Bretagne du siège archiépiscopal de Tours (848) jusqu*au pontificat dlnnocent 111 (1199).
14. Élection de Tarchevêque. Le palliuxn. — Dans la période capétienne, rélection de Tarchevêque appartient au chapitre cathédral de la ville métropolitaine. Sur certains points, les évoques comprovinciaux exercèrent, en cette matière, un pouvoir qui ne fut jamais nettement définie Quand les chanoines d*une église métropolitaine ne parviennent pas à s'accorder sur un candidat, ils peuvent transférer leur droit d'élire aux évoques de la province*. Une fois élu par son chapitre, et sacré par les évêques comprovinciaux, l'archevêque est tenu d'aller à Rome se présenter au pape pour recevoir de ses mains le paUium^. D'abord simple
lions subsidiaires, diflicilement solubles. A différentes époques, les nobles bretons se sont partagés entre l'obédience de Tours et l'obédience de Dol. Les papes, juges suprêmes et incontestés de ce long démêle, avaient intérêt à favoriser l'indépendance religieuse de la Bretagne, car elle leur était liée par des attaches particulières qui faisaient d'eux, au spirituel, les vrais souverains du pays. D'autre pai*t, il fallait ménager l'archevêque de Tours, derrière lequel était le roi de France. Celui-ci ne pouvait admettre la rupture du lien ecclésiastique entre le duché de Bretagne et le royaume, sous peine de voir bientôt disparaître complètement le lien politique constitué par la hiérarchie féodale. La politique de la cour de Rome, dans le procès de Tours et de Dol, consista donc à temporiser, à faire patienter l'une et l'autre partie par de légères concessions, à les favoriser tour à tour pour maintenir la balance égale. Les papes pouvaient malaisément méconnaître le bien fondé des réclamations de l'archevêque de Tours : ils se contentèrent de reculer par tous les moyens possibles (et l'on sait combien le moyen Age s'entendait aux procédés dilatoires) la sentence définitive qui devait donner tort aux évêques de Dol. Si on leur accorda à plusieurs reprises l'usage du paliium, cette concession ne fut jamais que provisoire et ne comportait pas d'ailleurs toutes les conséquences qu'elle avait dans les circonstances normales. On alla jusqu'à les exempter d'obédience à l'égard des archevêques de Tours. Mais ceux-ci prétendaient que cette exemption ne portait que sur l'interdit et l'excommunication, et ne leur enlevait ni leur droit de visite, ni leur droit de convocation au synode. Grâce à ces subtilités, encouragées par l'attitude ambiguë et par les irrésolutions de la papauté, le procès dura quatre siècles. L'énergie d'Innocent III put seule en venir à bout. D'ailleurs « quand la province de Tours eut recouvré ses limites primitives en 1199, les archevêques devinrent principalement les commissaires enquêteurs de la cour de Rome. Leur rôle ordinaire consistait à visiter les diocèses, à présider les synodes provinciaux, à entendre certains litiges mixtes. La Bretagne souffrait leur ingérence pourvu qu'ils respectassent ses privilèges. En matière disciplinaire conmie en matière contentieuse, il leur fallut toujours compter avec les prérogatives bretonnes et adopter à l'égard de ces diocèses une attitude exceptionnelle. » (Voir les documents relatifs à ce procès dans Hartène, Thés, anecd., III, col. 849-988.) 1. En 1088, on voit les évêques de Valence, de Genève, de Mamûennc, de Grenoble, de Die et de Viviei's investis du droit d'élire le chef de la province, l'archevêque de Vienne. Mais comme leur intérêt était de rester indépendants le plus longtemps possible, ils demeurèrent trois ans avant de pouvoir s'entendre sur l'élection. Il fallut qu'Urbain II les rappelât à l'observation deslo pas durer au delà de trois mois.
s canoniques, d'après lesquelles la vacance ne devait (Jaffiî-Lœwesfeld, Hegesta Pontif. roman., n»5350.)
2. Ce fut ce qui arriva à Bordcfiux en 1158 ( Historiens de France, XH, 399.)
3. Voir dans Hugo, Sacr. anliqu. monum., 1, 11-12, une lettre d'Uonorius III à l'évêque de Soissons et à Tabbé de Prémontré (6 mai 1219) leur mandant de livrer le paliium à l'archevêque de Reims et de recevoir de lui le serment de fidélité. A la suite de la
ettre d'Uonorius se trouvent le texte du serment prêté par l'archevêque et une lettre
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distinction honorifique que le Saint-Siège envoyait aux prélats qui lui étaient particulièrement dévoués, le palliuni devint bientôt l'insigne nécessaire de la dignité archiépiscopale. Au commencement du xi« siècle, l'évoque de Chartres, Fulbert, écrivait à l'archevêque de Tours, Arnoul: « Si tu réclames le pallium au pontife romain, et qu'il refuse de te l'accorder sans motif légitime, tu n'es pas obligé, pour ce fait, de renoncer à ton ministère *. » Deux siècles plus tard, les évéques ne peuvent plus tenir ce langage. La fonction archiépiscopale n'existe plus guère qu'en vertu de l'investiture donnée par le pape au moyen du pallium. En rè^le générale, il faut que l'archevêque élu vienne lui-même à Rome recevoir cet insigne. En fait, cette loi n'est pas toujours observable. Quand le siège pontifical est vacant, les cardinaux accordent le paUium sous la condition expresse que l'archevêque viendra se présenter personnellement devant le pape futur. Dans d'autres circonstances, les papes se contentent de déléguer un évêque ou un abbé pour transmettre le pallium à l'archevêque et recevoir, au nom du Saint-Siège, le serment de fidélité qui doit accompagner l'investiture. Il arrive parfois que l'archevêque, ayant obtenu le pallium sur promesse de venir A Rome, ne se souvient plus de cequ'ila promis; la cour de Rome lui rappelle alors avec sévérité l'usage canonique et le presse de se présenter. Quelquefois même, le métropolitain élu entre en fondions sans se soucier de demander l'insigne nécessaire à l'exercice de sa dignité. Le pape lui défend, en ce cas, de consacrer des évêquesou des églises, avant d'être venu le chercher. Quand la pa[)auté veut punir un archevêque coupable de faute grave, elle lui enlève le pallium et avec lui une grande partie du pouvoir dont il est investi. Le paUium est à ce point nécessaire à l'archevêque qu'il ne peut s'en dessaisir, même dans une intention louable, par exemple pour le prêter à un collègue qui vient célébrer une solennité dans une province voisine de la sienne*. Quand il meurt, il est enseveli avec son insigne. Le pallium n'est en somme que la marque tangible du pouvoir que les papes ont acquis sur les sièges métropoH tains. Ce pouvoir s'est exercé, souvent, d'une manière plus ou moins rude, par la suspension, la destitution ou l'exconmiunication. En prononçant la destitution, le pape délie par là même lessufîragants du devoir d'obédience*.
de l'abbé de Prémontrc au pape, où sont décrites toutes les cérémonies qui accompagnent l'investiture du pallium. — Sur le pallium en général, Vespasiam, De Sacri palHi origine, 1856. — Cavedom, Hiccrche intorno ait oritjine c ragione délia forma del sacro pallia ecclesiastien, 1850. — I^iillips, Kirchenrecht ^ V, p. 015 suiv. — Hixschics, Kirchenrechi, I (1869), 209 suiv. et II, 2.1 suiv.
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3. Observons d'ailleurs qu'au xi* siècle la papauté a quelquefois donné le pallium à de simples évoques, mais sans leur conférer, par ce fait, les pouvoirs ordinaires de« métropolitains. C'est ainsi qu'en 1051 Léon IX concédait le pallium à Etienne, évéque du Puy, à la condition expresse que tous ses successeurs viendraient se faire ordonner à Rome pai* les mains des papes [jAFFÉ-LŒWfr^FEU), n* 4265).
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Rapports du métropolitain avec ses siiitragants. — On
verra plus bas (g 22, 23) quelles formalités étaient observées pour l'élection des évoques, en ce qui concerne le métropolitain (ou le chapitre métropolitain, si le siège archiépiscopal est vacant). En règle générale, c'est l'archevêque qui doit consacrer son suffragant, au siège même de la province. Il peut arriver que l'archevêque délègue son pouvoir à l'un des évêques comprovinciaux. Quelquefois aussi, en raison de nécessités exceptionnelles, la consécration épiscopale a lieu en dehors de la province et par les mains d'un métropolitain étranger ^ Il est des cas où le pape interdit à l'archevêque de procéder à la consécration, s'il s'agit d'évêques élus par snnonie. Dans des circonstances tout opposées, l'autorité pontificale est obligée d'intervenir pour obliger le métropolitain à ne point différer la consécration d'un suffragant*. Le lien d'obédience est constitué, entre le métropolitain et le suffragant élu, par le serment que celui-ci est obligé de prêter à l'archevêque au moment de la consécration. Ce serment a beaucoup d'analogie avec un hommage féodal : on l'appelle même quelquefois hominium^. Quand l'archevêché est vacant, ce serment est prêté au chapitre cathédral et au futur archevêque*.
Les évoques d'une province ne sont pas tous assujettis, dans les mêmes conditions et au même rang, à l'autorité métropolitaine. Il en est un qui porte le titre de premier suffragant j et chacun des autres a sa place hiérarchique tixée par un usage très ancien. Dans certaines provinces, le
i. En 1085, lors de l.i guerre acharnée que se faisaient Guillaume le Conquérant et Foulque, comte d'Anjou, Tévèquc élu du Mans, au lieu d'<^tre sacré à Tours par l'arclievêque Raoul^ le fut à Rouen par l'archevêque de cette >ille. Mais l'archevôquc de Tours et ses suffraganls avaient donné d'avance leur assentiment à cette violation de la loi canonique (HP. XII, 541).
2. Pierre le Vénérable, en 1148, dénonce au pape Eugène III la conduite de GeofFroi de Loroux, archevêque de Bordeaux, qui différait, sans doute à dessein, la consécration de l'évêque élu d'Angoulême, afin de rester plus longtemps le maître de l'évêché (HF. XV, 646-647).
3. H F. XV, 931, lettre du pape Alexandi'e III à Henri, archevêque de Reims (1173- 1174). — Cf. Varix, Arch. administr. de ïieirns^ I, 2* p., p. 739, <r Uomagium ab llenrico Leodiensi episcopo, archiepiscopo Remensi factum j> (1255).
4. Dans la pi-ovuice de Reims, l'évêque suffragant a jure d'obéir à l'église de Reims et à l'archevêque, conformément aux canons et aux déci^ts j)ontiricaux ; d'aider le métropolitain dans ses affaires publiques et privées ; et de ne lien faire sans son assentiment, sauf ce qui conceime son propre diocèse o. (Voir le texte des serments prêtés à l'archevêque de Reims par l'évêque de Soissons en 1223, et par l'évêque de >*oyon en 1243, dans Varis, Arch, légist. de Reims, Statuts I, 32, note 1.) Dans la province de Bordeaux, l'évêque suffragant a jure fidélité et obéissance au chapitre cathédral de St-André de Bordeaux et à l'archevêque. Il ne s'associera à aucune mesure qui aurait pour effet de leur nuire dans leur vie, dans leurs membres ou dans leur liberté. 11 ne révélera à personne le secret qu'ils lui auront fait connaître, dii'ectement ou par leurs envoyés. Il les aidera à conserver et à défendi'e l'archevêché et les régales du chapitre. Il traitera honorablement l'envoyé de l'église de Bordeaux, à l'aller et au retour. Enfin il promet de se rendre au synode provincial, sauf excuse légitime, et à Tenir une fois l'an visiter l'église de Bordeaux ». Jexte de ce .serment dans Arch. hist. de la Gironde, X, 375, et XV, 103.)
premier sufîragant ne jouit pas seulement de prérogatives honorifiques; il a encore le droit d*adniinistrer le diocèse métropolitain |>endant la vacance du siège, et de percevoir les revenus de rarchevéché. C'est lui qui occui)e la première place dans les synodes, et qui est chargé de consacrer l'archevêque élu*.
La visite archiépiscopale. Les synodes provinciaux
Parmi les droits qu'exerce le métropolitain sur les évéques suffragants, il en est deux qui appellent particulièrement l'attention : i^ le droit d'enquête et de visite ; 2<* le droit de synode.
Le premier consiste pour l'archevêque à venir au chef-lieu du diocèse et à s'enquérir auprès des personnes compétentes (notamment auprès des chanoines de l'église cathédrale) sur la manière dont l'évoque i*emplit ses fonctions. Il demande si l'évéque s'acquitte de ses devoirs spirituels (célébration des offices, consécration d'églises, ordinations, bénédiction des religieux et religieuses, etc.) ; s'il prêche et s'il visite les paroisses diocésaines; comment et à qui il confère les bénéfices; s'il conserve, comme il convient, les droits et les biens de l'Église ; enfin si sa conduite privée et celle des personnes de sa maison ne donnent pas prise au scandale. Ce droit d'enquête a pour corollaire le droit de coercition, exercé par l'archevêque sous toutes ses formes, depuis la simple réprimande jusqu'à l'excommunication.
Quand le métropolitain se trouve servi par les circonstances ou i)ar son ascendant pei*sonnel, et surtout s'il peut compter sur Tappui du roi et sur la protection du pape, il arrive encore facilement, même au xui« siècle, à jouir dans sa province d'une autorité des plus étendues. Il lui suffit d'exercer dans toute sa rigueur le droit qui lui est reconnu parles canons, de visiter les diocèses suffragants, de les parcourir, village par village, de réunir partout doyens et curés, et d'inspecter tous les établissements religieux*.
Dans les synodes provinciaux, le métropolitain réunit non seulement
1. Tels sont les pouvoirs de l'évoque d'Autun dans la province de Lyon, de l'évéque du Mans dans la province de Tours, de l'évéque de Soissons dans la province de Reims, de l'évéque de Clermont dans la province de Bourges, elc. C'est surtout dans les synodes provinciaux que chaque évéclié apparaît au rang qui lui est assigné par la tradition et la coutume. Quand l'archevêque de Ueims préside son synode, on voit assis à sa droite d'abord son premier suiïi*agant, l'évéque de Soissons, puis les évéques de fieauvais, de Noyon, de Tournai, de Sentis; à sa gauche, les évéques de Laon, de Cbftlons, d*Amicns, de Térouanne, d'Arras. L'évéque de Cambrai siège en face de l'aithevéque. De même l'archevêque de Rouen fait asseoir à sa droite son pi'emier suiTragant, l'évéque de Baycux, puis ceux d'Évreux et de Lisieux ; à sa gauche, les évéques d'Avranches, de Séez et de Coutances, etc.
2. Telle fut la tâche à laquelle se voua le réformateur Ëudc Rigaud, archevêque de Rouen. A cet égard, coimnc à tant d'autres, le Journal où il a consigné si minutieusement les résultats de son inspection et de ses enquêtes est un texte des plus instructifs. Les rares documents du môme genre qui nous sont panenus (tels que les Actes des visites de l'archevêque de Bourges^ Simon de Beaulieu^ et le Jounml des visites de l'archevêque de Bordeaux, Bertrand de Goth) sont loin d'offrir le même intérêt. Voir Bihl. de l'Éc. des Ch., t. XXXVI, p. 322.
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les évoques suffragants, mais les chefs des principaux établissements religieux delà province*. Le synode s'ouvre par la messe du Saint-Esprit, célébrée par l'archevêque qu'entourent ses suffragants ; puis tous s'installent solennellement sur une estrade, prés de la porte de l'église, dans l'ordre fixé par la hiérarchie des évéchés. Après l'évangile et le sermon, on donne lecture de la lettre de convocation, des réponses faites par les personnes convoquées* et des procurations données par les chapitres cathédraux à ceux qui sont chargés de les représenter. L'assemblée ainsi légalement constituée, on procède non à la discussion, mais à la lecture à haute voix des statuts qui sont l'objet principal de la réunion, et qui ont été généralement élaborés d'avance. Un Te Deum et des oraisons dites par le métropolitain marquent la clôture de l'assemblée. Mais le synode n'est pas toujours purement et simplement un concile occupé d'affaires religieuses, c'est aussi le tribunal où l'archevêque, assisté de ses suffragants, juge les causes soumises à sa juridiction'. Quand le siège métropolitain est vacant, le synode provincial peut être convoqué et tenu par le chapitre de l'église archiépiscopale *.
17. Conflits entre métropolitains et suffragants. — L'autorité exercée par le métropolitain dans les diocèses suffragants dépend essentiellement de la situation personnelle de l'archevêque et du caractère plus ou moins ombrageux des évêques soumis à la métropole. Il s'en faut que les rapports entre évêques et métropolitain soient toujours pacifiques. Là comme ailleurs, régnent les désobéissances voulues, les empiétements, les résistances, parfois même la guerre avec toutes ses violences. Les conflits sont fréquents et se prolongent pendant de longues années. Une cause habituelle de discorde est que les suffragants refusent de déférer aux appels portés en cour archiépiscopale, et reçoivent dans leurs diocèses les personnes que l'archevêque a excommuniées. Tantôt la papauté encourage cette attitude des évoques, tantôt au contraire elle est obligée de les rappeler à l'obéissance. Ailleurs, c'est l'archevêque qui empiète sur les droits épiscopaux. Il traite les évêques comme de simples clercs, s'ingère dans les affaires de leurs diocèses, évoque à son tribunal, en première instance, les causes de leurs diocésains^. Au total, la période qui
1. Voir le procès-verbal du synode provincial de Vemon, tenu par Eude Rigaud, archevêque de Rouen, eu 1203 (Bonmn, p. 481-483), et celui du synode de St-Quentin, dans la province de Reims, tenu en 1231 (Varin, Arch. administr. de HeimSy I, 2* partie, 548-551).
2. Comme spécimen des lettres par lesquelles les évêques s'excusent auprès du métropolitain de ne pouvoir assister au synode provincial, voir celle de l'évèque de Térouanne, adressée à Henri, archevêque de Reims, en 1235 [Varin, Arch. administr. de Reims, I, 2* pai'lie, p. 564).
HF. XII, 378, synode de Nogaro de
4. Synode provincial, tenu le 20 janvier 1292 par le doyen et le chapiti^ de l'église métropolitaine de Tours (dans G. Port, le Livre de Guillaume Le Maire, évêque d'Angers, Doc, inédils. Mélangea historiques, H, 274).
5. Il y a peu de documents plus instructifs, sur les conflits Boulevés entre les métro-
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est Tobjel de nos éludes est celle de la décadence du pouvoir niétropolilaiii. Depuis la fin de l'époque carolingienne, les archevêques sont de moins en moins en situation de lui 1er contre- la volonté des papes, et d'ol)t(»nir des évèques l'obéissance qui leur est due. (]e fait est le résultat des progrès accomplis par l'autorité pontificale, et notamment de l'habitude que prirent les évéques, au temps du mouvement réfonuiste, de faire confirmer leur élection à Home, parfois même d'y recevoir leur consécration. L'usage du pallium, les visites ad Ihnina, et les confirmations de juridiction que certains archevêques se firent donner par les papes, achevèrent de supprimer l'indépendance du pouvoir archiépiscopal.
18. Les archevêques primats'". — Au sonunet de l'édifice de l'Église séculière, au premier d(»gré de la hiérarchie, se trouve le primat (prinms, prima* sedis episcopua). A vrai dire, la primat ie ne constitue pas une fonction, c'est un titre, une distinction honorifique. Au xi** siècle seulement, à l'époque de la crise réformiste, la papauté essaya de faire des primats les représentants permanents de son autorité. Ces vicaires apostoliques devaient réunir des synod(»s composés des évéques soumis à la juridiction primatiale ; (|uelques-und prétendirent même confirmer et sacrer les évêcpies du ressort de la primatie. Mais cette institution ne survécut pas aux circonstances qui l'avaient fait naître. En fait, les archevêques primats n'ont guère exercé sur les métropoles voisines qu'une autorité nominale. Il faut distinguer deux sortes de primaties : Tune qu'on pourrait appeler objective ou réelle^ l'autre subjective, La première appartint aux archevêques do Lyon et de Bourges qui possédaient en effet ou prétendaient posséder la suprématie sur un certain nond)re d'ai-ehevêchés. La seconde était renfermée dans les limites d'une seule province, elle consistait à ne reconnaître d'autre supérieur ecclésiastique que le pape: telle était celle que s'arrogeait l'archevêque de Reims. Cette espèce
* Généralités. — On troiivern de nombreux détails sur la question des primaties françaises dans Thom\s>in, 1, livre I, cliap. xxx à xxxv. Cf. Il F. l. XI (préface, p. cci) et App. 518, 520. — M.vurA, De nmcordia mcerdolii rt îniprrii, piiss. — Imbart pk Kv Toun, Len Élections ('pisropales dons VKglise de France^ ,*>0i-50G. — lIixs^iHii'ji, Kircheni'cvht^ I, 597-(>05. — P. Vh)llkt, U'mt. des instil. jtoiit. et admhmlr, de ta Fr., 1, 543 suiv. — Maassen, Der Prhnat des liisrfiofs rtm liant uiut die a lien Patriarcha Ikirchen , 1 855.
Monographies. — Patriarchium liituricense, 1050. — liOi-Kz, L'Église métropol. de Uordcau.r, I, 312-541); — Hist. de Long, éd. Privât, 11. 523 suiv. (sur la primatie de Dour^Ts). — k. Doncœii». De l'ajHtstolirife' de l'Kglise de lieims et de ses principales dignités^ dans Positions des thèses des élèves de l'Ec. des Ch.y an. 1867-08. — (jUNDiAcii, Der Streit der liisthùmcr Arles vnd Vienne um den Primalus Galliarunu dans Senes Archiv, t. XIV et W '1885;, etc.
polilains et leurs sulfragants, (pie le préambule et les dispositions du décret d'Innocent IV relatif au pmcès des évéques de la province de Reims et de leur archevêque (20avriM240;, [Swws, Arrh. administrai, de lieinis. I, 2* partie 070-087; cf. ihid., 094-690.) Ces dispositions ont reçu par la suite force de loi, puisqu'elles ont été insérées dans le droit canon.
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de primatie était revendiquée, il faut le reconnaître, par la plupart des archevêques. Les débals relatifs aux droits priraatiaux furent, par leur nature même, interminables, et ne reçurent de solution définitive qu'à la fin de Tancien régime, au moment du grand boulevei'sement de 1790. Cette question n'a pas eu, historiquement, d'importance réelle, parce que le pouvoir exercé par les primats était surtout honorifique : mais c'est un des côtés intéressants de ce qu'on peut appeler le contentieux du moyen âge*.
L*archevôque de Reims, investi du droit presque exclusif de sacrer les rois de France (en fait cette règle a souffert plusieurs exceptions), s'attribuait, par là môme, une certaine supériorité sur toutes les métropoles de France. Il réclamait tout au moins la primatie de la Gaule Belgique et prétendait ne relever que du pape. Mais l'archevêque de Trêves lui disputait cette dignité. Les contestations entre les deux métropolitains prenaient un caractère aigu toutes les fois que la papauté tenait, par ellemême ou par ses légats, un concile à Reims. Los démêlés des papes avec les empereurs allemands eurent ce résultat que l'archevêque de Reims obtint presque toujoui*s gain de cause auprès du Saint-Siège*.
La primatie de Lyon était fondée sur le rôle qu'avaient joué Lyon son Église et ses martyrs, à l'époque de l'introduction du christianisme en Gaule. La papauté s'empressa de consacrer celte prétention lorsque les partisans les plus actifs et les plus convaincus de la réforme occupèrent le siège lyonnais, entre autres Hugue de Die. En 1079, une bulle de Grégoire Vil, adressée à Gébuin, archevêque de Lyon, et à ses successeurs, assurait à l'Eglise lyonnaise la primatie sur les métropoles de Rouen, de Tours et de Sens. Pascal II, en 1116, renouvela cette concession en faveur de Gozeran. Mais, en pareille matière, la papauté ne rencontra pas l'obéissance à laquelle elle croyait avoir droit. Les archevêques de Tours ne manifestèrent jamais bien vivement le sentiment qui les animait contre les prétentions lyonnaises. Il n'en fut pas de même des métropolitains de Rouen et de Sens, qui prolongèrent indéfiniment la résistance. L'arclievêque de Rouen s'intitulait primat de Normandie. Les archevêques de Sens prétendaient, depuis 875, au tilre de primat des Gaules et de Germanie, titre qui avait été donné réellement à l'archevêque de Sens, Anségise. De plus, ils avaient eu, à différentes reprises, l'honneur de sacrer les rois de France, et disputaient ce droit à Reims. Enfin ils se sentaient soutenus, contre les archevêques de Lyon, par la royauté capétienne, qui ne pouvait
1. 11 y eut même des ùv«\|ues qui voulurent vivo considérés comme primais. En 1031, le concile de Limoges donne le titre de primat à l'évéque de Limoges, par la raison que les évoques assemblés venaient de décerner à St. Martial le titi-e de premier apôtre des Gaules (HF. XI, 504).
2. Il n'est pas étonnant, par exemple, qu'en 1089 Urbain II, en accordant le pallium à l'archevêque de Reims, Renaud !•', lui attnbuàt par lu même occasion la primatie sur la seconde Belgique et le droit de consacrer les rois de France. (Migne, Patrol. ht. y t. CLI, col. 309.)
oublier que la province de Sens était tout entière en France, tandis que celle de Lyon était en partie terre impériale. Aussi les archevêques de Lyon refusaient-ils, la plupail du temps, d assister aux conciles français où devait se trouver l'archevêque de Sens. La lutte prit un caractère des plus vifs sous les archevêques sénonaîs Richer et Daimbert, à la lin du xi« siècle et au commencement du xn«*.
Tout à côlé de l'Église de Lyon nous voyons celle de Vienne, presque aussi ancienne, et dont l'archevêque se décorait lui aussi du titre de primat des Gaules. Mais ces deux métropoles se trouvaient dans une situation tellement semblable, entre le royaume français et l'empire; il y avait entre elles des liens si multiples et si étroits, qu'elles s'accordaient toujours pour porter le titre simultanément et sans contestations mutuelles. C'était une primatie répartie, en quelque sorte, sm' deux Éghses. Cependant les prétentions de l'KgUse de Vienne se portèrent, à plusieurs reprises, non sur la France du Nord et du Centre, mais sur celle du Midi, où TÉglise d'Arles lui disputa longtemps le premier rang*.
La France aquitanique, elle aussi, voulut avoir son primat. L'archevêque de Bourges s'intitulant patriarche et primat d'Aquitaine, revendiquait par là même l'obéissance des métropolitains de Bordeaux, d'Auch et de Narbonne. La primatie lui fut contestée par les archevêques de Bordeaux. De là un long procès, qui prit toute la durée du moyen âge et que compliquèrent, comme toujoui's, les variations de la politique royale et pontificale. Depuis le milieu du xn^ siècle, époque où le duché d'Aquitaine tomba au pouvoir des rois d'Angleterre, les rois de France se montrèrent, comme il est aisé de l'expliquer, les partisans résolus de la primatie de Bourges. Au xm® siècle, les papes finirent par leur donner raison'.
1. Urbain II, en 1005, priva Richer du palliuni et de l'obéissance de ses sulTragaiits, jusqu'à ce qu'il eilt reconnu la primatie lyonnaise, et menaça de la môme peine Guillaume, aixhevôquc de Rouen, s'il prolongeait plus de trois mois son refus d'obédience. Daimbert résista jusqu'en 1121, époque à laquelle il crut devoir se courber sous les exigences de l'autorité pontificale. Mais sa concession ne fut approuvée ni par son clergé, ni par ses sufTragants, ni surtout pai* la royauté française. Louis VI, en 1121, écrivit à ce sujet une lettre fort vive au pape Calixte II, lui remontrant que la question avait un côté politique des plus importants, et qu'il souffrirait tout, « la ruine de son royaume et la mort même », plutôt que de consentir à voir la province de Sens assujettie à celle de Lyon. La question ne fut jamais complètement tranchée. (LuciiAiiiE, Louis Vit inlix)d. cxxxiv-cxxxv.)
2. Un document curieux à étudier, à cet égard, bien qu'on ait de bonnes raisons de l'accuser de fausseté, est la bulle du 0 mars 1077, par laquelle Gi*égoire VII assure la primatie à l'Église de Vienne, sur les sept métropoles de Vienne, Bourges, Bordeaux, Auch, Narbonne, Aix, Embrun. (JaffiVLœwenfeld, n" 5024.)
3. Déjà, en 1126, on avait vu llonorius II forcer l'archevêque d'Auch de reconnaître la primatie de Bornages. En 1204, Innocent III charge l'archevêque de Bourges de juger llélie, archevêciue de Bordeaux, accusé de plusieurs cnmes, et de lui substituer un autre métropolitain. C'était reconnaiU'e en fait la légitimité des prétentions de Bourges : mais il n'osa pas cependant les consacrer en droit, et confia la liquidation du procès à l'abbé de St-Floi*ent de Saumur, en 1213. Ses successeurs montrèrent à cet égard plus
Si Bordeaux résistait, Narbonne ne se soumettait pas davantage. Il fallait que la Narbonnaise eût son primat, comme la Lyonnaise, la Viennoise, la Belgique et TAquitaine. Les souvenirs de lantique province romaine justifiaient, dans un certain sens, les prétentions des archevêques narbonnais. Non seulement ceux-ci réclamaient Tobéissance du métropolitain d*Aix, mais ils prétendaient à la primatie sur toute la partie nordest de TEspagne, la Tarraconaise, contrairement aux droits que s'arrogeaient les archevêques de Tolède. De ce côté, il fallut bien que Narbonne renonçât à toute revendication, lorsque la fin du xii' siècle eut amené la séparation presque absolue des deux nationalités de France et d*Espagne. Mais la lutte avec Aix, fort vive au temps des papes réformistes, continua et ne se termina jamais.
a. L* ÉLECTION ÉPISCOPALE*
1° Historique de la question.
19. — Dans la période du xi* siècle qui est antérieure à la réforme
* Généralités. — ThoIiassix, II, livre II, chap. xxxiii (sur les élections depuis le jnf siècle); nui et xliu (sur la consécration pai' le pape ou le inclropolitain) ; xLn-XLvx(sur les serments de lidêlitë proies par les évoques). — Hartèxk, De atiliquiâ Eccleêie rifibus. — Staudexmeier, Geschichte (1er Bischofswahlen, 1830. — HiNsciiivs, If, 578-584. — Imbart de la Tour, Les électioiiê t^piêropales dam l'Église de France du ix" au xn««. (1890). — Hauréad, Quelques lettres d'Houorius III et de Grégoire I\\ dans Notices et extraits des manuscrits, t. XXI, 162-181, et Quelques lettres d'Innocent /F, ibid., t. XXIY, 165-212 (articles importants pour l'histoire des élections épiscopales) . — Luchaire, Ittstit. monarch., II, 59 suiv. — Le texte le plus explicite sur les formalités de l'élection épiscopale au xiir s. est le Livre de Guill. Le Maire, évèque d'Angers (1291), dans la coll. des Documents inédits, Mél. histor., II, 159 suiv. Cf. Teulkt, Layettes du Trésor des Chartes, pass. (nombreuses pièces relatives aux élections épiscopales). Monographies. — Gu*5rard, CartuL de N.-D. de Paris, Préface, lxxiv-lxxvii et III, 379-385. ^ Varii», Ârch. administr, de Heims, Statuts I, 4 suiv. [Ordo receptionum, forma juramentorum, notitia dignitatum Ecclesie Rcmensis), opuscule rédigé au xv« s., mais d'après les anciennes fonnules et l'ancien rituel de l'Église de Reims. — V. Mortet, Maurice de Sully, 22-31. — A. Boorceoi:?, Étude sur Corganis. du domaine des évéques de Metz, dans Posit. des thèses des élèves de tÉc. des C'A., an. 1888 (ch. i à v). — Lwert, Descript. du cérémonial qui avait lieu dans 1rs xiv", w*, xvi* et xvn* siècles à la réception et à f installation des évéques de Sécz, dans Mém. de la Soc. des antiq. de Normandie, t. X, 554. — EspAUiJiRT, Mém. sur l'intronisation des évéques du Mans au moyen âge, dans Congrès scientif. de France, XY* session (Tours), t. II. — Bazin, Cérémonial de l'entrée des évéques de Mâcon, 1885, etc.
de décision. En 1258, Grégoire IX, écrivant à l'archevêque de Bordeaux, lui rappelle que les archevêques bordelais sont tenus d'assister, une fois dans leur vie, aux conciles de la province de Bourges; que l'archevêque de Boiu'ges vient d'en convoquer un, et que des commissaires pontificaux ont été nommés pour le forcer, si cela est nécessaire, d'assister à ce concile ou de s'y fah*e représenter.
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eccl(*si;isti(juo acconiplio par la papauté et les cluiiistes, le droit électoral, t»ii ce qui concerne Tépiscopal, est théoriquement resté le même que dans les siècles carolingiens. L'élection de l'évéque est toujoui*!» présumée s'accomplir par raccord du clergé et du peuple et dans une assemblée publique. En ré^ilité, la composition de cette assemblée s'est sensiblement modifiée. Le clergé rural a cessé d'y élre représ(»nté, et le clerçé urbain, celui de la cathédrale, tend ù y prendre une situation prédominante. L'élément laïque se réduit de plus en plus aux nobles qui sont les feudala ires de l'évéque. Les chefs des monastères du diocèse (dépendant ou non de l'évéché et du chapitre cathédral) ont conservé le droit de participer à l'élection, au moins avec voix consultative. Néanmoins il est aisi' de voir (pie le corps des éleclem's se restreint notablement, et que la capacité électorale tend à se concentrer entre les mains du clei'gé de l'église épiscopale. Le peuple n'intervient plus guère que pour acclamer l'éhi, lors de la consécration, et ratili(M* ainsi implicitement le vote des électeurs privilégiés. D'autre part, on peut constater, en ce qui touche les laïques, ((ue le droit de suffrage s'attache de plus en plus à la propriété d'un fier et revêt, pour eux, un caractère territorial. Enfin la division en évêchés royaux et en évêchés aeigueurhur étant devenu un fait accompli, la participation de l'autorité séculière à l'élection et à l'investiture change de nature; elle prend la forme féodale, et oblige l'évéque à faire acte de vassalité. Nous insisterons ^ur cette transformation quand il sera question du pouvoir seigneurial (gg 1 it», 147, li8)et du pouvoir royal (§ 276), cousidérés dans leins rapports avec l'élertion de l'évéque. Tous les changements qui viennent d'être indi(piés peuv(Mit se résumer dans ce fait que le principe électif a subi au xi*" siècle d(»s altérations profondes, et, telle était alors la force de pénétration des idées et des usages féodaux, qu'il menaçait d'être absolument supprimé.
(irégoire VU et les réformistes n'ont pas seulement remédié au mal externe dont souffrait l'épiscopat en fai>ant disparaître la simonie et en limitant le droit du roi et des hauts seigneurs en matière d'élection et d'investiture : ils ont essayé de rament*r le droit électoral, intérieur, à son ancienne condition, en rendant l'élection au clergé et au peuple. Ils ont réussi ;\ refaire en partie l'assemblée électorale de la période primitive, et à enrayer momentanément le mouvement qui tendait à concentrer le pouvoir électoral dans les chapitres cathédraux. Au commencement du xn" siècle, nous voyons, en effet, des évéqu(»s, des abbés, des archidiacres, des archiprétres, même des curés, siéger auprès des chanoines dans les assemblées électorales. A c(Ué des nobles lanfues, le peuple lui-même manifeste oflicit»llement ses dispositions et ses préférences. Mais cette réaction, résultat de l'agitation réformiste, dure peu, et les choses ne tardent pas A reprendre leur cours. A la fin du xu'* siècle, la prédominance des chapitres cathédraux dans l'élection, apparaît non seulement accusée, mais exclusive : les éléments étrangers au clergé de l'église épiscopale ont été presque partout éliminés. Les laï<|ues et les moines disparaissent comme facteui*s électoraux : il est vrai que les derniers récupèrent une
partie de leur ancienne prérogative en entrant eux-mêmes, comme prêbendiers, dans les corps capitulaires. Au total, si les chapitres ont le monopole de l'élection, la confirmation de l'élection par le métropolitain et par les évèques coniprovinciaux n'a plus lieu que pour la forme ; à leur influence se sont substituées celle du roi et celle du pape, devenus, à partir du xm*" siècle, les véritables maîtres des élections.
C'est la papauté surtout qui a bénéficié de cette transfonuation. Toute élection douteuse, contestée, partagée, est soumise à l'arbitrage souverain de la cour de Uome, qui juge l'affaire par elle-même ou par ses commissaires. Or, comme l'élection unanime est chose rare, il s'ensuit que, dans la majorité des cas, le pape dispose à son gré des sièges épiscopaux. Dès le milieu du xui« siècle, les nominations directes par le souverain pontife cessent d'être des faits exceptionnels. En 1266, un décret de Clément IV donne à la papauté le droit de disposer de tous les évêchés vacants en cour de Rome (m curia) par suite de l'avancement ou de la mort du titulaire. Même loinsqu'il s'agit d'un évêché devenu vacant hors de la curie, dans les circonstances ordinaires, et qu'il y a compétition, il arrive souvent que les compétiteurs résignent d'eux-mêmes leurs droits en faveur du pape(i/i manibus papœ) . D'autre pail, à la fin du xnr siècle conmience à apparaître l'usage des réserves^ antérieur certainement à Boniface VllI, usage qui consistait à assigner d'avance à la cour de T^ome le droit de nomination à certains évêchés, abbayes ou bénéfices. Le principe de l'élection par les chapitres se trouve donc à chaque instant violé et menacé même d'une disparition complète. On a remarqué que, sur seize promotions d'évêqucs qui eurent lieu en France de 1295 à îoOi, et dont les actes sont conservés au Trésor des Chartes, une seule procéda de l'élection. Toutes les autres furent le résultat de nominations directes par suite de réserves, de vacances in curia^ ou d'abandon in manibus papœ des droits électoraux. Alors on vit, pou^* la première fois, des évêques s'intituler « évêques par la grâce du Saint-Siège». DonifaceVIll, poussant à rexlrême, sur ce point comme en toutes choses, la théorie de Tabsolutisnie théocratique, déclarera, dans la bulle Ausculta fili, que Tévêque de Home a une puissance souveraine sur tous les bénéfices vacants in curia vel extra curiam.
2** Les formalités de Véleclion épiscopale au \ni^ siècle.
20 La (f licentia eligendi ». — Le chapitre de l'église cathédrale se réunit et adresse au roi ou au haut seigneur, s'il s'agit d'un évêché seigneurial, deux de ses membres, porteurs d'une lettre revêtue du grand sceau c^ipitulaire. Dans celte lettre il annonce la mort de l'évêque et demande permission d'en élire un autre (licencia eligendi episcopum). Le roi remet aux envoyés une lettre adressée au doyen et au chapitre, par laquelle il accorde l'autorisation demandée, et engage les électeurs à faire un choix qui soit profitable à l'Église. Ce premier acte de l'opération électorale est des plus importants, car c'est avant de donner la licencia eli-
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gendi que le roi fait connaître au clergé local le candidat sur lequel se portent ses préférences et qu'il recommande aux électeurs, reconunandation presque toujours écoutée, si le prince est puissant. Lorsque Télection se fait sans que Fautorisation préalable ait été demandée et obtenue, le roi est en droit de refuser à 1 élu la délivrance ou mainlevée des régales, c'est-à-dire des biens épiscopaux*. A une époque antérieure, la faule était plus sévèrement punie et Tévêque élu en payait lui-même la peine*. En môme temps que le chapitre envoie une députation à celui qui représente l'autorité laïque, d'aulres chanoines sont adressés à larchevéque de la province, avec une lettre de même teneur que celle qui a été envoyée au roi. Si le siège archiépiscopal est vacant, la demande est faite au doyen et au chapitre de l'église cathédrale. L'archevêque ou le chapitre métropolitain accorde l'autorisation d'élire par une lettre semblable à la lettre royale.
Ces formalités accomplies, le chapitre se réunit au son de la cloche, sur convocation spéciale adressée nominativement à chacun des chanoines, et l'assemblée fixe le jour où devra être élu le nouvel évêque. Elle décide en outre que des lettres de citation ou d'évocation (liUerie citationà ou vocationis) seront adressées à tous les membres du chapitre alors absents, à tous ceux du moins qui se trouvent dans les limites du royaume de France, pour les inviter h venir participer à l'élection. La lettre d'évocation contient la nouvelle de la mort de l'évêque défunt, et l'indication du jour et de l'heure de l'élection. Le chanoine auquel elle est adressée est prié d'y apposer son sceau pour témoigner que la citation lui a été réellement faite. Une circulaire conçue en termes analogues est envoyée d'autre part, au nom du chapitre, à tous les archevêques, évoques et ofDciaux du royaume, pour les inviter à faire parvenir la citation aux intéressés qui pourraient se trouver dans le ressort de leur juridiction'.
21 . Opérations électorsdes. — L'élection peut se faire de trois
manières : i® par compromission, 2" au scrutin, 5® par inspii*ation.
a. Au jour et à l'heure fixés pour l'élection, les chanoines étant réunis
1. Ce fut ce qui arriva, par exemple, îi l'évôcpie de Clcrmont, Gui, élu eu lî250, sans permission du roi. Le chapitre fut obligé de reparer cette illégalité et de donner satisfaction au roi pour ce fait (Tkulet, Lay. du Tr. dea Ch., n* 5906).
2. En 114i, les chanoines de Séez ayant élu Géraud, sans avoir demandé de Geoffroi Plantagenet, duc de Normandie, la licentia eligendi, les officiers de ce prince, sans avoir reçu de lui aucun ordre, se saisirent de l'élu et lui firent subir le supplice de la mutilation. Il est vrai que l'opinion publique révoltée obligea le comte à livrer lui-môme les coupables à la justice ecclésiastique, et à laisser ensuite aux évétpies de la province le soin de nommer l'évêque de Séez.
5. Les archives de la Seine-Inférieure possèdent encore la littera vocationi* envoyée par les chanoines de Uounn à leurs confrères absents, en 1330, lors du décès de l'archevêque Guillaume de Durfort. On voit au bas de la chai'te les bandes découpées sur lesquelles les chanoines ajournés étaient invités à apposer leurs sceaux. Les noms de ces chanoines sont encore écrits sur les bandes, mais on n'y trouve aucune trace de sceau. {Invent. somm. des arch. départ, de la Seine-Inférieure y G. 3588.)
dans le chœur de l^église cathédrale, le doyen prononce un discours, lit les lettres d'évocation adressées aux absents et les lettres d*excuses et, après avoir rempli plusieurs autres formalités préparatoires, fait procéder au vote. Il est rare que Télcction soit faite inunédiatement et par Tensemble des chanoines. Le plus souvent ils procèdent par compromission et décernent le droit d'élection à un certain nombre d'entre eux {procedere per viam compromissi $eu commissi) , D'un commun accord, un acte officiel est rédigé par lequel le chapitre s'engage à remettre l'élection entre les mains de quelques conunissaires (compromissarii dectionis) dont il promet de respecter la décision. Les électeurs ainsi choisis se recueillent alors derrière l'autel, sous la châsse d'un des saints les plus révérés. On allume un ciei^e devant eux et ils sont tenus de déclarer l'élection avant que la cire ait été consumée. L'élection faite, le président de la commission déclare au nom de ses collègues et du chapitre tout entier, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, que N. a été nommé d'un commun accord et enjoint au doyen et au chapitre de le considérer et de l'accepter comme élu. Cette déclaration est rédigée par écrit et scellée. Le chapitre accepte et approuve l'élection, puis il requiert de Télu qu'il veuille bien agréer le choix qu'on a fait de lui. Celui-ci s'excuse : il résiste le plus souvent pour la forme, et finit par se rendre au vœu général.
b. Trois chanoines sont choisis comme scrutateurs ou enquêteurs (in quisitores, scrutatores votorum). Ils se retirent à l'écart et mettent leur vote par écrit. Puis ils s'approchent des membres du chapitre, et les appellent l'un après l'autre selon leur rang, en leur disant : « Frère, ayez Dieu seul devant les yeux, et, pour l'amour de Jésus-Christ, écartant tout sentiment de haine ou d'affection et toute considération humaine, choisissez celui qu'en votre conscience vous regardez comme le meilleur et le plus utile pour votre église, et dites-nous pour qui vous votez. » Le chanoine répond : « Je vote pour maître N. notre confrère, et je le nomme et élis pour évoque. » Chaque vote est ainsi mis par écrit, avec le nom du votant, puis les scrutateurs en font publiquement la lecture. Alors a lieu une triple collation. On compte les suffrages, on compare les mérites des candidats, on examine les motifs personnels des votants. La collation n'a pas lieu lorsque (ce qui arrive rarement) tous les votes se trouvent concorder sur un seul nom. Mais elle est de droit dans le cas contraire. Le vote examiné, si la majeure et la plus saine partie des membres du chapitre, présents personnellement ou représentés par leurs pr/)cureurs, s'accorde à nommer une personne capable, elle enjoint à l'un d'eux de proclamer l'élection en ces termes : « Moi, N., en mon nom, au nom et par le mandat de tous ceux qui se sont accordés sur maître N., du lieu de N., et qui l'ont nommé au scrutin, j'élis ledit maître N. comme évêque. »
c. Il y a un troisième mode électoral, le moins usité de tous à la fin de la période qui nous occupe : c'est l'élection par inspiration (per inspirationem). Il n'y a point de discussion. Le doyen, ou celui qui doit donner le premier son suffrage, s'exprime ainsi ou à peu près : « Très chers frères, nous nous sommes assemblés ici au nom de Notre-Seigneur
Jcsus4ihrist pour élire Tévéque. 11 me parait que N., notre confrère, mérite d'être élu. » Si tous les chanoines donnent leur consentement d'une voix unanime, le doyen, ou celui qui doit voler en premier, dit aussitôt, sans discussion : « Au nom du Père, etc., moi, N., en mon nom et au nom de tous ceux à qui appailient la première élection, j*élis notre confrère N. comme évéque. »
L'évéque élu est porté vers le grand autel, devant lequel il reste prosterné, pendant que les chanoines chantent le Te Deutn et que les cloches sonnent par toute la ville. Puis le doyen et le trésorier. le tenant par la main, le conduisent au pupitre où se lit Tévangile, et le présentent au peuple assemblé. Cela fait, Télu entre au chapitre, puis se rend à son domicile, escorté par les chanoines. I^os choses se passent ainsi a Tétat normal, lorsque les chapitres sont unanimes ou paniennent à se mettre d'accord. Mais cette unanimité n'est pas toujours obtenue. En fait, les chanoines se divisent souvent et la minorité ne se fait aucun sciiipule de résister à la majorité. Il en résulte que les élections épiscopales donnent lieu à des dissensions profondes au sein du clergé local, dissensions qui ont elles-mêmes pour conséquence des troubles quelquefois sanglants dans la cité, rintorvention du pouvoir séculier et celle du pape, faits aussi préjudiciables à la paix de l'Église qu'à ses libertés. L'histoire des démêlés et des guerres provoquées par les élections épiscopales, pendant la période qui nous occupe, constitue une partie fort importante de nos annales ecclésiastiques.
22. Gonlirmation de l'élection. — Le chapitre nomme des commissaires chargés d'aller notifier Télection au métropolitain, et de lui demander la conlirniation de l'élection en même temps que la consécration de relu. Ces commissaires sont porteui^s d'une lettre où le chapitre, rappelant toutes les formalités déjà accomplies, instruit l'archevêque de ce qui s'est passé le jour de l'élection, expose les mérites de l'àu, et sollicite l'approbation du pouvoir métropolitain. L'élu va lui-même trouver l'archevêque, qui fixe jour pour rexainen de ses titres et capacités. Cet examen subi, le métropolitiiin confirme l'élection par lettre scellée et adresse une circulaire aux évêques comprovinciaux pour leur notifier l'élection ainsi que la confirmation, et les inviter à la consécration, dont le jour et le lieu sont spécifiés. En général, la consécration doit avoir lieu dans la ville archiépiscopale, mais certaines églises ont obtenu le privilège de faire sacrer leur élu au siège même de l'évêché. En cas de vacance du siège archiépiscopal, c'est le cha[)itre métropolitain qui accolade la confirmation, et régie les conditions de la consécration. Mais si la vacance cesse dans l'intervalle, l'archevêque élu doit siinctionner de son autorité les actes de son chapitre.
Des formalités analogues sont remplies pour obtenir l'approbation du roi et la délivrance des régales. Sur la requête du chapitre» et après réception de l'avis du métropolitain, le roi écrit aux gardes des régales de révêché qu'ils aient à en faire la délivrance, à un jour et à une heure
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déterminés. Quand l*èvéque a reçu les lettres royales qui lui rendent la libre disposition de son temporel, il les adresse, par les mêmes commissaires, au chapitre cathédral, lequel lui fait remettre les sceaux de révôché. Puis Tofficier du roi, garde des régales (depntatus ex parle regi$ Francie pro regalibus custodiendis et recipiendis), qui est installé à 1 evéché, dépose immédiatement ses pouvoirs et fait publier les ordres du souverain.
Les évéques qui obtiennent mainlevée de leur temporel sur simple requête, sont privilégiés. En général, le roi ne l'accorde qu'après la prestation du serment de fidélité, A la fin du xni^ siècle, Tévéque élu est tenu de se rendre dans la résidence royale et de se présenter devant le roi, Tétole au cou, croisée sur lui, et la main sur la poitrine devant rÉvangile. Là on lui pose la question suivante : a Vous jurez foi et loyauté au roi et à son fils, héritier présomptif de la couronne : vous promettez de garder leurs corps, membres, vie et droits, ainsi que leur honneur temporel et de leur prêter bon et fidèle conseil, s'ils vous le demandent? — Je le jure », répond l'évêque. Celui-ci profite souvent de sa présence à la cour pour demander, séance tenante, au roi réparation des torts faits à son église pendant la vacance et réclamer de lui le renouvellement de ses privilèges.
25. La consécration et l'installation. — Après Télection vient la consécration. Il n'est pas rare qu'elle ait lieu longtemps et même plusieurs années après l'élection. A partir du xii« siècle, le droit du métropolitain et des évéques comprovinciaux est de plus en plus compromis et diminué au profit du pouvoir des papes, qui prennent l'habitude d'appeler à Rome et de sacrer eux-mêmes les évéques élus. La consécration normale s'accomplit dans la forme suivante. L'évêque se rend, au lever du jour, dans l'abbaye où il doit être consacré. Il est reçu, à la grande porte du monastère, par un des vassaux de l'évêché, chargé d'écarter la foule et de frayer la route depuis l'abbaye jusqu'à la cathédrale. En retour de son service, ce baron a le droit d'emmener le cheval sur lequel le prélat est monté. Puis l'évêque revêt ses ornements épiscopaux, moins la mitre, l'anneau, la crosse et les gants, et se rend au grand autel de l'église abbatiale, où il est consacré par l'archevêque ou par un des évéques du ressort, assisté des autres suffragants. Il prête le serment d'obéissance à la métropole et donne la bénédiction. Alors se présentent les barons, généralement au nombre de quatre, qui sont tenus de porter l'évêque jusqu'au grand autel de la cathédrale. L'évêque, ainsi porté dans une chaire recouverte de soie, revêtu de la chasuble, de la coiffe et de la mitre, l'Évangile sur la poitrine, arrive à la porte de la cathédrale, où il est reçu par un des archidiacres. Là il fait serment de respecter les libertés de l'église, et est porté de nouveau par les quatre vassaux au grand autel. Il y célèbre la messe et, avant l'offrande, s'installe dans une sorte de cuve fermée pour ne pas être étouffé par la multitude des fidèles qui lui apportent des objets de prix. La messe terminée, il se rend
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au palais épiscopal, revêt un rochct neuf, une tunique, un manteau, garde la coifTc et la mitre, et descend diner. Pendant ce repas d apparat, il est servi par les barons vassaux, donne la bénédiction au peuple et se retire enfin dans ses appartements. Les jours suivants sont consacrés à visiter les églises collégiales de la cité, dont Tévéque promet de respecter les libertés, à recevoir les hommages et les serments des vassaux de Tévéché. Puis le nouvel évéque, tenu de faire visite au métropolitain, se rend de nouveau au siège de rarchevéché et célèbre la messe à la cathédrale. 11 est dès lors définitivement installé.
b, LE POUVOIR SPIRITUEL DE L*ÉVÊQUE*
24. L'épiscopat. — Le diocèse est l'élément principal, la base essentielle de l'Église séculière. Celui qui exerce dans tout le diocèse les droits attachés à la puissance religieuse, Tévéque (episcopus, prœsul, pontifex) est appelé diœcesanus et ordinarius, parce qu'il est régulièrement investi, en principe, d'un pouvoir illimité sur toute l'étendue de la circonscription diocésaine. S'il y a, dans le diocèse, certaines personnes ou certaines communautés exemptes do la juridiction épiscopale et de la sujétion due à l'évéque, ce ne peut être que par exception, en vertu de privilèges cx)nférés par la cour de Rome ou acquis par prescription. En droit, la plénitude du pouvoir épiscopal est toujours présumée.
On n'a point à rappeler ici comment ce pouvoir s'est formé ; par suite de quelles vicissitudes les anciens surveillants de la chrétienté primitive ont fini par concentrer entre leurs mains tous les pouvoirs de l'Église; comment l'évéque, issu d'abord de l'élection populaire de la communauté, s'est élevé non seulement au-dessus d'elle, mais encore au-dessus du presbytérat; comment il s'est fait l'incarnation de l'idée catholique, de façon qu'on a pu dire : in episcopo est Ecclesia, et que l'Église est devenue surtout la hiérarchie des évêques. Au moment où s'ouvre le XI® siècle, le pouvoir épiscopal a cessé de croître : il a même déjà subi des atteintes ; il a dû reculer sur plusieurs points, devant l'extension du patronage féodal, les empiétements des archidiacres, les exemptions des
* Généralités. — Voir le mot Evéque dans les dictionnaires de Durand de Mailla^e, Dicl. de droil canonique \ ândrk, Cours alphabétique de droit ranon (1884); Wetzer et ^VELTK, Kirchenlcxicon; Weiske, liecktslexicon^ etc. — Cf. TnovASs», I, liv. I, chap. L-Lx (Des évêqucs et de l'épiscopat), et III, livre II, eh. xxxn suiv. — Martène, De aniiquis Ecclesix rilibus (livre III). — Bonn, Tractatus de episcopo et synodo dioecesana, 1859. — Phillips, Kirchenrecht, VU (1869). — Walter, Lehrbuck des Kirchenrechts, \A* éd., 1871, p. 530 suiv. — Hinscuics, Kirchenrecht, II, 38 suiv. (voir la bibliographie citée même page), etc.
Monographies. — Lalore, Ancienne discipline du diocHe de Troyes (t. II et lU, Statuts synodaux et ordonnances épiscopales). — Poquet, Rituale seu mandatum insignis ecclesiœ Suessionensis^ tempore Nivelonis episcopi (1856) . — Ragut, CariuL de St'Vincent de Mdcon^ préface, p. xxi, § l*', l'Évêque, etc.
chapitres et des communautés, mais surtout devant les progrès de la puissance papale.
Dans tous les diocèses français, Tévéque est à la fois : 1<» le chef spirituel du diocèse; 2* le chef temporel d'un territoire déterminé, le possesseur du domaine, des revenus et des droits utiles attachés à la dignité épiscopale. Il appartient donc en même temps à la société ecclésiastique et à la société féodale.
Ij'évèque considéré comme chef spirituel du diocèse
A ce point de vue, Tinstitution épiscopale s'offre avec la même physionomie dans tous les diocèses. Les droits exercés par les évéques, sauf de minimes différences tenant à la diversité des usages locaux, sont les mêmes partout, puisqu'ils sont réglés par les canons. Seulement l'exercice de ces droits est entravé par des exemptions plus ou moins nombreuses, et par la situation plus ou moins indépendante des archidiacres et des chapitres.
Parmi les pouvoirs de l'évêque, il faut distinguer : i® ceux qui sont d'essence purement religieuse; 2* ceux qui dérivent de sa juridiction.
a. Certains de ces pouvoirs sont exclusivement propres à l'évoque, à ce point qu'un autre ne peut les exercer en son nom et à sa place. Lui seul peut faire le saint chrême, autoriser la fondation des églises, chapelles et autels, les consacrer et les réconcilier quand ils ont été profanés; lui seul peut conférer les ordres majeui*s, consacrer des évoques, administrer le sacrement de confirmation. S'agit-il de conférer les ordres mineurs, de consacrer les vierges, de réconcilier les pénitents à la messe, d'imposer les pénitences publiques, de bénir les cloches, les calices et autres objets servant au culte, ce sont là des droits qu'il peut exercer par délégation.
b. Ses pouvoirs d'ordre juridique et administratif constituent ce qu'on appelle la juridiction ordinaire, quand l'évêque les exerce en vertu de son droit propre. Cette juridiction s'applique à tous les habitants du diocèse, laïques et ecclésiastiques, à toutes les églises, à tous les chapitres et communautés monastiques non exemptés, à tous les biens ecclésiastiques de l'évôché. En effet, d'une part tous les diocésains sont soumis à l'évêque, pour les fautes et délits entraînant censure ecclésiastique, les laïques comme les clercs séculiers ou réguliers, mais ceux-ci particulièrement. L'évêque a donc le droit: i" de faire dans son diocèse des règlements, de promulguer des statuts auxquels tous les diocésains sont tenus de se conformer. Ces statuts sont généralement élaborés dans les synodes diocésains; 2* d'excommunier, d'absoudre, et d'accorder des dispenses dans toute l'étendue du diocèse. Le droit d'excommunication est un de ceux que les chapitres et les archidiacres disputèrent à l'évêque avec le plus d'opiniâtreté.
c. D'autre part, à un point de vue plus particulièrement administratif, l'évêque possède en principe le droit d'inspecter et de visiter les églises et tous les lieux religieux du diocèse, pour voir si les canons, si la règle, y sont observés, et y introduire les réformes jugées nécessaires. Il a été question plus haut du droit de visite en ce qui concerne les
paroisses (g 6). On a vu aussi que, dans certains diocèses, ce droit avait été limité par le pouvoir archidiaconal (§g 9 et 10).
d. L*évôque possède en outre le droit de conférer les bénéfîces, c'est-àdire d*y nommer les membres qui lui paraissent le plus dignes de les occuper. C^est en ce sens qu'on disait, dans la langue du droit canon, que l'évêque était, de droit commun, coUateur de tous les bénéfices diocésains. Jusqu'au xn" siècle, l'évêque a pu exercer, sans trop de contestations et d'entraves, ce droit de collation. Hais il commença dès lors à être singulièrement limité par les exigences croissantes des patrons des églises, c'est-à-dire des avoués, des comtes et surtout des rois, et par les empiétements des chapitres.
e. Enfm l'évêque possède le droit de contrôle sur la gestion financière des bénéficiers et des communautés monastiques. Il doit veiller à ce que les biens ecclésiastiques ne soient pas dilapidés, à ce que les communautés ne s'endettent pas, au delà d'une certaine mesure.
/*. Tels sont les pouvoirs qui constituent la juridiction ordinaire de l'évêque. Mais il peut posséder aussi, à titre perpétuel ou temporaire, par conunission du pape, une juridiction déléguée. Dans ce cas, il n'est plus que le représentant du Saint-Siège, dont il exerce ainsi partiellement l'autorité. Il peut donc, par délégation, intervenir dans les affaires des monastères exempts, quand les abbés de ces communautés négligent de remplir leur devoir et de faire observer la règle. Il peut aussi exercer le droit de visite et de correction sur les chapitres des églises exemptes. C'est par là que la papauté est parvenue à pallier un mal qu'elle avait été la première à développer en soustrayant les monastères et les chapitres à la juridiction épiscopale. Les exemptions n'étaient pas de droit, mais de privilège ; elles constituaient une exception à la règle canonique.
Aux pouvoirs religieux,judiciaires et administratifs exercés par l'évêque, s'ajoutent certaines prérogatives, les unes utiles, les autres honorifiques, qu'il importe de mentionner. Comme droits utiles, l'évêque perçoit, nous l'avons vu, certains revenus provenant de son droit de visite ou de son droit de collation, par exemple, la circata, le synodus et la redemptio altarium. Comme prérogatives honorifiques : 1" il doit avoir la première place dans toutes les églises diocésaines; 2* il a le droit de se faire accompagner par les dignitaires et les prébendes du chapitre cathèdral dans certaines solennités; 5<^ il porte les msignes épiscopaux, l'anneau, la croix, la crosse; ¥ il est affranchi de la puissance paternelle; 5*» il ne peut être cité en témoignage.
C. LE DIOCÈSE
2 . Modification, division et union des circonBcriptions césaines. — La circonscription territoriale sur laquelle s'étend le pou-
*Sur les érections d'évêchés et les modilications apportées aux circonscriptions diocésaines pendant notre période, voir Thumasslx, 1, livre I, cb. un.
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voir spirituel de Tévéque, ou diocèse (dioecesis, episcopatus), conserve encore, pendant cette période, son ancien nom de parochia. Les limites, depuis longtemps fixées, de cette circonscription, s'appellent termini parochiales^. Il n*y a rien de plus inégal, au moyen âge, que Tétendue des circonscriptions diocésaines '. Les limites des diocèses donnent lieu à de fréquentes contestations entre évoques. Pour les résoudre, les deux prélats se rendent sur le territoire litigieux, et là, en présence des abbés et des grands personnages du pays, font une enquête auprès des habitants limitrophes de l'un et de lautre diocèse. D*après leurs réponses, on détermine les limites et Ton pose des bornes'. Certains diocèses ont des parties de leur territoire enclavées dans d'autres circonscriptions épiscopales*.
L*évéché est un rouage si important de l'organisme ecclésiastique, que la faculté d'ériger, de modifier, de supprimer des diocèses constitue un droit des plus précieux, qui ne resta pas longtemps entre les mains de Taristocratie épiscopale. Dès les premiers temps du christianisme, les papes essayèrent de s'arroger ce pouvoir. Jusqu'au ix« siècle, ils furent obligés de le partager avec les métropolitains et les synodes provinciaux. Au commencement du xi« siècle, on a cessé de le leur disputer. L'opinion admet que le Saint-Siège a seul le droit de fonder, limiter, diviser, unir, supprimer les diocèses. Saint Bernard s'est fait, sur ce point, l'organe de la pensée commune. 11 définit ce droit « TelTet de la plénitude de puissance accordée au siège apostolique sur toutes les Églises de l'imivers ' » . Les rapports étroits qui existent, au moyen âge, entre le spirituel et le temporel ont d'ailleurs cette conséquence que les questions d'union, de division ou de suppression de diocèse n'intéressent pas seulement l'Église : le pouvoir séculier y intervient pour son compte. Les changements dans les circonscriptions diocésaines durent être autorisés par l'État, sous les Mérovingiens et les Carolingiens. A l'époque féodale, la papauté put
i. Voir l'acte par lequel le pape Eugène III détermine les limites du diocèse de Rouen [Arch. de la Seine-Infér., G. 3593, an. 1147), et l'acte par lequel l'évêque d'Angouléme, légat du Saint-Siège, fixe les limites des diocèses de Bazas et d'Agen [Arch, hUt, de la Gironde. XV, 25, an. 1111). Cf. HF. XIV, 183, Notice sur les limites des évéchés de Dax et d'Oloron.
2. On voit de très petits diocèses, comme l'évèché de Dol, qui s'étend à peine sur une quarantaine de paroisses, et de très grands, comme l'évèché de Cambrai, qui, même après avoir été diminué de l'évèché d'Arras, en 1092, s'étendait encore sur ton» le territoire coiTespondant au déparlement du Nord, sauf la partie nord-ouest, sur les provinces belges du Hainaut (jusqu'à Gharleroi), de la Flandi*e occidentale, d'Anvers (jusqu'à Turnhout] et du Brabant jusque prés de Louvain. Tels sont encore les immenses diocèses de Poitiers et de Toulouse, divisés au conunencement du xiv* siècle par le pape Jean XXII.
3. C'est ce que firent Philippe, évèque de Beauvais, et Eude, évêque de Paris, en 1202 (GuéRARD. Cartul. de iV.-D. de Paris, I, 131).
4. Le diocèse de Dol est le type curieux du diocèse à enclaves. Il se compose surtout, à vrai dire, de membres épars dans les autres évèchés. Sur les 40 paroisses qu'il possède, 22 sont enclavées dans le diocèse de Saint-Malo, 4 dans le diocèse de Hennés.
St Beim., Épist
exercer ce pouvoir plus librement, puisqu'il n*y avait plus un centre d*autorité laïque capable de le limiter. Mais les premiers Capétiens n'y renoncèrent pas. La royauté intervenait surtout lorsqu'il s'agissait de diocèses situés sur les frontières du territoire qui lui obéissait. On comprend en cfTet qu'en ce cas les modifications introduites dans les évécliés pouvaient avoir des conséquences importantes au point de vue politique et national.
Soit que des diocèses fussent trop étendus poui* que l'autorité épiscopale pût s'y exercer avec efficacité, soit qu'il parût nécessaire d'établir une correspondance rigoureuse entre les circonscriptions féodales et les ressorts ecclésiastiques, lorsqu'il s'agissait d'un diocèse partagé entre deux souverainetés et deux nationalités différentes, l'autorité ecclésiastique exerçait le droit de division. Dans certains cas, la force des choses imposait presque la division du diocèse ^ Ailleurs, il fallait que la papauté
1. a. Au XI* siècle, rattcntion de l'historien est particulièrement appelée sur la division des diocèses de Cambrai et de Noyon. Du premier devait se détacher Tévêché d'Arras; Ju second, révéché de Tournai. Le trait commun à ces deux diocèses, c'est qu'ils étaient l'un et l'autre inclinés vers deux suzerains, deux nations différentes, et partagés par suite entre des intérêts et des tendances contradictoh'es. Arras, cité française, subissait avec peine le joug de Cambrai, qui repoussait la domination des comtes de Flandre et de leur suzerain direct, le roi de France, pour se tourner vers l'Allemagne. C'était le contraire pour Noyon, diocèse tout français, qui avait comme annexe le pays de Tournai, lequel féodalcment se rattachait plutôt au Hainaut et à l'Empire germanique. La division s'imposait dans les deux cas. Elle ne se Ût pas sans difficultés, Urbain II créa l'évéché indépendant d'Arras en 1092. Mais l'évéque de Cambrai résista longtemps, et continua à revendiquer ses droits sur le ten'itoire perdu. Le premier évoque d'Arras, le célèbre Laml>ert, eut fort à faire pour vaincre la mauvaise volonté des archevêques de Reims et des évêqucs de Cambrai. Ici la royauté française ne pouvait qu'applaudir à la décision pontificale, puisque Arras appartenait maintenant tout entier au territoire national. [Sur le conflit Cambrai-Arras, voir Baluze, A#ûc«//.,Y, 237-i42.) Il n'en fut pas de même en ce qui concernait Noyon. Le roi de France voulait conserver Tournai sous la domination d'un évêque français. Les Tournaisiens, au contraii^e, s'efforçaient constamment de s'en détacher. De là une lutte fort vive et fort longue. Les papes infusèrent de diviser le diocèse jusqu'au commencement du xu* siècle; mais leur politique varia alors singulièrement. Pascal II donna à Tournai un évéque particulier (illi). Calixtc II, cédant au contiaire aux instances et même, on peut le dire, aux menaces do Louis le Gros, rattacha Tournai à Noyon (1121). Eugène III les sépara définitivement en 1140. (Sur l'affaire de Noyoïi-Tournai, Luchaire, Louis K/, Inlrod. cxxv suiv. cxxxni.) — b. La division du diocèse de Toulouse qui commença à la fin du xni" siècle et se compléta au commencement du xn-*, eut heu pour de tout autres raisons. L'étendue même de ce diocèse rendait nécessaire le démembrement. Le 16 septembre 1295, Boniface YIII érigeait en évèclié l'abbaye de St-Antonin de Paniiers, en le détachant complètement du diocèse de Toulouse pour l'annexer, comme suffragant, à celui de Narbonne. L'évéque de Toulouse, qui n'avait pas été consulté, protesta et obtint, à force d'instances, un sursis d'exécution de la bulle pontificale. Ce ne fut qu'en 1297, après la mort de Louis d'Ai^jou, évêque de Toulouse, que le siège épiscopal de Pamiers fut pourvu de son premier titulaire, Bernard Saisset. On connaît d'ailleurs le rôle que joua cet évêque dans la lutte de Boniface VIII et de Philippe le Bel (Hisf. de Laug.y éd. Privât, X, note ix, sur Cérection de Vahbaye de Pamiers en étféché). En 1317,yean XXII érigeant l'évôché de Toulouse en archevêché, l'évéché de Pamiers fut distrait de la métropole de Narbonne pour devenir le premier suffragant de la métropole
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résistât aux demandes peu justiGées des villes qui voulaient avoir un évoque particulier*. Pendant que certains diocèses se démembrent et donnent naissance à de nouveaux évêchés, d'autres au contraire, par Texercice du droit d^unioriy disparaissent et leur territoire est annexé à Tévéché voisin. Il en est eflectivemcnt qui ont un ressort trop peu étendu ou dont le siège est ti*op rapproché de celui du diocèse immédiatement contigu pour que leur existence soit justifiée'. Mais il arriva parfois que la cité à laquelle on voulait enlever son siège épiscopal, vestige d*une ancienne organisation religieuse qui n'avait plus raison d'être, ne se'résignait pas et résistait'
d. LE POUVOIR TEMPOREL DE l'ÉVÉQUE*
27. L'évècpie, propriétaire, La mense épiscopale. — Comme chef spirituel d'un diocèse, l'évoque, avons-nous dit, possède et exerce à
*OénôraUtô8. — Thomassim, III [Biens temporels de l'Église, leur distribution, leur usage) ; — HF. XI, préface, clxxxiii. — Iuubt db la Toub, Les élections épiscopales dans t Église de France^ du ix* au xu* «., pass. — Warnkœnig, Sur t étendue des droits temporels des évêques dans C ancienne France^ dans Congrès scientif.^ X* session (Strasbourg), t. I. Cf. les ouvrages cités, p. 29.
Monographies. — Gv^rabb, Car lui. de N.-D. de Paris, Préface, lxui-lxxxvii. — y. MoRTET, Maurice de Sully, p. 83 suiv. — C Port, Le livre de Guillaume
toulousaine. Les évêchés^de Montauban, Mirepoiz, Lavaur, Rieux, Lombes et St-Papou furent crées à la même époque. La même année, Jean XXII transformait aussi en évêchés les abbayes de Luçon et de Maillezais, dont les moines devinrent chanoines des nouvelles cathédrales [Chamaro, St Martin et son monastère de Ligugé, 205), et démembrait ainsi le vaste diocèse de Poitiers. Ailleurs il enlevait au diocèse d'Albi le territoire de l'évêché de Castres, jusqu'ici abbaye bénédictine; au diocèse de Rodez celui de Yabi^s, autre abbaye, dépendante de St-Yictor de Marseille, pour en former deux évêchés suCTragants de l'archevêché de Bourges. Enfin, pour dédommager l'arche- Tèché de Narbonne des pertes que lui faisait subir l'érection de Toulouse en métropole, il érigeait en évêchés les abbayes de St-Pons de Tomières et d'Alet (1318). Voir Hist. de Long., édit. Pnvat, X, note sur quelques évêchés érigés dans le Languedoc et la Guyenne par le pape Jean XXIL
1. Les clercs de Boulogne demandaient, à leur profit, le démembrement de l'évêché de Térouanne, sous prétexte que Boulogne avait eu, dans les temps anciens, le rang de cité épiscopale. Ici, la division n'aurait eu aucune raison d'ôti*e et ne se fit pas. [HF. XIII, 304, année 1158.)
2. En 1276, le pape Grégoire X prononce l'miion de l'évêché de Die avec celui de Valence, union qui devait durer jusqu'en 1687. Amédée I*' de Roussillon, évèque de Valence, prit le titre d'évôque de Valence et de Die, que conservèrent ses 8uccesseui*s. Ici, l'union se fit sans obstacle. [HF. XXI, 785; Valronnais, Hist. du Dauphiné, I, 227.)
3. Les efforts des papes réformateurs de la fin du xr* siècle pour unir définitivement l'évêché d'Orange à celui de St-Paul-Trois-Chàteaux, se hem*térent toujours contre l'obstination des habitants et des comtes d'Orange, qui finit par l'emporter. Rien de plus curieux à étudier que l'histoire de cette querelle, plusieurs fois séculaire, entre les deux cités, querelle entretenue d'ailleurs jpar les variations'souvent étranges de la politique pontificale, qui tantôt unissait, tantôt séparait les deux diocèses, suivant les circonstances et l'intérét de la cour de Rome. Orange finit néanmoins par garder ses évêques particuliers. (HF. XIY, 546 et note b; ibid. 712 et note c; XV, 21, 22; JaitiS- LŒWE!fFEU>, n<*« 5296, 5561.)
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pou près partout les mêmes pouvoirs. L*inégalité commence quand on l'envisage comme propriétaire temporel et en tant que baron occupant une place détenninée dans la hiérarchie des seigneurs. L'autorité temporelle attachée à Tépiscopat, résultat de Tétcndue variable du domaine propre et de la suzeraineté féodale affectés à l'évôché, diffère profondément d'un diocèse à l'autre.
Le domaine assigné particulièrement à la fonction épiscopale constitue ce qu'on appelle la mense de Vévêque (mensa episcopalis). Pendant longtemps les biens et revenus diocésains étaient restés indivis entre Tévèque et le chapitre catliédral. Au début du xi« siècle, la séparation de la mense épiscopale et de la mense capitulaire est partout (sauf quelques exceptions relatives au Midi)* un fait accompli. L'évéque a son domaine particulier, administré par des officiei*s spéciaux. Notons cependant que, dans certains diocèses la séparation est moins absolue qu'ailleurs, et que dans tous existe un terrain conmiun sur lequel les intérêts et les droits de l'évéque et ceux du chapitre restent presque confondus : la cathédrale. Dans quelques évêchés, une partie considérable des revenus épiscopaux est absorbée par les frais d'entretien de la cathédrale, les pensions faites aux chanoines, la fourniture des ornements et des accessoires du culte. Sur d'autres points, on a procédé à un partage.
Les biens qui constituent la mense épiscopale se composent d'abord de terrains et de maisons formant, dans leur ensemble, une partie plus ou moins grande de la ville qui est le centre du diocèse. Aux propriétés urbaines de l'évéque s'ajoutent :
a. Les possessions rurales plus ou moins disséminées dans l'étendue
Le Maire^ évéque d Angers. — Matton, Essai hist. sur l'autorité des évéques de Laon au moyen âge, dans Bull, de la Soc. Acad. de Laon^ t. V, Vil et XI. — Li^oN Maître, La Seigneurie des évéqucs de Nantes dans Bull, de la Soc. arc/ufol. de Nantes, t. XXI (1882)» et Introd. à l' Invent. somm. de la Loire-Infér.^ séries (J et II. — Lépinois et Merlet, Cartul. de N.-D. de Chartres, Introd. (ch. i, l' Evéque et son temporel). — De Forxeville, Notice hist or. sur V ancien évéché" comté de Lisieux, dans Mém. de la Soc. des antiqu. de Norm., t. XXVIII. — De&izars, Les évéques d'AlOi aux xu* et xni* s.; origines et progrès de leur puissance temporelle et de leurs revenus ecclésiastiques. — Leglàt, Cameraeum christianum, Introd. (Hist. du développement de l'évCilié de Cambrai). — A. Lascombes, Bépertoire général des hommages de l'évéché du Puy (1882). — A. Bourgeois, Etude sur l'organisation du domaine des évéques de Metz, dans Positions des thè8e4t de CEc. des Ch., an. 1888 (2« partie : le Domaine). — De Taillas, Étude histor. sur le pouvoir temporel des évéques de Gap dans Mém. de tAcad. Delphinale, t. XIY. — R. de Lespixasse, Registre terrier de l'évéché de Nevers, rédigé en 1287 (voir V Introd.). — Desiardins et Rendu, Invent. somm. des areh, de l'Oise, t. I (série G), Introd. — Germain, Le temporel des évéques de Maguelone et de Montpellier (1879). — Laurent, Le Livre vert de l'archevêché de Narbonne (1886), Introd., etc.
i. Ce n'est qu'en 1115 que l'évéque de Bazas procéda au partage des biens diocésains, en présence de l'archevêque d'Aucli et des évéques d'Aire, Tarbes, Oloron et Bayonnc : partage qui dut être renouvelé ou complété en 1126 et 1127 [Arch, hiêtor. de la Gironde, XV, 26, 61, 64).
du diocèse, administrées par des prévôts et des maires dans le Nord, par des bailes dans le Midi.
Des terres et des serfs dans les diocèses Toisins
c. Des églises collégiales dans la cité et dans les environs immédiats avec tous les biens et revenus qui en dépendent, y compris les églises paroissiales qui y sont attachées.
d. Des abbayes ou prieurés placés dans une situation de dépendance particulière, avec les paroisses qui en dépendent.
Dans chacune de ces différentes catégories de possessions, Tévéque jouit des mêmes droits que ceux qui sont entre les mains des seigneurs laïques, et le domaine épiscopal ne diffère pas, quant au mode d'administration et de perception des revenus, des autres domaines seigneuriaux.
28. L'évèq^ie, haut bctron. La seigneuxie épiscopale. — L'importance de la seigneurie attachée à Tévéché est plus ou moins grande, suivant que Tévéque est obligé, ou non, de partager son pouvoir sur la cité avec un haut seigneur laïque. En dehors des évéchés où l'autorité du prélat est en concurrence avec celle du comte', il en est quelques-uns
1. Par exemple, à Mantes et à Chartres. — a. A Nantes, le pouvoir de l'évoque est très étendu et dépasse même en certains cas celui du duc de Bretagne. Les bourgeois ne peuvent tenir aucune assemblée sans son assentiment. Il a le ban du vin, qui lui permet de suspendre pendant quinze jours à son profit le commerce du vin, et le droit de crédit, qui lui assure la faculté d'acheter ses provisions et d'écouler ses récoltes. Son autorité judiciaire est considérable. Personnellement il ne peut être cité que devant le métropolitain ou le pape. Sa juridiction temporelle est désignée sous le nom de regaire (regalia) conmie dans les autres diocèses bretons. Elle est exercée par trois juges établis à Mantes, à Guérande, à St-Géréon, et ces juges sont les égaux des sénéchaux du duché. L'histoire de Bretagne est remplie des démêlés et des conflits de l'autorité épiscopale avec l'autorité ducale [voir notamment l'enquête de 1206 sur les rapports de l'évêque de Mantes et du duc de Bretagne). Pendant longtemps les évêques bretons ont refusé de prêter au duc le serment de fidélité. Ce n'est qu'au commencement du XIV* siècle que le duc obtient enfin satisfaction. Au parlement général tenu à Rennes en 1315, les neuf évêques bretons déclarent qu'à raison de leur bref ou regaire, ils reconnaissent le duc pour leur souverain seigneur, que la garde de leurs églises lui appartient et que le temporel de leurs regaires doit êli*e perçu par lui pendant la vacance, mais que les appels de leurs tribunaux ne ressortiront qu'au Parlement général de la province et au Pape. [Léox Maître, La seigneurie des évêques de Nantes, p. 91.) — 6. A Chartres, les deux pouvoirs se serrent également de très près, et l'évêque est, à bien des points de vue, l'égal, quelquefois même le supérieur du comte, bien que celui-ci soit le chef de la puissante famille de Blois-Ghampagne. L'évêque partage avec le comte la plupart des droits seigneuriaux. Le comte est seul à battre monnaie, mais l'évêque, ou par délégation son vidame, a la garde des coins, la justice des faux monnayeurs, une redevance de 16 livres par chaque millier de pièces frappées à l'hôtel de la monnaie et un cens de 34 deniers sur chaque table de changeur. Au chftteau du comte et aux fortifications de la cité, l'évêque oppose le cloître, la tour et la maison du vidame, des tours, des portes et des maisons fortifiées, forteresses intérieures dépendant de son fief. Il partage même l'eau de la rivière avec le comte. U a le droit de retenir i son service un homme du comte pris dans chaque corps de métier. Il possède avec le chapitre presque toutes les censives de la ville, tandis que le comte
où la plus haute dignité laïque est unie à la fonction épiscopale. L*évéque se trouve être en même temps le comte. Tels nous apparaissent les archevêques de Reims, de Vienne, les évêques de Beauvaîs, Noyon, Langres, le Puy, Hende, Lodève, etc.*. Quelques-uns de ces évêchéicomtés apparaissent entièrement constitués au début du xi* siècle, et il est difficile de leur assigner une origine et une date. D*autres se sont formés postérieurement, grâce aux efforts patients des prélats, ainsi qu*à la connivence du roi ou du haut suzerain. Ici Tévêque dispose sans contestation, comme Tont fait de temps immémorial ses prédécesseurs, du pouvoir comtal. Là, au contraire, ce pouvoir lui est sans cesse disputé par une famille laïque. Abstraction faite de ces différences et de ces vicissitudes, les évêques-comtes forment une classe à part dans TÉglise, car ils sont engagés plus profondément que les autres prélats dans la société féodale. Ces souverains à double visage, armés de Tépée et de la crosse, devaient éprouver quelque difficulté à distinguer nettement leur pouvoir épiscopal de leur pouvoir seigneurial : à dire vrai, ils ne ressayaient guère, trouvant avantage à renforcer Tun par Tautre en les confondant. Il faut d ailleurs distinguer, dans ces unions de seigneuries temporelles et de dignités ecclésiastiques, celles qui ont un caractère définitif et permanent, et celles qui sont accidentelles ou éphémères. Il peut arriver qu*un évéque hérite d'un comté. Au xi* siècle et postérieurement, dans les pays que Tesprit de réforme n'a pas atteints, le prélat exerce le pouvoir seigneurial tout en gardant son évêché. C'est un fief qui s'ajoute simplement au bénéfice dont il éUiit déjà l'usufruitier. Avec le progrès des temps et des mœurs, au xii* et au xiu« siècle, l'évêque qui se trouve dans cette situation n'osera plus garder les deux dignités. Il renoncera à l'héritage, mais parfois aussi il abandonnera sa prélature
n'en possède qu'un petit nombre. Enfin les appels de la justice épiscopale ressortissent à la cour du roi de France et non à celle du comte. Telle est d'ailleurs la condition d'un grand nombre d'éviVjues de la France septentrionale et centrale. (Liîplnois et Merlet, Cartul. de N.-D. de Chartres^ Introd. xxiv.)
1. On peut prendre, comme type de l'évéque-comte plemement indépendant, l'cv/^e de Mende. Il se considère comme le souverain du Gcvaudan et il a reçu en efTet du roi Louis VII, en 1161, la totalité des droits régaliens. Pour marquer son autorité souveraine, il fait porter, dans les cérémonies publiques, un sccpli*e en vermeil, qu'on dépose sur l'autel pendant les services religieux. Il prend le titre, au xni* siècle, de seigneur et de gouverneur de la ville de Mende, de comte du Gévaudan et de Brioude. 11 fait battre monnaie, lève des troupes destinées à faire respecter son autorité temporelle, et jouit dans toute l'étendue de son diocèse de deux droits importants : 1* le compoix de la paix ou la paixade (compensum paeis ou paxiagium), qui lui permet de lever chaque année sur chaque chef de famille un sou, sur chaque paire de bœufs et sur chaque mulet deux sous, sur chaque bœuf non employé au labourage, sur chaque vache et chaque âne, G deniers ; enfin une obole sur chaque brebis, chèvre et pourceau. Le produit de cette redevance est destiné à fourair à l'entretien des gens de guerre pour le maintien de la paix ; 2** le denier de St-Privat, redevance payée tous les ans aux évoques de Mende par tous les diocésains sans exception, dès qu'ils ont atteint l'âge de quinze ans.
pour rentrer dans la vie laïque*. Les évêques-comtes n'oiit pas gardé une indépendance absolue jusqu'à la fin de la période dont nous nous occupons. L*autorité royale qui, au xii® siècle, avait concédé à certains d'entre eux, dans le Midi surtout, les droits régaliens, parce qu'elle ne pouvait les atteindre et qu'elle gagnait mémo à consacrer leur pouvoir, se rapprocha d'eux au xni*' et chercha alors à leur reprendre en détail ce qu'elle leur avait donné en bloc'.
29. L'évècpie, suzerain et vassal. — a. A titre de suzerain, l'évéque possède autorité sur un certain nombre de fiefs. Les feudataires de l'évéque, liés à sa personne par l'hommage lige, appartiennent à deux catégories; ce sont d'abord: i^ les dignitaires ou bénéficicrs ecclésiastiques. Dans la plupart des diocèses, un certain nombre de dignitaires du chapitre, des archidiacres, des curés, des chapelains sont les hommes liges de l'évéque et lui font hommage'; 2° les feudataires laïques, vassaux de l'évéché. Ce ne sont pas toujours de simples châtelains. Il est des évéques qui comptent dans leur vassalité de hauts barons et même le roi*. Ces feudataires épiscopaux font hommage au prélat dans la forme ôi*dinaire : mais, dès la fin du xii« siècle au moins, les rois de France, quand ils sont tenus, par leurs fiefs, de remplir le premier des devoirs féodaux, s'en acquittent par procureurs ou même, se plaçant ouvertement en dehors de la loi commune, refusent l'honunagc aux évéques, moyennant certain dédommagement. Comme signe de redevance, le vassal offre d'ordinaire un cierge à l'évéque, plus rarement un cheval : tandis que l'investiture se fait le plus souvent par l'anneau. En tout le reste, d'ailleura, les feudataires épiscopaux s'acquittent envers l'évéque des mêmes services qui sont dus au suzerain laïque.
Dans chaque diocèse, certains barons ou châtelains sont tenus à des
1. UF. XIX, 747, 748 (évèquede Gliàlous héritant du cuiuté du Perche).
2. De là, par exemple, ce long procès débattu, pendant la seconde moitié du xni« siècle, entre les évéques de Mende et les officiers de la sénéchaussée de Beaucairc, au sujet de la juridiction sur le diocèse. Il aboutit, en 1307, à l'acte célèbre appelé le Paréage, passé entre le roi Philippe le Bel et l'évéque de Mende, Guillaume Durand. Là, comme partout ailleurs, l'évéque-comte dut céder à la royauté ime partie considérable de son autorité temporelle.
3. Les exemples de ces hommages liges abondent dans le Cartulaire de Notre-Dame de Paris. Mais aucun document n'est plus explicite à cet égard que l'hommage prêté en 1514 à l'évéque d'Angers nouvellement installe par un de ses archidiacres. Celui-ci se présente en personne devant l'évéque (ou par procureur muni d'une excuse valable), et là, se mettant à genoux, les mains jointes et placées entre celles de l'évéque, il lui fait hommage dans la forme accoutumée. Puis mettant une main sur la poitrine, il jure, devant l'Évangile ouvert, de garder le corps et l'honneur de l'évéque et de l'église, de lui donner bon et sain conseil, de ne point révéler son secret et de respecter les droits épiscopaux. (G. Port, Le livre de Guillaume Le Maire, 499.) Un tel hommage ne diffère en rien de celui qui est usité entre seigneurs laïques.
4. L'évéque de Mende a pour vassaux les rois d'Aragon et les comtes de Rodez; de même que l'évéque de Paris a pour vassal le roi de France et d'autres puissants seigneurs ; Tévêque de Langres, le duc de Bourgogne, etc.
devoirs particuliers envers le prélat. Ce sont ceux qui le portent solennellement, lors de son intronisation et qui le servent dans le repas d*apparat qui a lieu pour la même circonstance (§ 25). Les barons porteurs ou chairiei's doivent porter sur leurs épaules la chaire ou siège doré {tedia yestatoria) où est assis Tévéque le jour de son entrée, depuis Tabbaye où il fait généralement sa première station jusqu'à Téglise cathédrale. Ce service féodal est attaché rigoureusement à certains fiefs : la place de chacun des porteurs est fixée par la coutume, ainsi que leur nombre. Ils sont au minimum au nombre de quatre ; mais le chiffre varie suivant les diocèses et suivant les époques ^ Le portage de Tévêque donne lieu à des conflits fréquents. Ici c*est un jeune seigneur qui se présente pour porter à la place de son père et à qui l'évéque ne reconnaît pas ce droit, parce que le service est personnel et qu'on ne peut se faire représenter. Ailleurs, un vassal récalcitrant est obligé de reconnaître par acte solennel qu'il est tenu de porter son évéque le jour de l'intronisation. Pendant le festin qui suit la cérémonie célébrée dans la cathédrale, 1 evéque est servi par les mêmes barons, qui tiennent de leur fief le droit de remplir ce jour-là la chaîne de panetier, de sénéchal, d'échanson, et d'emporter les nappes, les écuelles d'argent ou les coupes.
Comme tout grand propriétaire féodal, comme tout baron, l'évéque a sa maison et ses grands officiers (son sénéchal, ses chambriers, ses maréchaux, ses chapelains, son chancelier*). Ce dernier officier, il est vrai, est généralement commun à l'évéque et au chapitre.
b. Si les évêques sont suzerains, ils sont aussi vassaux. Il faut distinguer ici les evêchés seigneuriaux^ où Tévéque relève du haut baron qui gouverne la province, duc ou comte souverain, et les evêchés royaux , qui ne dépendent que du roi. La situation des évêques à l'égard du haut baron qui possède le dominium de la province est essentiellement variable, surtout en ce qui concerne l'élection épiscopale et la concession de l'cvêché (g 146). A l'égard du roi, les évêques sont assujettis strictement à tous les devoirs des grands vassaux, si ce n'est que l'hommage
1. A l*ai*is, ils peuvent être 14 : il n'y en eut cependant que 7 pour l'inauguration de l'évoque Guillaume de Seignelai et 5 pour celle de l'évéque Renaud en 1250. A Nantes, ce sojit les 4 barons de ChAteaubriant, Retz, Ancenis et Pontchàteau ; à Senlis, les 4 seigneurs de Brasseuse, Pontanné, Raray et Survilliers ; à Chartres, les 4 barons de Brou, Monlmii'ail, Authon. la Bazoche; à Tours, les 8 seigneurs de Marmande, Ainboise, la Haye, Treuilly, l'Ile Bouchard, Ste-Maurc, Bridoi*é, Mii-e, etc. Pour le portage au «• s., (à Auxeri*e et à Térouanne), voir HF. XI, 119 et 500. Mais on trouve des traces de ce cérémonial dés le x« s., dans les Actes des évêques d'Auxerre. (Imbart de la Tour, Les Élections épiscopales, 333.)
2. 11 est déjà question des sénéchaux [dapiferi] de l'évéque d'Angoulôme dans un texte du xi" siècle (HK. XI, 263). Fulbert, évéque de Chartres, se plaint, dans une de ses lettres, du trop grand nombre des officiers épiscopaux (H F. X, 464). Si l'on veut se faire une idée du train de maison d'un évéque au commencement du xiv* siècle (1307), il faut lire le testament d'Etienne Becquard, archevêque de Sens, publié par M. Molard, dans le Bulletin du Comité des travaux historiques, année 1884, n** 3 et 4.
prend pour eux généralement', à partir du xn« siècle, la forme d*un simple serment de fidélité (§ 276). On a vu que c^est seulement après la prestation de ce serment qu'ils obtiennent la délivrance du temporel de leur évéché. Us sont d'ailleurs soumis au service de cour, au service de la reddition des forteresses, de lost et de la chevauchée, comme les autres feudataires. Au xi« et au xii® siècle, les Capétiens exercèrent d'autant plus rigoureusement sur leurs évéques les droits de la suzeraineté qu'ils trouvaient presque uniquement chez eux et dans leurs diocèses les ressources qui les mettaient en état de lutter contre la féodalité laïque.
e, CESSATIOff DE LA FONCTION ÉPISCOPALE ET SES CONSÉQUENCES
30. La fonction épiscopale prend fin : 1° par le décès du titulaire; 2^ par son abdication ou résignation ; Zi^ par sa suspension ou sa déposition.
a. Quand l'évêque a rendu le dernier soupir, son corps est lavé, rasé et embaumé. On le revêt des ornements épiscopaux qui avaient servi pour la consécration et on le transporte dans la chapelle du château où le décès a eu lieu. Puis la nouvelle de la mort est officiellement portée au chapitre de l'église cathédrale et à la cité. Le chapitre mande à tous les monastères et à toutes les collégiales de la ville qu'ils aient à sonner l'office des morts dès que la cloche de la cathédrale se fera entendre, et à venir ensuite processionnellement au-devant du corps jusqu'à Tun des cimetières extérieurs. Au jour fixé, et toutes cloches sonnantes, des prêtres de la cathédrale, choisis parmi les plus vigoureux, viennent prendre le corps à la résidence mortuaire. Il est placé sur une litière et recouvert d'étoffes de soie, sur lesquelles sont posés la mitre, la crosse et l'anneau. Un premier service a lieu dans le cimetière extérieur où les processions se sont réunies, puis dans un cimetière intérieur, enfin dans le chœur de la cathédrale où une chapelle ardente a été préparée. Après une exposition de quelques jours, on procède à la sépulture. Toutes les processions se réunissent dans la cathédrale,- brillamment illuminée ; le dernier office est célébré par un évéque, et le corps est posé dans un sarcophage, où Ton enferme avec lui la mitre blanche qui a servi au sacre, une crosse d'étain ou de cuivre, un calice et une patène de plomb contenant du pain et du vin ; enfin placée derrière la tète, une lampe allumée. Puis le sarcophage est fermé, en présence d'une foule nombreuse de clercs, de chevaliers et de bourgeois.
h. Le transfert (translation) d'un diocèse à un autre est un fait trop peu fréquent pour donner lieu à des observations intéressantes On en trouve fort peu d'exemples avant le xin* siècle. Entre le prélat et son église était conclu une sorte de mariage que l'opinion considérait comme indissoluble et sacré.
Ihbart de la Tocr, les Élections épiscopales^ 453 suiv
3. Sur la translation des évéques, voir Tuomassin, II, livre II, chap. lziv.
48 LES INSTITUTIONS ECCLÉSUSTIQUES
c. V abdication spontanée (rengnatio^) est au contraire un fait très commun, surtout au xn® siècle, alors que la vie monastique attirait toutes le:^ intelligences élevées. Nombre d'évéqucs résignent leurs fonctions pour prendre Thabit religieux et terminer leur existence dans un cloître. D*autres se décident, plus ou moins volontairement, à prendre leur retraite en raison de leur grand âge ou de leurs infirmités. Dans ce dernier cas, il arrive souvent que le pape ou le métropolitain engagent le titulaire à se mettre en non-activilé, soit qu'il accepte un coadjuteur*, soit qu'il consente à céder sa fonction moyennant une pension viagère (portio condecens ou congrua). L*évéque conservait alors néanmoins son titre d*évêque. On recevait sa démission quoad curam et non quoad dignitatem.
La déposition d'un évéque* est toujours un fait des plus graves, que peut seule justifier une indignité notoire et exceptionnelle. On en trouve cependant de fréquents exemples, au xi« et au xh« siècle, pendant toute la période de la crise réformiste. L'évoque qu'on soupçonnait d'avoir été élu par simonie ou de prêter la main aux simoniaques, était traduit dans les synodes que présidaient les légats pontificaux, jugé et solennellement déposé. Il n'était pas rare qu'un prélat déposé dans ces conditions se trouvât rappelé dans son diocèse et obtint son absolution^.
31. Le testament de l'évèque*. Le droit de dépouilles^. Le droit de régale***. — La société laïque a profité de la décomposition politique issue du fèodalisme pour mettre la main sur les biens de l'Église et même, dans une certaine mesure, sur les dignités et les fonctions ecclésiastiques; mais ce fut surtout à l'occasion de la vacance des évèchès
• Thomassln, UI, livre II, chap. xlvi-xlix. — Waltkr, Lehrbuch des KirchenrechUt § 262.
•• Thomassin , III, livre II , chap. lvi-lvii ; — Freiburg Kirchenlexicon , X, 307, au mot Spolienrecht. — Walter, Lehrbuch des Kirchenrechts^ § 263. — A. Mounier, Étude sur Cadministr. féod. dam le Languedoc (Hist. de Lang., éd. Privai., VII, 167 suiv.].
*** Phillips, Dos regalienrecht im Frankreich, 1873.
Sur la résignation^ Tiiomassik, II, livre II, chap. lix
2. Sur les coadjuteurs épiscopaux, Thomasspi, ibid., chap. lix; Hinschius, II, 249 suiv., et les monographies citées même page.
3. Un des cas de déposition les plus intéressants que nous fasse connaître le moyen âge est celui de Mathieu de Lorraine, évoque de Toul, privé de sa charge pour des crimes de di^it commun en 1200. II assassina le successeur qu'on lui avait donné et sa déposition donna lieu à un procès interminable. (Voir Laporte du Theil, au t. III des Notices et extraits des manuscrits, 617-650.)
4. L'Histoire des évéqucs de Verdun de Laurent de Liège nous a conservé, pour l'année 1049, le curieux procès-verbal d'une absolution ainsi accordée par la cour de Rome. L'èvôque de Langres, Huguc, vient à Rome trouver le pape Léon IX qui l'avait déposé au concile de Reims, parait dans le synode que le pape présidait alors, en chemise, les pieds nus, tenant d'une main tremblante un paquet de verges et chantant une antienne de pénitence. Le pape lui donne l'absolution, le revêt de l'étole épiscopale, lui passe au doigt l'anneau, signe de la dignité recouvrée, et lui permet de chausser de nouveau « les sandales de paix >. (HF. XI, 251 ou Pertz, Monum, Germanise, Script. X, 402.)
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et de la succession des évoques qu'elle put faire triompher ses prétentions. Suivant la règle canonique, l'évêque n'était que l'usufruitier du domaine et des revenus attachés à son bénéfice. Ce domaine et ces revenus appartenaient foncièrement à l'Église. Les titulaires ne pouvaient en disposer par testament : leur droit de tester ne portait que sur leur fortune particulière, celle qu'ils tenaient de leur famille propre et qui était attachée à leur personne. Sur cette théorie s'en greffèrent d'autres, qui avaient le même point de départ, mais aboutissaient à une conclusion différente. En se rappelant que l'Église avait été de fait subordonnée à l'État, sous la main puissante des premiers Carolingiens, et que, d'autre part, une notable partie de son domaine et de ses revenus provenait des libéralités royales, les partisans du droit monarchique, dès le ix^ siècle, considérèrent le roi comme le propriétaire virtuel de tous les biens épiscopaux. Lorsque, par suite de la mort, de la résignation ou de la déposition, l'évèché venait û vaquer, le souverain, rentrant dans sa propriété, jouissait légitimement des revenus du bénéfice, jusqu'à la nomination d'un nouveau titulaire, c'est-à-dire d'un nouvel usufruitier. D'où la nécessité pour celui-ci, s'il voulait être mis en possession de ses revenus, de prêter le serment de fidélité au véritable propriétaire. Fait plus grave encore : ce dernier se croyait autorisé à disposer, selon son caprice, des dignités et des prébendes devenues vacantes pendant l'intérim, et pouvait par là peupler le diocèse de ses créatures.
Tel est le droit de régale^ que les ducs et les comtes s'attribuèrent, comme tous les autres droits publics, lorsque le progrès de l'évolution féodale eut fractionné la souveraineté ; seulement cette prérogative ne tomba pas au même degré que les autres dans le domaine féodal. Les comtes de Paris, devenus rois, conservèrent le droit de régale sur des évêchés fort éloignés de leur domaine propre et qui, suivant le cours général des choses, auraient dû être assujettis à l'autorité locale (§ 277\ Sur d'autres points, les chapitres cathédraux furent assez j)uissants pour retenir à leur profit les revenus de l'évèché vacant. La logique féodale alla encore plus loin. Profitant de la règle canonique qui interdisait à l'ecclésiastique de disposer par testament des biens attachés à sa dignité, on s'imagina qu'il ne pouvait tester d'aucune façon, parce qu il ne pouvait /ien posséder en propre. A la mort de l'évêque, non seulement le seigneur prenait possession des revenus du bénéfice vacant, mais il considérait comme lui appartenant tous les objets mobiliers du défunt. De là le droit de dépouilles (jus spolii ou eruviarum), en vertu duquel les laïques procédaient à un pillage en règle de la maison épiscopale, toutes les fois qu'un titulaire venait à disparaître.
On comprend que l'Église ait protesté et réagi de bonne heure contre des abus aussi odieux ^
i. Il ne faut pas oublier cependant qu'elle en bénéficia elle-même et donna ainsi trop souvent le mauvais exemple. Les abbés revendiquaient l'héritage de lem's prieurs
INSTITDTIOÎIS FRANÇAISES.
50 LKS l^'STlTlTlUiNS ECCLÉSUSTIQUES.
a, Vax fait, l^histoire et la diplomatique signalent un certain nombre de testaments épiscopaux, dès le milieu du xn' siècle^ Au siècle suivant» la papauté tempéra sur ce point les dispositions par trop rigoureuses de la loi canonique, en accordant à ceilains évéques la permission de tester'. La personne la plus intéressée en cette circonstance était non pas le pape, mais le chapitre catliédral, qui, en droit commun, recueillait la succession de Tévêque. Aussi voyons-nous des chanoines permettre à leur évêquc de faire son testament, de disposer de ses biens, de payer ses créanciers et d*aUéner, à cet effet, les immeubles acquis par lui avec les revenus de l'Église*.
h. Le droit de dépouilles, proscrit par les conciles du xi^ siècle, abandonné, sous la pression de Topinion publique, par les rois et les comtes dans beaucoup de diocèses*, ne s exerçait plus guère au xiii« siècle, du moins à Tégard des évéques.
c. Il n'en fut pas de même du droit de régale. liCS rois et les seigneurs continuèrent à en jouir et souvent même avec une rigueur excessive. Ce n'est que par exception qu'ils consentirent, dans certains cas, à l'abandonner en faveur de quelques chapiti*es. Non seulement ils ou tiraient un revenu qui n'était pas à dédaigner, mais ils y trouvaient un moyen eflicace de s'assurer l'obéissance des églises et de leure représentants. Tout au plus les vit-on consentir à fixer le chiffre de la taille qu'ils avaient l'habitude de prélever sur le diocèse pendant la durée de la vacance.
et d(* leurs religieux, et réciproqueiiicut ; les évùques s'emparaient des biens de leurs chanoines et de leurs curés; les papes eux-mêmes, dés le xni* siècle au moins, exercèrent le droit de dépouilles sur les ai*chidiacres, les abbés et les évoques.
1. Tel est le testament de cet évèque d'Auxerre, que saint Bernard voulait faire casser par le pape Eugène III, en 1151, paixe que le prélat, ne laissant rien ou presque rien aux églises et aux pauvres, léguait ù sou neveu, un laïque, tout ce qu'il avait acquis pour la mense épiscopale, y compris des églises et des dîmes (HF. XV, 618). M. A. Molinier a montré que, dès la fin du v siècle, certains évéques du Languedoc avaient le droit de teslcr [Hisl. de Lang., «'»d. Privât, Vil, 167 suiv.).
2. En 1262, le paiie Nicolas V accorde à Bertrand de Gotli, évèque d'Agen, Tautori-. sation de faire son testament, à condition d'employer en œuvTes pics et en faveur des églises qu'il u administrées, tout ou i>artie des biens ({ue ces églises lui ont procurés [Arch. hislor. de la Gironde, XVI, 80). En 1296, Boniface VIII donne la même peimission ù l'cvèque de Mende, Guillaume Durand.
3. Invent. somm. des arch. départ, de la Lozère, G. 4i. (Permission de tester accoiTlée, en 1284, par le cliapitre cathédral de Mende à son évèque.)
\. Sur ces renonciations, voir Luciiairk, Instit. monarch., II, 66-67; D'Arbois db JuBAixviLLE, Hist. des comtes de Champagne, II, 305; Gall. Christ., XII, 288; Art de vérifier les dates (éd. in-8'), t. X, 74.
a. LES CHAPITRES CATHÉDRAUX'^
52. Origine des chapitres. — A côté des dignitaires ecclésiastiques, hiérarchiquement superposés depuis le curé de paroisse jusqu'au primat, apparaissent, dansTÉglise séculière, des corps ou communautés chargés de partager avec eux les fonctions spirituelles et l'administration des biens temporels. Ces corps, constitués à l'imitation des communautés monastiques, sont appelés chapitres {capitula), et leurs membres chanoines (canonici)^ nom provenant de ce qu'ils étaient inscrits dans les tables matriculaires servant de règle aux égHses, ou de ce que leur vie était spécialement réglée par les canons. Les plus importants de ces chapitres desservaient les églises qui étaient le siège même de l'évêché (chapitres caihédraux). Les chapitres collégiaux étaient chargés du culte et de la prière publique dans les autres églises de la cité et dans celles des villes et bourgs que dirigeait une communauté de chanoines, non un curé. Ces chanoines de cathédrale et de collégiale furent intitulés plus tard séculiers, par opposition à une autre catégorie de chanoines, dont il sera question plus bas, qui, étant assujettis à une règle monastique et gou-
* Généralités. — Thomassin, I, 1567 suiv. ; liOO suiv. ; 1591 suiv.; II, 751 suiv. ; III, 1184. — Bouix, Tractatus de rapitulin, 1856. — Hinschius, Kirchenrecht ^ II, 4d-160. — Phillips, Kirchenrecht, II, 121 suiv. — IIurter, Tableau des instit. de CÉgUêe au moyen âge^ trad. Cohen, I, 405 suiv. — P. Yiollet, Hist. des inst. petit, et adminislr. de la France (1890), I, 56 suiv. — Ivbart de la Tour, Les élections épiseopales dans l'Église de France, du ix* au xu" «., 515 suiv.
Monographies. — Guérard, Cartul. de iV.-Z). de Paris, préface, lxvii suiv., xcix suiv. — Y. MoRTET, Maurice de Sully, 55-47. — H. de Flamark, Hisl. de l' adminislr du trésor de N.-D. de Paris dans Positions des thèses des élèves de tÉc. des Ch., an. 1876. — Ragut, Cartul. de St-Vincent de Mâcon, Préface, xxn suiv.; — Lépi- NOis et Merlbt, Cartul. de N.-D. de Chartres^ Introd. lxx suiv. — Lexpereur, De l'organisation du chapitre cathédral de Laon^ dans Positions des thHes de CÉc. des Chartes, année 1884. — Rendu, Invent, anal, du cartulaire du chapitre de Noyon. — Lopez, Hist. de l'église primatiale et métrop. de St-André de Bordeaux. — De Grandhaison, Invent, des arch. départ. d'Indre-et-Loire^ série G (1882), Introd. n (sur l'organisation du cliap. métropolitain de Tours). — Belli^e, L'ancien chapitre cathédral du Mans, dans Bulletin de la Soc. d'agric, se. et arts de la Sarthe^ 1875. — Foulques de Villaret, Becherches historiques sur l'ancien chapitre de l'église d'Orléans, de son origine jusqu'au \\i* »., dans Mém. de la Soc. archéol. et hist. de l'Orléanais, t. XIX. — Rameau, L'atu^ien chapitre cathédral de Mâcon dans Bévue de la Soc. arch. de CAin (1885). — Grandet, Hist. de N.-D. d'Angers dans Bévue d'Anjou (1878-1884). — Aubbrt, Hist. de la cathédrale de Poitiers, dans Mém. de la Soc. des antiq. de l'Ouest, t. XVI et XVII. — Germer-Durand, Cartul. du chapitre de l'église cathédrale de N.-D. de filmes, Introd. — Invent, des arch. départ, de la Lozère, série G [analyses détaillées de nombreuses pièces relatives au chapitre de Monde) ; — Invent, des arch. départ, de la Seine-Inférieure, série G (documents relatifs à l'organisation du cbapitre de Rouen), etc.
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vernés par un abbé, irappartenaient qu'indirectement à rÉglise séculière et prenaient le nom de réguliers.
Ce qui donna naissance, dans chaque cité, au chapitre cathédral, ce fut évidemment le presbyterium, sorte de conseil ou de sénat constitué par les prêtres qui entouraient l'évêque. Ces prêtres aidaient le prélat à administrer les biens diocésains restés longtemps indivis. Quand ou sépara les propriétés des églises particulières de celles de l'église principale, et que, dans cette dernière, on assigna à l'évêque une portion déterminée de revenus d'où sortit la mense épiscopale, une auti^e portion fut destinée à la subsistance des ecclésiastiques attachés au senice de la cathédrale, pour former la menue capitnlaire. On a déjà vu que, dans certains diocèses du Midi, la mense capitulaire ne se trouve nettement séparée de la mense épiscopale qu'au commencement du xu^ siècle : mais partout ailleurs cette séparation avait eu lieu avant la fm du x«. C'est seulement à une époque assez tardive qu'on conmience à ivncontrer dans les chartes l'expression de canonici : jusqu'au xi« siècle, les clercs de l'entourage de l'évêque, témoins et signataires de ses actes, étaient le plus ordinairement qualifiés d'après leur grade d'ordination, prêtre, diacre, sous-diacre, acolyte, lévite, clerc. Au xi* siècle, les expressions de chapitre et de chanoine entrent définitivement dans l'usage. Au début du même siècle, cesse également, dans la plupart des chapiti-es cathédraux, la stricte observance de ce qu'on appelait la vie régulière ou la vie cornmune. Les chapitres en effet avaient été soumis, au vm*^ siècle, à la règle établie par Chrodegang, évêque de Metz, et tirée en grande partie de celle de saint Benoit. On sait qu'une refonte de cette règle fût opérée, au ix^* siècle, par le diacre Amalaire, approuvée par le concile d'Aix-la-Chapelle de 817, et imposée officiellement à toutes les églises de l'Empire. La vie canoniale dans cette période ressemblait donc beaucoup à la vie monastique. Les chanoines, enfermés dans le cloître, ayant des propriétés connmmeset vivant en conuuun, difîéraient des religieux proprement dits en ce qu'ils avaient le droit d'habiter une maison particulière dans l'intérieur du cloître, de donner, de recevoir et de posséder.
55. Le personnel des chapitres*. — Les chanoines dont l'ensemble constitue le chapitre comptent parmi eux des dignitaires et officiei-s dont le nombre et le titre varient suivant les diocèses. Il faut distinguer ceux qui possèdent: 1° une dignité, titre avec juridiction; 2^ un personnaty titre qui donne droit à une place privilégiée ou à une préséance, mais sans juridiction ; 5* un office, titre auquel est attaché un certain emploi, mais sans juridiction ni préséance. La nomination des dignitaires et officiers des chapitres appartient, en totalité ou en partie suivant les régions, tantôt à l'évêque, tantôt au doyen, tantôt (mais plus rarement).
* Voir en général sur le personuol des cliapiires, L. Mayer, De dignitatibuê in capUuli» ecclesiantm cathedr. et collegiat. ; IIinschics, Kirchenrecht , II, 88 suiv.
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au corps capilulaire. En général, les règlements des chapitres interdisent le cumul de deux dignités ; il n'est pas rare cependant, même au xni^ siècle, de voir un doyen de cathédrale exercer dans la cité les fonctions d'archidiacre. Parmi les dignités capitulaires, il en est qui existent de toute ancienneté dans la plupart des chapitres : le décatiat, la chantrerie, la chévecerie ou sacristerie ou trésorerie^ Vécolâtrerie, la chancellerie. A partir du xn*' siècle surtout, les archidiacres sont considérés comme dignitaires du chapitre cathédraP. Les fonctions de />é?'nitencier et de théologal n'apparaissent qu'au xm« siècle*. Chaque dignitaire occupe un rang hiérarchique fixé par un très ancien usage, mais qui varie naturellement suivant les chapitres.
a. Le doyen» — Le chef du chapitre, généralement élu par l'ensemhle des chanoines, porte, dans la plupart des corps capitulaires, le titre de decamUy doyen. Quelques-uns cependant (Soissons, Reims, Nîmes, etc.) ont à leur tête un prévôt (praepositus), qu'il ne faut pas confondre avec les officiers du même nom chargés de gérer une partie des hicns capitulaires. Dans ces mêmes églises, le doyen peut exister concurrenunent avec le prévôt et siège immédiatement après lui. Le doyen a la charge des ûraes des memhres du chapitre, des chapelains et de tous les officiers et clercs de l'église. Il occupe la première stalle à droite du chœur, préside les offices du chœur et les séances capitulaires. ïl a la garde de la 'police du cloître, reçoit les hommages et fidélités dus au chapitre et [garde le sceau c^pitulaire pendant la vacance de la chancellerie. II possède enfin, avec la collation de certaines dignités ou de certains offices, la juridiction sur le chapitre. Cependant, dans quelques diocèses, il est obligé de la partager avec le corps capitulaire. Élu par les chanoines, le doyen est installé par l'évoque, auquel il fait hommage, avec la réserve de la fidélité due au chapitre. 11 jure, avant de recevoir l'obéissance des chanoines, de faire résidence perpétuelle, de n'accepter aucune charge au détriment du chapitre, de ne pas saisir de prébende ou suspendre un prébendier sans l'aveu du corps des chanoines, et de se faire conférer la prêtrise, s'il ne l'a pas*. Dans certaines grandes églises métropolitaines ou épiscopales (Bordeaux, Chartres), il existe, à côté du doyen, un sous-doyen (subdecanus)^ hiérarchiquement placé api^s le chantre ^ c'est-à-dire en général au troisième rang, et chargé d'aider ou de suppléer le doyen dans la police du chœur, comme dans l'exercice de la juridiction sur le chapitre*.
Imbart dk l\ Tour, Les Élections épiêcopalen
2. Sur le pénitencier et le théolo^l, Thomassix, I, livre II, chap. x, p. 499 suiv. ; Sextk, Die Prœbenda theologalis uml pœnitcntialis in den Capiteln^ 1867 : Ifixsciiics, Kirchenrecht, II, 117 suiv.
3. GuÉRARD, N.-D. de Paris, I^ 457 (formalités de l'élection et de l'installation du doyen; cf. I, ci, en). Sur le rôle d'un doyen de cathédrale (à propos d'Anselme de Laon). voir IIP. XII, 243-267. Une déclaration du chapitre de Noyon sur les devoirs du doyen se trouve dans Rerou, Invent, du cartul. du chap. de Noyon, p. 8 et 9 (acte de mai 1208).
4. Sur le sous-doven, LiSpixois et Merlet, N.-D. de Chartres, iutrod. lxxx. Cf. Uinschius II, 98.
b. Le chantre, — Le chantre (cantoi\ primicerius) est d'ordinaire le second dignitaire du chapitre. Il occupe la première stalle à gauche du chœur, et porte le bâton cantoral. On l'appelle aussi grand-chantre ou préchantre, prœcentor (dans certaines églises du Midi, capiicol). Il supplée le doyen dans la présidence du chapitre, en cas d'absence ou de vacance, est chargé d'une partie de la police de l'église, installe les chanoines nouvellement élus, mais surtout dirige les exercices choraux et le lutrin, et exerce le droit de correction sur les clercs du chœur. Il est assisté, dans quelques églises, d'un sous-chantre (succentor) qui remplit des fonctions analogues.
c. Uécolâtre et le chancelier, — L'écolâtre* (seholasHcus , magister scholsB) (dignité très importante dans certaines églises du nord de la France, mais qui n'existe pas partout) n'est pas seulement chargé de la haute direction de l'école de la cathédrale et des écoles diocésaines, dont il nomme et investit les maîtres; il doit encore diriger les lectures du chœur, réparer les manquements de lecture diurne et nocturne, examiner ceux qui doivent lire, conserver les livres du chapitre, les corriger, les réparer, lire les chartes aux chanoines, écrire les chartes et autres documents du chapitre. Au xiu^ siècle, on voit l'écolâtre remplacé, pour la partie pédagogique, par le théologal. Les églises qui n'ont pas d*écolâtre font remplir ses fonctions par un chancelier (cancellaritig*). Ce dignitaii*e est particulièrement chargé de garder le sceau capitulaii*e, et de l'apposer sur tous les documents émanés du chapitre. II a la direction des notaires, gœffiers et autres officiers employés à la rédaction et à l'expédition des actes, et même, dans certaines églises, la surveillance des archives et de la bibliothèque.
d. Le pénitencier. — L'office du pénitencier consiste essentiellement à assembler les pénitents, à les instruire, les exhorter et les absoudre*.
e. Le trésorier et le sacristain. — Le ti'èsorier (thesaurarius), appelé chambrier (camerarins) , dans certaines églises, dirige l'administration financière du chapitre, et préside la chambre aux deniers. II a, sous ses ordres, un ou plusieurs chamhriers. Il est le dépositaire [cuslos^ claviyer), non seulement des fonds c^pitulaircs, mais des vases précieux et des titres ou privilèges. C'est lui qui règle et paye les distributions en nature et en espèces, ainsi que les honoraires des ofiTiciei-s inférieurs, sur\'eille les recettes et les dépenses, dresse les comptes et les rôles, fournit le
l. Le carlulaire du cliapitre cathùdral de Noyon (Kendu, Invent. ^ p. 0, 40) renferme plusieurs documents du xni<* siècle, particulièrement explicites sur la fonction et les droits de rècolàti*e. Voir sur rofllce en général. Floerke, De canoniri srholastici nomine^ origine, officio, dignilale et prxbenila^ 4737. Cf. Uinschius, Kirchenrecht^ II, 400 suiv.
*2. Sur les fonctions du chancelier à Paris, voir Gdiîraro, N.-D. de Parût h «v, cv. — Thurot, De l'organisation de l'enseignement dans CUniversité de Paris au moyen âge, 8. — Y. Mortkt, Maurice de Sully, 5ti-47. Cf. les ouvrages relatifs à l'Université
.">. GuKRARu, iV.-/>. de Paris, I, 2lX), acte de 4*273 relatif à l'hommage fait A l'èvèque par le pénitencier de Paris.
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linge, les vêtements, le luminaire et le chauffage. Les fonctions du trésorier ne diffèrent que fort peu de celles du chevecier (capiceriits) ou sacristain en chef (sacnsla), plus particulièrement chargé de diriger le service des marguilliers ou sacristains à qui incombent la surveillance et l'emploi du matériel de Téglise, le soin de fournir les cierges et les chandelles, d'entretenir les battants et les cordes des cloches. Il est des églises où le sacristain remplit à peu près TofTice du trésorier, en ce qui touche la conservation des reliques, joyaux et ornements, et celui de Técolâtre, en ce qui concerne la bibliothèque du chapitre.
f. Le9 officiers et employés inférieurs, — Les plus importants des officiers subalternes d'un chapitre cathédral sont les marguilliers ou sacristains (malricularii). Les uns sont clercs, généralement diacres, les autres laïcs. Leur rôle consiste surtout à allumer le grand et le petit luminaire, à présenter les livres au chœur, à orner les autels, à garder certaines châsses ou reliquaires. Les laïcs sont plus spécialement chargés des soins de propreté à donner à l'édifice, de l'ouverture et de la fermeture du chœur et des portes. Puis viennent les aides des marguilliers, les queux (coci), employés non seulement à la préparation du vin et de l'eau pour les messes, mais à l'allumage de certaines lampes et des encensoirs ; enfm le maître sonneur {pulsator) et le portier [ostiarius), deux fonctions représentées souvent par la même personne.
34. ReGratement et réception des chanoines. — Les chanoines de plein exercice sont ceux qui, pourvus d'une prébende, ont une voix au chapitre, le droit à toutes les distributions et une place déterminée dans le chœur. Ils sont nommés par l'évéque, quelquefois par le corps capitulaire, par une communauté monastique ou môme par un seigneur laïque. Leur nombre varie essentiellement suivant les diocèses et les époques. Au xni^ siècle, on en compte 60 à Paris, 26 à Bordeaux, 8i à Laon, 54 à Soissons, 64 à Reims, 21 à Nantes, etc. La plupart appartiennent à des familles nobles; le recrutement du corps canonial devient de plus en plus aristocratique à pailir de la fm du xn^ siècle. Certaines prébendes sont héréditairement dévolues, dans beaucoup de diocèses, aux membres clercs des grandes maisons seigneuriales*. L'évêque est tenu de nommer les chanoines dans un délai déterminé, sous peine de déchoir de son droit de collation, et il doit le faire en présence du chapitre réuni en assemblée générale. Le chapitre exerce, à son tour, un droit de con-
i. Sur l'évolution accomplie dans le recrutement des corps capitulaires, du xr au xm* siècle, et sur la part qui y était faite à Télémcnt seigneurial etaTélément monastique, voir les pages très judicieuses et très lucides d'iMBARi dk la Tour, 527 suiv. Un exemple topique de la facilité avec laquelle, au xn" siècle, les grandes maisons seigneuriales s'introduisaient encore dans les chapitres, est relatif à Guillaume, fils de Thibaudll, comte de Champagne, qui devint plus tard archevêque de Reims et caràinal. Dès son jeune âge, il est à la fois chanoine de Cambrai et de Meaux, prévôt des chapitres de Saint-Quiriace et de Provins, des cathédrales de Soissons et de Troycs. (D'ÂBBois DC Jfbaixville, Hiiit. dei comte» de (Ihamp., II, 400.)
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trôle sur le choix fait par Tévéquc; il peut se prononcer sur l'insuffisance du récipiendaire et son incapacité à remplir les fonctions canoniales. Lorsque l'évêque a présenté le récipiendaire aux principaux dignitaires du chapitre, ceux-ci l'examinent, font leur rapport aux chanoines, et le candidat reçoit la collation épiscopale. Mais il doit jurer préalahlement, sur les reliques, qu'il est de naissance légitime et libre, et qu'il n'a pas obtenu simoniaquement sa prébende. H promet aussi d'observer les statuts capitulaires, de conserver sa prébende intacte, de garder le secret sur toutes les affaires du chapitre, de défendre envers et contre tous ses privilèges et ses droits*. Depuis la réfoirae, les conciles et les papes ont toujours insisté pour que les chanoines prébendes jurassent solennellement de se faire promouvoir à la prêtrise.
On distinguait d'ailleurs, dans chaque corps capitulaire, plusieurs catégories de chanoines: 1° les chanoines de plein exercice ou résidents; 2^ les chanoines nouveaux ou stagiaires qui faisaient pour la première fois acte de résidence ; 5" les chanoines étrangers, c'est-à-dire ceux qui ne résidaient pas ou n'avaient pas fait leur stage. De la diversité de ces situations résultaient des dilTérences considérables dans les revenus comme dans les prérogatives. Les avantages faits aux chanoines dépendaient aussi, dans plusieurs diocèses, du grade ecclésiastique qu'ils possédaient, les [)rélres ayant droit à une prébende plus considérable que les diacres et les sous-diacres. Il y avait donc des prébendes complètes à voix entière et des deini-prébendes à demi- voix, de grands et de petits prébendiers. Les conciles et les papes ont interdit, mais sans pouvoir jamais obtenir complètement gain de cause, les liens de subordination tout féodaux qui, depuis le xi* siècle, s'étaient établis entre les titulaires des grosses prébendes et ceux des petites.
55. Obligations et droits des chanoines. — Les devoirs des chanoines résultent de la définition même qui a été donnée du chapitre séculier. Institués pour faire le service de la calhédi'ale, les chanoines sont assujettis, avant tout, à la résidence et à l'assiduité aux offices. A cette seule condition ils peuvent jouir de l'intégrité de leurs droits utiles et honorifiques. Mais le grand nombre de règlements et de statuts qui ont été faits dans tous les diocèses, au xu^ et surtout au xm'^ siècle, pour ra])peler les chapitres à l'observation de la résidence et de l'assiduité personnelle, prouve que la règle recevait de contiiuielles atteintes. Les [mpes et les évé(jues ont été obligés de réglementer partout, dans le plus minutieux détail, les devoirs des chanoines résidents, les congés qu'on leur accordait pour maladie, voyage, délégation en dehors de la cité ou séjour aux écoles, la diu'ée minimum de la résidence (généralement une heure
1. On [trouvera dans Gu^hard, N.-D. de Paris, I, c cl 1!I, 405; Lopez. II, 421-422, 42iK428; Lépisois' et Mehlet, Introd., lxxhi suiv., les renseignements et documents" les plus circonstanciés relatifs aux serments des chanoines et aux formalités de leur réception.
par jour pendant 20 à 30 semaines), le partage (proportionnel à la résidence) entre les chanoines de plein exercice et les chanoines étrangers, des revenus de la communauté, etc. Quant aux dignitaires, plus rigoureusement astreints à la résidence que les simples clianoines, ils devaient faire serment de résidence personnelle le jour de leur institution. Ajoutons qu'en cette matière la sévérité des réformateurs n'était pas telle qu'elle ne laissât une certaine place au privilège. Les chanoines dispensés ou exemptés par la cour de Rome se multiplièrent, dans les corps capitulaires, à partir de la fm du xii* siècle*.
Les droits utiles prélevés par les chanoines d'un chapitre cathédral sont principalement les suivants :
1" Les revenus de la préhende assignée à chacun d'eux. Quelques-uns des dignitaires ont droit à deux prébendes, notamment le doyen ; d'autres au contraire ne sont que demi-prébendiers.
2'* Les distributions en argent ou en denrées par lesquelles était récompensé chacun des actes de la vie canoniale; deniers donnés en jetons de présence lors des assemblées du chapitre ; pains, vin et deniers distribués aux offices quotidiens, suilout Â matines ; distributions extraordinaires ou stations aux processions, aux fêtes de la Vierge, aux anniversaires. Les dignitaires qui ont double prébende ont aussi double part aux distributions. La plupart de ces distributions ne se font pas aux frais du chapitre : elles sont le résultat de fondations particulières dues à la piété des fidèles. Notons enfin qu'au xni^ siècle les distributions en nature sont généralement remplacées par les distributions en argent.
3* Le partage, avec l'évoque et la fabrique, des offrandes faites à la cathédrale.
4^ La possession d'une maison située dans le cloître et jouissant des exemptions et des privilèges assurés au territoire claustral tout entier. Cette possession n'est pas de droit dans tous les chapitres.
5*> La collation des cures ou bénéfices annexés à la prébende. Certaines de ces collations sont, en effet, réservées au chapitre tout entier, d'autres aux principaux dignitaires; mais chacun des chanoines peut avoir, dans sa prébende, des églises dont il est le coUateur et où il perçoit, en certains cas, le droit de procuration.
Outre certains droits honorifiques qui assurent au chapitre cathédral la prééminence sur tous les ecclésiastiques du diocèse (sauf l'évêque) dans les grandes solennités religieuses, les processions, les réceptions des souvei*ains, etc., les chanoines sont arrivés, au xur siècle, à posséder presque partout une juridiction des plus étendues. En fait, ils se sont arrogé :
a. L'exemption de toute juridiction épiscopale; ils ne reconnaissent que celle du pape ;
i. Les Antiqua statuta ecclesix Lugdunensis a Guichardo archiepiscopo renovafai publiés par Martèxe, De antiquU eccl. ritibus, III, 225, et dans Migne, t. eux, col. 1092 suiv., nous donnent, pour le xu^ siècle, de nombreux détails sur la vie et les obligations du chapitre de la cathédrale de Lyon. Cf. GuMraro, I, cxin, 227, et Rendc, p. 4, 5, 6, 7 (statuts de TégUse de Noyon relatifs au stage canonial).
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fr. La connaissance exclusive des procès relatifs à leurs terres et A leurs hommes ;
c. Le droit d'excommunication et d'interdit;
d. Le droit de tenir des synodes, d'ordonner des prières solennelles, d'ériger les églises, chapelles et oratoires, d'établir des cimetières, et même de visiter les paroisses. Ce sont eux qui nomment l'évoque (§ 19), le doyen et plusieurs de leurs propres dignitaires. En temps de vacance épiscopale, ils exercent la plupart des pouvoirs de l'évèque, conférant les bénéfices diocésains, héritant môme quelquefois des meubles de l'évèque défunt. Pour renforcer encore leur puissance, devenue considérable, les chapitres~cathédraux s'associent entre eux, de diocèse à diocèse, par l'établissement de fraternités* qui assurent aux chanoines des différentes cités les plus précieux avantages (§ 55).
Le temporel des chapitres cathédraiix. Les prévôtés
Les chanoines jouissent d'un pouvoir temporel, plus ou moins étendu, mais analogue à celui de l'évèque : comme lui, ils sont propriétaires, seigneurs féodaux, suzerains et hauts justiciers. Au moment où s'ouvre la période que nous étudions, la mense capitulaire étant, dans la plupart des diocèses, nettement séparée de la mense épiscopale, les propriétés capitulaires et la justice qui y est attachée apparaissent alors réparties en un certain nombre de grandes divisions territoriales, dont chacune est administrée par un membre du chapitre, généralement appelé prévôt {prœposi lus). Ces prévôts capitulaires, chanoines délégués par la communauté, ne doivent pas être confondus avec les prévôts ou préposés laïques chargés de gérer les terres épiscopales : ces derniei*s sont de simples ofliciers, comme les agents de même nom qui existent dans les seigneuries laïques. Il faut aussi distinguer les prévôts capitulaires : 1® des chanoines portant le môme nom et chargés de présider, dans la cathédrale, à l'administration de certains fonds; 2<» du prévôt qui, dans quelques chapitres, remplit les fonctions de doyen. On voit encore, au xi« et même au xn« siècle, des prévôts, chefs de chapitre, spécialement investis de l'administration du temporel de la comnmnauté des chanoines.
Le nombre des prévôtés variait suivant les chapitres. Les prévôts avaient pour mission, dès l'origine, de recueillir les fonds des propriétés canoniales et de les répartir entre les chanoines prébendes. Mais il arriva que, sous l'influence des idées féodales, les membres du chapitre délégués aux prévôtés tendirent à se considérer connue les propriétaires de leur charge et du domaine qui en dépendait, retinrent pour eux une grande partie des
* L. SocLLiÉ, La confédération des chapitres cathédraux de la province ecclésiastique de Reims (1254-1428) dans Positions des thèses des élèves de l'Ec, des Chartes (an. 1889) ; voir notamment le chap. iv, où il est question des associations des églises de Reims et de Laon en 1206, et en général du rôle joué par les assemblées capitulaires au xiu* siècle). Texte de l'acte d'association de 1206, dans Yarin, Arch, administr. de Heims^ 1, 2' partie, p. 460, et de l'acte d'association des chapitres de Verdun et de Liège (de 1297), dans YASSEBouRr:, Antiq.de la (hiu le Belgique ^ p. cccxciii.
revenus, opprimèrent les sujets du chapitre et empiétèrent de toute façon sur les droits de la communauté qu'ils représentaient. Cette appropriation du domaine canonial au profit des prévôts est un fait qui se produisit, avant le xi« siècle, dans un certain nombre de chapitres. Il en résulta, entre les chanoines et leui*s délégués, des luttes fort vives qui se terminèrent, en général, à la un du xii^' siècle, par la victoire des corps capitulaircs. Tantôt les emplois de prévôts furent supprimés ; pour remplacer les prévôts, on convint que, dans chaque circonscription, la fonction prévôtale serait remplie, à tour de rôle et pour peu de temps, par un des chanoines comprébendiers. Tantôt on se contenta de faire rentrer à la masse des biens de la communauté nombre de propriétés ou de revenus qui en avaient été détachés par les prévôts, de rendre annuelle leur fonction jadis viagère, et môme de la réduire à n*ètre plus qu'une dignité honorifique. Les prévôts étaient d'ailleurs tenus de résider dans la cité, comme les autres chanoines, et d'assister, comme eux, aux offices de la cathédrale. Les sUiluts capitulaires leur enjoignaient de visiter plusieurs fois par an leurs prévôtés : les absences ou voyages qui ne dépassaient pas un certain nombre de jours, n'empêchaient pas les prévôts de participer aux distributions ordinaires et extraordinaires dont jouissaient les autres membres du chapitre.
Le prévôt capitulaire avait sous ses ordres un plus ou moins grand nombi*e d'agents domaniaux, appelés dans la France du Nord maires, doyens et sergents. Ces ofQciers, pris très souvent dans la classe senile, font hommage au chapitre, et tiennent leur magistrature, qui est en même temps une ferme, généralement à titre viager, quelquefois à titre héréditaire. Comme magistrats ou officiel^ publics, ils sont chargés à la fois de l'administration, de la justice et de la police. Comme fermiers ou intendants du chapitre, ils font rentrer les récoltes, perçoivent la taille et les autres droits utiles, gardent les propriétés. Les émoluments attachés à ces offices, essentiellement variables suivant les localités, consistent en droits éventuels, tels que droit d'investiture, part aux amendes, revenus en nature sur les récoltes, et en un droit fixe, percevable quelquefois en argent, le plus souvent en nature.
37. Les prébendes*. La partition. — Au xni<^ siècle, tout domaine capitulaire apparaît réellement divisé en un certain nombre de pails à peu près égales appelées pre6enc/e«. Chaque prévôté comprend un gi'oupe plus ou moins nombreux de ces prébendes (parlilio), dont les possesseur sont les chanoines comprébendiers, qui exercent en commun, au moins depuis la suppression ou la réduction de l'autorité prévôtale, un certain pouvoir sur l'ensemble du groupe. Mais il faut noter que, dans l'époque antécapélienne, les prébendes n'avaient pas le caractère d'une division territoriale et financière nettement marquée : l'expression de
*Sup les (liffSérentes espèces de prébendes, voir IIinsthius, Kirchenrecht^ II, 57 suiv.
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prébende indiquait simplement la portion de revenu nécessaire à l'alimentation et à l'entretien d'un chanoine.
Les prébendes, grosses et petites, entières ou partielles, étaient l'objet d'une répartition générale qui avait lieu périodiquement au bout d'un certain nombre d'années, généralement tous les cinq ans. Les dignitaires du chapitre, dont plusieurs avaient droit à double part, choisissaient d'abord leurs prébendes, puis venait le tour des chanoines investis de la prêtrise, dans l'ordre de leur ancienneté de réception au canonicat; enfin les diacres et les sous-diacres prenaient le reste. Certaines prébendes étaient dévolues à des monastères. D'autres prébendes n'entraient pas dans la répartition et restaient la propriété indivise du chapitre, qui en disposait comme il l'entendait. A l'elOiet d'augmenter l'importance du corps capitulaire, on en vint, surtout au xui« siècle, à diviser les prébendes pour en faire des demi-prébendes, abus contre lequel s'élevèrent souvent les conciles et la cour de Home. D'ailleurs les semi-prébendiers étiiient tenus d'officier dans les grandes fêtes au grand autel, et prêtaient, 101*8 de leur réception, le même serment que les prébendiers à part entière.
Aussitôt qu'une prébende devenait vacante par la mort, la démission, ou le départ du titulaire, le doyen du chapitre, ou à son défaut un autre dignitaire, allait trouver l'évéque, remettait entre ses mains un pain et un livre, représentation matérielle de la prébende, et lui disait : « Je vous remets la prébende qui a appartenu à un tel chanoine, pour que vous on disposiez suivant l'honneur de Dieu et de l'Église. » L'évéque investissait par l'anneau celui auquel il voulait conférer la prébende et l'hisUillait dans son canonicat ^
58. La justice du chapitre. Conflits avec Tévêque. — L'origine des justices capitulaires est difficile à déterminer, conune celle de toutes les autres justices. On a pu soutenir à cet égard deux opinions et dire : i" que, par la création même de la mense capitulaire, les chanoines, devenus propriétaires et seigneurs féodaux, se sont trouvés investis naturellement des droits de justice attachés à la pro[)riélé féodale; 2** que, tout en laissant les chapitres légitimes possesseuis d'une partie des biens diocésains, l'évéque s'est toujours réservé la haute juridiction sur la pai't dévolue aux chanoines, et que ceux-ci ne l'ont acquise que par usurpation. Quoi qu'il en soit, dès le commencement du xr siècle on voit partout les cha[)itres cathédraux en possession d'une» juridiction temporelle souvent très étendue.
Ils l'exercent soit par eux-mêmes, en corps, soit par leurs prévôts et leurs officiers inférieurs. Cette juridiction ne s'étend pas seulement sur
1. Sur les formalités relatives à la collation des prébendes, au xni* siècle, voir surtout G uÉR.\RD, N.'D. de /*am, I, 456; Rendu, Invent, des arch. de l'Oise (série G, p. 4*21), actes relatifs au chapitre de Senlis: le n* 2099 contient la fornnile du sennent à faire ])rèter au seini-prébeudier lors de sa réception); Journal d'Eude Higaudy éd. Bonnin, p. 85 ; Lkpinois et Merlet, Introd.^ p. xcni sniv.
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les propriétés rurales de la communauté et sur les églises à la collation du chapitre, elle comprend encore, dans la cité, outre le cloître et les maisons canoniales situées près du cloître, un certain nombre de rues, parfois même des quartiers tout entiers. L'exercice de la juridiction capitulaire donnait lieu, dans tous les diocèses, à des conflits fréquents avec les autres justiciers, notamment avec le comte * et Tévôque *. Sur le teirain de la juridiction temporelle, comme sur celui de la juridiction spirituelle, le principal obstacle que rencontraient les prétentions des chanoines était l'autorité épiscopale. L'évoque et son chapitre, en contact incessant dans la cathédrale et ailleurs, membres étroitement unis d'un même corps, ont joué presque constamment, au moyen âge, le rôle de frères ennemis. Le pouvoir de l'un ne pouvait s'étendre, en effet, qu'au détriment de celui de l'autre. 11 était difficile qu'un évêque permît aux chanoines de se considérer comme absolument exemptés de sa juridiction, de s'arroger les droits archidiaconaux, de tenir des synodes, et de juger sans appel les cas ecclésiastiques. 11 ne se résignait que malgré lui à partager avec le chapitre le droit d'excomnmnication. Aussi les chapitres n'arrivèrent-ils pas de prime abord à celle situation privilégiée.
Au xi« siècle, l'évêque possédait encore, sur les clercs de la cathédrale, quelques débris de l'autorité presque absolue dont il jouissait à l'origine. Le pouvoir qu'exercent aloi*s les chanoines, notamment en matière d'excommunication, ne paraît leur appartenir que par délégation de l'évêque. Celui-ci intervient dans tous leurs débats, leur donne des règlements que les titulaires des canonicats jurent d'observer à leur entrée en jouissance, et dispose assez librement des prébendes. Ce n'est que par son intermédiaire que les chanoines obtiennent les mises en interdit; ils n'osent encore les prononcer eux-mêmes.
Plus tard, les papes, jugeant qu'il était de leur intérêt d'affaiblir, à leur profit, le [Miuvoir épiscopal, favorisèrent les prétentions des corps capitulaires, en s'empressant de confirmer de prétendues libertés et de soidisant coutumes dont l'usurpation était l'unique source. Les chanoines avaient d'ailleurs sur l'évêque ce grand avantage que leur connnunauté existait en permanence, tandis que les vacances du siège épiscopal livraient l'évêché, ses domaines et ses droits, en partie au roi ou au haut seigneur,
1. A cet égard, il est intéressant d'étudier les rapports du chapitre de Notre-Dame de Cliartres avec les comtes de Chartres et avec leurs officiers. La guerre fut pour ainsi dii*e permanente, depuis le xii* siècle, entre les chanoines et le haut seigneur laïque, que l'excoramunication et l'interdit jeté siu* la ville ne faisaient pas toujours reculer. (Voir LÉpnois et Merlet, Introd. cxxvm et suiv.)
2. I>es conflits de cette nature doivent être étudiés particuliéi*emenl à Chartres et à Poitiers, où le procès pendant entre l'évêque et ses chanoines dura autant que l'ancien régime. (Pour Poitiers, voir dans Arch. histor. du Poitou^ X, 1881, Hcdet, Carlul. de Cévéché de Poitiers^ introd, xxv-xxxu; pour Chartres, Lépinois et Merlet, Introd., chap. m.) Sur certains points le sang coula. En 1156, Amanieu d'Albret, évèque de Bazas, voulant entrer dans la ville, en fut empêché à main armée pai* les chanoines, et ceux-ci, vainqueurs de leur évoque, finirent par lui accorder une paix fort peu avantageuse. (Arch. histor. de la Gironde, XV, 28, 29.)
en partie au chapitre, c*est-à-dire souvent aux adversaires naturels de Tautorité épiscopale. Alors les empiétements du doyen et de ses chanoinesy favorisés par la complicité du pouvoir laïque, se donnaient libre carrière. La plupart des chapitres sont donc arrivés, à la fin du xni® siècle, à se constituer en puissance rivale de Tévéque, jouissant d*une entière autonomie, et ne reconnaissant d*autre juridiction supérieure que celle de la cour de Rome. Cette évolution, curieuse à étudier dans le détail, ne contribua pas peu à développer dans la France capétienne le pouvoir élevé par la papauté au détriment de Tautorité épiscopale. Au xiv« siècle, on peut la considérer comme accomplie. Les évéques, lors de leur réception dans la cité, sont astreints à une cérémonie qui est devenue de plus en plus obligatoire et significative. Us promettent, sur les saints évangiles, de tenir et d'observer les libertés, coutumes et statuts du chapitre et de Téglise cathédrale. Cette promesse ne consiste pas seulement en une fornmlc vague ; elle porte sur toute une série de statuts dont Tensemble constitue la grande charte du corps capitulaire '.
b. I.KS CIIAPITRKS NON CÂTHÉDRAllX*
'59. Les chapitres séculiers non cathédraux sont les corps de chanoines qui desservent les églises collégiales. Ces églises, au point de vue de leur origine, peuvent se diviser en trois catégories : i^ celles qui proviennent de la sécularisation d'anciennes abbayes ; 2^ celles qui se sont constituées par la réunion en congrégation du clergé desservant une église non cathédrale ou paroissiale ; 5° celles qui ont été créées de toutes pièces, à la suite de fondations de prébendes ou de canonicats. Les collégiales se sont formées sur le modèle des chapitres cathédraux, beaucoup plus anciens. Il faut distinguer d'ailleurs : i® les collégiales qui se ti*ouvent établies dans une cité épiscopale et, par suite, dépendent plus ou moins de Tévéché ou du chapitre cathédral ; !2<^ celles qui, existant dans une ville non épiscopale, possèdent un certain degré d'indépendance (Saint-Spire de Corbeil, Saint-Quentin, etc.).
""Monographies. — Gukhard, Carlul. deN.-D.deParis, règlemenls relatifs aux collégiales de St-Germain-rAuxerrois, St-Marcel, Ste-Opportune, etc., I, lxvii, lxxxviu, xcii.l, 80, 126, 127, 150, 151, 154, 458, 459, et 111, 525.— V.Mortet, Maurice de Sully. t52-(J4. — GiRY, Prolégomènes du Cartulaire de l'église iV.-/). de 5<-0»irr, dans Positions des thèses des élèves de t École des Chartes (1808-1869). — Cocard-Litts, Introduction au Cartulaire de St-Spire de Corbeil, dans Métn. de la Soc. archéol. de Rambouillet, t. VI. — De Lo.nguemar, Essai historique sur l'église royale et collégiale de St-Hilaire le Grand de Poitiers, dans Mém.de la Soc. des antiq. de t Ouest, t. XXIll (1856). — De Grandmaison, Invent. somm. des arch. départ. dUndreet'Loire (série G, introd., sur le chapitre de St-Martin de Tours, 1882). — Rexdu, Invent. anal, du cartul. de N.-D. de Noyon, 65-68, etc.
1. Sur le serment prêté par les évoques aux chapitres cathédraux, Varix, Arch. administr. de lieims, I, 229. (Les articles qui précèdent la formule et la formule même, altribués par Varin à la lin du xi* siècle, sont plutôt du xni*.) LiiPiivoB et BIerlet, Introd. cxv et suîv., etc.
a. Les collégiales établies dans les cités sont caractérisées par leur subordination à égard de Tévéque et du chapitre de l'évèché. Ici encore il y a des degrés à noter. Certaines collégiales sont si étroitement unies à Tévêque ou à son chapitre, qu*on peut les considérer comme faisant partie de la mense épiscopale ou de la mense capitulaire. L*évêque (ou le corps des chanoines) possède toute juridiction sur ces églises ; il peut y conférer et diviser les prébendes ; il en nomme les principaux dignitaires et reçoit leur serment de fidélité ; il en réglemente la constitution intérieure. H est même des collégiales dont les chanoines appartiennent à Téglise cathédrale ou du moins sont tenus d'y faire le même service que les membres du grand chapitre. Cette situation dépendante des chapitres non cathédraux est une cause permanente de différends. On voit des doyens de collégiale s'accorder avec leurs chapitres pour se refuser à reconnaître Tautorité de larchidiacre, pendant la vacance de Tépiscopat. Ailleurs, les chapitres collégiaux n'admettent pas que l'évèque ait la libre disposition des prébendes et des chapellenies dans les églises qui se trouvent leur appartenir ou du moins relever de leur autorité. De là, de nombreux procès qui se terminent généralement par une transaction. Certaines collégiales jouissent, par leur ancienneté et leur notoriété, d'une autorité telle qu*elles éclipsent l'église cathédrale à côté de laquelle elles sont établies (Saint-Martin de Toui*s, Saint-Ililaire de Poitiei's, etc.).
b. liCS collégiales situées dans les centres non épiscopaux sont d'ordinaire dans une situation bien supérieure à celle des simples chapitres de grandes villes. Aussi cherchent-elles à se soustraire le plus possible au joug de l'évoque, ce qui amène de nombreux conflits', soulevés toujours à peu près par la même cause : la difficulté de partager les bénéfices de la juridiction spirituelle et temporelle.
1. Le cartalaire du cliapiti^e de N.-D. de Noyon founiit, à cet égai*d, des renseignements précieux à recueillir. On y voit qu'à Péronnc et à St-Quentin, la tendance des chapitres de St-Fursy et de St-Quentin était de supplanter, dans ces deux localités, l'autorité de l'éTéquc et du chapitre de Noyon, et l'on entre dans le détail de leurs démêlés. Des sentences arbitrales de 1 10!2 et de 1252 obligèrent la collégiale de Pcix)nne a exécuter les sentences d'excommunication prononcées par l'évoque et l'archidiacre contre les paroissiens de Péix>ime ; à recevoir chaque année, du doyen de la cathédrale de Noyon, le chrême et les saintes huiles ; à donner une prébende à l'évèque et à ses successeurs ; à reconnaître le droit exclusif de l'évoque dans les causes de mariages clandestins, de troubles publics, de faits criminels et d'actes de pénitence ; à lui accorder le droit de prédication, de correction et de procuration. En 1252, le pape Grégoire IX décréta que la collégiale de St-Quentin serait sous l'obédience de l'évèque de Noyon que celui-ci aurait chez elle droit de visite, de correction et de réforme, qu'il aurait de plus la collation des sacrements épiscopaux, la prédication, la connaissance des crimes des chanoines à lui déférés par accusation ou dénonciation, le droit de citer et de frapper les contumaces de suspension et d'excommunication, et le chapitre lui-même d'interdit. Une autre sentence de 1258 régla la question de la sujétion des églises et chapelles de St-Quentin, sujétion que se disputaient l'évèque et la collégiale. — Il y avait là, on le voit, matière à des conflits incessants qui existaient dans tous les diocèses et qui furent, surtout au xni'' siècle, l'objet de transactions détaillées et de règlements minutieux.
Les chapitres de collégiales sont organisés de la même façon que ceux des églises cathédrales. Ce qui a été dit à propos de ces derniers, sur le personnel, les prébendes, les prévôtés, s'applique également aux collégiales des cités et des bourgs. On notera seulement, entre autres différences, qu'un certain nombre de collégiales célèbres, étant d'anciens monastères, avaient à leur tète, comme premier dignitaire, un abbé : fait beaucoup plus rare dans les chapitres cathédraux qui ne connaissent plus cette dignité postérieurement au xi* siècle. Le chef des chapitres de Saint-Martin de Tours, de Saint-Hilaire de Poitiers, de Saint-Spire de Corbeil, était dénommé abbas ; mais il arrivait souvent que le titre abbatial appartenait dans ces églises au roi ou au comte de la province : de sorte qu'en réaUté le chapitre était dirigé effectivement par le dignitaire qui venait immédiatement après Tabbé, et qui était soit le doyen, soit le trésorier *.
1. La plus célèbre des collégiales françaises, celle qu'on peut prendre comme type de l'institution, était St-Martin de Tours, dont le roi de France possédait la haute direction à titre houoriûque. Outre son doyen, son trésorier, son chantre, son écolàtre, son sous-doyen, son cellerier, son chambrier, son aumônier, l'abbé de Cormery, et le prieur de St-Cômc, c'est-à-dire 11 dignitaires, elle comptait 13 prévois, 56 chanoines, 56 vicaires, 28 chanoines honoraii*es. les uns ecclésiastiques, les autres laïques, et un grand nombre de prêtres et de chapelains, en tout plus de 250 bénéflciei*s. Le doyen était seigneur de l.igueil et de Dame-Marie : le trésorier, baron de Châtcauneuf. Les 15 prévôts jouissaient chacun d'une terre ou seigneurie dans laquelle ils exerçaient tous les droits féodaux. Comme les prévôts des chapitres cathédraux dont nous avons parlé, ils étaient à l'origine de sim))les délégués du chapitre, de véritables fermiers payant une redevance pour les biens dont ils jouissaient. Peu à peu, à la faveur du mouvement féodal, ils s*approprièront les terres qu'ils tenaient à ferme et s'affranchirent des redevances. En vain le chapitre de St-Martin, effrayé de leurs usurpations, s'adressa-t-il au pape Alexandre III ({ui, par une bulle de 1164, déclara déchus les prévôts qui ne payeraient pas la rente convenue ; tout fut inutile : les prévôts en arrivèrent à ne pas même contribuer aux déi)enscs ordinaires du chapitre : frais de luminaire, ornements, musique. Cc{)cndant leur revenu était évalué environ au tiei*s du produit de tous les bénélices de la collégiale. — Si l'on veut connaître par le menu l'organisation d'une grande a)llégiale, l'histoire de son développement et de ses conflits intérieurs et extérieurs, il faut recourir à l'étude si détaillée et si consciencieuse que M. de Longuemar a faite de l'éghse do St-llilaire de Poitiers.
CHAPITRE I
iO. Fondation des établissements monastiques. — Au moment où s'ouvrit le xi* siècle, il y avait longtemps que le sol français s'était couvert de communautés religieuses; mais un certain nombre de ces établissements avaient disparu, pour ne laisser que le souvenir de leur nom, inscrit dans les documents de l'époque carolingienne. Les uns n'étaient pas nés viables, ou, pour des causes diverses, s'éteignirent obscurément. Les autres, changeant déforme, devinrent des chapitres séculiers, des collégiales, ou même descendirent à l'état de simples églises paroissiales. Au XI" siècle, le mouvement extraordinaire d'efTervescence religieuse qui se manifesta par la réforme, fit renaître, sur divers points de la France, plusieurs courants de fondations monastiques. Abbayes et prieurés se multiplièrent partout à la fois : les uns provenant de la transformation d'anciens autels ou églises paroissiales que les seigneurs féodaux restituaient au clergé pour en faire des centres de vie religieuse ; les autres, fondés de toutes pièces, par l'initiative d'un pieux évéque ou d'un réformateur à qui sa réputation de sainteté attirait bientôt de riches donations. Il n'y eut pas de si obscur baron qui ne voulût avoir, à proximité de son donjon, un monastère spécialement chargé de prier pour le salut de son âme et de recevoir sa dépouille mortelle, ainsi que celle de ses descendants. La fondation d'une abbaye ou d'un prieuré, placé sous le patronage d'un chef d'ordre en renom, fut considérée par l'opinion comme un des moyens les plus sûrs de se concilier Dieu et ses saints. Cet acte de piété était plus facile à accomplir, pour beaucoup de seigneurs, qu'un pèlerinage à Rome ou à Jérusalem, et les résultats en paraissaient plus durables. Telle fut l'origine d'un grand nombre de monastères parmi ceux qui, à la fin du xiii« siècle, couvraient, connue d'un réseau aux mailles innombrables, toute l'étendue du territoire national.
Les actes destinés à perpétuer le souvenir de la fondation d'une abbaye abondent dans les cartulaires et dans les archives ecclésiastiques. Us se présentent le plus souvent sous la forme d'une charte souscrite par le propriétaire de l'église qui doit servir de sanctuaire à la communauté nouvelle, ou par le donateur du terrain sur lequel vont s'édifier les bûti-
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ments du nouveau cloître ^ La fondation d'un monastère, si humble que fussent ses commencements, était une solennité publique, intéressant non seulement le chef d*ordre dont les donateurs accroissaient ainsi la domination temporelle, mais les autorités religieuses et civiles, ainsi que le peuple tout entier. On laissait toute latitude au fondateur pour déterminer les conditions dans lesquelles devait être constitué rétablissement nouveau'.
1. L'acte, dont nous donnons ci-dessous l'analyse, peut ôtre pris pour type d'une cbai'te de donation. L'année 1029, une femme nommée Garsinde, son fils Brémond et son frère Almerad, voulant racheter leurs péchés et se ménager la bienveillance céleste, déclarent constituer un monastère sur le territoire de Ntmes, au lieu appelé Sauve, sous le vocable de saint Pierre, pnnce des Apôtres. La fondation a lieu en présence du comte de Toulouse, de l'évéquc de Mmes, du vicomte de Mmes et d'un grand nombre de barons du pays. Les fondateurs font donation de la localité de Sauve à l'abbaye de Gellone, à charge pour l'abbé et sa communauté d'y établir un prieuré. Le nouvel éUiblissement sera donc placé exclusivement sous la dépendance de l'abbaye de Gellone, à laquelle il payera chaque année une redevance de vingt sous en bonne monnaie. Est menacé d'exconmiunication quiconque voudra contrevenir à ce statut et soustraire ledit prieuré à la domination abbatiale. Si quelqu'un veut consacrer son fils au service de Dieu dans ce même prieuré, il devra Xoffrir devant l'autel de St-Sauveur de Gellone et y rédiger la charte d'oblation. C'est en ce môme lieu que l'oblat recevra de l'abbé de Gellone la bénédiction professionnelle. Les fondateurs stipulent en outre que l'abbaye de Gellone fournira au prieuré de St-Pierre de Sauve un prieur, un cellerier, un sacriste et un chambrier. Gela fait, ils invitent l'abbé de Gellone et tous ses moines à venir, avec les reliques du monastère, prendi*e possession de la localité. La solennité a lieu avec le concours d'un grand nombre de fidèles, clei*cs et laïques, et la procession s'achemine, au son de la trompette, avec croix, bannières, encensoirs, candélabres, vêtements d'église, chapes et livres saints, jusqu'à l'emplacement du futur prieuré. Là, les donateurs en font remise entre les mains de l'abbé, au nom du Seigneur et du salut de leurs âmes. Mais, au même endroit se ti*ouvait déjà une église, desservie pai* un chapelain. L'abbé et ses moines en mesui*ent attentivement la largeur, la hauteur et la longueur, « et ne la ti*ouvent guèi*e plus grande qu'une chaumière i. Ils se mettent alors à parcourir les dépendances, consistant en quatre manses tenues par autant de paysans. Les fondateurs ajoutent à leur libéralité en faveur du prieuré la dlme du pain, du vin et de la viande consommés dans leur maison. L'abbé de Gellone et ses moines trouvent néanmoins « que le lieu est pauvi*e » et abandonnent de leur côté une pai*tie des ornements et des objets qu'ils avaient apportés avec eux, dont cinq aubes, deux chapes, dix-sept livres, deux bannières, une croix, trois chasubles, des étoles, des manipules, un encensoir. Alors les donateurs prient l'abbé d'établir en ce lieu le prieur et les moines qui seront chargés à perpétuité d'y senir Dieu. L'abbé nomme en effet un prieur et six moines, dont un sacriste, et un cellerier chargé des fonctions de capiscol. Enfin il acceiitc l'acte de donation légalement souscrit par les fondateurs et par les témoins. [Hist. de Long., édit. Privai, V, p. 388 suiv.). — On pourra étudier la fondation des monastères dans les textes relatifs aux abbayes de Lessay en Normandie [Musée des arch. départ., n* 25); de Loc-Maria en Bretagne (Revue des Soc, sav, des départ.^ VllI, 1878); de Vallauris, en Provence (Dk Flamare, Bull, de la Soc. niçoise des Se. nat. et hist., an. 1878); de Boulbonne, en Languedoc [Bull, de la Sor. archéol. du Midi de la France, t. XI et XII); de la Sauve-Majeure, en Guyenne (IIF. XIV, 45) ; de la Charité^ sur-Loire (11F. XIV, 41-i5);de Notre-Dame de Saintes (Grasilier, Cartul. inéd, de Sainlonge, II, introd.); do la Trinité de Vendôme (Cohpain, Geoffroi de Vendôme, 7 suiv.).
2. En lOlO, Gérard, cliAlelain de Fontvcnnc, près de Langi*es, veut édifier un monastère devant son château, en l'honneur du Sl-Sépulcrc et de la Vierge. Il donne le terrain nécessaii'e pour bâtir le cloître, les officines, le jai'din et les granges et demande, pour ce fait, le consentement de l'cvéque de Langin;s, dans le diocèfte duquel
Le monastère une fois construit et pourvu de ses dépendances, la fondation est complétée par une cérémonie essentielle : la dédicace de V église abbatiale. Cette solennité imposante, à laquelle sont conviés, avec Tévêque du lieu, les évêques et les principaux abbés de la région, dure ordinairement plusieurs jours. Les évoques sont chargés de bénir et de consacrer les différents autels de l'église, ainsi que le crucifix ^
41. Les donations*. — Il ne reste plus maintenant à la nouvelle abbaye qu'à croître et à prospérer, c'est-à-dire à s'enrichir de toutes les donations qu'accumulera à son profit la piété des fidèles. Ce développement sera plus ou moins rapide, selon la réputation de sainteté des abbés, l'importance des reliques conservées dans l'église abbatiale, et l'habileté des religieux. Énumérer et définir les différentes espèces de donations qui viennent grossir peu à peu le territoire du monastère au point d'en faire quelquefois une principauté temporelle de premier ordre, serait une tâche considérable et qui nous amènerait à excéder le cadre de ce manuel.
L'abbaye reçoit tout et de toutes mains : terres, forêts, cens, droits féodaux, dîmes, églises, chapelles, serfs. Aux donations faites par le roi, le duc et le comte, Tévéque, les châtelains du voisinage et les pèlerins, s'ajoutent celles qui proviennent de tous les religieux qui font profession et de tous les oblats. Ceux qui sont voués dès l'enfance à la vie religieuse , ceux qui l'embrassent à la fin de leur vie ou à l'article de la mort, apportent avec eux au moins une partie de leurs biens héréditaires. A vrni dire, le cartulaire d'une abbaye n'est que l'histoire détaillée des donations
*Yoir Vlntrod, de R. de Lespkasse au Cartul. de la Charilé-sur^Loire (1887), et celle de Chaxaud, au Cartul. de la Chapelle- Aude \ d'Arbois oe JrsAiNvaLE, Études êur Cétal intérieur des abbayes cisterciennes (1858) (livre IV, chap. i, De la propriété monastique, et chap. I, Des acquisitions de biens dans l'ordre de Clteaux, au xu'> et au xni" s.). Cf. l'Index du t. XI des Histor. de Fr. au mot Donationes.
était situé le château et ses dépendances. La volonté du fondateur est que la nouvelle maison soit placée sous la domination et sous la règle de l'abbaye de St-Pierre de Bèze, et que toutes ses possessions, présentes et futures, relèvent de cette même abbaye. l\ stipule, en outi'e, avec le consentement de l'cvèque, que les corps de tous les chevaliers défunts, qu'on portait ordinairement de Fontvenne à Bèze, seront ensevelis, en certains cas, dans le cimetière établi et consacré auprès du nouveau cloître. Tous les habitants qui mourront dans les limites du château et de la châtellenie recevront également la sépulture au cimetière de Ste-Marie. L'évoque de Langres, Lambeii, ayant accepté cette donation et les conditions qui y sont attachées, ordonne de dresser l'acte qui doit en perpétuer le souvenir, et le fait souscrire par ses archidiacres et par un autre évèque, par le donateur lui-même et par un autre seigneur laïque [Chron. Besuense, dans Migne, Patrol. /a/., t.CLXII, p. 904). — Si l'on veut sefaii*e une idée des dépenses qu'entraînait la fondation d'une abbaye au xni* siècle, il faut lire les Comptes relatifs à la fondation de l'abbaye de Maubuisson (1236-1242), dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. XIX, 555.
1. Voir par exemple le curieux récit consacré par Orderic Vital à la dédicace de l'église abbatiale de St-Évroul, en lOlK» (Ord. Vit., éd. Leprévost, IV, 65-66). Cf. le texte intitulé Conventus cpiscoporum ad dcdicacionem Vindocinensis monastcrii, relatif à l'église de la Trinité de Vendôme (IIF. XI, 508), et le récit de la consécration de l'église de St-Denis dans Suger (Œuvres compl., éd. Lecoy de la Marche, p. 213 suiv.).
68 LES LNSTlTLTIOiNS EOCLÉSIASTIQIES.
qu'elle reçoit, et d'un développement matériel qui s accroît encore par les ventes, les achats, les échanges et le placement avantageux des capitaux. Toutes ces donations ne sont pas faites d'ailleurs à titre purement gracieux et, comme on disait alors, in puram elèmoiynam. La plupart sont conditionnelles : en donnant un arpent de terre ou une vigne, en restituant une chapelle, le fidèle entend acheter les prières des religieux et par suite le salut de son âme. Il est associé aux bénéfices spirituels de rétablissement. Souvent aussi il donne la terre, à charge de recevoir sur-lechamp, soit une somme payée une fois pour toutes, soit une rente : c*est un placement. Enfin il est des donations qui entraînent après elles des charges ou des servitudes plus ou moins onéreuses*. D autre part, l'abbaye ne peut pas toujours faire entrer dans son domaine direct les acquisitions qui l'enrichissent. Elle n'en exploite elle-même qu'une partie, et est obligée de donner le reste, en tenure féodale, à des châtelains, qui tendent naturellement à dépouiller les moines de leurs droits. Il est vrai que ces derniers ont l'habitude de stipuler dans le contrat que les terres données en fief devront revenir à l'abbaye, si le tenancier meurt sans héritier direct et légitime. L'abbaye, qui ne meurt jamais, finit tôt ou tard par recouvrer la totalité du domaine inféodé, et le dommage est ainsi réparé. Les moines rencontrent d'ailleurs des obstacles d'une autre nature. 11 n'y a pas de cartulaire où l'on ne voie le testament d'un donateur attaqué par ses héritiers. Les fils ou les neveux refusent de reconnaître la validité de la donation et se maintiennent par la force en possession du terrain vainement réclamé par l'abbaye. Celle-ci a recours à Texcommunication ou au bras séculier : mais souvent aussi elle en vient d'elle-même à une transaction. Tantôt l'abbé consent à inféoder aux héritiers la terre litigieuse, tantôt il la garde pour la communauté en leur faisant une rente. En bien des cas, les réclamations n'ont pas d'autre but que d'assurer à ceux qui les font une compensation pécuniaire.
Ce ne sont pas seulement les héritiers, mais leurs descendants, qui, malgré les transactions intervenues, protestent, eux aussi, contre la donation primitive et entrent en révolte contre les moines : d'où nouvelles négociations et nouveaux dédommagements accoixlés à la famille. En dépit de toutes ces diflicultés, le monastère arrive toujours à posséder ce qu'on lui conteste et son domaine ne cesse de s'aecroîti^e, au moins pendant une
1. De Lespinas:*!:, p. xui-xiv. Ce savant remarque avec raison < que la donation n'avait souvent aucune forme précise : tantôt partielle et indicative de l'objet, tantôt générale, sans autre désignation d'héritages qu'un nom de paroisse. Les termes étaient vagues et incertains, les clioscs mal définies, les observations naïves, comme celle de ce Dalmace de Semur qui, dans un élan de générosité, déclare donner, en lin de compte, fout ce à quoi on peut penser ». Il indique judicieusement la différence qui existe entre les donations antérieures au xur siècle et celles qui vinrent après. « Ces dernières sont enregistrées dans des actes rédigés par l'oflicialité et qui se ressemblent tous. Elles deviennent de simples fondations d'an nivei*sa ires, avec mention de la somme donnée, du nombre d'oflices et de leur date, de la quantité des messes, des chants et même des ornements. ». Elles sont donc moins intéressantes pour l'historien.
certaine période. Il est à remarquer, en effet, dans l'histoire de la plupart des abbayes célèbres, que tout leur développement territorial, ou peu s'en faut, s'est accompli dans les quarante ou cinquante années qui ont suivi la fondation. La même ferveur religieuse qui a donné naissance à l'établissement monastique contribue encore û l'enrichir et les donations abondent, ensuite le mouvement se ralentit, pour cesser bientôt tout à fait. La vogue s'est portée sur un autre centre religieux, et l'abbaye ne vit plus que de ses donations d'autrefois.
42. Les dettes des abbayes*. — Tous les établissements monastiques n'arrivent pas à se maintenir dans un état de prospérité suffisant, et il n'est pas rare de voir de petites, et même parfois de grandes abbayes, s'endetter au point d'en venir à la ruine complète. De tels faits sont produits d'ordinaire par l'insuffisance des donations, la mauvaise gestion des chefs de la maison, et l'abus des emprunts, contractés fréquemment auprès des banques juives. Tantôt l'abbaye est obligée de mettre en gage les vases et les ornements précieux servant au culte, tantôt elle constitue à ses créanciers des rentes viagères du caractère le plus onéreux. Les maisons les plus endettées ont recours à la vente de leurs immeubles. Plusieurs d'entre elles ont disparu pendant le cours du moyen âge, après une véritable faillite. C'est pour prévenir de semblables catastrophes que certaines congrégations, par exemple celle de Cîteaux, défendaient aux établissements obérés d'anticiper sur les revenus à venir, d'acheter des terres et de faire des constructions, d'emprunter h usure, autrement que pour payer des dettes déjà contractées ou dans les cas de nécessité urgente. Elles prescrivaient, d'autre part, aux abbayes riches de venir en aide aux abbayes pauvres. Mais ces sages règlements n'étaient pas toujours observés, et l'on vit plus d'une fois des abbayes chefs d'ordre, elles-mêmes, obligées de recourir aux subsides de l'ordre tout entier*.
La nécessité de maintenir l'équilibre dans leur budget, et aussi l'appât d'un gain facile et sûr, entraînaient les établissements monastiques à pratiquer des opérations commerciales que les règlements de réforme prohibaient (surtout chez les Cisterciens), sans pouvoir les empêcher tout à fait. Il est constant qu'un certain nombre de monastères bénéficiaient de la vente de leur vin, faite en gros et en détail ', que les moines fré-
•D'Arbois de JuBAiN'viLLE, Abbaye» cisterciennes, 298 suiv. — Lecoy de la Marche, Œuvres complètes de Suger^ 158. — Guérard, Cartul. de St-Victor de Marseille^ II, 259 et 585. — IIK. XV, 70(» (lettres relatives aux deUes de l'abbaye de St-Poiirçain, en 1102). — Voir surtout llAKiNERÉ, Une opération fiiwneière au wiï^ siècle , dans Bulletin du Comité des travaux historiques^ an. 1889, p. 214 suiv. L'auteur donne, d'après des documents de 1288-1290, de curieux détails sur la liquidation faite par l'abbaye de St-Bertin, écrasée de dettes énormes. La faillite fut évitée par une émission de rentes à vie et une vente de biens à exploiter viagèrement.
1. Par exemple, Glteaux, en 12ô5. (D'Arbois, Abbayes cisterc, 503.)
2. A. DR CocRsoN, Cartul. de liedon^ Introd., LXVI. — L. Delule, Catal. des actes de Ph. Aug., n? 1364. — D'Arbois, Abbayes cisterc, 322-323.
quenlaient les foires, inôine les plus éloignées de leur lieu d'origine, el qu'ils prêtaient sur gage aux ecclésiastiques et aux séculiers *.
45. La fonction abbatiale*. — L'abbé n'est pas simplement le cbei des dignitaires et fonctionnaires de l'abbaye et le président du chapitre des moines : c'est en lui surtout que réside la puissance spirituelle et temporelle de l'établissement monastique. On lui doit l'oliéissance passive; il a tous les pouvoirs. On l'appelle dotninusy et lui seul, à l'origine, avait le droit d'user d'un sceau. Bien qu'en théorie il ne doive rien faire sans consulter son chapitre, en réalité, il jouit souvent d'une autorité absolue, administre comme il lui plaît les biens de la communauté, parfois même refuse de rendre compte de sa gestion aux délégués des religieux qui sont sous ses ordres. La situation de l'abbé varie, d'ailleurs, avec la condition des abbayes. Le directeur d'un ordre monastique très répandu n'est pas un abbé comme les autres : il s'appelle archi-abbé, comme celui de Cluny, jouit des insignes et des honneurs réservés aux évéques', commande à tout un monde de monastères et de moines. C'est un chef d'État. De telles situations sont exceptionnelles. Il s'agit seulement ici de déterminer les pouvoii*s d'un abbë placé dans les conditions ordinaires.
a. Dans l'ordre spirituel, l'abbé possède la charge des âmes de la communauté : il nomme les dignitaires et fonctionnaires de l'abbaye, confesse ses moines et préside à tous les actes de leur vie religieuse. C'est à lui qu'incombe le soin de faire observer la règle monastique, (jette règle, il doit la posséder par écrit, ainsi que les statuts pontificaux qui la complètent. Son principal devoir est donc de veiller sur ses religieux et de tenir la main à ce qu'il n'y ait point d'infraction aux vœux. Aucun moine ne peut sortir de l'abbaye sans son autorisation formelle. En ce qui touche particulièrement le vœu de pauvreté, il est tenu de s'assurer, le plus sou-
♦DucASGE, Gtoii. tat. au mot Abbas. — Thoxassim, I, 1127, 1427 suiv. ; II, 97, 207 suiv.; 560, 1080; III. 829, 855, 1005, 1388; — H«/. lUfér, de la Fr., III, 377; IV, 450-454; YII, 377. — D'Arbois de Jdbaimville, Abbayes cUtercienues.p. 156-184, ch. ii. De» abltéê. — Ghamabd, Lei abbés au moyeu àge^ dans Het^ue des Queiliont Ait/or., t. XX X Vil 1, etc. — Les biograpW^s d'abbés les plus insiructivcs, au point de >'ue de rhistoire générale de la fonction, sont celles de St Bernard, abbé de Clain'aux, de Pierre le Vénérable, abbé de Chiny, et de GeofTroi, abbé de la Trinité de Vendôme [Gompain, Étwle sur Geo/froi de Vendôme^ fasc. 86 de la BibL de tÉc. des hautes études^ voir surtout le chap. v : le Pouvoir abbatial). Les deui premières onl donné lieu à un gi*and nombre d'ouvrages spéciaux dont on trouvera la liste dans le H^per^ taire des Sourees histor. du moyen âge^ Bio-Bibliographie, d'U. Chevalier.
GuÉRARD, Cartul. de St-Victor de Marseille^ I
2. IIF. XIII, 200. L'abbé de St-Vicfor de Mai-soille reçut de Grégoire IX la milre et l'anneau, en 12.38 (Gei^.rard, Cartul. de St-Victor^ II, 288). Au xi* siècle, un abbé normand reçut du pa|>e la permission de célébrer la messe avec les sandales épiscopales (HF. XI, 18). Ltîs abbés de Redon avaient le droit de revêtir le costume d'évèque (De Cocrson, Cartul.de Bedon, 422). Ceux de St-Pùre de Chartres avaient reçu l'usage de la mitre, de l'anneau et des auti*es insignes épiscopaux (Gcérarp, Prolég. ccxvu), etc. Voir sur ce point, Hist. litt. de la France^ VII, 377.
vent possible, si la règle qui interdit aux moines de rien posséder en propre est bien observée. A cet égard, il a le droit et le devoir de demander aux religieux la clef de leurs coffres et de les visiter. 11 possède d'ailleurs le droit de correction spirituelle et corporelle sur ses moines, peut leur infliger la discipline et prononcer contre eux l'emprisonnement. Tout-puissant dans l'intérieur du monastère, c'est lui seul qui, sauf le cas de délégation pour impotence ou maladie, représente au dehors le personnel de l'abbaye, dans les rapports avec les autorités civiles, dans les solennités religieuses, dans les conciles, où il a sa place marquée immédiatement après les évoques.
b. Dans l'ordre temporel, l'abbé est l'administrateur responsable des biens de la communauté. Il est chargé de tenir les comptes de l'établissement, d'en conférer, à des époques fixes, avec les baillis ou officiers chargés delà gestion, et de faire connaître à ses religieux ou du moins c^ leurs délégués, trois ou quatre fois par an, la situation financière de l'abbaye. Le budget doit être dressé en double exemplaire, l'un gardé par l'abbé, l'autre destiné à la communauté. Dans la maison claustrale, l'abbé est tenu de veiller à ce que les services de la bouche et du vêtement, ceux de l'hôtellerie et de la sacristie, fonctionnent comme il convient. Au dehors, il doit visiter les prieurés et les obédiences, et veiller à ce que la règle y soit observée, tâche difficile, car c'est naturellement dans les succui'sales éloignées de l'abbaye que l'observance est la moins rigoureuse. Non seulement il ne faut pas que la communauté s'appauvrisse ou s'endette sous son administration, mais, s'il veut laisser une bonne renommée, il est nécessaire, au contraire, qu'il ait liquidé, en tout ou partie, les dettes de l'établissement, construit des bâtiments commodes pour ses moines, accru le trésor de la sacristie, la bibliothèque, et reçu de nombreuses donations ^ Aux droits et aux devoii*s qui lui incombent comme chef de
1. La chronique de St-Martial de Limoges résume ainsi l'administration de Pien*c de Darri (1160-1174), le type du bon abbé: c C'était un homme d'une grande honnêteté, correcteur ngide des mauvaises mœurs. Pendant le coui*s de son administration, il a procuré beaucoup de biens à l'abbaye, la dirigeant aussi avantageusement qu'il était possible au milieu des orages et des tempôtcs du siècle. C'est lui qui a construit entièrement le cloître de l'infirmerie, et qui a édifié, à droite du cloître, un grand nombre de maisons qu'on voit encore aujourd'hui peintes et ornées d'élégantes fenêtres, entre autres celle par laquelle on passe pour se rendre aux appartements privés. C'est encore lui qui dans la cour, devant la cuisine, a fait ces petites maisons de bois dont on aperçoit les fenêtres. Il a lambrissé aussi la grande infirmerie, et fait établir les colonnes en bois qui la soutiennent : mais, prévenu par la mort, il a dû laisser cette œuvre inachevée. Il a acquis dans les vignobles d'Aixe le terrain nécessaire pour nouirir les gaixles chargés de prélever les dîmes, et nous a fait donner l'église de St-Martial rl'Excidcuil. 11 a fait faire beaucoup de livres, tant sacrés que profanes. Grâce à lui, plusieurs de nos prieui'és ont été cxonéi*és de leurs dettes, et il a fait beaucoup d'auti*es liquidations qu'il serait fastidieux de signaler. Vers la fin de sa vie, il fit faire la croix d'argent de l'autel St-Sauveur, qui pèse 22 marcs, sans compter l'or et la façon. C'est encore à lui qu'on doit le calice d'argent et les deux ampoules du même autel, lourds (le 7 marcs. Il a laissé au trésor 3 marcs pour faire une croix, et 4 marcs pour la confection de deux textes et de phylactères. Pour la célébration de son anniversaire, il a laissé aussi 15 livres, destinées à acheter la terre ou à constituer la rente qui per*
la communault^ monastique, se joignent, pour Tabbé, ceux qui résultent de la place qu'il occupe, comme seigneur haut justicier, dans le monde féodal. A cet égard, ce que nous avons dit des évoques et des chapitres cathédraux s'applique également aux abbés. Ils sont tenus aux mêmes obligations que les membres du haut clergé séculier ont à remplir envers leurs suzerains et, notamment, envers le roi. L'abbé amène ses troupes en personne à l'ost royale, et il exerce le pouvoir mihtaire dans sa seigneurie *.
44. L'élection de Tabbé'. — Eu égard à la constitution de TÉglise régulière et au rôle qu'elle était appelée A jouer, la première condition de son existence ou, ce qui revient au même, de son indépendance, était la liberté des élections abbatiales. Tel fut, en efTet, le mot d'ordre de tous
met d'y pourvoir ; enfin il nous a comblés de beaucoup d'autres bienfaits qu'il serait trop long d'énumérer. Son administration a dui^ 15 ans et 8 mois, passés dans la vraie confession et dans la pieuse contrition du cœur. Il est mort, le 3 des ides de septembre, en \Tai i*eligieux qu'il était. Il a fmi sa vie en état de paix et a rendu son âme au ciel, comme je le crois, l'année de l'incarnation 1174. » [Duplès-Agier , Chron. de St-Martiai, 11-12.) D'autres résumés intéressants d'une carrière d'abbé se trouvent dans le CartuL de Si-Bcrtin (p. 207, abbé Jean, fin du xr s.; p. 275, abbé Lambert, conunencemcnt du xii" s.; p. 241, abbé Godescalc, mort en 1177). — 11 suflit, pour voir agir le mauvais abhé, d'ouvrir le Journal des visites d'Eude Bigaud : on s'y convaincra qu'au milieu du xin*> siècle beaucoup d'abbés normands étaient loin de remplir leurs devoirs. La plupart ne coirigent pas leui*^ religieux, les laissent sortir sans pennission, tolèrent l'envahissement du cloître par les laïques et même par des fenunes. Us ne visitent pas les prieurés et ne rendent pas leurs comptes à la communauté. Quelques-uns même ne tiennent pas de comptes, ne savent ni ce que reçoit l'abbaye, ni ce qu'elle doit. Plusieurs donnent le mauvais exemple : ne résident pas dans le cloître, ne couchent pas dans le dortoir, ne pi^nnent pas leurs repas au réfectoire commun, ne se lèvent pas pour l'office de matines. Il en est qui sont toujours à chevaucher hors de leur monastère, sans nécessité réelle. D'autres, très mauvais administrateui*s, font des dettes, et s'entourent d'un personnel de domestiques beaucoup trop nombreux. D'autres enfin h)gent et nourrissent leurs parents à l'abbaye, leur livrent les fermes abbatiales qu'ils ne savent point gérer, et leur laissent dissiper le bien de la communauté (lieg. visit. arehiep. liothom., édit. Bonnin, p. 77, 84, 111, 132, 130, etc.). Il est à cron*e que ces abus, signalés par l'archevêque de Rouen avec de si instructifs détails, n'étaient pas particuliers à la Normandie. La chronique de St-Hartial de Limoges nous fait connaître certains abbés qui, au lieu de se borner, comme c'est leur devoir, h l'administration de la maison claustrale, ne songent qu'à concentrer entre leurs mains la direction de plusieurs prieurés [DupLKs-AGiRn, 89). En 1294, l'abbé de St-Martial laissa son couvent manquer de bois, de vin et de pain. Les moines restèrent deux jours sans manger au réfectoire (Dcplès-Agier, 182). Ce fait, plus ou moins exceptionnel, prouve en tous cas l'imporUince particulière de la fonction abbatiale. L'abbé absorbe toute la vie do la communauté. Quand sa fonction n'est pas remplie, tout va mal, et l'existence même des religieux est compromise.
1. Un acte de 1274 nous montre l'abbé de St-Maur-des-Fossés passant en revue la gaixle féodale de St-Maur, dans la plaine de la Varenne, assisté de son sacristain, de son aumônier et de la plupart de ses religieux, sous les yeux de toute la population des environs accourue à ce spectacle [liihl. de l'Éc. des Ch., X, 08).
2. Textes relatifs à cette matière dans Tkulkt. Layettes du Trésor des Chartes^ I, n" 1307, 1420, U21, 1175; III, 3893, 3916; Hist. de Long., édit. Privât, V, p. 378, 445, 952; IIF. XI, 40, 48, 90, 107, 228, 230, 235, etc.; XV. 202, 492, 685, 689, 690. Cf. Mignk, Pafrol. Int., t. LIX, col. 25 et suiv. et t. CCII, col. 1310 (sur l'élection d'un abbé du Bec).
les réformateurs qui voulurent imposer une règle sévère aux ordres religieux, pour en faire la partie la plus saine et la plus vigoureuse du grand corps ecclésiastique. La liberté des élections fut la base même de la réforme cluniste du x« siècle, celle qui précéda et prépara toutes les autres; elle paraissait si nécessaire à Topinion, que les puissances féodales et les rois eux-mêmes se sentirent obligés de reconnaître ce principe salutaire et de rinsérer dans toutes les chartes de fondation d'abbaye. Il va sans dire que la liberté des élections, théoriquement proclamée partout, ne fut pas toujours observée en fait. Les nécessités publiques et financières l'emportèrent souvent sur l'obligation d'ordre moral qui interdisait aux souverains féodaux toute immixtion dans les élections des abbayes. Les fondateurs ou patrons qui s'engageaient solennellement, lors de la fondation, à respecter la liberté des moines, étaient les premiers à oublier leur serment. En pratique, les souverains laïques conservèrent toujours une influence considérable sur les opérations électorales, même lorsqu'ils consentaient à ne pas les rendre inutiles en imposant plus ou moins violemment leur candidat. Quoi qu'il en soit, la liberté absolue des élections ne cessa jamais d'être un idéal, et un idéal obligatoire, dont l'Église essaya toujours de se rapprocher.
Au xiii* siècle, les formalités de l'élection des abbés sont analogues à celles que nous avons indiquées en parlant des élections épiscopales. Le premier acte des moines qui ont à se donner un abbé est de requérir du haut baron ou du roi, sous la garde (custodia) ou le patronage duquel l'abbaye est placée, la permission d'élire [licentia eligendï) . Une lettre écrite au nom du prieur et des religieux est adressée au souverain. Ils mentionnent la mort ou la résignation de l'abbé qu'il s'agit de remplacer et demandent la permission de procéder librement h l'élection (liberam eligendi facullatem). Une lettre analogue, exprimant la même requête, est adressée à l'autorité séculière par l'évêque du diocèse intéressé. La pei^ mission obtenue, les opérations électorales ont lieu sous la présidence du prieur. L'élection peut s'accomplir comme pour les évêques, sous trois formes : le scrutin ^ la compromission j Vinspiration ; les deux premières seules sont réellement en usage. Le plus souvent, l'élection d'un abbé se fait à deux degrés, les moines prenant, parmi les digniUûres de l'abbaye et les prieurs des obédiences ou des maisons-filles, les électeurs chargés de désigner l'abbé. Il arrive parfois que les religieux, ne pouvant s'entendre, ni pour nommer eux-mêmes l'abbé, ni pour désigner des électeurs, remettent leur droit d'élire entre les mains de l'évêque du diocèse, ou même du haut baron ou du roi. L'élection faite, le prieur en fait connaître le résuUat à l'élu, l'invite à prendre le gouvernement et la charge des âmes (abbatis officium et curam animarum) dans l'abbaye, et lui promet obéissance de la part des moines ; alors a lieu la présentation à l'autorité séculière. Elle est souvent effective, surtout au xi® siècle ; le prieur et quelques-uns des religieux partent avec l'élu pour aller trouver le comte, le duc ou le roi. Celui-ci, en présence de ses barons, donne. (donat) l'abbaye au récipiendiaire et l'investit de la fonction abbatiale, en
mctUmt entre ses mains le « bâton de justice et de miséricorde » (baculum^ crocia, virga pastoralis), qui est la marque principale de sa dignité. Généralement le nouvel abbé profile de celte circonstance pour faire augmenter ou confirmer les privilèges de son abbaye. Une lettre ducale ou royale lui donne acte de son investiture*.
La présentation au seigneur laïque doit être accompagnée de la présentation à révoque*. L'élu présenté, l'évéque reçoit l'acte d'élection, l'approuve comme canonique, et institue l'abbé en lui conférant la charge d'âmes*. Ce consentement de l'évéque est un facteur important de l'élection abbatiale, car le choix des moines n'est pas toujours ratifié par le chef du diocèse. Ailleurs, nous voyons un abbé élu par l'évéque, sans le consentement de l'abbaye intéressée ^ Les chefs de l'Église séculière n'observent donc pas toujours eux-mêmes le grand principe de la liberté des élections. Il va de soi que lorsqu'il s'agit d'une abbaye exempte ou d'un chef d'ordre, ce n'est pas en général l'évéque de la région, mais le
1 . Nous trouvons dans Ordcric Vital l'acte do Henri I*', duc de Noiinandic et mi d'Angleten*e, constatant en 1125 la concession de l'ahbaye et l'investiture donnée à l'élu de l'abbaye de St-Évroul. Cotte lettre est adressée à l'évoque de Lisieux, au comte de Mortain et & tous les barons et fidèles do Normandie : < Sachez, dit-il, que j'ai donne [dedÎMe] et accoixlé à Guérin. abbé, l'abbaye de St-Évroul. Je veux et ordonne qu'il la possède en toute tranquillité et honneur, avec les (églises, dîmes, terres, bois, plaines et toutes appartenances, on l'état où l'a possédée le plus favorisé de ses prédécesseurs. » [Ord. Vit.. é<lit. LopiHWosl. IV, 435-450.)
2. Un récit détaillé de cette dernière cérémonie nous a été conservé par Oixieric Vital, toujours d'après les archives de l'abbaye de St-Évroul. W s'agit de la présentation do Hoger, élu abbé de ce monastère en lOlK). L'abbé de Sèez, Raoul, conduit son nouveau collègue à Lisieux, devant l'évéque, et, au nom de l'abbaye de St-Évroul, dicte les détails de l'élection que recueille par écrit Uobert, moine de Séez, le meilleur scribe de la région. Cola fait, llollouin. chapelain de l'évéque, lit h haute voix l'acte qui se termine ainsi : « Nous, inoiuos de St-Évroul, unanimes, selon les précédents et les traditions apostoli(pios, après le départ de notre père Mainier et l'avènement au siège épiscopal du seigneur Sarlon, avons élu, comme abbé, le seigneur Hoger, notre frère, connu par ses bonnes mœurs et associé à nous par la {irofession monastique, et cela on présence et avec le suffrage des hommes éminents qui suivent : à savoir ledit évéque Sarlon. ral)l>é du Boc, Ansehne, Raoul, abbé de Séez, Arnoul, abbé de Troam et de beaucoup d'autros. Nous avons reconnu, avec l'aide de ces personnes, que ledit Roger, homme honnête et catholique, instruit dans la loi divine, chaste, sobre, humble, affable, doux, charitable, était doué de toutes les vertus convenant à son office. Oflhmt donc cet élu à la bienveillance de la majesté divine, nous le présentons à notre prélat Gilbert, évéque do Lisieux, et demandons pour lui la consécration épiscopale suivant le rite ecclésiastique, ainsi que la bénédiction canonique. » [Ord. Vit., édit. Leprèvost. IV, 65-6i.)
5. Voir, dans le Carttit. de tabbaye de Sarigni [p. lxxxiii), un acte d'institution épisco|)ale daté de 1018. Burchai*d, archevêque de Lyon, après avoir rappelé que les moines de Savigni ont demandé un abbé à Odilon. abbé de Cluni, et fait l'éloge de celui qui a été choisi, ajoute : a Nous contions audit frère le monastère de St-Martin do Sa\igni et tout le temtoire abbatial avec ses dépendances, \\o\\v être règis et ordonnés selon la règle de St-Benoit: et en lui remettant l'abbaye, nous l'ordonnons et constituons abb<'', et voulons qu'il soit reconnu et proclamé par tous on qualité d'abbé; qu'il soit lo père dos religieux confiés à ses soins, le maître de la famille qui lui est soumise le seigneur des chevaliers placés sous ses ordres, et pour nous, notre fidèle collaborateur dans l'accomplissement des ordres divins. »
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piipe qui institue l*abbé. A mesure que le mouvement réformiste eut placé de plus en plus les diocèses et leurs abbayes dans la main des souverains pontifes, la nécessité de la confirmation pontificale s'imposa davantage, môme pour les abbayes de catégorie inférieure. Sur ce point, comme sur tant d'autres, l'autorité de la cour de Rome se substitua insensiblement au pouvoir épiscopal amoindri.
L'élection étant approuvée par les autorités laïques et ecclésiastiques, pour que l'élu puisse jouir pleinement de son pouvoir temporel et spirituel, il faut qu'il ail obtenu du comte ou du roi la délivrance de» régales, et que, d'autre part, il ait reçu de l'évoque la consécration et la bénédiction, \jes régales se délivrent, pour les abbés comme pour les évoques, sur une requête adressée au pouvoir séculier par le prieur et les religieux, attestant que l'élection a été canonique et que le diocésain l'a approuvée. Souvent même, l'évéque écrit de son côté au souverain pour lui demander délivrance des régales en faveur de l'abbé récemment élu. La bénédiction n'est pas moins nécessaire pour assurer à l'élu la plénitude de son autorité spirituelle : car, en droit, il ne peut se considérer comme autorisé à s'asseoir sur le siège abbatial et à porter la crosse, s'il n'a pas été consacré. Aussi l'évéque profite-t-il généralement de cette cérémonie pour exiger de l'élu la professio ou reconnaissance solennelle de l'autorité épiscopale. L'élu, [)Ourvu de la bénédiction, retourne à son monastère, où il est reçu solennellement par les religieux. L'évéque ou un abbé délégué procède à son intronisatioUy en le plaçant sur le siège abbatial . Le nouvel abbé entonne alors le Te Deum et donne à tous les frères le baiser d'usage. Il est désormais en possession de tous ses pouvoirs.
Conflits provocniés par les élections abbatiales. — On
connaît, par ce qui précède, les formalités légales, les phases régulières par lesquelles doit passer une élection canonique. En fait, il était assez rare que l'opération électorale s'accomplit sans difllcultés et sans troubles. L'histoire ecclésiastique des xi«, xii« et xiii" siècles est remplie des conflits, quelquefois sanglants, dont les élections d'abbés étaient l'occasion. La plupart du temps les moines ne pouvaient s'en prendre qu'à eux-mêmes. Ils n'arrivaient pas à s'accorder sur le choix d'un abbé, et se divisaient en groupes plus ou moins nombreux qui portaient tous leur candidat particulier ^ La minorité ne cédait pas toujours, et il suffisait de quelques
i. En 1136, dans l'abbaye de St-Bertin, il y eut treize mois d'interrègne et six candidats à la fonction abbatiale (Gcérard, CartuL de St-Berliti, 304). En 1220, dans l'abbaye de St-Martial de Limoges (Ddplès-Agier, Chron. de Si-Martial^ 108), les moines ne s'accordèrent pas davantage et mirent en avant neuf candidats. Le chroniqueur qui a rapporté ce deniier fait ajoute naïvement : c J'avoue que, pour moi, je donnai la préférence à l'abbé de Figcac, qui, étant plus noble et plus riche, pouvait rendre, vu la nécessité des temps, plus de services à l'abbaye. En admettant que l'abbaye n'eût pas de dettes, 50000 sous nous étaient nécessaires pour reconstruire la clôture du monastèi*e, qui était alors indignement ouvert : car pendant 22 ans les usuriers n'avaient cessé d'extorquer des sommes considérables aux abbés et menaçaient de continuer. » De 1214 à 1216, il y eut trois abbés A St-Martial (Géraud, Troie abbés pour une abbaye^ dans
religieux bien déterminés pour tenir, pendant plusieurs années, la communauté en éeliec.Cc qui envenimait et éternisait ces divisions monastiques, c'est qu'elles se compliquaient des intrigues et des violences venues du dehors. Les moines n'étaient pas seuls à présenter leurs candidats : toutes les puissances de la région : le duc, comte ou vicomte, Tévéque, les bourgeois de la ville avaient le leur, sans compter le pape ou son légat, qui prenaient également parti. La lutte de toutes ces influences donnait au débat un caractère de confusion souvent inextricable, et, pour y mettre fm, il fallait avoir recoui^ soit à un tribunal d'arbitres, soit à une transaction plus ou moins onéreuse pour les moines, soit à un coup de force. Quand les moines se trouvaient d'accord, leur choix pouvait déplaire à l'autorité laïque ou à l'autorité pontificale : alors avaient lieu, malgré la résistance des religieux, des nominations d'office, des intrusions, que la communauté était parfois obligée de subir, non sans avoir résisté par tous les moyens*.
4G. Gomment les abbés perdent leur fonction. — I^ mort y la résignation ou démission, la destitution : telles sont les trois circonstances qui mettent fin à l'exercice de la fonction abbatiale et déterminent une vacance. La destitution d'un abbé est, comme celle d'un évoque, un fait assez peu fréquent, sauf aux époques de crise, comme celle qu'eut à subir la France à la fin du xi« siècle et au commencement du xu**. Ce n'est pas toujours pour indignité notoire ou pour simonie avérée que la déposition est prononcée : elle a lieu aussi quand un abbé est manifestement trop infirme pour pouvoir remplir son office, et qu'il se refuse à le résigner
mhl, de VÊc. dc9 Ch., t. IV (1842-1813), p. 344). En 1205, il n'y avait que deux candidats : ce fut le prieur de Roufiac qui l'emporta ; il fut béni et consacré, mais son concurrent, Itier, prévôt de la Souterraine, résista pendant deux ans h main année, s'empara de plusieurs prieurés, et fit main basse sur certains revenus abbatiaux. « Pendant ces deux ans, dit le chroniqueur, nous ne pûmes recevoir nos vivres et fOlmes réduits à la mendicité. Or nous étions, dans le cloître, près de 72, qui ser\ions Dieu, et les partisans du prévôt n'étaient, dans le couvent, qu'au nombre de IG. »
1 . Au commencement du xi« siècle, les religieux de St-Père de Chartres refusèrent d'accepter Maginard que le comie de Chartres voulait leur imposer. L'acte de protestation qu'ils di'essèrent dans cette circonstance nous a été conservé, a Sadie l'Église tout entière que nous n'élisons point Maginard en qualité d'abbé, que nous n'approuvons ni ne voulons celte nomination ; mais qu'au contraire nous la repoussons, la réfutons et y contredisons de toutes nos forces, nous, moines de St-Père de Chartres dont les noms suivent, etc. » (GutÇiuRD, Cartul. de Sl-Ph'c, Prolég. 1, ccxii et suiv.) L'élection de 1210, à 8t-Mai*tial de Limoges, est. h cet égard, très intéressante ù étudier. Un légat du pape Innocent III dépose l'abbè en eiercice, trop imi>oU»nt pour sa fonction, et le remplace d'office par un pénitentier du roi Jean sans Terre que les moines sont unanimes à repousser. Le conflit dure deux ans. Innocent III prive les moines de leur droit électoral, casse l'élection qu'ils ont faite, et blâme l'évèque qui a béni leur élu. Mais il meiu-t dans l'intervalle. Le conflit se prolonge. 'Les moines supplient le candidat du pape de se désister de ses prétentions, lui promettant une compensation satisfaisante. En effet, il est procédé de nouveau à une élection, et le protégé de la cour de Rome, évincé, reçoit en dédommagement le prieuré de la Souten'aine avec 500 maixs d'argent comptant.
volontairement. On voit des abbés paralytiques ou absolument impotents qui ne veulent point se démettre et que l'autorité épiscopale ou pontificale est obligée de remplacer, en dépit de leurs protestations. Il en est d'autres aussi qui, destitués comme indignes ou comme intrus, résistent violemment, et entrent en lutte ouverte avec le successeur qu'on veut leur donner*. D'ailleurs les dépositions ne sont pas toujours irrévocables. S'il faut en croire Geoffroi de Vendôme', il y eut, au commencement du xii« siècle, des réintégrations d'abbés destitués, que l'opinion trouva scandaleuses, parce qu'elles n'étaient commandées que par l'intérêt politique ou même financier de la cour de Rome.
Les démissions d'abbés se produisent, au contraire, assez fréquemment, soit que le titulaire se lasse d'être en butte aux inimitiés et aux vexations de ses propres religieux, soit que l'impuissance physique le condamne à l'inactivité, soit que, fatigué des fonctions administratives, il veuille se retirer comme simple moine dans un autre couvent et y achever ses jours dans la paix et la priéi*e. L'abbé qui résigne dépose sa crosse et son sceau entre les mains de l'évoque diocésain ou entre celles du chef de son ordre. Mais il ne peut le faire qu'avec le consentement de ses religieux. Il faut que ce consentement ait été i*édigé par écrit et envoyé à l'évêque, qui demeure encore juge de la nécessité d'accepter ou de refuser la résignation. Quand un abbé résigne par vieillesse ou maladie, il est d'usage que la communauté lui donne une sorte de pension de retraite qui lui permette de vivre à l'abri du besoin. Le chapitre de l'abbaye et les prieurs de l'extérieur se réunissent alors en assemblée générale, et déterminent en commun le chilTre du revenu à céder au démissionnaire. On lui assigne généralement la jouissance d'un prieuré et une pension en espèces servie par le chambrier ou trésorier de l'abbaye ; mais il arrive souvent que ces pensions sont servies avec inexactitude. Quelquefois l'abbé démissionnaire avait ou prenait le droit de désigner lui-même son successeur*.
En cas de mort, le corps de l'abbé défunt, lavé soigneusement et revêtu des vêtements sacerdotaux, est porté en grande pompe dans l'église de l'abbaye. On célèbre la messe et l'on distribue des aumônes pour le salut de son âme. Le mort est ensuite enseveli, avec son bâton pastoral, soit dans la salle du chapitre, soit devant un autel, généralement l'autel qu'il a fait construire, qu'il a béni ou doté pendant sa vie.
1. Voir les détails de la guerre qui eut lieu en il26, entre Tabbé de Cluiiy destitué, Pons, et son remplaçant, Pierre le Vénérable (HF. XV, 261).
LES OFFICES MONASTIQUES
47. Dignités claustrales et offices supérieurs*. — L'abbé est aidé dans radniiiiistratiou de la communauté par un certain nombre de moines qu*îl a investis des office$. Les plus importants de ces offices existent dans la plupart des abbayes ; ce sont ceux du prieur, du chambrier, du cellerier, du mcrUUy de Yaumônier, de Vkoipitalier, de Vinfir^ mter, qui sont dits officien claustraux. On trouve dans quelques cartulaires ou chroniques d abbaye des documents (status abbatiœ) qui nous font connaître l'état des dignités et offices d*un monastère pour une année déterminée*. En thèse générale, le cumul des offices est interdit; en fait,
* C'est dans les règles monastiques, notamment dans la Régula Saticti Bénédictin les Antiqux consuetudinei Cluniacetises^ et les Usvs antiquiores ordiniê Cittercien$i$ que se trouvent les détails les plus précis sur les dignités et oflices des abbayes. On consultera en outre, avec profit, les études de d'Arbois de Juiliixtille [Abbayes cistercienneêj 186-2 i3j, de Gcéraro [Cartul. de Si-Père de Chartres^ Prolég, I, Lxxxm* Lxci), de Bernard [Cartul. de Savigni^ p. xvu), de Grasilier [Cartul. inédits de la Saintonge^ II, p. xvu). Cf. De Cocrson, Cartul. de Redon, Prolég., ccxcn; Varis, Arrh. administr. de Reims^ I, p. Ô54 (officiers de St-Nicaise); Deloche [Cartul, de Beaulieu^ introd. lx suiv.)- A la même matière ont trait les textes du Cartul. de Si-Victor de Marseille, II, 240, 263, 286, et du De rébus in administr. sua gestis de Suger [Œuvres compl., 185,541, 542,552, 566). Les monographies sont rares. Voir De Caix, Notice sur la e/uimbrerie de l'abbaye de Troarn (1857), extrait du t. XXII des Antiquaires de Normandie.
i. Voir le Status de Tabbaye de St-Martial au commencement du xin* siècle (Duplès- Agier, Chroniques de St-Martial de Limoges, 247). L'abbaye comprenait alors, outre l'abbé, un grand clievecier, capicerius major, un prieur, prior^ un sous-prieur. subprior, un prieur en troisième, tercius prior^ un bibliothécaire, armarius^ un sous-biblioUiécaire, subarmarius, un aumônier, hclemosituirius, un grand sacriste, sacrista major, un ti'ésorier, thesaurarius, un sacriste de la chambre, sacrista camersf, un gardien de l'autel, custos altaris, un chevecier du tombeau, capicerius sepulrri^ un sous-chevccier, subcapicevius, un portier, clavicularius, un porUer du cimetière, clavicularius cimiterii, un cellerier de la cuisine, cellararius coquinx, un cellerier du vin, celleraritis vini, un hospitalier, hospitalarius, un grand chantre, prœcentor, un souschanU*e, succentor, un pitancier, pistancerius, un réfectorier, refectorarius, un infirmier, infirmarius, un maîti*e d'école, magister scol», un maître des novices, magister noviciorum, un maiti'e de l'œuvre ou directeur des travaux, magister ojteris, un garde des bois, custoê uemoris. En 1218, le nombre des moines de St-Martial s'élevait à 80, sans compter les prieurs de l'extérieur [Status de 1218, ibid., 256). — Il va sans dire que le chifi're, la dénomination et l'importance ivlativc des offices varient d'une abbaye à l'autre. Dans l'abbaye de St-Pèrc de Chartres, il y avait un économe, oeconomus; à Redon, un dépensier, dispensator, etc. 11 est souvent difficile d'établb- exactement la
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il est souvent pratiqué. On n'observe môme pas la loi rigoureuse qui défend de donner à un officier claustral l'administration d'une obédience ou prieuré de l'extérieur.
A chacun des services de l'abbaye con^espond un revenu ou fonds spécial qui l'alimente et en assure le fonctionnement. Ce revenu provient souvent de donations pieuses faites à cet effet par des particuliei^. Il doit rester toujours affecté au même service ; mais l'autorité ecclésiastique est parfois obligée de sévir contre les abbés qui diminuent certains fonds au profit des autres. L'ensemble des revenus et des terres appartenant à un office est désigné par le mot bontim ou honor (honor ou bonum camerœ, honor sacristaniœ, in/irmariœ,cic,), quelquefois même parle moi feodum, mais ce dernier terme n'est guère employé que lorsqu'il s'agit d'offices inférieurs tenus féodalement de l'abbé par des laïques ^
a. Le prieur. Le dignitaire qui vient immédiatement après l'abbé, commande, apivs lui, à la communauté, et le remplace, en cas d'absence, de maladie ou de vacance, c'est le prieur (prior) Dans les grandes abbayes, il existe, en outre, un prieur en second ou sous^prieur, et un prieur en troisième, quelquefois même un quart-prieur. Le prieur est appelé prior major ou prior claustralis pour qu'on le distingue, soit des prieurs en sous-ordre qui se trouvent dans l'abbaye, soit des prieurs chargés d'administrer les obédiences. L'autorité du prieur est quelquefois gênante pour l'abbé, et il n'est pas rare de voir des abbés laisser le priorat vacant, contrairement aux prescriptions de la règle. L'évêque régional, en visite, est obHgé plus d'une fois de contraindre l'abbé à nommer un prieur. Les statuts ecclésiastiques du \m^ siècle défendent au prieur claustral d'accepter l'administi'ation d'une obédience : ils lui interdisent, comme à l'abbé, les chevauchées inutiles et l'usage d'une chambre à part. Au xi« siècle, le prieur claustral portait, dans beaucoup de monastères, le nom de decanus, quelquefois de praBpositus, mais ces dénominations n'ont pas tardé à disparaître des abbayes proprement dites pour se conserver exclusivement dans les communautés de chanoines.
b. Le chambrier (chamarier dans certaines régions du centre et de l'est de la France, camerarius), est celui qui participe, avec l'abbé, û la gestion des finances de la communauté. La chambre (caméra) renferme l'argent, les vêtements et les archives du monastère. Dans les grandes abbayes, le service de la chambre est subdivisé. Il y a la caméra ve$timenlorum et
corrélation existant entre les dénominations diverses des ofGces abbatiaux : de même ({u'il est malaisé de savoir si tel office est exercé par un moine ou par un laïque ; sur ce point les occasions d'errem* sont fréquentes. Dans certains cas, le mot sacrista désigne le moine qui a la haute direction de l'église abbatiale et de son trésor; dans d'autres, un simple sacristain ou bedeau laïque.
i. Voici le cunus honorum d'un moine de St-Martial de Limoges, auteur d'une chronique, Bernard Hier. En 1177, âge de li ans, il entre à Saint-Martial comme écoliernovice. En 1185, il est ordonné diacre; en 1180, il est ordonné prêtre et il est nommé trésorier. En 1108, il est sous-chantre et sous-bibliothécaire. En 1204, il est bibliothécaire en chef; en même temps il reçoit le prieuré de Tarn et le titre de troisième prieui* du monastéi*e. En 1^211, il apparaît connue grand chantre. [Duplès-âgier, Chron,^\\.)
la caméra calciatnentorum. C'est le chambrier qui préside en effet aux distributions i*cguliùres de chaussures et de vêtements. Il est des abbayes qni ont plusieurs chambners, mais il faut se garder de les confondre avec les cubiculariiy ou serviteurs préposi^s à la chambre particulière de Tabbé. Le chambrier est quelquefois appelé vestiariusy nom qui, chez les Cisterciens, s'applique à un officier particulier chargé de la garde du vestiaire.
c. Le cellerier. Le cellerier (cellarariu$) est chargé du service de la bouche. Cet office est divisé dans les monastères importants : il y a le cellerier de la cuisine (cellararius coquinœ), et le cellerier du vin (cellararius vini, vinitariws). Le cellararius major, qui est un moine, a sous ses ordres des employés laïques qui portent aussi le mon de cellararii, Cesi un service fort important, auquel sont consacrés de gros revenus. Le pùlancerius et le refectorarius exercent des fonctions analogues à celles du cellerier. Dans Tordre de Cîteaux, le cellerier remplissait les fonctions générales attribuées ailleurs au chambrier ; il avait la haute direction de tout le temporel de l'abbaye.
d. Le sacrislCy le trésorier , le chevecier. Ces trois noms ne correspondent pas toujoui*s a trois fonctions distinctes : ils sont quelquefois synonymes et désignent le moine qui est chargé de Tentretien de Téglise et des chapelles, et de la garde du trésor, c'est-à-dire des objets précieux servant au culte, vases, ornements sacerdotaux, châsses et reliques. Conmie il peut y avoir plusieui^ sacristanies cori^espondant aux différentes chapelles ou autels du monastère, le principal sacriste porte le nom de sacrista major.
e. Le bibliothécaire, le chantre. Les fonctions de bibliothécaire [armariu$) et de chantre (cantor) sont parfois remplies par la même personne. Il pouvait y avoir, dans un grand monastère, des sous-bibliothécaires et des sous-chantres. Le bil)liothé(*^ire et ses aides sont chargés de la garde, de Tentrotien, du prêt et même de la confection des livi^îs*. Le grand chantre (pripcentor) et le sous-chantre (succentor) pi*ésident aux exercici»s du chœur et à tout ce qui concerne la lituipe. C'est surtout au xii« et au xm*^ siècle que les monastères coinmencèi*ent à attacher une certaine importance à la constitution de leur bibliothèque. Aussi est-ce de cette époque que datent les premiers actes et règlements monastiques relatifs A la conservation des livres. D'après une note du xm^ siècle concernant l'abbaye de Saint-Martial de Limoges, au commencement du carême, le bibliothécaire lisait sur des tablettos les noms des frères à qui des livres avaient été remis l'année précédente, à pareille époque. A l'appel de son nom, chaque frère devait se lever et poser sur un Uipis le livre qui lui avait été remis; s'il ne l'avait pas lu en entier, il devait s'excuser après la distribution des livres. Loi^qu'on chantait la messe le matin, on disposait des tapis sur lesquels étaient placés les livres ap[)ortés de la bibliothèque
1. Guillaume de Nangis était qualifié custoê ou maghter cartai-um de l'abbaye de St-I)enis ù la fin du xiii° siècle (Dkladoroe, fiolei sur Guillaume de Naiigiê, dans Bibl. de VÉc. dot Ch., an. 1883. p. MH).
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pour être distribués aux frères le même jour. Le sous-bibliothécaire prenait en écrit les noms des frères qui avaient reçu les livres et les titres des livres qui leur avaient été confiés.
f, Linfirmier, rhospitalier, Vaumônier. Dans chaque abbaye, il y a des revenus spéciaux affectés aux trois services de Tinfirmerie (tn/îrniaria), de Thôtellerie (hospikUaria), de Taumônerie (e/^emo«ynarta). L'infirmerie est réservée aux religieux malades, mais les documents prouvent que les moines se faisaient envoyer à rinfirmerie plus souvent qu'il n'était nécessaire, pour y jouir d un régime plus doux et se reposer des austérités du cloître. Dans certaines abbayes, notamment dans celles de Citeaux, existent deux, infirmeries, celle des moines et celle des convers. L'hospitalier est tenu de recevoir et de nourrir, dans le bâtiment destiné à cet usage, les hôtes du monastère, c'est-à-dire les religieux de passage, les pèlerins, et tous ceux qui, pour les causes les plus diverses, étaient appelés à séjourner momentanément dans l'abbaye. L'aumônier préside aux distributions de vivres et de vêtements, que l'on donnait, une ou plusieurs fois par semaine (dans certains monastères même, tous les jours), aux pauvres et aux lépreux. La piété des fidèles assurait souvent ce service par des fondations perpétuelles; mais régulièrement l'aumône provenait des résidus du réfectoire et de l'infirmerie, et l'on abandonnait aux pauvres les vieux vêtements dont les moines étaient tenus de se dessaisir au moment où se distribuaient les neufs ^
Ecclésiasticnies et laïcnies au service des religieux
Les religieux sont entourés de tout un monde de serviteurs, clercs ou laïques, qui n'appartiennent pas à l'Église régulière, i^ Dans les abbayes importantes, l'abbé et certains dignitaires ont un chapelain particulier (capeliantu) et un scribe (scrijptor) . L'église abbatiale et ses autels sont desservis par des chapelains et des clercs. Il existe naturellement, dans chaque abbaye de femmes, des prêtres chargés de confesser et de faire communier les religieuses. 2^ Les laïques sont plus nombreux. Il faut mentionner :
a. Les enfants qui sont élevés dans l'abbaye, sous la surveillance du magister scholœ, et dont plusieurs sont voués à la vie religieuse (pueri ou pueti $colare8). Ces enfants sont souvent appelés à souscrire les chartes abbatiales et leur signature vient après celle des sous-diacres.
b. Les domestiques proprement dits. Il en est qui sont communesy c'està-dire au service de toute la communauté, ou tout au moins de tous les dignitaires; d'autres, qui sont employés particulièrement par l'abbé, ou môme par de simples religieux ; mais la présence de ces serviteui*s privés est considérée comme une infraction à la règle d'après laquelle les moines ne doivent rien posséder en propre. Cette infraction est surtout commise
1. Eude Rigaud se plaint, à diverses reprises, des abbés et abbesses qui diminuaient ou supprimaient la part du pauvre, c'est-à-dire les ressources de l'aumônerie, et laissaient les moines garder leurs vieux habits (Journal des vûtita d'Eude liigaud, éd Bonnin, 512.)
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dans les monastères de femmes, où les abbesses ont bien de la peine a interdire Temploi des suivantes ou femmes de chambre, pedissecœ.
c. Les laïques investis des offices d'ordre inférieur, minùteria. A cette catégorie appartiennent le sénéchal, sinùcalcui; le bailli, baillivuff procureur et receveur chargé des affaires temporelles de labbaye ; les gardes des vignobles, clausarii; les cuisiniers et leurs aides, coci, coquinarii, sculeliarii; les maréchaux, mariscalci; les cellériers et sacristes d*ordre laïque; les jardiniers, orlolani, ortolani; le blanchisseur, lavendarius; le couturier ou tailleur, costurariuSy $utor; le portier, portariusy ottiarius ; le pelletier,pe//i/)artus; le préposé au bois, lignanus; le charpentier, carpentarius; le pécheur, piscalor;\e boulanger, pi$tor;Yùmcr, asinarius; le forgeron, /afeer; le charretier, quadrigarius, carronus; le meunier, molendinarius; le veneur, venator; le palefrenier, stabularius; le médecin, medicus, etc. Ces différents offices, dont les titulaires souscrivent assez souvent les chartes monastiques du xi'' et même du xn^ siècle, sont tenus en fief de Tabbé, qui en donne Tinvestiture. Leur caractère tout féodal ressort pleinement des actes d'institution qui nous les font connaître ^ Comme il est arrivé partout dans le monde féodal, les titulaires de ces bas offices (minisleriales, famuli) ont essayé de les rendre héi*édilaii*es dans leur famille, tendance contre laquelle certains abbés ont dû réagir.
d. Les agents ou administrateui*s des domaines abbatiaux. Ce sont eux qui représentent le monastère, et exercent, au nom de Tabbé, tous les pouvoirs judiciaires, administratifs et financiers, dans les villages appartenant à la conununauté. On leur donne aussi le nom général de minuteriales. Ils s'appellent, suivant les régions, vicarii, villici, majores, fonctionnaires identiques à ceux qu'employaient les évéques, les chapitres et les seigneurs laïques. Les vicaires et maires des abbayes ont partout de fréquents démêlés avec l'établissement monastique dont ils sont à la fois les officiers directs, les tenanciers féodaux et les fermiers. Comme dans les autres domaines seigneuriaux, ces agents ont cherché à se rendre possesseurs héréditaires de leur oflice. LA encore, les abbés ont résisté, mais ne sont pas parvenus partout à maintenir le caractère viager de l'institution*.
49. Le personnel des abbayes*. Le chapitre. — Une abbaye proprement dite contient généralement quatre espèces de personnes :
♦Voir les ouvrages et les textes cités précédemment (§ 47). le Journal des rtsites d'Kude nigaud et autres documents relatifs aux visites êpiscopales, ainsi que les Procès-verbaux des visites de l'ordre de Cluuy, sont les textes les plus instructifs sur la composition du personnel des abbayes au xiir siècle.
1. Lire la charte de 1101-1120 relative à l'investiture du celléricr et du pelletier de St-Père de Chartres (Gckbaud, Cartul. de St-Père, II, 302), et la charte du xn* siècle relative à l'investiture d'un rlausarius dans la même abbaye (11, 354).
2. Les cartulaircs d'abbaye les plus intéressants à étudier, à cet égard, sont celui de Beaulieu en Limousin, où l'on voit les serfs vicaires ou serfs juges du xi* siècle devenir les vicaires héréditaires du xir, assez puissants pour refuser Thomunage à l'abbé, et celui de St-Pcre de Chailres, où abondent les actes relatifs aux démêlés do cette abbaye avec ses maires, [>endant les xn* et xni* siècles.
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a. Ceux qui ont le droit de porter le titre de moines (monachi) ou de profès ijtrofessi). Ils ont prononcé les vœux de chasteté, de pauvreté individuelle et d*obéissance et sont seuls capables de remplir les dignités des monastères, comme de prendre part à l'élection des abbés. Le nombre de ces moines titulaires ou de plein exercice varie essentiellement suivant les ressources de l'établissement, le nombre et la situation de fortune des prieurés. Les uns demeurent dans l'abbaye même {claustrales) ; les autres sont délégués dans les prieurés nationaux ou étrangei's (foranei, exlranei). Il y a des prieurés qui n'en ont pas plus de deux, dont l'un commande à l'autre avec le titre de prieur : certains prieurés même n'en ont qu'un, mais c'est là un fait que l'autorité ecclésiastique réprouve. En règle générale, quand un prieuré se trouve réduit à une situation telle qu'il ne peut plus nourrir qu'un moine, ce moine est rappelé dans l'abbaye. C'est surtout dans les prieurés que le nombre des moines est sujet à des varialions fréquentes, car il arrive assez souvent que l'abbé veuille augmenter les ressources de son monastère en diminuant le chiffre des moines vivant dans les prieurés, ou en supprimant même tout à fait un prieuré, dont il attribue les revenus à la maison mère. Hais ceci est considéré comme un abus et ne peut être autorisé que par exception. — I^es moines ne sont pas tous pourvus des grades ecclésiastiques : il en est qui ne sont même pas acolytes. Ce fait devait éti^e très fréquent au xr siècle. La réforme ecclésiastique a eu pour résultat de multiplier le nombre des moines sousdiacres, diacres et prêtres. Au xui« siècle, dans les abbayes qui ont quelque importance et quelque renom, on trouve peu de moines qui ne soient prêtres.
b. A côté des moines en titre vivent quelques religieux qui n'ont pas encore fait pi'ofession et se préparent à prononcer leurs vœux : ce sont les novices (noriciï*), auxquels un moine (ùwfitictoi', magister noviciorum) est chargé de faire connaître la règle, en la leur lisant et expliquant plusieurs fois par an. Ils portent à peu près le même costume que les moines et mènent le même genre de vie. Le stage ou probatio ne dure généralement pas plus d'un an; ce terme expiré, les novices sont invités à faire profession et à recevoir la bénédiction monastique; s'ils s'y refusent, ils doivent quitter sur-le-champ le monastère. Les novices ne peuvent être chargés d'aucun office avant leur profession et l'on ne peut admeltre au noviciat des jeunes gens âgés de moins de quinze ans.
c. Les convers (fratres conversij sorores convei'sœ) sont des demireligieux, qui n'existent pas dans tous les monastères. Sans être pourvus des grades du cléricat et sans s'être engagés slriclenient à l'observance des vœux (beaucoup cependant professent l'obéissance et la chasteté), ils sont assujettis, dans une certaine mesure, à la règle et aux pratiques de la vie monastique. C'est à eux que l'on confie d'ordinaire les offices qui seraient incompatibles avec la plénitude de la vie claustrale. Ils jouent
1. Régula S. Bénédictin cJiap. lviii. Cf. les rôjçles cisterciennes et le chap. n du ivre UI de d'Akbois de Jubainvillb, Abbayei cisterciennes 'sur le noviciat, p. 258 suiv.].
un rôle particulièrement important dans la congrégation de Citcaux, où ils sont chargés de toutes les occupations d'ordre temporel, exercent les différentes industries nécessaires à Tentretien des moines, et administrent les prieurés.
d. Les oblats (oblali, donatt)* doivent être distingués des religieux qui participaient de leur plein gré à la vie monastique. Ce sont : 1^ des enfants qui, dès leur bas âge, ont été voués par leurs parents au service de Tabbaye ; 2<^ des adultes qui ont donné leurs biens au couvent à la condition qu'on les y recevrait dès qu'ils le demanderaient. D'autres oblats consacrent eux, leur famille et leurs descendants au service des moines, et, sans devenir religieux, participent aux prières et à toutes les bonnes œuvres de l'établissement. Enfin il est des oblats, sortes de serfs-moines, qui professent les trois vœux, portent la tonsure et une espèce d'habit religieux, et appartiennent corps et biens à l'abbaye.
Il faut joindre à ces catégories de personnes vivant dans l'abbaye les ecclésiastiques et laïques au service des religieux (§ 48) et les enfsipts de nobles ou de riches bourgeois qu'on admettait dans certaines communautés pour leur donner l'instruction.
L'assemblée générale des religieux en titre, tenue sous la présidence de l'abbé, porte le nom de chapitre (capilulum). Elle se réunit d'ordinaire après la messe du matin. C'est là que l'abbé fait ses instructions, que les moines coupables s'accusent ou sont accusés publiquement de leurs fautes par les autres religieux, qu'on fait lecture solennelle de la règle, qu'on prend toutes les mesures nécessaires au bon ordre matériel et spirituel de la communauté. L'autorité des chapitres monastiques varie suivant les époques et les congrégations. Dans certains ordres, l'autorité presque absolue de l'abbé annulait l'influence des chapitres particuliers; mais elle avait pour contrepoids le pouvoir souverain exercé par le chapitre général^ composé des chefs de toutes les abbayes de l'ordre.
• DucANGE, Glo88. Int., V Oblati. — IIF., XI, préface, ccvii. — D'Arbois, Ablfayes cislerciennesy 4, 5. — J. Flach, Les origines de Cane. France^ 456 suiv.
' 1. Voir M. pRuu, Statuts d'un chapitre général bénédictin à Angers, en 12i0, dans MH. d'arehéol. et d'hist. de C École française de Rome^ lY (1884J.
CHAPITRE III
LAFFILIATION MONASTIQUE
a. LES PRIEURÉS ET LES ABBAYES AFFILIÉES'*'
Une des questions les plus importantes que soulève Tétude de la société monastique est celle des liens qui unissent entre elles les communautés religieuses. On peut Tenvisager sous deux aspects, soit qu'il s'agisse des rapports d'une abbaye de condition moyenne avec ses prieurés, soit qu'on veuille examiner les relations d'un chef d'ordre (par exemple, Gluny) avec les nombreuses maisons qui en sont issues ou qui lui sont affiliées. A toutes les époques du moyen âge, on constate que le lien de subordination, ou simplement de filialité, entre abbayes et prieurés, entre chef d'ordre et abbayes, n'a pas toujours été facilement maintenu. Il semble que l'esprit d'individualisme et de désorganisation qui est le fond même du régime féodal ait exercé aussi son influence dans le monde monastique. En bien des cas, l'ordre hiérarchique et le rapport de dépendance qui existaient entre les différentes communautés n'ont pas été plus respectés par les moines que la hiérarchie et la subordination des fiefs par les barons. La société monastique a donc offert, elle aussi, ce double spectacle : d'un côté les tentatives d'indépendance, les désobéissances formelles, la rupture du lien de filialité ; de l'autre, des efforts non moins grands pour maintenir intacte l'unité de la congrégation et la cohésion des différents organismes religieux. Toute l'autorité des grands réformateurs et des papes n'a pas été de trop pour empêcher les forces monastiques de se disperser et de s'annuler par le fractionnement indéfini et l'affaiblissement de la discipline. Les nombreuses réformes partielles qui se sont accomplies surtout au xni^ siècle, dans la plupart des grandes abbayes, réformes dues à l'initiative des papes ou à celle des ordres monastiques eux-mêmes, ont eu principalement pour objet le rétablissement du lien d'obédience entre les membres d'une môme communauté ou d'une môme congrégation.
* Thomassix, I, 1836 siiiv. (partie III, ch. cxix: des prieurés^ des celles^ des obédiences et autres bénéfices dépendant des abbayes), — D'ârbois de Jubainville, Études sur tétat intérieur des abbayes cisterciennes ^ p. 145 suiv. ; 303 suiv. — CoMPAnr, Étude sur Geoffroi de Vendôme (p. 10 suiv., sur les prieurés de l'abbaye de Vendôme, et ch. VI, p. 52 suiv. : Geoffroi et les prieurés de t abbaye).
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50. Origine des prieurés. — Les religieux qui appartiennent à une môme communauté sont établis les uns dans l'abbaye ou maison mère {clauitrales), les autres dans les prieurés ou maisons dépendantes (obedtentiarii). Au commencement du xi* siècle, les prieurés (lerrœ exte^ riores) sont surtout désignés par les noms de cellœ^ de prœposUurœ, d'obedientiœ. Le prieur est le prœpositu$f ou prœpoiiltu obedientiœt o>i procurator obedientiœ. Il est appelé aussi prior dès cette époque, mais ce terme et surtout celui de prioratiu n*ont réussi à remplacer les autres qu*à la fm du \\i^ siècle. Au temps de Suger, les prieurés de Tabbaye de Saint-Denis sont encore appelés prœpositurœ; à la même époque on trouve aussi le mot obedientiœ appliqué aux prieurés des abbayes de Savigny et de Saint-Père de Chartres. Au xni« siècle, les prieurés de Saint- Martial de Limoges sont qualifiés les uns prioratus, les autres prœpositurœ. Dans Tordre de Citeaux, qui se distingue à cet égard des autres congrégations bénédictines, les propriétés des abbayes sont divisées en groupes ayant chacun pour centre un établissement appelé grange ou cellier. Il est administré par un magister et par un hospitalier chargé de recevoir les étrangers, mais tous deux simples frères convers, car la grange ou le cellier cistercien, bien qu'ayant tous les caractères extérieurs du prieuré ciunisien, s'en distingue cependant (au moins au début) par le fait qu'il n'est pas desservi par des moines établis à poste fixe.
La filiation d'une abbaye se constitue par des voies différentes.
a. L'abbaye tire elle-même spontanément de son sein les colonies monastiques destinées k desservir des possessions plus ou moins éloignées' ; chacune de ces colonies, à son tour, institue des prieurés du second degré, et ainsi de suite. 11 s'établit par là des familles très nombreuses de communautés, toutes issues les unes des autres, unies par un lien généalogique bien connu et par des rapports d'obédience qui maintiennent l'ordre et l'unité dans l'ensemble de la congrégation.
b. L'abbaye reçoit dans son obédience*, par la volonté d'un baron ou
1. On trouve dans le mémoire de Suger sur son administration abbatiale (éd. Lecoy de la Marche, 180-181) plusieurs exemples de la façon dont procédait une abbaye pour fonder elle-même une colonie ou un prieuré. Voici comment fut constitué le prieuré de Notre-Dame-dcs-CUamps, prés de Corbeil, dans une localité qui venait d'être signalée par de nombreux miracles dus à l'intercession de la Vierge. Suger nomme, parmi les religieux de St-Dcnis, douze moines et un prieur (ce cbifTï*e 12 parait être le nombre consacré en pai^il cas). 11 fait bàlir un cloître, un réfectoire, un dortoir et les autres édifices nécessaires à la vie monastique. Il donne à Téglise, déjà existant en ce lieu, les ornements sacerdotaux, manteaux et chapes que requiert le service divin, plus un livre d'oflices et un graduel. Il établit une petite bibliothèque composée de trois volumes. Entin, pour assurer la vie matérielle de la nouvelle communauté, il lui plante un clos de vigne, un jai*din potuger, lui domie deux charmées de terres, des prairies, enfin quatre pi*essoirs, pouvant fournir 300 muids de vin. Le prieuré ainsi fondé, viendront les libéi^alités particulières qui renricbiront et lui permettront d'étendre ses domaines.
2. Les actes par lesquels un seigneur unit un monastère, placé sous son patronage, à une grande abbaye, pour le préserver d'une ruine complète ou pour y réformer les religieux, ne sont pas rares dans les cartulaires du xi* siècle. Ils témoignent de l'auto-
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d'un évèque, un monastère existant depuis longtemps, mais qu'on lui soumet à condition d*y faire observer la règle.
c. Un monastère isolé se place spontanément, par une sorte de recommandation^ sous la protection d'une abbaye puissante et célèbre*.
d. Un chef d'oindre (Cluny), se considérant comme chargé dune haute mission réformatrice, et soutenu par la papauté, s'impose à une communauté jusqu'ici indépendante pour y introduire sa régie et l'oblige, quelquefois même par la force, à entrer dans son obédience (voir plus bas, §53).
51. Rapports de l'abbaye principale avec ses prieurés ou avec les abbayes dépendantes. — Quand il s'agit d'un simple prieuré, étroitement rattaché à l'abbaye principale et occupé seulement par quelques moines qui y sont pour ainsi dire en service détaché, c'est l'abbé qui nomme et destitue le prieur. Mais si la communauté dépendante est une véritable abbaye, pourvue de tous ses organes et gouvernant elle-même un certain nombre de prieurés, les choses se passent autrement. Les moines de l'abbaye sujette élisent leur abbé ; celui-ci se présente ensuite dans l'abbaye dominante, pourvu de lettres régulièrement scellées par sa communauté propre et attestant son élection, et il
rite que la société laïque exerçait à celte époque sur les établisseiucuts monastiques. Au xm* siècle, ces unions ne sont plus prononcées que par le pouvoir ecclésiastique et surtout par la papauté. En 1062 [Hitt. de Lang., éd. Privât, V, 519], l'évoque et le Ticomte de Mmes déclarent unir l'abbaye de Soréze à celle de St- Victor de Marseille. Ils la cèdent [concedunt) à l'abbé de 8t-Victor, Durand, ad dominationem et gubrrnaiionem ci tuitionem. L'abbé de St-Victor nommera et Jdeslituera l'abbé de Soréze ; il aura sur ce monastère le droit de. visite et de correction. C'est à peu près dans les mêmes termes qu'en 1080 (GcéiuRo, Cartut. de St-Victor de Mars.^ I, 486), le comte de Bifrorre, Centulle, place le monastère de St-Savin sous la dépendance de cette même abbaye de St-Victor, afm d'y faire régner la règle de St-Benoit. Si l'abbé de St-Saviu commet infraction à la règle, le comte de Bigorre et l'évoque de Tarbes en aviseront l'abbé de St-Victor, et si celui-ci néglige d'user de son droit de correction, le comte et l'évêque y suppléeront par eux-mêmes. En 1070, le comte de Bcsaudun cède (tradit et donat] l'abbaye de St-Martin de Letz à celle de Sl-Pons de Tomières (HUt. de Long., V, 571), avec toutes ses dépendances, pour en jouir comme de sa propriété particulière [ad ntum praprium et Ulferum et francum alodum). L'abbé de St-Pons aura seul désormais le droit d'y placer un prieur et des moines, et seul y exercera le droit de justice. — Quelquefois l'union est faite au profil, non d'une abbaye, mais d'une communauté séculière. Vers 1058, l'abbaye de femmes de Vielmur en Albigeois fut soumise par le vicomte Isam à l'évêque et au chapitre de Notre-Dame du Puy. Ici cependant le donateur fait des réserves en faveur de la liberté d'action de l'abbesse et de ses reli'gieuses. Si elles sont satisfaites du gouvernement de l'évêque et de ses chanoines, elles serviront à l'évêché une rente de 10 sous. — De pareils faits deviennent de plus en plus rares à mesure qu'on approche de la fin du xi* siècle et que s'affirme le principe, longtemps méconnu, de la séparation complète de l'Église séculière et de l'Église régiUière. 1. En 1101, quand l'abbaye de Terrasson est soumise à celle de St-Martial de Limoges, ce n'est plus par donation ou tradition de l'autorité laïque, c'est par un acte spontané de l'abbé de Terrasson, Adémar, qui pi-éférait à une indépendance et à un isolement périlleux la domination d'une grande abbaye [Dcpii:s-AGiER, Chron. de St'Marlial, 186).
demande à Tabbé du chef d*ordre la confirmation des opérations électorales Ce dernier, après enquête faite, tant sur les mérites de Félu que sur les circonstances de sa nomination, déclare agréer Télection. Alors Télu prononce entre ses mains le serment d'obédience, qui ressemble, par certains côtés, à un hommage féodaP. Ce serment est transcrit sous forme de chartepartie et scellé du sceau de Tabbé sujet, en présence de tous les moines de Tabbaye dominante. En somme, les devoirs de Tabbaye sujette sont, à peu de chose près, les mêmes que ceux qui constituent la vassalité dans l*ordre des seigneuries laïques.
Chaque prieuré est tenu de payer un cens annuel à Tabbaye {cemut, peuêio). Ce cens est en nature et en espèces; il constitue le signe matériel de la sujétion de rétablissement. A chacun des grands services de Tabbaye est affectée la rente servie par certains prieurés. Les abbayes ont quelquefois beaucoup de peine à obtenir Texactitude dans le payement du cens'. Ce n*est pas d*aiHeurs la seule servitude pécuniaire à laquelle soient assujettis les prieurés. Ils sont contraints de payer une partie des dettes de la communauté. Quelques-uns même sont dans une condition encore plus dépendante. On les oblige d'envoyer à Tabbaye tous les revenus, en nature ou en espèces, qui proviennent de leurs propriétés, et le prieur n'en peut prélever que ce qui est strictement nécessaire à l'entretien de sa maison. Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir des prieurés donnés à ferme par les abbés, comme de simples exploitations agricoles. Certains abbés s'arrogent même le droit de s'approprier complètement les revenus d'un prieuré, ce qui équivaut à le supprimer tout à fait. Quand un prieuré ne rapporte plus rien, on le donne quelquefois en gage à des prêtres séculiers.
Les prieurs sont obligés de tenir exactement la comptabilité de leur maison, d'apporter leurs comptes au chapitre général, et de les montrer aux religieux chargés de la visite ou de l'inspection ^ Il leur est défendu
1. Tel est, par exemple, le serment d'obédience, prononcé en 1236, par un abbé vassal de l'abbé de St-Victor de Marseille [Goérard, II, 283) : « Moi, Bernard, abbé de Gerres, promets dès ce jour fidélité et obéissance à St-Victor de Marseille, i son abbé et à tous ses successeurs canoniquement élus. Je ne participerai jamais, ni par conseil ni par fait, à un acte qui puisse leur faire perdre la vie, un membre ou la liberté. Je ne révélerai sciemment à personne le secret qu'ils m'auront confié soit de vive voix, soit par lettre, soit par messager. Je maintiendrai et défendrai contre tous le monastère de Marseille et les biens de St-Victor. Convoqué à l'abbaye, j'aurai toujours soin de m'y rendi*e, sauf le cas d'empêchement canonique. Je m'engage à traiter avec honneur, à l'aller et au retour, le représentant de l'abbaye de St-Victor, quand sa qualité aura été dûment constatée, et à l'aider dans ses besoins. Je promets en outre de visiter tous les deux ans, par moi ou mon envoyé, l'abbaye de St-Victor, i moins d'en être dispensé par les religieux de cette communauté. Je m'engage enfin à ne pas aliéner et à ne pas engager les forteresses, châteaux et possessions du monastère de Gerres, et à ne pas les doimer en fief sans l'autorisation de l'abbé de St-Victor. »
2. Une bulle du pape Innocent III, de 1200, décida que les prieurs de l'abbaye de St-Victor de Marseille qui ne payeraient pas le cens annuel pourraient y être contraints par la force et n'auraient pas le droit d'en appeler au St-Siège.
3. Voir J. Havet, dans Bihl. de CÉc. deê Ch., an. 1883, p. 469 [rapport adressé à
LES PRIEURÉS
d'engager ou d'aliéner les immeubles, et de contracter des dettes au delà d'une certaine somme, sans l'aveu de l'abbé ou du grand prieur.
Les prieurs ne peuvent recevoir personne dans leur prieuré, comme clerc ou comme religieux, sans la permission de l'abbé et du chapitre général. Ils sont soumis aux visites et SiUTi corrections de l'abbé ou de ses représentants. C'est dans les prieurés surtout qu'il est le plus nécessaire d'exercer une inspection rigoureuse et de faire usage du droit de correction; car c'est là qu'à la faveur de l'éloignement se commettent les infractions les plus fréquentes à la régie. Ce fait est constaté tous les jours par les évéques ou les abbés en visite, et les ordonnances de réformes sont surtout dirigées contre les abus commis dans les maisons dépendantes. Par la fréquence des visites et des corrections, les abbés peuvent s'assurer l'obéissance de leurs prieurés et y maintenir l'observation de la règle. Mais c'est là un office pénible, fatigant, parfois dangereux, qu'ils n'exercent pas toujours en personne, surtout quand la congrégation est importante et possède un grand nombre de prieurés situés en pays lointain. Aussi le chapitre général nomme-t-il d'ordinaire deux prieurs chargés d'aider l'abbé dans le lourd service de l'inspection*.
l'abbé de Gluny par Jimeno, ex-prîeur de N.-D. de Najera [Espagne), sur sa gestion, dans les premièi'es années du xiir siècle).
1. On trouve dans le cartulaire de l'abbaye de Sl-Victor [Gckrard, II, 278) le procèsverbal d'une visite et d'une correction faite par l'abbé, en 1217, pour réformer le monastère sujet de Yabre, dans le diocèse de Rodez. L'abbé de St-Victor \ient lui-même diriger l'enquête dans cette abbaye où la règle avait cessé en plusieurs points d'être observée. Il commence, suivant l'usage, par exiger de l'abbé de Yabre et de ses religieux le serment de révéler les abus qui ont été commis dans la communauté et de se soumettre de bon gré à la réforme qui devra être faite, dans le chef comme dans les membres. Leurs dépositions recueillies, l'abbé de St-Victor demande à l'abbé de Yabre, au nom de la paix générale, de se démettre de ses fonctions : en quoi il est obéi. Cela fait, il exile de l'abbaye tous les religieux dont la présence constituait un SQJet de trouble ou de scandale et les envoie dans d'autres prieurés, avec défense expresse de remettre les pieds à Yabre. Puis il ordonne à tous ceux des dignitaires ou des religieux qui, sous des prétextes plus ou moins spécieux, s'étaient approprié des biens, revenus ou objets mobiliers appartenant à l'abbaye, de les restituer à la communauté. Un ancien abbé restitue trois arches pleines de blé, deux mulets, une mule, presque toute la garde-robe du monastère, soixante sous et un anneau qu'on lui avait remis en gage. Le prieur restitue un tonneau de vin et cent sous. Un moine se dessaisit de douze mesures de froment et de deux mesures d'avoine. Tous les objets restitués et tous ceux qui se trouvent dans l'abbaye étant ainsi remis à la masse, le prieur en est constitué le gardien, avec charge de veiller aussi provisoirement sur les immeubles de la communauté. L'abbé de St-Yictor abolit ensuite les mauvaises coutumes qui s'étaient introduites dans l'abbaye. Chaque année l'usage s'était établi de donner vingt sous à chacun des moines pour Icw* entretien : ce qui amenait fréquemment la violation du vœu de pauvreté. L'abbé exige que, dorénavant, la somme atfectée à cet usage sera recueillie par le chambrier, qui, suivant la règle, achètera les vêtements nécessaires et les distribuera aux religieux. Il ordonne que la règle de St-Yictor soit écrite, afGchée et strictement observée en ce qui touche les offices religieux, comme dans toutes les autres observances. 11 décrète que les moines de Yabre ne mangeront plus de viande et feront chaque dimanche une procession. Les restes de leur table devront être distribués aux pauvres : chaque jour aura lieu le lavement des pieds des
Malgré tous les efforts des abliés pour maintenir Tunité de l'ordre et empêcher les tentatives d'indépendance, les différends sont fréquents entre abbayes et prieurés. Tantôt les prieurs refusent de payer le cens, tantôt Tabbaye dominante entre en querelle avec Tabbaye vassale au sujet d un troisième monastère que cette dernière prétend être exclusivement dans sa dépendance : sujet de querelle assez commun. A cette sorte de différend correspond, dans le monde laïque, le conflit soulevé par le vassal contre son seigneur, quand celui-ci est accusé de vouloir directement agir sur les arrière-vassaux, au mépris de la loi de hiérarchie*.
b, LES CONGRÉGATIONS*
52. Les ordres religieux. Glunistes et Cisterciens. Décadence des congrégations bénédictines. — La réforme grégorienne a profité beaucoup moins au clergé séculier qu*à la société monastique. Les moines, instruments de cette réforme, ont hérité de la suprématie religieuse jusqu'alors acquise à Tépiscopat. Le monachisme devint dès lors une sorte de christianisme supérieur, un état ecclésiastique placé par Topinion bien au-dessus de la cléricature et dont les évéques, malgré leurs conflits fréquents avec le clergé régulier, reconnaissaient euxmêmes la précellence. Mais, pour que la papauté pût faire du clergé régulier un organe à la fois docile à ses volontés et puissant dans la société ecclésiastique, il fallait de toute nécessité le placer dans certaines conditions : i<» lui imposer la pratique rigoureuse de Tascétisme et des
* GénéraUtés. — Hélyot, IlUt, den ordres monastiqueêy religieux et militaire», 1714-1719. — Mabillon, Antwles ordiniê Sancii Bénédictin 170^1739. — Wrbeh, Die Monrhereiy 2" éd., 1851. — Brandbs, Der Bened. Ord. nach seiner welthist. Bedeutwig dans Tubingen's Quartal-êchrift, an. 1851. — Montalexbert, Les moines d^ Occident, 1860-1874. — Kratiinger, Der Bencdikt. Ord. und die Kultur, 1876. — Kdrtz, KiVchengesehichle, I, p. 140 suiv. — Schmidt, Précis de CHist. de V Église d'Occident pendant le moyen âge, 122 suiv. — Dictionnaire des ordres religieux, 1847 (dans la coll. Migxk). — On trouvera les règles monastiques dans Holstenius, Codex regularum monasticanim, éd. Brockie, 1759. — Sur les ordres de chanoines réguliers, voir § 56, et sur les ordres charitables § 77 et 78.
pauvi'cs ou mandé, et chaque samedi, le c lavement des pieds des religieux euxmêmes V. — Sur le danger des visites ou corrections pour l'abbé de la maison mère, voir ce qui concerne les rapports du prieuré do la Réole avec l'abbaye de Fleury, dans Arch. hist. de la Gironde, XY, 22 (1003, assassinat d'Albor, abbé de Fleury) et YI, 503 (lettre de l'abbé de Fleury au roi d'Angleterre, en 1282, sur les insultes qu'il a essuyées dans la visite de son prieure). Cf. HF. XIX, 560-563, 607.
1. A plusieurs reprises on voit l'abbaye de St-Yictor de Marseille entrer en lutte avec l'abbaye de Yabre ((jukraro, II, 154, 159, 655) ou avec l'abbaye de SauYecane (ibid, II, 591) qui lui refusaient l'obédience. Ici ce sont les moines de Rerg qui refusent d'obéir à l'abbé de St-Bcrtin et se donnent un abbé pris dans leur communauté (IIF, Xlll, 455). Là, ce sont les iiricin's et prévôts de St-Martial de Umoges qui ne peuvent s'entendre avec leur abbé et en appellent contra lui à l'autorité p>ontiticale. L'abbé de Yigeois notamment nie en termes formels la subordination de son monastère à l'abbaye de St-Martial et se fait excommunier en 1250 (Duplès-Aoier, 122). On poiu>rait citer bien d'autres cas semblables.
vœux monastiques ; 2" le rendre, par l'exemption (g 64), indépendant de l*épiscopat et du clergé séculier; 5« réunir surtout en un faisceau ses forces jusque-là dispersées, par la formation de la congrégation, c'est-àdire en faire un corps organisé, capable de se mouvoir et d'agir harmonieusement et promplement sous l'impulsion d'une volonté maîtresse. L'application de la régie de saint Benoît, renouvelée et améliorée d'abord à Cluny, et les efforts faits par cette abbaye pour assujettir étroitement à l'unité de règle et par suite à l'unité de domination les monastères qui en dépendaient, aboutirent donc directement à la constitution d'un ordre, c'est-à-dire à une réalisation étendue du principe d'affiliation. On sait le rôle que Cluny, devenu chef d'ordre, a joué dans la réforme du xi« siècle. Mais la grande abbaye ne conserve pas longtemps le monopole de cette situation. Devenue trop puissante et trop riche, l'institution cluniste ne répond bientôt plus aux besoins de l'esprit religieux, que la lutte pour La réforme a surexcité, et qui partout fermente et bouillonne. Dés la fin du XI* siècle, Cluny cesse d'avoir le monopole du christianisme supérieur et de l'organisation en congrégation. De nouveaux foyers d'ascétisme se forment; de nouvelles règles, de nouvelles réformes s'établissent, se propagent et créent de nouveaux ordres. Les uns favorisent davantage la vie érémitique, comme l'ordre de Grandmont* (1073), et des Chartreux** (1086) ; les autres, la vie cénobitique, comme l'ordre de Moléme (1075), de Fontevrault (1094-1100), d* Trappistes (1140), sans parler des abbayes modèles isolées, comme celle de Tiron (1112), qui n'arrivèrent pas à se créer une filiation étendue. La plus importante de toutes ces créations monastiques fut Cîteaux***, d'où allaient sortir Saint- Bernard, Clairvaux, et les innombrables maisons issues de Clairvaux. Entre Clunistes et Cisterciens le contraste était grand et devait frapper l'imagination populaire. Les Cisterciens s'établirent loin des villes, dans des vallées solitaires, au milieu des bois : au travail de l'oraison ils joignaient celui du défrichement de la terre ; l'austérité dans la nourriture et le vêtement était poussée chez eux jusqu'à l'extrême limite. Plus que les autres ordres, ils développèrent l'institution des frères convers,
*Sur l'ordre de Grandmont, voir Levesqve. Annales de tordre de Grandmont (1662).
— NiosB, Patrol. lat,,t. CCIY, col. 1138-1162. — L. Guibert, Destruction de tordre et de C abbaye de Grandmont (1878). — Hauréau, Sur quelques écrivains de l'ordre de Grandmont, dans Notices et extraits des mss, t. XXIV. — Delisle, Examen de treize chartes de tordre de Grandmont ^ dans Métn. de la Soc. desantiq. de Norm., t. XX, etc.
♦•Tappebt, Der heilig Bruno (1872). — Lefèvrk, St Bruno et tordre des Chartreux (1884). — DoH LegovteulX; Annales ordinis Carthusiensis, 1084-1429 (en cours de public). — Roman, Le cartulaire de Durbon, dans Notices et doc. publiés pour la Soc. de thiêt. de Fr. (1884).
•*♦ IIe3(riqdez, Hegula, constitutiones et privilcgia ordinis cisterciensis (1642). — Lena», Hiêt, de tordre de Citeaux (1696). — Maxriqce, Annales cistercienses (1642).
— D'Arbois de Jubalxtille, Études sur tétai intérieur des abbayes cisterciennes et principalement de Clairvaux au xu* et au \m* siècle (1858). — L. Janusghek, Origines cistereiemeà (1877). — Cf. les nombreux ouvrages relatifs à saint Bernard.
c'est-à-dire dos laïques qui embrassaient la vie religieuse sans prononcer tous les vœux et sans se soumettre à tous les devoirs monastiques. On a vu plus haut que les convers se chargeaient des affaires extérieures de la communauté, et exploitaient ses propriétés. Ainsi s'explique la rapidité avec laquelle se répandirent et se peuplèrent les établissements cisterciens. Au milieu du xu<^ siècle, la prépondérance dans le monde monastique est passée de Cluny à Citeaux, malgré les résistances des Clunistes et une lutte très vive entre les deux ordres. Les Cisterciens finissent eux aussi par disposer de la papauté et par prendre la direction des afTaires chrétiennes, jusqu'au moment où les mêmes causes qui avaient produit la décadence des Clunistes amenèrent, dans les maisons de Cîteaux, l'affaiblissement de la vie spirituelle.
Les statuts des chapitres généraux de l'ordre de Cîteaux' tenus au \ïu^ siècle nous font connaître les abus de tous genres qui s'étaient développés dans l'ordre, notamment le luxe fastueux des abbés cisterciens, l'inobservation du silence, l'esprit d'indépendance et de rébellion des prieurs contre les abbés, la négligence des abbés à se rendre aux chapitres généraux. Un autre document non moins instructif, le sermon de l'abbé cistercien Juste, prononcé, entre 1250 et 1270, devant plusieurs abbéset évéques de Tordre de Citeaux*, n'est qu'une satire fort vive des vices qui régnaient dans l'ordre. Examinant les abus et les excès que l'on reproche à ses confrères, il insiste principalement sur le luxe et l'ambition, les deux défauts les plus opposés à l'humilité et à la pauvreté qui étaient le fondement de la règle cistercienne. A l'entendre, les maisons de CIteaux (( sont devenues des palais, des villes décorées a\'ec la plus grande magnificence. Nos pères s'étaient retirés, dit-il, loin des lieux fréquentés; nous nous établissons dans les villes, sans pudeur et le front découvert; nous nous livrons à toutes les occupations du siècle; nous nous plongeons dans les affaires, dans le commerce des laïques ; nous sommes assidus aux cours des rois et des papes. » Les Cisterciens acceptent les dignités ecclésiastiques, briguent les évôchés. Ils n'ont plus qu'une vertu : la continence. Et le prédicateur termine en citant cet axiome partout répandu : Apud monachos cisterciensis ordinis omne quod libel, licet; quod licet, possunl; quod possunt, faciunl.
Les chanoines réguliers de Prémontré (§ 5G) n'échappaient pas plus (jue les autres à cette tendance générale des ordres monastiques, malgré la sévérité de leur règle. Dès Tannée 1289, on voit le chef de la congrégation, Guillaume de Louvignies^*, obtenir du pape le droit de rappeler et de cloîtrer ceux des chanoines qui, préposés à l'administration des paroisses, menaient une vie peu édifiante. En 1290, le même abbé écrit au pape Nicolas IV que ses chanoines, fuyant leurs cloîtres, abjurant leurs vœux, déposent les insignes de leur profession religieuse et se font laïques. 11 demande la permission de poursuivre les fugitifs
Martkse, Thés, anerd., l. IV (an. 1269, 1270, etc
2. HUt. lia. de la Fr., t. XXVIÏ. 98-99. — 3. Ibtd., p. 110 suiv.
cl de les incarcérer. Il suffît enfin de rappeler les scandales donnés, dès la fin du xn* siècle, par les religieux de l'ordre de Grandmonl. Les frères lais ou convers de la communauté refusent d'obéir aux moines-clercs, et comme ils étaient proportionnellement beaucoup plus nombreux, des désordres interminables, vainement réprimés par Grégoire VIII, par Clément III, par Innocent III, se produisirent pendant tout le xm* siècle, notamment lors des élections priorales*. La décadence de Tancienne discipline monastique se manifeste indirectement par ce fait que la plupart des ordres cherchent alors à se faire une place dans renseignement public, à côté de TUniversité parisienne et dans son sein. Le collège de Saint-Bernard est fondé en 1244, par Etienne de Lexington, abbé de Clairvaux. Un collège de Prémontrés fut institué en 1247 ou 1252 par Tabbé Jean, qui aurait voulu en faire un séminaire de théologiens. 11 est vrai que ces tentatives, manifestement contraires à Tesprit d'humilité et d'elTacement, condition fondamentale de la vie monastique, réussirent peu. L'œuvre de l'enseignement et de la prédication convenait mal à ces anciens organes de la vie monacale.
Quant aux congrégations nouvelles du même genre, fondées à la fin du xu* siècle et pendant le xui'', comme les Ermites de Saint-Guillaume, les Blancs-Manteaux, les Béguines, les Carmélites, les Trinitaires, les Filles-Dieu, les Ermites de Saint- Augustin, les Célestins, elles se répandirent d'une façon plus ou moins sporadique, encouragées surtout par la dévotion de saint Louis. A vrai dire elles n'eurent jamais grand succès; leur importance fut toute régionale, et elles ne contribuèrent pas à augmenter ou du moins à conserver ce respect et ce culte du monachisme qui s'affaiblissaient peu à peu dans la conscience populaire. Les temps étaient changés. Des conditions sociales nouvelles, des besoins nouveaux ap[>elaient une nouvelle forme de vie religieuse. De là l'institution des Frères prêcheurs ou Dominicains et des Frères mineurs ou Franciscains (§§ 58 suiv.).
55. La tentative unitariste de l'abbaye de Gluny. Résistances et conflits'''. — L'abbaye de Cluny a essayé de réaliser en grand l'œuvre qu'accomplissaient, dans de moindres proportions, les simples abbayes et les petits chefs d'ordre, celles-là en cherchant à multiplier leurs prieurés, ceux-ci en étendant leur domination sur le plus grand nombre possible d'abbayes sujettes. Elle a voulu faire, à son pi'ofit, l'unité du monde monastique et absorber dans son obédience les principales
♦Greeves, Die Wirksamkeit der Cluniacenscr (1870). — Pelabgus, Gesch. der Abtei Cluny (1858). — Loiuin, Hisl. de C abbaye de Cluny (1845). — Picnot, Hist. de tordre de Cluny^ II. — Pécocl, Essai sur les causes de la grandeur de l'abbaye de Cluny ^ dans Positions des thèses des élèves de C École des Chartes, an. 1865. — De Ciurmasse, L'ordre de Cluny au x* et au un* s., dans Jievue des Questions hist., VI, 265. — CucHERAT, Cluny au zv s. (1851). — Compaix, Étude sur Geo/froi de Vendâme (1891), 58 suiv.
HF. XIX, 288. 330, 351 et XXI
communautés religieuses du royaume. Cette tentative hardie a failli réussir dans la seconde moitié du W siècle, alors que les Clunistes avaient pris Vinitiative de la i^éforme ecclésiastique, que Topinion et la papauté les secondaient, et que barons et évoques s'efforçaient à Fenvi, dans toutes les provinces, de placer sous la règle du grand monastère bourguignon toutes les abbayes imporUmtes soumises à leur autorité. L*œuvre de centralisation entreprise par les Clunistes trouvait sa justification dans la nécessité d'arracher le monachisme au fléau de la simonie, à Tirrégularité, au désordre moral, parfois même à la ruine matérielle. Elle fut bienfaisante en beaucoup de cas; mais il faut reconnaître aussi qu'elle ne fut pas toujours désintéressée et qu'elle s accomplit, sur certains points, avec une âpreté violente. C*est surtout à l'époque des plus grands efforts du parti réformiste (fin du xi* siècle et commencement du xh**) qu'on vit se multiplier, dans tous les comtés e* dans tous les évéchés, ces actes d'union ou d'affiliation à Cluny {tradiliones) au moyen desquels grands et petits seigneurs croyaient se concilier pour toujours la faveur divine*.
Par cette voie et par beaucoup d'autres procédés, l'abbaye de Cluny se trouva, sous le pontificat de Pascal 11, avoir introduit sa règle et sa domination dans un grand nombre d'abbayes importantes. Il y en eut qui se soumirent d'elles-mêmes : beaucoup acceptèrent de bonne grâce les abbés et les moines clunistes qu'on leur envoyait; beaucoup aussi refusèrent de perdre le rang que leur assuraient le nombre de leurs prieurés, la réputation de leurs reliques et l'ancienneté de leur fondation. Elles s'obstinèrent à rester indépendantes et repoussèrent les éléments étrangers qu'on voulait leur incorporer. Le récit de ces résistances et de ces luttes*
i. Comme type d'une tradition de monastère faite par un seigneur laïque, nous citerons l'acte de i06t2 par lequel le vicomte de Limoges déclare soumettre l'abbaye de 8t-Martial de Limoges à l'abbaye de Cluny. \\ donne et livre (doiw et trado) son abbaye à Ilugue, abbé de Cluny, et à tous ses successeurs réguliers, mais en mentionnant, il est vrai, le consentement de rév«*'qae et de ses chanoines, ainsi que celui do sa propre femme, Umberge, de ses fils et de ses vassaux. S'il agit ainsi, c'est pour mériter l'absolution de ses péchés, de ceux qu'il a commis notamment en laissant les moines de St-Mnrtial violer la règle de saint Benoit et vendre au plus offrant la dignité abbatiale. U laisse à l'abbé de Cluny et à ses successeurs le pouvoir d'instituer et de destituer les abbés de St-Martial, et ne i*etient sur l'abbaye qu'un petit nombre de l'edevanccs soit pour lui-même, soit pour son suzerain, le comte de Poitiers. (Migxe, PatroL lat., t. CLIX, col. 957.) Dans un acte semblable de 1076, Simon, comte de Valois, donnant à Cluny le monastère de St-Arnoul de Crépy, mentionne le consentement du roi Philippe, de l'évèque diocésain, Hugue, et du chapitre de Senlis. La lettre par laquelle l'évèque de Senlis approuve l'acte du comte de Valois nous a été conservée. Notons qu'il y réser\e les dnnts du chapitre et de l'évôché, et qu'il défère l'élection du chef de l'abbaye de St-Arnoul, non à l'abbé de Cluny lui-même, mais au chapitre clunisicn {GalL Christ., X, instr., col. 207).
2. Pour les connaître, on étudiera avec profit les faits i*elatifs à l'abbaye de St-Berlin [GuéRARD, Carttti. de St-Dertin, LVII, 252 suiv.); à celle de Beaulieu on Limousin (De- LociiK, Cartui. de Beaulieu, introd. xxvi suiv.); à celle de St-Martial de Limoges (Duplk^Agikr, Chroniques de St-Martial, 21, 48); à colle de St-Gilles (IIF. XV, 264). I^ Insistance ne fut nulle part plus tenace que dans l'abbaye de Lézat et dans celle
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constiluerait un des chapitres les plus intéressants et les plus dramatiques de Thistoire religieuse de la France au moyen âge. Les conflits de cette nature ne s*expliquent pas seulement par le désir qu avaient les moines d*échapper à la réforme et aux rigueurs de la règle cluniste. L*esprit de particularisme local, opposé à Tunitarismc romain que représentait la grande abbaye, contribua pour une grande part à les produire.
54. Organisation de l'ordre de Gluny. Les visiteurs. Le chapitre général*. — C*est surtout en étudiant l'organisation de Tordre de Cluny qu'on peut se faire une idée des procédés employés par les diverses congrégations qui se partageaient la France monastique pour maintenir, entre leurs maisons, la cohésion nécessaire et les obliger à observer la règle. Le point de départ de cette organisation fut le développement donné d*une part à la visite ou inspection, de Tautre au pouvoir du chapitre gênerai. L'institution des visiteurs (visitores) ne devint régulière et importante, chez les Clunistes, qu'au xui^ siècle, après la réforme du pape Grégoire IX. A peu près à la même époque, l'usage s'établit qu'ils fissent leur rapport au chapitre général devant une juridiction de définiteun. On nommait dèrinilions (dif/initiones) les décisions qu'ils rendaient, et défini loire (diffinitorium) l'ensemble de ces décisions et aussi l'assemblée où elles étaient rendues. Quand il s'agissait de pays éloignés, les visites n'avaient lieu que tous les deux ans. En somme, c'est la discipline et l'administration qui tiennent la plus grande place dans les préoccupations des défîniteurs. Les désordres se montraient déjà parmi les religieux et ne firent que s'accroître au commencement du xiv*" siècle. Indiscipline, révolte ouverte, refus de porter les vêtements de l'ordre, omission des aumônes, dettes des couvents, tels sont les objets sur lesquels portent le plus souvent les décisions du chapitre général.
Le chapitre général ou dé/initoire a pour but de veiller à la réformation
*>'(His empruntons les détails qui suivent à l'excellente étude de M. BnrKi. : Le* ehapitres généraux de tordre de Cluny depuis le xni* siècle, dans Bibl. de VEc, des Ch., t. XXXIY. — Cf. SiMéoN Luce, Visite par les prieurs de Barhezieux et de St-Sauveur de Nevers des monastères de Cluny situés en Poitou, en 1292, môme recueil, t. XX. — U. Robert, État des monastères franc-comtois de tordre de Cluny, aux xui* et XV* s. (1882). — Morand, Définitions du chapitre général de Cluny en 1323 (1872). — Roman, Visites faites dans les prieurés de tordre de Cluny en Dauphiné, de lise à 1303, dans Bull, d'hist, eccl. de Bomans (1884, janv.-févr.). — SurTorganisation générale delà grande abbaye, Lorain, Hist, de t abbaye de Cluny, chap. xix, p. 170 suiv.
du Mas-Gamier. La plainte adressée en 1112 au pape Pascal II contre cette dernière communauté est un document des plus curieux. Â liézat, tous les moines prirent la fuite, emportant leurs cartulaires et leui-s archives, pour ne pas subir le joug de l'abbé cluniste qu'on leur imposait. Us ne revinrent au monastère qu'après sa mort. I^s moines du Mas-Garnier, prieuré dépendant de Lézat, montrèrent dans leur refus de se soumettre â Cluny une persévérance incroyable. Les abbés qu'ils persistaient à se donner furent mis en prison, et il fallut les objurgations de plusieurs légats et de plusieurs conciles pour les faire céder. (Uisf. de Lang,, édit. Privât, V, p. 833, n« 416.)
de l'ordre et à la conservation des obédiences régulières. L'existence d un chapitre général de Tordre de Cluny est constatée, pour la première fois, en 1200. Il a été organisé par diverses bulles pontificales, notamment celles du 13 janvier 1235 et du 12 septembre 1289. Les défmiteurs, d*abord au nombre de quatre, deux abbés et deux prieurs, furent au nombre de quinze à partir de 1290. Ils ne pouvaient pas être définiteurs au chapitre suivant. Tous les abbés, prieurs et administrateurs des couvents de Tordre, sont obligés de comparaître au chapitre général. On y convoque aussi quelquefois les chambriers. Ceux qui ne peuvent se présenter sont tenus d'envoyer leur excuse et de se faire représenter par un moine. Ceux qui ne se font ni remplacer ni excuser sont punis par les visiteurs; la peine est Tcxcommunication ou la retenue du centième des revenus. Quand les prieurs s'obstinent à ne pas comparaître pendant un certain nombre d'années, le chapitre décrète que, s'ils ne comparaissent pas dans les six mois pour se faire excuser, le chef de Tordre pourra disposer de leurs prieurés. Quand les couvents sont éloignés et les communications difficiles, les prieurs ne sont assujettis à venir que tous les deux ans, ce qui n'empêche pas les rapports des visiteurs d'être lus tous les ans au chapitre général. D'ailleurs, le chapitre statue sur un prieuré, même s'il n'y a pas eu visite; dans ce cas, les défmiteurs prennent leur résolution après les déclai*ations verbales des prieurs présents au chapitre.
Le chapitre général se tient d'ordinaire au chef-lieu de Tordre. Mais, dans les époques de troubles, loi*sque le séjour de l'abbaye mère n'est plus sur, il peut se réunir dans une maison fille. Il est assemblé une fois tous les ans, à un jour fixe, qui est, pour Tordre de Cluny, le troisième dimanche après Pâques. Les assistants doivent airiver la veille de Touverture et rester jusqu'à la fin. La session dure plusieurs jours. Après la constitution de l'assemblée, et en premier lieu, les visiteurs de chaque province rendent compte de ce qu'ils ont vu et observa de répréhensible dans chaque couvent. Les dcfiniteure prononcent leurs sentences (diffinitiones provinciarum)^ qui sont enregistrées sur-le-champ par le secrétaire du chapitre. Puis viennent les décisions des défmiteurs sur les litiges des monastères, des moines, et sur diverses affaires (diffinitiones causarum, ou genei^ales, slatuta). Ce dernier nom, usité à la fin du xni^ siècle, s'explique par ce fait qu'on insérait dans ces définitions les oixlonnances des abbés, chefs de Tordre. En règle générale, les définitions sont lues et publiées dans le chapitre général. Mais, par exception, il y en a que Ton ne permet pas de lire, pour éviter sans doute le scandale, et alors les originaux [)ortent en marge une note indiquant cette prohibition. De crainte que les prieurs n'observent pas bien les définitions qui les concernent, on leur fait prêter sonnent, dans le chapitre général, qu'ils les exécuteront. A partir de 1511, les définiteurs décident même que chaque abbé ou prieur doit porter avec lui un exemplaire, par extrait, des définitions qui le concernent spécialement et aussi celles qui sont relatives à la constitution et à la réformation de Tordre entier. Le chapitre se termine par Télection des visiteurs de Tannée suivante, a raison de deux par province.
Les définitions portent non seulement sur les affaires générales, mais sur Tentrelien des édifices et bâtiments des monastères, le payement des dettes, la culture des terres, la défense des droits de TÉglise, le culte divin, Fentretien du chœur et des ornements ecclésiastiques, la nourriture des i^eligieux, les contrats d'aliénation ou d'échanges faits par les abbés et prieurs. Les définiteurs apportent une attention particulière à l'administration financière des couvents, qui laissait beaucoup à désirer pour la régularité. Il fut décidé par le chapitre de Cluny, en 1291, qu'à l'avenir les dettes et l'état des finances des abbayes et prieurés immédiatement soumis, seraient consignés sur un registre, dans le chapitre général. Enfin, le chapitre ne négligeait pas de maintenir, contre les membres de Tordre, les prérogatives de l'abbé de Cluny. Un des abbés clunisiens fut condamné, en 1259, à demander pardon à l'abbé général pour avoir omis un mot dans la formule par laquelle il devait témoigner son respect et sa soumission au chef de l'ordre. Les définiteurs eurent, depuis la bulle de Nicolas rV, de 1289, le pouvoir de priver de leurs bénéfices les abbés et les prieurs qui avaient mal administré et dissipé les biens de leurs couvents. Bien qu'ils jugeassent d'ordinaire sur les rapports des visiteurs, ils pouvaient ne pas s'en tenir à ces rapports et citer directement devant eux les chefs des maisons afTiliées.
niSTITTJnORS FRANÇAISES.
Les iratemités d'abbayes et les rouleaux des morts
Les communaulés monastiques ne sont pas seulement rattachées les unes aux autres par des liens de filiation et de dépendance. Le principe d*association, si fécond et si puissant au moyen âge, a trouvé aussi son application dans la société de rÉglisc régulière. Aux associations de chapitres, dont il a été parlé plus haut, correspondent, dans le monde des moines, les confraternités d*abbayes (fraleiititateSy associalioneSy societate»^ familiaritates). Dans les conventions conclues à cet effet entre des abbayes d'égale importance, il ne s'agit pas toujours uniquement d'associations spirituelles, stipulant pour les parties contractantes le bénéfice des prières dites dans chaque établissement : il est question aussi d'une véritable société de secours mutuels, ou, si Ton veut, d'une alliance défensive ayant un caractère permanent. Les moines qui arrivent dans un monastère associé y jouissent des mêmes avantages que ceux que leur présente leur propre maison. L'abbé en voyage reçoit, au réfectoire, à l'église, au chapitre, les mêmes honneurs que ceux dont il jouit dans sa communauté. Chaque abbaye est tenue de fêter le patron de l'abbaye associée et de célébrer, pour l'âme d'un abbé ou d'un moine allié, lés mêmes offices funéraires que pour ses propres défunts. « Chaque année, au jour fixé par les conventions, les monastères alliés s'envoient un rouleau de parchemin sur lequel sont écrits les noms de leurs religieux et de leurs bienfaiteurs décédés. A l'arrivée du rouleau, le chapitre est convoqué et on lit les noms qui s'y trouvent écrits. On va à la chapelle pour réciter des prières fixées d'avance. Les noms des défunts sont transcrits du rouleau sur le Martyrologe pour être récités au chapitre ou à l'office, au jour anniversaire de leur décès. » Les actes ou conventions de fraternités sont généralement rédigés sous forme de chartes-parties, scellées du sceau des
*L. Delislk, Des monuments paléographiques concernant tusage de prier pour les morlSf dans DibL de lÉc. des Ch.^ t. YIII ; le même, Rouleaux des morts du ix* au XV* «., recueillis et publiés pour la Société de Chist. de Fr. (18G6). — Pasqitier, De sodalilatihus ad mortuos suhleiHindos medio aevo institutis (1878) ; le même, Daudri^ abbé de Bourgueil (cliap. vi : Daudri et les rouleaux des morts). — Mig.ne, Patrol. Ifit., t. CLXXXIX, p. 479, note sur les associations spirituelles des monastères. — Lalobe, Collection des principaux obituaires et fraternités du diocèse de Troyes, dans sa Coll. de doc. relat. à Troyes et à la Champ, ^ t. II. — Compa», Etude sur Geoffroi de Vendôme (chap. vu, p. 58, sur les confraternités religieuses).
L'ASSOCIATION MONASTIQUE
abbayes associées, et conservées dans les archives de chacun de ces établissements*. Il peut arriver que Tassociation soit individuelle et non collective *.•
L'esprit de solidarité entre communautés monastiques est encore fortifié par Fusage du rouleau mortuaire {rotulus, tomus, diploma, indiculus), exclusivement destiné à annoncer la mort d'un abbé ou d'un bienfaiteur très méritant. On l'envoie le jour même du décès, par un messager ou porte-rouleau (gerulm rotulU portator rotuli), qui est tenu de parcourir les communautés associées. A chacune de ses stations, le scribe du couvent inscrit sur le rouleau le nom du monastère visité et le détail des prières qui vont être dites pour le défunt. C'est une sorte d'accusé de réception, composé en grande partie du nom (titulus) de l'abbaye, écrit en lettres majuscules '. On y trouve d'ordinaire la fonnule : Oravimus pro vestriSy orale pro nostris. Dans beaucoup de rouleaux, l'encyclique qui précède la série des titres, au lieu de contenir simplement la nouvelle du décès et la demande de prières, est un véritable morceau de littérature dû à la plume du religieux le plus lettré de l'abbaye. Les titres, qui sont comme autant de réponses à la circulaire, servent aussi de thème aux développements ingénieux écrits en prose ou en vers, dans chaque monastère visité. C'est une sorte de tournoi littéraire où se mesurent les beaux esprits de tous les couvents. Il est vrai que l'abus de ce genre de composition amena certains monastères à composer, une fois pour toutes, des formules en prose ou en vers, qu'on transcrivit sur tous les rouleaux, en remplaçant par le nom du défunt le nom de convention ou le pronom qu'on avait mis sur le modèle.
i. Voir, à titre de spécimen, les traités de confraternité et association de prières conclus entre Tabbaye d'Épinal et celle de Beaupré-sur-Meurthe {Musée des Arch, départit n* 47); entre les moines de Savigny et ceux de Mozat (Beiuiard, Cartul. de Satigny, p. 535], entre l'abbaye de Lérins et l'abbaye de Savigny [i7>t^.,554); entre cette dernière communauté et St-AUyrc de Clcrmont (ibid.y 55'2).
2. Formule d'association d'iîélie de Rançon, aumônier de Dcols, à l'abbaye de St- Uartial de Limoges (1256), dans Lkroux, Moli.nier et Thomas, Documents hist. sur la Marche et le Limouêin, I, 72. Cf. celle que donne Compaix, p. 61, de l'association personnelle de Geoffroi de Vendôme à l'abbaye de Cluny.
3. Voici un des titres du rouleau mortuaire de Hugue, abbé de Solignac, qui circula en 1240 et en 1241 : « Titre de Notre-Dame [Castaliensis). Que l'âme du seigneur Hugue, abbé de Solignac, et les âmes de tous les lidèles défunts reposent en paix par la miséricorde de Dieu. Ainsi soit-il. Nous avons prié pour les vôtres, priez pour les nôtres, Nous avons payé à l'abbé Hugue la dette que nous avions contractée envers lui, d'après notre traité d'association. Ce rouleau est arrivé chez nous le quatrième jour des noues d'août 1240. » (Musée des arch. départ., n* 73.)
CHAPITRE V
56. Origine des chanoines réguliers. — Au clergé régulier appartiennent les communautés de chanoines vivant hors du siècle (canonici regulares). Elles sont le produit de la réforme appliquée, dès la fin du XI* siècle, aux corps capitulaires. Ici encore l'esprit progressiste trouvait matièi'e à s'exercer et à réprimer des abus semblables à ceux dont souffrait Tépiscopat : la vente des dignités et des prébendes, l'intrusion de laïques ou de clercs h peine gradés, l'abandon du service divin laissé par les chanoines à des vicaires, la non-résidence des prébendes, la vie toute séculière et peu édifiante menée par les chanoines hors du cloître déserté. Ajoutons qu'au xi* siècle, bon nombre de chanoines séculiers étaient mariés. L'idée vint d'imposer à ces communautés une règle semblable à celle qu'on observait dans le monde monastique, et de rétablir pour elles l'usage de la propriété et de la vie en commun qu'elles avaient pratiqué autrefois. Ainsi se fondèrent, sous le régne de Philippe !"■, des corps de chanoines réguliers, constituant chapitre ou abbaye, forme particulière d'état ecclésiastique qui plut à beaucoup de personnes et se propagea rapidement dans tous les diocèses. Un grand nombre de chapitres séculiers se transformèrent en chapitres réguliers *, s'imposant cette règle quasi monastique qu'on plaça sous le patronage de saint Augustin. Sur beaucoup d'autres points, les seigneurs qui voulaient disposer de leurs
♦ Cîénôralités. — Tuomassiî«, I, chap. xi, 1406 suiv. — HF. XI, 28, 451 suiv., 605, 606. — HncscHins, Kircheurecht^ II, 57-58.
MonographieB. — Wister,Z)*> Prœmonstratenser des zwôlften Jahrhunderlt (1865). — G. Riciiou, Essai sur la vie claustrale et V administration intérieure dans tordre et Vabhaye de Prétnontré, au xii" et au xiii* siècle, dans Positions des thèses des élèves de CÉc. des Chartes, an. 1875. — Taiée, Prémontré, Étude sur l'abbaye de ce nom, sur tordre qui y a pris naissance, ses progrès, ses épreuves et sa décadence, dans Bull, de la Soc. arad. de Laon, XIX, 93, et XX, 1. — Ch. V. Langlois, Formulaires de lettres des xn*, xiii*<t/ xiv* siècle (1891), dans Notices et extraits des tnss., t. XXXIV, 1"» partie. — A. Vétaclt, L'abbaye royale de St- Victor de Paris, de 1108 à 1229, dans Positions, etc., an. 1866-1867. — L. Passy, Notice sur le carlulaire du prieuré de Bourgachard, d'dns-^ibl. de CÉc. des CA.,an. 1861 (voir p. 350, sur l'introduction de l'ordre de St-Augustin dans le diocèse de Rouen).
1 . On trouve dans HF. XIV, 50-51 , un exemple instructif du pi'océdé parlequel les chapitres séculiers se transformaient en chapitres ré^^liers, pour éviter d'être remplacés par une congrégation de moines. Des papes réformateurs ont encouragé cette tendance, notamment Urbain II : voir la lettre de ce pontife à Pons, évèque de Rodez (jAFFé-LocwEXFELD, n» 5389, an. 1089; cf. n" 5565, 5573, 5578, 5761,5805).
biens par une fondation pieuse, au lieu de créer une abbaye ou un prieuré, dotèrent des corps de chanoines réguliers, spécialement destinés à prier pour eux et leur famille. Ces créations et ces transformations se multiplièrent à la fin du xi' et dans la première moitié du xn** siècle. Les chapitres réguliers devinrent si nombreux que là aussi, comme dans le monachisme, il se forma des congrégations modèles auxquelles s'affilitiient d'autres maisons constituées sur le même type. Après les chanoines de Saint-Quentin de Beauvais, chez qui prit naissance le mouvement de régularisation des corps capitulairesS vinrent les chanoines d'Arrouaise (1090)', les chanoines de Saint-Victor, crjiés en 1115, puis ceux de Prémontré, institués par Norbert en 1120. Les chapitres et les abbayes de chanoines réguliers, bientôt répandus à profusion dans toutes les provinces françaises, firent une concurrence redoutable au monachisme bénédictin, aux ordres de Cluny et de Gîteaux^ Non seulement on réformait, au moyen de ces chanoines, les chapitres séculiers des collégiales et même (mais plus rarement), dos cathédrales*, mais encore on transformait des abbayes bénédictines en chapitres réguliers ou en abbayes de chanoines victorins ou prémontrés. Ces transfonnations, imposées par l'ardeur de l'esprit réformiste ou par la piété des évêques et des laïques fondateurs, ne s'accomplirent pas toujours sans résistance* de la part des chanoines séculiers ou des moines dépossédés.
57. Organisation des corps de chanoines réguliers. Saint- Victor. Prémontré. — Il faut noter entre ces communautés des différences considérables. Les unes sont de véritables abbayes, réellement animées de l'esprit monastique, soumises à la règle la plus rigoureuse. Les membres de ces communautés n'appartiennent guère que de nom à l'ordre des chanoines. Telles furent les abbayes de la congrégation de Prémontré, établies, comme les anciens monastères, dans les contrées les plus sauvages, loin des bruits du monde et du contact des laïques. D'autres, tout en étant soumises h une règle, ont conservé plus ou moins l'esprit canonial, sont instituées dans les villes, et par suite se trouvent
1. HF. XIV, 29 : < Dedicatio ecriesiœ S. Quinfini BelvacetisU ». Voir Tuomassln, I, 140
2. Sur l'ordre d'Arrouaise, fondé par Conon ou Kuno d'Urrach, voir Schœne, Kardinallegat Kuno; Leglat, Notice sur les arch. de C abbaye d'Arrouaise^ dans Mém. de VAcad. d:Arras, XIIl, il9.
3. Lettre de Pierre le Vénérable à Mathieu, cardinal-évéque d'Albano (HF. XV, 030, an. 1134) : < Abstergat, auctoritatc qua valet, apud Ronianum Poutificem, injuriam monastico irrogatam ordini, dum, cxpulsis e Virdunensi St-Pauli ecclesia monachis, intnisi sunt Prajmonstratenses clerici. »
4. L'exemple donné par les chanoines de St-André de Bordeaux qui adoptèrent solennellement, en ii45, la règle de St-Augusiin {Arch. histor. de la Gironde, Vf, 2^), ne fut suivie que par exception. Voir cependant, dans Thomassin, I, 1413, les faits relatifs aux cathédrales de Nice, de Scez, de Cahors.
5. n suffit de rappeler les scènes tumultueuses qui, en 1147, furent la conséquence de la substitution des chanoines de St-Victor aux chanoines séculiers de l'abbaye de Ste-Geneviéve (HF. XFV, 476).
plus fréquemment en relations avec le siècle. Telle fut labbaye de Saint- Victor de Paris, fondée en 1115 par Guillaume de Champeaux, le type du monastère-école.
a. Il y a trois classes de religieux à Saint-Victor : les chanoines clercs, les convers et les oblats. La vie monastique y comprend le noviciat, qui dure un an, et la profession, qui se fait par les vœux solennels. La journée du chanoine est partagée entre les exercices religieux, le travail des mains et l'étude. Le travail manuel est obligatoire pour tous, excepté pour les malades et pour quelques fonctionnaires. Mais ce qui caractérise surtout Saint-Victor, c'est l'école, dirigée par un écolâtre et où l'on enseignait, dès le xn« siècle, tout le programme scolastique des sept arts, le trivium et le quadrivium. Les dignitaires de l'abbaye sont l'abbé, dont Télection est faite en vertu de la charte de 1115, sans la participation de l'autorité ecclésiastique ou séculière; le prieur, le sous-prieur, le chambrier ou trésorier, le ccllérier; puis viennent les simples fonctionnaires : réfectorier, portier extérieur, portier du cloître, hôtelier, sacriste, bibliothécaire, inspecteur (cerca(or). Les prieurés dépendants de Saint-Victor sont administrés par un prieur obédiencier, qui relève de l'évéque pour le spirituel, et, pour l'administration temporelle, de l'abbé de Saint-Victor, puis, à partir de 1212, du chapitre. Chaque année, le quatrième dimanche après Pâques, un chapitre général réunit les chefs de toutes les maisons de l'ordre. Les revenus de l'abbaye consistent en terres, dîmes, cens et rentes, annates et prébendes dans certaines églises de Paris. Cette communauté célèbre, qui produisit tant de réformateurs, de prélats et de lettrés au xii* et au xui* siècle, commandait déjà à dix monastères en 1155. Le testament de Louis VIII, de 1225, compte quarante abbayes de l'ordre de Saint- Victor.
b. L'abbaye des chanoines réguliers de Prémontré devint encore plus rapidement chef d'ordre, et se trouva, en quelques années, le centre d'un beaucoup plus grand nombre de maisons affiliées. C'est l'organisation de Prémontré qui se rapproche le plus de celle des abbayes ordinaires. Pour être admis dans Tordre, il faut, comme ailleurs, commencer par le noviciat et subir l'examen dirigé par l'abbé. La limite d'âge du noviciat varie suivant les époques, de quinze à vingt ans; Le novice doit s'adonner au travail manuel et à la lecture spirituelle; c'est l'abbé qui élève le novice au rang de profès, en lui conférant la tonsure, et en recevant solennellement sa charte de profession. Le chanoine clerc est d'ailleurs tenu de prendre les grades ecclésiastiques aussitôt que son âge le lui permet. Les obligations essentielles de la vie du chanoine de Prémontré résident dans les vœux qu'il est obligé de prononcer : chasteté, pauvreté, obéissance et silence. Les femmes ne peuvent approcher du monastère, elles ne peuvent même travailler dans les cours extérieures. Les chanoines ne doivent, en règle générale, rien posséder en propre. Les abbayes pauvres reçoivent une subvention déterminée par le chapitre général de l'ordre. Les exercices spirituels consistent dans la célébration des offices de matines, prime et m^sae, lectures. spirituelles et complies. Trois fois par
an, Tabbé confesse les chanoines du monastère, une fois ceux des prieurés.
Quoique moins spécialement voués à la littérature et à la science que les chanoines de Saint-Victor, les Prémonlrés ont dû cependant, dès l'origine, avoir un cours réglé d'études, et leur ordre a produit aussi un certain nombre d'écrivains, au xn*^ et au xin*' siècle. En ce qui touche le costume, la nourriture et les abstinences, la règle de Prèmontré conserva assez longtemps sa sévérité primitive. Dans une abbaye de cet ordre, les dignitaires et fonctionnaires sont Vabbé conventuel ou inspecteur des prieurés, le chantre et le sous-chantre , le sacristain, aidé quelquefois d'un sous-iocristain, le bibliothécaire^ le cellérier, le vestlarius ou économe chargé de faire les vêlements et de les visiter, le proviseur de Vextérieur^ gérant des biens temporels de l'abbaye, chargé de rendre des comptes à l'abbé quatre fois l'an, le maître des novices, le portier, qui doit distribuer les aumônes, Vhôtelier, chargé de diriger le service des hôtes du monastère, V infirmier, le lecteur du réfectoire et le gardien du sceau. L'abbé de la maison mère ou l'abbé général porte le titre particulier de père-abbé, et prend une certaine part à l'élection des abbés de l'ordre. Il est tenu d'ailleurs de visiter les maisons affiliées, charge qu'il peut exercer par délégation et dans laquelle il est aidé par les circateurs annueU^f qu'envoie le chapitre général. Ce sont ces inspections qui maintiennent le lien entre le chef d'ordre et les maisons affiliées, lien parfois difficile à conserver intact, quand il s'agit de succursales fort éloignées ou établies en pays étranger. Le chapitre général de Prémontré eut de longs démêlés à soutenir avec les abbés anglais et les prévôts saxons. L'ordre de Prémontré comporUi, dès l'origine, l'existence de couvents de femmes. Les deux sexes vécurent côte à côte jusqu'en 1137, époque où eut lieu la séparation définitive des abbayes d'hommes et de fenunes. Les chanoinesses étaient soumises à la règle, chantaient les offices en latin, étaient sévèrement cloîtrées, et ne pouvaient admettre dans l'abbaye que les confesseurs et les médecins.
Les chanoines réguliers appartiennent donc au clergé monastique par la rigueur de leur observance, la situation et l'organisation de leurs monastères. Ce qui les rattache à l'Église séculière, c'est qu'ils entrent en grand nombre dans les rangs du clergé paroissial, comme titulaires des prieurés-cures. Les chanoines qui administrent ces prieurés sont de véritables curés qui ont charge d'âmes. Ils dépendent de l'évéque, qui les investit et auquel ils prêtent serinent. Mais ils restent cependant attachés à leur ordre, et dans une certaine sujétion à l'égard de l'abbé. Dans la cure, ils doivent mener autant que possible la vie claustrale, et ne peuvent contracter de dettes, au delà dune certaine somme, sans le consentement du chef de l'abbaye d'où ils sont sortis.
l. Sur les circatores, voir Ch. V. Lvxglois, Formulaire, 9.
CHAPITRE VI
On comprend sous ce nom les deux formes tardives du monachisme instituées, au commencement du xiii<^ siècle, par saint Dominique (dont la mission en Languedoc pour la conversion des hérétiques eut lieu en 1206-J207*), et par saint François d'Assise (qui vécut de il82 à 1226, et envoya ses premiers disciples en 1209). Le premier est le fondateur de Tordre des Dominicains ou Frères prêcheurs (fratres Prsedicatoret^ ordo Prœdicalorum) ; le second, le créateur de Tordre des Franciscains, dits
* Sur l'ordre des Frères pi*ôcheurs ou Dominicains, QuiÎtip et Écbaro, Seriptoreê ordinis pnedicatorum (1719). — Martèke et Dvraxd, The$. anecd.^ IV (actes des chapitres généraux de l'oitlre Jusqu'en 1306). — Lacordaire, Vie de saint Dominique (1841). — E. Gard, Saint Dominique et les Dominicains (1853). — L. Delisle, Mémoire sur les manuscrits de Bernard Gui (i^eligieux dominicain, inquisiteur de Toulouse et évèque de Lodéve, mort en 1531), dans Notices et extraits des manuscritSy t. XXVII. Cf. ihid,^ t. XXI, p. 181. — Danzas, Études sur les temps primitifs de tordre de St-Dominique (1885). — Douais, Les Frères prêcheurs en Gascogne^ au xhi* et au xir* siècle^ dans Arch. histor. de la Gascogne \ le même, Essai sur Corganisation des études dans tordre des Frères prêcheurs dans la province de Toulouse, au xni* et au irt* siècle (1884). — E. Bernard, Les Dominicains dans t Université de Paris, ou le grand couvent de la rue St-Jacques (1883). — Qoaxtin, Invent. somm. des arch, départ, de t Yonne, série H (1883), introd., p. 10. — Albaxès, Le couvent royal de St-Maxi" min en Provence, de tordre des Frères prêcheurs. — U. Chevalier, Nécrologe et cartulaire des Dominicains de Grenoble ( 1870], etc. — Voir en outre les ouvrages relatifs à l'Inquisition (§67).
Sur l'ordre des Frères mineurs ou Franciscains : Waddinc, Annales Fratrum minorum (1625), continué 1731-1860. — Hase, Franz tH)n Assisi,ein Heligenbild{\956),tnd,îr. Berthoud (1861). — Vogt, Der heil. Fr. von Ass. (1840). — Chavim de Malam, Gesch, des heil. Fr. tH}n Ass. aus d, Franz., 2* éd. (1862). — Mgr», Saint François d'Assise et les Franciscains (1853U — K. Muller, Die An fange des Minoriten Ordens unddes Biissbruderschaften (1885). — L. Richard, Jean XX U et les Franciscains, dans Positions des thèses des élèves de tÉc. des Ch., an. 1886. — Schmidt, Précis de thist. de t Église d'Occident, 141 suiv. — Eters, Analecta ad. Fratr. minor, historiam, et, entre autres, Glosberger, Narratio de origine et propag. Ordinis Min. (1882).
1. Hist. de Long., édit. Privât, VII, 42-46, note XV : époque de la mission de saint Dominique dans la province. La règle de saint Dominique fut confirmée en 1216 par Ilonorius III, qui donna à l'ordre le privilège de la prédication et de la confession en tous lieux. En 1220, le premier chapitre de l'ordre réuni à Bologne se déclara pour la mendicité. Un ordi^ similaire de femmes et un tiers-ordre laïque s'adjoignirent bientôt aux Frères prêcheurs. En 1238, la règle de l'ordre fut définitivement constituée par le troisième général, Raimond de Pennaforte.
Mineurs et Cordelien (fratres Minores, Minori(sB^), Ces deux ordres, qui apparaissent à la même époque et répondent aux mêmes besoins sociaux, ont été organisés de la môme façon et offrent entre eux bien des caractères communs. Ils se distinguent notamment des anciennes congrégations religieuses (au moins au début), par leur renoncement absolu aux biens temporels. Ils vivent de quêtes et d'aumônes, d'où le nom collectif qu'on leur a donné.
Origine et raisons d'être des ordres mendiants. — Si
dans la période antérieure au xni« siècle, on considère l'ensemble des établissements d'Église répandus sur toute la surface du royaume capétien et la moyenne des hommes chargés d'y représenter les intérêts spirituels et d'y accomplir l'œuvre religieuse, on admettra sans peine que le dogme tenait dans les préoccupations des clercs et des moines une place secondaire et s'effaçait devant la liturgie, 11 importait cependant au catholicisme de maintenir intact le trésor sacré de la foi publique et de le défendre énergiquement contre tous ceux qui oseraient s'écarter de la théologie légale, rompre avec les traditions, briser cette unité puissante qui était le fondement même de l'édifice. C'est le clergé qui est le dépositaire naturel du dogme; il faut qu'il en protège l'intégrité par la parole et par les actes. L'opinion lui reconnaît le droit et le devoir de sévir contre ceux qui attaquent la foi, bien commun à la nation tout entière. Jusqu'à la fin du xi*" siècle, les hérésies sont ou trop peu nombreuses ou trop insignifiantes pour que le clergé accorde une attention particulière à ce côté de son office. La surveillance épiscopale suffit à prévenir ou à réprimer les écarts. Mais au xn® siècle, le mal s'étend; les ordres monastiques, à qui est dévolu maintenant le monopole de la ferveur religieuse, joignent la prédication à l'oraison. Le moine conmience à sortir de son abbaye pour aller, sur le terrain contaminé, se mesurer avec les ennemis de la foi et faire rentrer le peuple dans le devoir. L'exemple de saint Bernard porte ses fruits. Mais on ne tarde pas à s'apercevoir que l'observance exacte de la règle bénédictine est difficilement conciliable avec les nécessités de la prédication ambulante. La question se résout, au xui« siècle, par l'institution des ordres mendiants. Celui des Frères prêcheurs est créé spécialement pour remplir cette importante partie de la fonction ecclésiastique. Elle reçoit en môme temps une organisation régulière, et devient, sous le nom d'Inquisition, un véritable service
i. Innocent III approuva la mission de saint François, et Ilonorius III, en 1225, reconnut l'ordre des Frères mineurs comme constitué, leur accordant le privilège de prêcher et confesser en tous lieux. Claire d'Assise fonda, dès 1212, un ordre de femmes analogue, celui des Clariues, astreintes à la réclusion et au silence et dont la règle fut instituée par saint François lui-même, en 1224. Avant la mort de ce dernier, l'institution franciscaine fut coniplétée par l'adjonction d'im tiers ordre (ordo tertius de jiœnitentia, terliarii) pour les laïques qui s'affiliaient aux frères de St-François, en s'exerçant aux bonnes œuvres sous leur direction, mais en continuant pourtant à vivre dans le monde. En 1264, l'oi^di^ comptait déjà 8000 couvents et 200 000 moines.
public, auquel collaborent l'autorité de Tévôque, celle du missiou naire et celle du roi (§ 67).
La création d'un monachisnie nouveau s'explique encore par une raison non moins importante : l'apparition du tiers état sur la scène politique, le développement des villes, devenues des centres d'indépendance et de richesse, des organes importants de la vie sociale. L'élément populaire et urbain jouant un rôle de plus en plus prépondérant dans les affaires locales et générales, le christianisme ésotérique opposé à l'Église séculière (dont la constitution et le recrutement étaient relativement aristocratiques), prit, avec les ordres mendiants, la forme d'un monachisme populaire, établi et agissant non plus dans les campagnes et dans les solitudes, coumie les anciennes congrégations, mais dans les centres urbains, en contact quotidien avec le peuple. Ce clergé nouveau était chaîné de ramener la foi religieuse qui s'éteignait, non par l'exemple d'un ascétisme passif, comme autrefois, mais par la vie essentiellement active de renseignement et de la prédication.
Pour accomplir leur tâche et se distinguer profondément des ordres religieux qui avaient subsisté, malgré leur décadence, et détenaient une part considérable de la richesse et de la propriété nationales, il fallait que Dominicains et Franciscains fussent absolument détachés des biens matériels; que la renonciation à toute propriété fût, de leur part, définitive et rigoureuse ; que, d'un autre côté, les liens les plus étroits fussent établis entre les membres de Tordre, de façon à rendre impossibles ces séparations et ces rébellions de prieurés à abbayes, de maisons aHiliées à chefs d'ordre, qui avaient été une des causes les plus énergiques de dissolution et d'énervement pour les religieux de Saint-Benoit. Ainsi se formèrent les deux ordres mendiants, comumnautés de caractère démocratique, vouées à la vie active, douées d'une influence considérable et quotidienne sur les habitants des villes au milieu desquelles se trouvaient leurs couvents, merveilleusement organisées à la fois pour l'obéissance passive et pour l'action.
59. Organisation des ordres mendiants. Leur développement rapide. — L'unité de l'ordre est assurée par l'institution d'un maître (magister ordinis, minister generalis) ou directeur général, résidant à Rome, sous l'autorité immédiate du pape, et d'un chapitre général^ composé des représentants venus de tous les points de la chrétienté. Le chapitre généi*al élit le maître, et résout toutes les questions qui intéressent la prospérité morale et matérielle de l'ordre tout entier. Chacune des régions européennes forme une province, dirigée par un prieur provincial^ lequel est nommé lui-même par le chapitre provincial, qui se réunit tous les ans, tantôt dans un couvent, tantôt dans un autre. Les couvents groupés dans chaque province sont administrés par des prieurs conventuels (chez les Dominicains) et par des gardiens (chez les Franciscains), que désignent également les chapitres provinciaux. Ces trois séries d'administrateurs et d'assemblées dépendent étroitement les unes
des autres, et les ordres venus d'en haut sont exécutés, par les membres de ce vaste corps, avec une promptitude et une sûreté qui en font une puissance formidable à tous points de vue.
Le développement extraordinairement rapide des ordres mendiants, dans la France du xni^ siècle, ne s'explique pas seulement par le fait que celte nouvelle forme monastique était appropriée à la constitution sociale, aux idées et aux nécessités de Tépoque : il fut dû aussi, en partie, à Taction directe de la papauté. Celle-ci comprit qu'elle avait entre les mains un instrument admirable, qui pouvait, infiniment mieux que les anciens organes monastiques, Taider à réaliser son plan de théocratie universelle, et elle favorisa par tous les moyens l'extension des ordres mendiants. Les exemptions et les privilèges de toute espèce furent prodigués, comme ils ne l'avaient jamais été, aux disciples de saint Dominique et de saint François. Ils arrivèrent en peu de temps, avant même le milieu du xni*' siècle, à faire oublier les autres ordres religieux.
Le nouveau monachisme ne se contenta pas de reléguer l'ancien à l'arrière-plan : il faisait concurrence de toutes manières à l'Église constituée. L'ordre des Frères prêcheurs surtout, fondé à l'origine pour convertir les hérétiques, s'arrogea peu à peu le monopole de la prédication et de la défense de la foi. Le dogme devint comme sa propriété. L'inquisition, d'abord établie dans le Midi et dirigée contre les seuls Albigeois, s'organisa régulièrement dans toutes les provinces et finit même par se centraliser, au commencement du xiv* siècle, entre les mains d'un inquisiteur général de la foi. En 1507, le dominicain Guillaume de Paris s'intitule : inqumtor generalis hœreticœ pravitali$ regni Franciœ, et prend une part active, en cette qualité, à la destruction de l'ordre du Temple. De la prédication théologique à l'enseignement, il n'y a qu'un pas. Les Dominicains de Paris, installés dès 1228 dans la chapelle Saint- Jacques, sur le haut de la montagne Sainte-Geneviève, et bien accueillis d'abord par l'Université, ainsi que les Franciscains, soutinrent bientôt contre les universitaires cette lutte retentissante qui dura pendant une grande partie du xui^ siècle et se termina finalement à leur avantage. Ils avaient pour eux non seulement les papes, mais le roi de France, et, dans une certaine mesure, l'opinion. Des noms comme celui de saint Thomas d'Aquin et d'Albert le Grand pouvaient d'ailleurs justifier toutes leurs prétentions. Dref, l'enseignement public, à Paris comme dans les provinces, tombe en grande partie entre les mains des religieux mendiants.
Il y a plus. Dominicains et Franciscains, investis par certains privilèges pontificaux du droit de prêcher et de confesser en tous lieux, tendirent naturellement à abuser de cet avantage. Ce clergé ambulant, qui avait charge d'âmes d'une manière générale, et n'était point astreint à exercer les fonctions spirituelles dans une localité déterminée, était un concurrent redoutable pour le vrai clergé séculier, celui des paroisses, régulièrement institué par l'évêque et soumis à sa juridiction. Le religieux mendiant, ne relevant que de son prieur provincial et du chef de l'oixlre, prêchait et confessait partout sans avoir obtenu la permission de l'ordi-
naire, donnait Tabsolution dans cerLiins cas réservés aux évéqucs et même aux archevêques, convoquait des assemblées pour y distribuer à son gré les indulgences. De là les colères du dorgë séculier, gravement lésé dans ses droits et ses intérêts, et la lutte très vive soutenue par certains évêques contre les empiétement des ordres mendiants.
La malveillance d'une partie de Tépiscopat et du clergé paroissial n*empêcha pas les Dominicains et les Franciscains de devenir partout populaires. Malgré les excès de zèle inquisitorial qui les firent chasser de Toulouse en 1235, ils arrivent à se gagner les bonnes grâces de tous les corps sociaux, établissent leurs couvents dans toutes les villes, recueillent les libéralités de toutes les personnes pieuses et de tous les mourants. S*ils ne reçoivent pas encore d*immeubles, ils acceptent largent comptant et les rentes : il n'y a pas, au xin« sièclfe, un testament de seigneur, d'évôque et de bourgeois aisé qui ne contienne des dispositions pécuniaires en faveur des frères mineurs et prêcheui*s. Quelle que soit la sévérité de leur règle et si absolu qu'ait été en principe leur renoncement aux biens de ce monde, ils en viennent vite à posséder le pouvoir comme ils possèdent l'argent. On les trouve bientôt les maîtres des plus hautes situations ecclésiastiques. Ils ne dédaignent pas les évôchés et les archevêchés*. Mais ils ont encore plus d'influence réelle comme chapelains et confesseurs des rois de France, surtout de Louis IX, qui leur témoigna en toute occasion sa prédilection particulière '. Les rois leur confient des missions diplomatiques, prennent parmi eux leurs enquêteurs ou inspecteurs d'ordre administratif, les aumôniers de leurs armées'. Si la tradition oblige toujours les souverains à se faire enterrer à Saint-Denis, ils font du moins comme Philippe le Hardi, dont le cœur fut légué aux Frères prêcheurs de Paris*; les princes de leur famille sont ensevelis chez les mendiants"; les reines fondent des couvents de Franciscaines, et se font même affilier à l'ordre '. Du haut en bas de l'échelle sociale, pei^sonne ne mourait sans se faire revêtir de l'habit de Saint-François.
Une prospérité si extraordinaire ne pouvait se soutenir bien longtemps. Dès la fin du xui^ siècle se produisent, au sein des ordres mendiants, des divisions profondes et des luttes ardentes, prélude d'une décadence que devait amener faUlement le développement même et la richesse croissante des deux sociétés religieuses. Non seulement Dominicains et Franciscains entrent en conflit, surtout dans le Midi, mais l'ordre de Saint-
i. Eiide lUgaud, archevêque de Rouen eu 1248, était un Franciscain; Gui de SuUi, arehevôque de Bourges en 1276, un Dominicain.
2. Il suffit de citer Geoflfroi de Beaulieu, le chroniqueur, qui fut confesseur du roi pendant 20 ans; Guillaume de Chartres, autre chroniqueur, son chapelain; Nicolas de Freauville, confesseur de Philippe le Bel. Voir IIF. XX, 5, 7, 11, 12, 15, 27, 56, 39, 406; XXI, 646.
Ibid., XXI
François lui-même ne tarde pas à perdre son unité. Parmi les disciples de saint François, il en est qui, se rappelant que Tordre franciscain est fondé sur Texacte imitation de la vie du Christ, et concevant le royaume du Christ comme l'avènement des pauvres, l'Église primitive comme une assemblée de pauvres, persistent dans un renoncement complet à toute propriété. Ce sont les exaltés, les ascètes, on peut même dire les vrais Franciscains. Mais la papauté, l'Église et la partie moderne de l'ordre condamnent cette tendance et commencent contre les exaltés une lutte dont l'histoire appartient surtout au xiv« siècle, et sort par conséquent du cadre que nous nous sommes tracé. Ce sera la dernière grande manifestation de l'esprit religieux au moyen âge.
LES ORDRES MILITAIRES
Les ordres militaires institués pour la défense de la Terre-Sainte ont eu de bonne heure, dans la France du moyen âge, leurs représentants permanents et leurs possessions territoriales. Vordre Tetttonique luimême*, au commencement du xni* siècle, possédait des terres et des commanderies réparties dans les diocèses de Toul, de Nevei's, de Troyes et de Chartres. Mais les deux ordres de beaucoup les plus importants par rétendue de leurs domaines et la place qulls occupent dans l'organisation sociale et politique du royaume capétien, étaient ceux de Tllôpital de Saint-Jean de Jérusalem et du Temple.
60. Les Hospitaliers de Saint-Jean de Jérosalem *. — Fondé bien avant l'ordre du Temple, au cours du xi« siècle, celui de THôpital eut d*abord pour mission exclusive de secourir les pèlerins malades
*OénôralitÔB. — Vertot, Hiêt. des chevaliers hospitaliers de St-Jean de Jéntsaletn, 1761. — Falkensteih, Gesch. d. Johann. Ord. 1835. — Yox Ortexberg, Der Hitterord. des heiL Joh. von Jerus., 1866. — Ulhorn, Die An fange des Johanniter Ordens, dans Zeitschrifl fur Kirchengeschichle VI, 46 suiv. — Saige, De t ancienneté de Vhôpital St-Jean de Jérusalem^ dans Bibl. de CÉc. des Ch.j t. XXY. — K. IIerquet, Chronologie der Grossmeister des Hospital-ordens^ wàhrend der Kreuzzftge (1880). — Dklaville le Roclx, Les archives^ la bibliothèque et le trésor de l'ordre de St-Jean de Malte, dans Bibl. des Écoles fr. d'Ath. et de Home, 32« fasc, 1889; le mt^me. De prima origine Ilospitalariomm Hierosolymitanorum, 1885.
Monographies. — E. Manmer, Les commanderies du grand prieuré de France (1872). — DuBouRG, Hist. du grand prieuré de Toulouse et de diverses jfossessions de l'ordre de St-Jean dans le sud-ouest de la France (1883). — De Grasset, Essai sur le grand prieuré de Si-Gilles (1869). — Chassaikg, Cartulaire des Hospitaliers du Velay, Introd. (1888). — Leciiaudé d'Asist, Dor. hist. touchant les Hospitaliers et les Templiers en Normandie, dans Mém. de la Soc. des antiq. de Nonn., t. XIV. — De Màrquessac, Les Hospitaliers de St-Jean de Jérusalem en Guyenne (1866). — NiKPCE, Le grand prieuré d'Auvergne (1883). — Vkchox, Sur les commanderies du Temple et de Jérusalem dans le Laonnais, dans Bull, de la Soc. acad. de Laon, t. VI. — Delà ville le Roclx, La commanderie de Gap^ dans Bibl. de l'Éc. des Ch., t. XLIII; le même, Trow chartes du xif siècle concernant tordre de St-Jean de Jérusalem^ 1881. — Gcillaune, Origine des chevaliers de Malte et rôle des donations de la commanderie de Gap (xi-xii*s.), dans Bull, d'hist. ecclés. et d'archéol. relig. des dioc. de Valence, etc., t. I. — U. Chevalier, Cartul. des Hospitaliers et Templiers en Dauphiné [i^lb), etc.
1. D'ÂHiiois de JiTBAiNviLLE, L'ordrc Teutonique en France, dans Bibl. de CÉc. des Ch., t. XXXII, p. 63-83 (étudie surtout l'organisation de la commanderie de Beauvoir, en Champagne).
LES ORDRES MILITAIRES. lli
et les chevaliers blessés. Après la créatioD des Templiers, les Hospitaliers, sans renoncer à leurs occupations primitives, se vouèrent aussi à la vie militaire et rendirent les plus grands services au royaume de Jérusalem et aux croisés. La faveur dont ils jouirent en France, surtout dans la partie méridionale du pays, se traduisit de bonne heure par des donations considérables et nécessita Tinstitution de nombreux établissements (commanderiez) administrés par des représentants de l'ordre. Leurs grande maîtres {magUtri), choisis dans toutes les nationalités européennes, étaient de véritables souverains, qui siégèrent successivement à Jérusalem (1099- 1187), à Mai^at (1187-1191), à Saint-Jean-d'Acre (1191-1291), dans l'île de Chypre jusqu'en 1509, et ensuite à Rliodes. L'abolition de Tordre du Temple, en 1513, eut pour résultat la fusion en un seul corps des deux grands États militaires et religieux, dont l'organisme se superposait en France, comme partout ailleurs, à celui du clergé séculier, régulier et mendiant.
L'ensemble des possessions de l'Hôpital était divisé en huit provinces ou langues^ dont trois occupaient la région française : celles de France, d'Auvergne et de Provence. Chaque langue était représentée auprès du grand maître par un grand-croix ou pilier, et la réunion de ces derniers fonctionnaires constituait le chapitre de l'ordre, chacun d'eux exerçant une fonction spéciale dans le gouvernement général de l'État hospitalier. Chaque langue était subdivisée en grands prieurés, qu'administrait un grand prieur avec le concours d'un chapitre provincial composé des commandeurs de la circonscription. Le grand prieuré se divisait à son tour en commanderies, dirigées par im commendaior (dans les pays de langue d'oc, comanair). Les commanderies étaient presque toujours données à des frères de l'ordre qui ne pouvaient jouer un rôle actif dans le service d'Orient. Mais il n'était pas nécessaire que le commandeur fût un chevalier de l'ordre, ou Hospitalier de plein exercice : on pouvait confîer la commanderie à des frères servants, occupant une situation inférieure dans la communauté. Dans la commanderie, et sous l'autorité de son chef, se trouvait un chapelain ou prieur de Véglise, assisté d'un plus ou moins grand nombre de clercs, et chargé du service spirituel de la maison. Les circonscriptions domaniales plus petites que la commanderie étaient appelées membres,
61. Les Templiers*. — L'ordre du Temple fut fondé en illSetcon-
*GfrénéraUtéB. — Wilcke, Gesch. des Tempel Ordens, 2* éd. 1800. — Dk Ccnzos, RègU de tordre du Temple, publiée pour la Soc. de Ihist. de Fr. (1886). — Article Tempuebs dans VEncycl. des Se. relig., t. XII. — Delaville le Roclx, Documents concernant les Templiers ; le même, Un nouveau manuscrit de la règle du Temple^ dans Ann. bull. de la Soc. de l'hist. de Fr., an. 1880. — PnuTz, Die Templerregel, dsiDS Konigsberger Studien, I, 147-180; le même, Entwicklung und Undergang des Tempelherren Ordens, 1888. Ajouter les nombreux ouvrages (lui ont trait à l'histoire du procès des Templiers et que nous n'avons point à citer ici.
Monographies. •— De Curzon, La maison du Temple de Paris (1888). — Trupon
sacré spécialement à la défense de la Terre-Sainte. Les Templiers suivirent d*abord, au moins partiellement, l'ensemble de prescriptions qu'on appelait la régie de Saint-Augustin; puis, en 1128, au concile de Troyes, ils reçurent une constitution spéciale, à la rédaction de laquelle participa saint Bernard (règle latine, en 72 articles, que développèrent ensuite les établissements et la règle française de l'ordre). Les chevaliers du Temple (milites Templi Hierosolymitani, fratres religiosi militiœ Templi, fralres Templi y etc. <, dans les textes du xn« siècle) groupèrent bientôt autour d'eux des servientes, chargés de les aider dans les opérations militaires, et des capellaniy investis du soin de célébrer les offices religieux dans leurs maisons. Après la ruine définitive des chrétiens d'Orient en 1291, les Templiers, qui ne s'étaient pas constitué, conune les Hospitaliers, un siège indépendant, furent rejetés en Europe et n'eurent plus d'autre occupation que la gestion des immenses domaines que la piété des fidèles avait accumulés à leur profit, en France comme dans les autres provinces de la chrétienté.
L'organisation de l'ordre du Temple ressemblait singulièrement à celle de l'Hôpital, à part la différence de quelques dénominations. A la tête de l'État se trouvait un maître ou grand maître dont les actes étaient contrôlés par le chapitre de Vordre, D'autres hauts dignitaires prenaient part, à côté du grand maître, au gouvernement général de Tordre : le sénéchaly qui le suppléait en cas d'absence; le maréchal, qui présidait à l'organisation militaire; le chapelain du couvent, chef du clergé attaché à Tordre. Les dix grandes i*égions ou provinces (bailliviœ et plus tard provinciœ) de Tordre (dont deux en France : France et Poitou) étaient administrées par des fonctionnaires qui sont appelés, dans les textes les plus anciens, magistri, ministri, prœceptores, procuralores, quelquefois visitatores, postérieurement grands commandeurs. Les provinces étaient subdivisées en préceptoreries à la tête desquelles était placé un prœceptor. Il y eut d'aboi*d un précepteur par diocèse (xn« siècle), et plus tard un précepteur par bailliage (xhi« siècle) . Un des offices du précepteur était de faire parvenir à la maison centrale de la province les revenus des commanderies
DES Ormes, Étude sur les possessions de l'ordre du Temple en Picardie^ dans Positions des thèses des élèves de VÉc. des Ch. (1890). — De Charmasse, Étal des possessions des Templiers et des Hospitaliers en Maronnais, Charolaiê, Lyonnais, Forez et partie de la Bourgogne (1878). — Boutiot, Les Templiers et leurs établies, dans la Champagne méridionale^ dans Ann. administr, de VAuhe (1866). — Guious, Les établies, des Templiers et des Hospitaliers dans l'Ain, dans Bévue de la Soc. litt. de CAin, 1. 1. — De l\ Rocbebrochard, Les commanderies du Temple en Poitou, dans Positions des thèses des élèves de l'Éc. des Ch. (1877). — Bourquilot, Notice 9ur le cartvlaire des Templiers de Provins, dans Bibl. de VEc. des Ch., t. XIX. — E. de Barthélémy, Notes sur les établ. du Temple, de St-Jean et de St-Antoine dan* t ancien archidiocèse de Bcims, dans Travaux de tAcad. de Beims (1882). — Chassawc, Cartul. des Templiers du Puy en Velay (1881), introd. — De Ratmoxd, L'ordre du Temple et la séi'ie de ses commanderies en Boussillon, dans Positions des thèses, etc. (1876). Ajouter un certain nombre des ouvrages relatifs aux Hospitaliers.
LES ORDRES MILITAIRES
de sa circonscription. Enfin chaque préceplorerie comprenait un certain nombre de petites commanderies ou petites préceptoreries, sans compter les dépendances rurales (domus, casalia) de minime importance. A chaque degré de la hiérarchie des fonctionnaires ou dignitaires du Temple, un conseil délibérant ou chapitre (général, provincial, conventuel) réunit périodiquement les membres de Tordre, et Tensemble de ces conseils constitue lunité du corps.
Dans chaque commanderie ou préceptorerie particulière du Temple se trouvent, au-dessous du précepteur, des frères servants, affiliés à l'ordre, des chapelains, dirigés souvent par un prieur, des e'cuyers et des frères de métiers, étrangers à Tordre, et des domestiques laïques plus ou moins nombreux. Dans les centres importants, un changeur ou trésorier (cambitor, thesaurarius) était chargé des opérations financières auxquelles les Templiers s adonnèrent, comme on le sait, dès le milieu du xii<^ siècle ^ On a soutenu qu'à Torigine, les maisons du Temple avaient d'abord été exploitées par des salariés sous la surveillance d'un ou plusieurs chevaliers, et qu'ensuite les Templiers admirent parmi eux, en qualité de fralres servientes, ces mêmes fonctionnaires à qui ils avaient d'abord donné des gages. A la fin du xni« siècle, le corps des frères servants était employé surtout à la direction des commanderies rurales, qui comptaient peu de chevaliers proprement dits. Le service de la commanderie consistait essentiellement : l^ dans la gestion du domaine; 2<> dans l'exercice des droits féodaux sur les vassaux et sujets ; Z^ dans la perception des revenus ; i^ dans le service paroissial attaché souvent à l'église ou à la chapelle de la commanderie. Dans les campagnes, les maisons du Temple étaient en général placées de manière à dominer le pays, près des grands chemins, et fortifiées. Les chapelles ou églises qui y étaient attenantes n'affectaient une forme particulière (la rotonde de l'église du Saint- Sépulcre) que dans les villes de quelque importance.
En principe, et surtout dans sa vie d'Orient, le chevalier du Temple était assujetti à une règle des plus austères. Il ne pouvait rien posséder en propre, et prononçait des vœux qui le liaient à perpétuité. Les fatigues de sa vie toute militaire ne l'empêchaient pas de se soumettre à des jeûnes rigoureux. Les manquements à la discipline et à la règle étaient punis, quand ils étaient peu graves, par des travaux manuels ou des privations d'aliments, la perte de l'habit pendant une certaine période, la prison, etc., et, quand il y avait crime, par l'exclusion de Tordre. Mais en Occident, quand le chevalier était placé à la tête d'une commanderie, il se trouvait dans des conditions spéciales, et la règle devenait pour lui moins rigoureuse. Il est constant qu'alors on lui permettait de posséder certains revenus, d'hériter, et même, en certains cas, de faire son testament. Templiers et Hospitaliers jouissaient d'ailleurs de privilèges nom-
i. Deuslb, Mém. sur les opérations financières des Templiers (1884). Sur les Tein' pliers, considérés comme banquiers de la royauté, voir plus bas Institutions monarchiques^ chap. de Corganisation finanrth-e.
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breux qui leur donnaient une situation exceptionnelle au sein de la société ecclésiastique. En matière spintuelle, ils ne dépendaient que du pape, avaient le droit de quêter dans les diocèses et de célébrer le service divin partout, même dans les églises interdites, possédaient une juridiction propre, et pouvaient consacrer leurs oratoires et églises sans Tinterveiition du clergé. En matière financière, ils étaient généralement exempts des décimes et des autres impôts généraux exigés du clei'gé par les l'ois de Finance, et même des dîmes locales.
RAPPORTS DU CLERGÉ SÉCULIER ET DU CLERGÉ RÉGULIER
La séparation des deux grandes fractions de la société ecclésiastique ne tendit à devenir absolue que lorsque la réforme religieuse du xi^ siècle eut fait du nionachisme la forme la plus achevée de la vie spirituelle, le type le plus élevé du christianisme et Tinstrument par excellence de la théocratie catholique ^ Dès lors, il n*y eut pas seulement séparation, mais antagonisme. D*une part, séculiers et régtUiers se trouvèrent en coDCurrence sur tous les points où existaient côte à côte un monastère, un chapitre et une cure paroissiale. D'autre part, il est certain que le développement de Tautorité et des privilèges monastiques ne pouvait s*accomplir dans tous les diocèses, qu'aux dépens de Tévèque, de ses droits, de son autorité spirituelle et temporelle. De là, entre les monastères qui aspiraient à Tindépendance complète et le chef du diocèse qui voulait conserver son pouvoir sur tous les établissements ecclésiastiques de son ressort, une lutte sourde ou déclarée qui se prolongea pendant toute la durée de Tancien régime. La période que nous étudions est précisément celle où ce conflit permanent entre les deux Églises atteignit son maximum d'intensité et d'acuité.
6S. Liens établis entre les deux clergés. — Il va de soi que les moines ne pouvaient se passer du ministère des séculiei*s, non seulement dans l'intérieur de l'abbaye, mais même au dehoi^. Le recours à l'évéque
*THoiussiif, h livre \U, cli. xxvi-xxvui (de la dépendance des monastères envers les évoques), et IL livre III, ch. cxi (de la juridiction des évêques sur les religieux). — HF. XIV, préface, et 277. 388. — UUt. litt, de la France, t. VI. 522 et VII, 161. — Heisue hUtor, t. XIII, p. 371 (sur Vexemption). — Cohfaix, Études mr Geoffroi de Vendôme (1891) (voir surtout la 4* partie). — V. Mortet, Maurice de Sully, p. W suiv. (rapports de l'évéque avec les abbayes), etc.
1. U n'était pas rare, avant la réforme, de voir des abbés-évéqucs, cumulant les deux pouvoirs (voir Delochk, Inlrml. au carlul. de lieaulieu, xx; — HF. Xf. 5i5. 542, 546, 578; XII, 400,559, 562).
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était nécessaire, pour la dédicace et la consécration de Téglisc abbatiale, de ses chapelles et de ses autels, pour la bénédiction et Tinstallation des abbés, pour Tordination des moines, pour la confection du saint-chréme. D*autre part, si le nombre des moines pourvus de tous les grades ecclésiastiques alla en s augmentant, à mesure qu'on s'éloignait du xi^ siècle, Tobservance rigoureuse de la règle monastique ne laissait au moineprêtre ni le pouvoir ni le loisir d'exercer les fonctions du sacerdoce. Non seulement les abbayes de femmes, mais les abbayes d'hommes, furent toujours remplies de chapelains et de clercs, attachés au service particulier des dignitaires abbatiaux, ou chargés de desservir l'église et ses annexes. Enfin la piété des fidèles ayant fait tomber entre les mains des moines un nombre considérable d'églises, il fallait bien que celles de ces églises auxquelles était attachée une paroisse, une cura animarum, fussent desservies par des prêtres non assujettis aux pratiques minutieuses et aux obligations impératives de la loi monastique (§ 5).
De leur côté, les clercs étaient entraînés par le courant d'opinion qui portait la faveur populaire, et par suite les donations et les legs, vei*s le monde monastique. Les cartulaires sont remplis d'actes par lesquels les évéques croyant, comme les simples barons, assurer le salut de leur âme, fondent des prieurés, enrichissent des abbayes et les comblent de privilèges. Us ont contribué ainsi, au moins autant que les laïques, à constituer la domination temporelle et spirituelle des oixii'es religieux. Un moment vint d'ailleurs où l'épiscopat se recruta, en partie, dans la société monastique. Les évoques sortis du cloître restèrent plus ou moins attachés aux intérêts du clergé régulier; quelques-uns ne négligèrent rien pour propager dans leur diocèse les idées, la discipline et les pratiques religieuses propres aux couvents.
Les liens établis entre les deux clei*gés aboutissaient souvent à des traités de confraternité, conclus entre les abbayes et les chapitres* et semblables de tous points aux associations qui étaient fondées entre chapitres (§ 35) ou entre monastères (g 53j.
6«^. Conflits des moines avec les curés de paroisse et les chanoines. — En dépit des liens de toute nature qui unissaient les deux clergés, les ordres religieux tendirent, dès la fin du xi^ siècle, A se passeï* le plus possible du concoui's des clercs, et à secouer le joug des évoques. Entre réguliers et séculiers le fossé se creusa, de plus en plus profond : les premiers se considérant comme les dépositaires de toutes les grâces célestes et les véritables intermédiaires entre Dieu et les hommes, les seconds essayant de retenir l'influence morale et le pouvoir qui leur échappaient. La série des empiétements de toute espèce par lesquels les moines ne craignaient pas d'entamer le domaine de l'Église séculière
1. C'est aiusi que des confratei'iiités étaient établies entre les moines de St-Waast d'Arras et les chanoines de la cathédrale d*Arras, le chapitre de St-Hilaire de Poitiers et Tabbave de Monticrneuf, etc.
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serait longue à énumërer. On ne peut qu'indiquer ici les principaux aspects d*une lulte qui avait lieu partout à la fois, sous les formes et dans les circonstances les plus diverses.
a. Abbés et moines de font parfois confier par les papes le pouvoir de baptiser, de recevoir les confessions et de donner l'absolution . Beaucoup l'exercent sans la permission de l'évêque diocésain. Cette ingérence partielle des réguliers dans les fonctions du cléricat n'eut pas de grandes conséquences jusqu'au xni^ siècle, vu l'impossibilité où étaient les moines de remplir sérieusement les devoirs de la charge d'âmes sans manquer à la règle. Mais lorsque se constituèrent les ordres mendiants, le clergé séculier eut à subir une concurrence d'autant plus dangereuse qu'elle était encouragée et soutenue par la papauté.
b. Les chanoines réguliers des abbayes, comme celles de l'ordre de Prémontré, pouvaient, tout en gardant les vœux monastiques, remplir, dans les prieurés-cures, les fonctions sacerdotales. Au fond, cette association de la vie religieuse à l'exercice de la prêtrise était une conquête du clergé régulier sur l'Église séculière. Par là le monachisme, après avoir modifié à son image une partie des chapitres, prenait possession des droits paroissiaux et de l'influence qui y était attachée.
c. Dans les paroisses qui étaient pleinement du ressort de l'épiscopat, les moines essayent d'attirer à eux ce qui appartenait au curé. Les arlos des conciles du xn^ et du xin"" siècle abondent en dispositions qui interdisent aux religieux des prieurés de faire une concurrence peu loyale à l'église paroissiale, de célébrer leurs offices aux mêmes heures, et d'enterrer les paroissiens dans l'église ou dans le cimetière du monastère. Les conflits entre prieurs et curés au sujet des droits paroissiaux sont fréquents et d'autant plus difficiles à terminer que l'objet du démêlé est d'ordre pécuniaire. Les intérêts qui touchent en général le plus vivement les hommes étaient en jeu.
d. Les cités épiscopales et les villes possédant un chapitre séculier n'échappaient pas non plus aux troubles que suscitait partout l'antagonisme des deux Églises : il n'est pas de centre de population un peu important où une abbaye ne se trouve en débat avec les chanoines. On se dispute la préséance dans les cérémonies mortuaires et les processions, les droits paroissiaux, surtout les sépultures. Ce sont partout les mêmes convoitises et les mêmes conflits.
64. Conflits du clergé régulier avec Tépiscopat. L'exemption.
— Les démêlés entre les abbayes et les évêques ont un caractère plus grave : parce qu'il ne s'agit pas seulement ici de contestations sur des propriétés ou des droits utiles, mais d'intérêts moraux et politiques de Tordre le plus élevé. En principe, comme il a été dit précédemment (g 24), l'autorité exercée par le diocésain ou l'ordinaire sur son diocèse est imprescriptible et absolue. Il en était ainsi dans les premiers temps de l'Église chrétienne et dans la période la plus reculée du moyen âge. Au XI' siècle, les nécessités de la réforme religieuse, l'obligation où l'on
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se trouva de restaurer et d'épurer la vie monastique, en préservant les communautés de moines de tout contact non seulement avec les laïques, mais même avec cette partie de FÉglise séculière que Tesprit féodal avait corrompue et matérialisée, amenèrent la papauté à soustraire quelques grandes abbayes à la domination épiscopale, en leur accordant un privilège d'exemption, L*abbaye exempte échappait au pouvoir du diocésain, qui ne pouvait y exercer ni le droit de convocation au synode, ni le droit d'ingérence dans Télection de Tabbé, ni le droit de visite et de correction, ni le droit de bénédiction et de consécration pour le matériel comme pour les personnes, ni le droit d'y faire respecter ses décrets d'excommunication. Non pas que les moines pussent se passer du ministère de l'épiscopat : mais ils avaient la faculté de s'adresser h tout autre évêque qu'à celui dans le ressoil duquel était situé leur établissement. En réalité, les monastères exempts ne reconnaissaient d'autre autorité que celle du pape; ils ne relevaient que du Saint-Siège; leurs abbés s'intitulaient, comme fieoffroi, abbé de la Trinité de Vendôme : alodiarius Sancti Pétri, Pour un établissement monastique, la situation était des plus avantageuses et des plus enviées. On ne s'étonnera donc pas qu'à partir de la fm du XI"" siècle les exemptions se soient multipliées dans une proportion considérable. A l'origine, c'était un privilège exceptionnel que la papauté n'accordait que dans certains cas et uniquement pour favoriser les intérêts réformistes. Mais elle comprit bientôt tout ce qu'elle pouvait gagner à propager une institution qui lui assurait non seulement la domination directe et exclusive sur les abbayes, mais encore un bénéfice pécuniaire: car l'établissement exempté ou simplement placé sous la protection de saint Pierre payait généralement un cens au trésor pontifical. Accordée d'abord au nom des intérêts spirituels de la chrétienté, l'exemption ne tarda pas à être prodiguée au nom des intérêts politiques et pécuniaires de la cour de Home. La libéralité des particuliers entra d'elle-même dans cette voie. Les fidèles qui fondaient des prieurés ou des abbayes les dédièrent spontanément à saint Pierre et les placèrent dans le patrimoine de l'Église romaine. L'évêque diocésain ne pouvait refuser son consentement à ce genre de fondations, bien qu'elles fussent dirigées cependant, par le fait, contre sa propre autorité. L'exemption fut considérée comme si précieuse, que certains monastères n'hésitèrent pas à s'en attribuer le bénéfice, sans aucun titre légitime, et qu'on alla jusqu'à fabriquer, dans cette vue, de fausses bulles pontificales*.
1. Dans un concile tenu à Reims au commencement du xii« siècle, les moines de Saint- Valery furent tenus de justiûer leurs prétentions à Texemption et de réfuter les assertions contraires de l'évêque d'Amiens, Godefroi, qui revendiquait leur obédience. Us produisirent un acte faux. L'évoque trouva d'inspiration, s'il faut en croire son biographe, le moyen de révéler la fraude. Il essuya avec son vêtement le parchemin que présentaient les moines, de façon à montrer que l'écriture était toute récente. L'indignation do l'assistance n'empêcha pas les délégués de Saint-Yalery de partir pour Rome et d'y corrompre la curie. Pascal II confirma l'exemption, mais l'annula quelque
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Reconnaissons que la conduite de certains évéquos ne donnait que trop facilement raison aux moines qui aspiraient à Tindépendance. Il n*était pas rare de voir des évéques accabler les monastères de visites onéreuses, vexer les abbés par des convocations trop fréquentes ou inutiles, leur imposer des serments d*obédience qui ressemblaient singulièrement à des hommages féodaux, et ne négliger nulle occasion de faire sentir durement aux religieux la supériorité de leur titre. Saint Anselme écrivant à Urbain II, au sujet de Tabbaye du Bec, lui signalait « ces évéques qui prenaient h tâche, non pas tant d'entourer les monastères d'une affection toute paternelle que de les accabler sous le poids de leur capricieuse domination ». Ives de Chartres, tout zélé qu'il fût pour les intérêts de l'épiscopat, adressa de vives réprimandes à l'évoque de Beauvais, qui violait les privilèges de l'abbaye de Saint-Quentin et la grevait d'exactions de toute espèce. Les faits de cette nature ne sont pas rares dans Thistoire ecclésiastique du moyen âge français. Mais s'il y avait excès de ce cAté, on peut dire que le remède fut pire que le mal. L'abus des exemptions devint un dissolvant des plus actifs pour la discipline et l'organisation hiérarchique de l'Église; c'est ainsi du moins que les envisagèrent des docteurs comme Ives et saint Bernard, sincèrement dévoués cependant aux idées réformatrices et à la politique romaine. Dans son Trai/e (/^^Co/ist£?era/ton, adressé au pape Eugène 111, saint Bernard déplore qu'il y ait bien peu d'églises qui ne souflfrenl du fléau {plaga ista) de l'exemption ou ne tremblent d'en être atteintes. Il ajoute que les papes, en soustrayant les abbés à l'autorité épiscopale, font preuve de toute-puissance, mais non de justice, a Us cigissent ainsi parce qu'ils en ont le pouvoir; mais en ont-ils le droit? c'est là une question à se poser. » Dans une lettre A Innocent IL parlant des moines de Saint-Maximin de Trêves, qui se refusent à reconnaître l'autorité archiépiscopale, il accuse ouvertement ces religieux de vouloir se dérober à la discipline sous prétexte de revendiquer la liberté. Ailleurs, il s'étonne de voir certains abbés, humbles d'habit et de tonsure, être possédés par l'oi^eil au point de ne plus vouloir obéir à leui's propres évéques, eux qui ne supportent pas la moindre résistance dans leur monastère. « Ils dépouillent les églises, sous couleur d'émancipation, et achètent le droit de désobéir. Cette liberté à laquelle ils aspirent si ardemment, ajoute-t-il, est plus servile que toute servitude, puisqu'elle fait d'eux les très humbles serviteurs de leur orgueil, o
Excès de pouvoirs des évéques ; efforts continus des moines pour repousser toute ingérence de l'évêque dans les abbayes ; persistance non moins opiniâtre de l'épiscopat à revendiquer, dans toute leur étendue, les droits reconnus à l'autorité diocésaine ; au total, conflits permanents dans chaque diocèse, tel est le spectacle qui s'offre à nous, du commencement
temps après, et le monastère retomba, par ce fait, sous la domination de l'évêque. [Nicolauê monachuê^ Vif a Godefr.j livre U, chap. xi suiv.).
du XI' siècle à la fin du xiu*, dans toute les provinces de la France féodale. Les évoques s'inclinent forcément devant la bulle pontificale qui proclame Tindépendance d*un monastère; ils en reconnaissent Tauthenticité et la valeur; mais en fait, ils se refusent à observer les clauses du privilège d'exemption, ou du moins s'efforcent d'en réduire considérablement la portée. Telle est la logique ordinaire du moyen âge. L'épiscopat croit couper court à toute velléité d'indépendance en exigeant de l'abbé, nouvellement élu, au moment de sa consécration, le serment d'obédience ou profession (professio, obedientiœ cartula)^. Les abbés qui ont de l'énergie refusent de le prêter ; ceux qui sont faibles cèdent aux circonstances, mais, une fois installés, subissent les nécessités de leur situation et essayent, comme les autres, de secouer le joug du diocésain.
L'histoire des luttes et des procès soulevés entre le monachisme et l'épiscopat, au sujetde l'obédience, est une des questions capitales de nosannales ecclésiastiques ; si le fond de la cause est toujours le même, le conflit a revêtu différentes formes suivant les époques et les régions. U y aurait un intérêt des plus vifs à étudier ces querelles dans le détail * et à déterminer exactement l'attitude de tous ceux qui s'y trouvèrent mêlés, évêques et seigneurs, rois et papes. Entre TËglise séculière et l'Eglise régulière, il était souvent difficile et dangereux de prendre parti. A cet égard, la politique royale et la politique pontificale ne furent jamais dirigées dans un sens immuable et, bien que favorables en principe aux revendications des moines, elles se laissèrent souvent guider par l'intérêt du moment. D'autre part, les évêques, à l'arbitrage desquels on remettait souvent les conflits entre abbayes et diocésains, n'ont pas toujours soutenu les intérêts du corps dont ils faisaient partie. A aucune époque il n'y a eu d'entente véritable, à ce sujet, entre les membres de l'épiscopat. A coup sûr, l'issue de ces conflits dépendait presque exclusivement des papes, juges suprêmes en cette matière comme en beaucoup d'autres, et l'exercice répété de cette juridiction a singulièrement contribué au développement de leur autorité générale.
\. Voir sur les professions écrites, Compain, Geoffroi de Vendôme, 156, note 3.
2. C'est ce qu'a fait avec talent un jeune érudit trop tôt enlevé à la science, M. CoMPAiN, dans la biographie qu'il nous a donnée du pei-sonnage qu'on peut considérer comme le type de l'abbé militant, jaloux au suprême degré de l'indépendance de son monastère, ennemi acharné de l'autorité épiscopale, Geoffroi, abbé de la Trinité de Vendôme. Toute son administration abbatiale n'a été qu'une longue querelle avec l'Église séculière. Il va sans dire que ses plus vives attaques sont dirigées contre son diocésain, l'évoque de Chartres : sa correspondance avec Ives de Chartres et avec le successeur de celui-ci, Geoffroi de Lèves, montre à quel degré de violence et d'amertume pouvaient arriver, dans l'expression de leurs plaintes et de leurs accusations, ceux qui étaient engagés dans le conflit. D'ailleurs, ce n'est pas seulement contre l'évoque de Chartres que Geoffroi de Vendôme défend les privilèges de son monastère. 11 ne veut dépendre absolument que du souverain pontife, et ne ménage môme pas les légats pontificaux, aux convocations desquels il refuse de se soumettre. On le voit d'auti'e part aux prises avec l'archevêque de Tours, qui avait absous ses excommuniés, avec l'évoque d'Angers, avec l'évoque du Mans, avec l'évoque de Saintes, partout en un mot où l'abbaye de la Trinité de Vendôme comptait des prieurés ou des terres.
CfliPITRE II
LA JUSTICE ECCLESIASTiaUE''
65. Extension de la juridiction d'Église. — Par la prière et la prédication, le clergé est l'intermédiaire entre le peuple et Dieu. L'autorité divine, qu'il représente, lui impose une autre fonction sociale, celle de rendre la justice. Sans doute TÉglisc n'est pas seule à être investie des attributions judiciaires; elle les partage avec les seigneurs laïques et avec le roi. Mais on peut dire qu'à cet égard, au moins jusqu'au milieu du xui* siècle, la part qu'elle s'est faite est incontestablement la plus large. La juridiction ecclésiastique, concentrée et fortifiée dans l'institution de YofficialUé épiscopale, ne s'étend pas seulement au monde de clercs et de moines qui peuplent les églises, les chapitres et les abbayes. Non contente de connaître de toutes les causes où sont impliqués ses membres, l'Église intervient encore dans les démêlés des laïques, s'il s'agit de personnes spécialement placées sous sa protection. Enfm, sa compétence s'applique à toutes les causes qui peuvent, de près ou de loin, intéresser la religion ; or, la religion, au moyen âge, touche à tout et pénètre tout. Si nous songeons qu'à la juridiction civile et criminelle venait encore s'ajouter, pour l'Eglise, la juridiction gracieuse, on l'econnaîtra que les barons laïques eurent plus d'une fois raison de se plaindre des progrès continus de cette puissance envahissante. Mais tout ce qu'ils firent pour l'entraver ne profita pas à leur propre pouvoir. C'est le roi qui devait bénéficier du mécontentement soulevé par les excès des tribunaux d'Église. Ses agents arrivèrent peu à peu à limiter la compétence des officialités et à remplacer une partie des cas religieux par des cas royaux.
On peut considérer le milieu du xiii<^ siècle comme le point d'apogée de
* Généralités. — Beauchet, Origines de ta juridiction ecclésiastique et son dévetoppement en France jusqu'au xii* siècle, dans Nouv. Uev, de dr. fr. et étr., an. 1883. — Flach, Les origines de l'ancienne France, I, 290-293. — P. Fucrmer, Les conflits de juridiction entre P Église et les pouvoirs séculiers, de 1180 à 1328; le même, Les officialités au moyen âge, étude sur l'organisation, la compétence et la procédure des tribunaux ecclésiastiques ordinaires en France de 1180 â 1328 (1880).
Monographies. — Gu^rard, Cartul. ete N.-D. de Paris, l, préface, xc, cxxxiii. — Taxok, Hist. des justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris [1883], surtout les 7 premiers chapitres. — I^pimois et Merlet, Cartul. de N.-D, de Chartres, introd., ch. iv, Justice temporelle de Vévéque. — Merlbt, Registres des officialités de Chartres, dans Bibl, de tÉr. des Chartes, t. XVII. — Â. Berxaro, Hist. terril, du Lyonnais, dans Mém. de la Soc. de la Diana, lY (1878) [sur la justice de l'archevêque de Lyon], etc.
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la juridiclion d'Église. A cette époque, la compétence des tribunaux ecclésiastiques s'exerce :
a. En raiêon de la personne : 1® dans toutes les affaires où un clerc est intéressé, pourvu que ce clerc vive suivant son état, c est-à-dire ne soit ni marié, ni commerçant, ni dépouillé de son caractère sacré : le clerc ne peut être saisi par la justice séculière que dans le cas de flagrant délit et pour être restitué aux tribunaux ecclésiastiques compétents; 2" dans les causes où sont impliqués les croisés, les orpbelins, les veuves, les écoliers, les notaires, sergents et autres officiers employés dans les justices d*Église.
b. En raiton de la matière : l"" dans les causes spirituelles, c'est-à-dire qui concernent la foi, les vœux, les sacrements, les dimes, les élections aux bénéfices; 2"^ dans les causes matrimoniales (fiançailles, mariage, séparation, adultère, légitimité des enfants) ; ^^^ dans les causes testamentaires ; ¥ en matière d'aumônes et de biens meubles appartenant à des ecclésiastiques ; 5" en matière de blasphème, d'infraction à la trêve de Dieu et d'usure ; 6" en matière de crimes commis dans les lieux saints, de sacrilèges, d'hérésie, de sorcellerie et de simonie. Quelques-uns de ces cas étaient considén^s comme mivtes, c'est-à-dire appartenant aussi à la juridiction séculière. — Les conflits entre les deux juridictions deviennent particulièrement fréquents à la fin du xn' siècle, et tout le xiu*' en est rempli. La lutte prend un caractère aigu sous les rt»gnes de saint Louis, de Philippe le Hardi et de Philippe le Bel, époque où l'on voit les hauts barons former des confédérations pour limiter la juridiction d'Église, et les agents de la royauté attribuer au Parlement une partie des causes qui ont appartenu jusque-là aux archidiacres et aux évéques.
6G. Les olficialités. — Vers le milieu du xn^ siècle, les empiétements des archidiacres sur le pouvoir épisco|)al, les modifications apportées dans la procédure canonique par la difl'usion des principes du droit romain, et, enfin, la multiplication progressive des afl'aires litigieuses, déterminèrent les évéques à se reposer de leurs fonctions judiciaires sur des délégués spéciaux, appelés d'abord, dans cerUins diocèses, clera de Vévêque (clerici episcopi) et ensuite officUiux (officiales). Au commencement du xui*' siècle, la plupart des évéques sont représentés par des officiaux et le tribunal épiscopal est devenu la cour de l'oflicialité. L'official n'a par lui-même aucun titi*e ecclésiastique ni aucune juridiclion ; c'est un simple mandataire, (essentiellement amovible, qui remplace son ma!ti*e dans les actes judiciaires ; il fait apposer aux documents de justice le sceau de la atria episcopi. 11 est aidé dans sa tâche par d'autres agents de l'évéque (vice-gérant, assesseurs, scelleur, enregistreur, scribe des actes, promoteur) qui ont pour mission soit de le suppléer, soit de le conseiller, soit de transcrire et d'expédier les actes. Aupi*ès de l'oflicialité siègent des avocats, des procureurs, qui font métier de repi'ésenter les parties, des notaires (jui authentiquent les actes par eux-mêmes (dans les pays de droit écrit), ou reçoivent délégation du juge pour dresser les
U JUSTICE ECCLÉSIASTIQUE
actes et les faire sceller (dans les pays de droit coutuniier). En somme, l'institution de TofTicial a été, pour révéque. le moyen le plus sûr de rétablir dans son diocèse Tunité de direction et d'autorité, singulièrement compromise par les empiétements des archidiacres, et d'enlever à ces puissants dignitaires, pour les confier à un agent révocable à volonté, les attributions qu'ils prétendaient exercer à perpétuité en vertu de leur titre (§9). Il est vrai qu'à l'exemple du chef du diocèse, les autres prélats ayant juridiction (archidiacres, doyens, abbés), confièrent aussi l'exercice de leur autorité judiciaire à un officiai. Mais ces créations furent mal \'ues des évéques, qui s'y opposèrent autant qu'ils purent, et défendirent notamment aux archidiacres d'avoir dos officiaux forains, c'est-à-dire des juges délégués pour une cause spéciale*.
67. Ija justice inquisitoriale*. — Dès le déclin du xu*^ siècle (1160), fut créée dans le Midi, pour combattre les progrès de l'hérésie albigeoise, une justice exceptionnelle': le tribunal de V Inquisition, Un décret du pape Lucius III (1183) confia aux évéques le soin de rechercher et de condamner les hérétiques. Cette institution fut étendue et régularisée au conunencement du \\i\* siècle. En 1233, l'Inquisition fut confiée principalement aux Dominicains, et reçut des lors l'unité qui lui manquait. Les centres les plus importants de la justice inquisitoriale, à cette époque, étaient Carcassonne (où siégeait le tribunal principal), Toulouse et Albi. Au tribunal était adjoint un greffe où siégeaient un certain nombre de notaires ou scribes d'Inquisition. Leur fonction consistait principalement à recueillir les dépositions des prévenus. Us suppléaient quelquefois les inquisiteurs, au moins dans les débuts de l'instruction. D'autres officiers, les a jurés » {jurati Inquisitionis) avaient pour mission de citer au tribunal des inquisiteurs les personnes que ceux-ci voulaient y faire com-
* Sur rinqulsition dans la France méridionale, voir, ouU*e les ouvrages généraux déjà anciens, de Llorente et de Limborcm, ceux plus récents de Hoffmanx, Gefchichfe fier Inquisition (1877-1878), et de Lra, History of Inquisition {\^^H); les travaux particuliers de MM. IIacréau, Bernard Déiicieujr et V Inquisition aWigeoise\ Cii. Mom- NiER, V Inquisition dans te Midi de la France au xiu" et au xiv" siècle, Toulouse, 1880; DocAB, Les sources de t histoire de r Inquisition dans le Midi de la France aux xm* et xiv* siècles (dans lievue des Questions histirriques, t. XXX). Cf. L. Delisli:, Notices sur les manuscrits de Bernard Gui (dans les Notices et extraits des manuscrits, t. XXVI) et Julien Uavet, L'hérésie et le bras sénilier au moyen âge jusqu'au xra« siècle, 1881.
1. Sur la lutte de Tofficial épiscopal contre l'official de l'archidiacre, voir^ni acte de 1270 (GcÉJURD, iV.-D. de Paris, I, 187).
2. D'après M. Molinier, cette justice exceptionnelle a fut pendant tout le xni* siècle en conflit avec la justice ecclésiastique ordinaii'e, celle de l'évèque. Mais les prélats suivirent à l'égard des Dominicains une ligne de conduite des plus variables, tantôt servant avec passion la cause inquisitoiiale, tantôt au contraire réagissant.' avec vivacité contre les empiétements du tribunal d'exception. La politique des papes, en face de ces démêlés, fut en général conciliatrice : son but était de maintenir^entre l'évcriue et l'inquisiteur une étroite union, pour le plus grand profit do l'orthodoxie. >
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parailro. Enfin, les prisonniers de Tlnquisition étaient gardés par des geôliers (custodes mûri ou carceris). A côté des inquisiteurs ou juges en titre, les documents mentionnent des délégués ou lieutenants (tenentes locum religiosi viri^ fratris iV.). Ils sont chargés, en général, de recevoir les aveux préliminaires des prévenus et d'entamer la procédure. Us remplissent les fonctions de juges d'instruction.
La procédure inquisitoriale diffère essentiellement de la procédure usitée dans les tribunaux d*Église : 1<» par l'emploi de la torture comme moyen de provoquer les aveux ; 2<* en ce que le ministère des avocats est refusé aux prévenus d'hérésie ; 5® par la suppression de la plupart des incapacités judiciaires, pour les personnes appelées à témoigner devant les inquisiteurs.
La première phase du procès inquisitorial est l'instruction. Elle comporte elle-même quatre parties ou opérations.
a. L'enquêté et la comparution. Les prévenus comparaissent devant le tribunal après avoir été cités, ou d'eux-mêmes, ou en état d'arrestation, ce qui arrive le plus souvent. Ceux qui ont été cités ont un certain délai (temps de grâce) pour se présenter. Les enquêtes qui précèdent les procès sont faites par les inquisiteurs eux-mêmes, au centre même de la circonscription inquisitoriale. Quelquefois ils se transportent sur les lieux et interrogent les habitants. Du moins les inquisiteurs prirent l'habitude de ces déplacements ou tournées A partir de l'année i257, époque où la bulle de Grégoire IX le leur imposa. Le massacre des inquisiteurs à Avignonnot, en 12 ii, prouve que ces déplacements n'étaient pas sans entraîner quelque danger pour les juges. Aussi la bulle d'Innocent IV (1248) les autorisa-t-elle à faire comparaître les hérétiques dans les lieux qu'ils choisiraient et où ils se croiraient le mieux en sûreté.
b. 1/ interrogatoire, La majeure partie des interrogatoires se font au siège même, au chef-lieu de la circonscription inquisitoriale, dans une maison spéciale (domus ou hospitium Inquisitionis ciritatis A.), dans h* couvent des Frères prêcheurs de la localité, ou encore dans la maison de l'évêque.
c. lia réconciliation, acte par lequel l'inculpé abjure l'hérésie et rentre en grâce avec l'Église, ce qui ne l'exempte pas d'ailleurs du châtiment qui lui est réservé.
d. La confirmation des aveux faits dans l'interrogatoire. Elle a lieu solennellement, quelque temps après la dernière déposition. Le prévenu reconnaît que le procès-verbal de sa déposition est conforme à la vérité et qu'il a avoué, sans y avoir été poussé par prière ou par menace ; il s'en remet an jugement et à la miséricorde des inquisiteurs, et s'engage même d'ordinaire à poursuivre les hérétiques et leurs fauteurs.
Théoriquement, les inquisiteurs sont tenus de ne jamais terminer un procès sans avoir consulté d'abord, avec l'évêque, un certain nombre de jurisconsultes et d'ecclésiastiques, sorte de jury inquisitorial. En réalité, ils ne subissent que malgré eux ce contrôle et s'arrangent presque toujoui^s de manière à faire de ces consultations une simple formalité.
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Les évoques s'excusent souvent de ne pouvoir se rendre au tribunal. Il y en eut cependant qui exercèrent la fonction inquisitoriale avec un zèle particulier, au point de constituer presque ù eux seuls le tribunal de rinquisition. Les papes eux-mêmes ne sont pas toujours écoulés avec déférence par les juges d*inquisition, qui ne tiennent, en général, aucun compte des appels adressés en cour de Rome.
L'instruction close, les prévenus : i'' ou bien sont acquittés ; 2^ ou sont retenus en prison par les inquisiteurs ; 3^ ou sont remis en liberté conditionnellement, après avoir prêté serment et donné des garanties qu'ils se tiendraient aux ordres des juges.
Le dernier acte de la procédure est l'ordre donné aux prévenus de se rendre au lieu et au jour fixés pour le prononcé de la sentence.
La sentence est prononcée d'ordinaire dans un édifice religieux. Les peines infligées par le tribunal d'inquisition peuvent se répartir en quati*e groupes :
1° Peines canoniqties (excommunication et autres moyens comminatoires de forcer l'hérétique à la soumission, et le condamné à l'accomplissement de la pénitence) ;
i^ Peines mineures (amendes pécuniaires et œuvres pies, telles que les donations aux églises et les pèlerinages) ;
^ Peines infamantes (obligation de porter des croix d'étoffe sur la poitrine et sur le dos, exposition publique) ;
4® Peines majeures (confiscation pour les contumaces; emprisonnement perpétuel ou emmurement; supplice du feu (assez rare).
Les sentences prononcées par les inquisiteurs, dans des assemblées dont font partie le haut clergé, les représentants des corps municipaux et les officiers du comte ou du roi, portent le nom d'actes de foi ou de sermons publics. Quelques-uns de ces actes de foi comprennent un assez grand nombre de sentences. Les juges s'y intitulent fratres ordinis Predicatorum iV., inquisitores hereticx pravitatis in civitate et diocesi iV., auctoriiate apostolica deputati. Les actes de foi deviennent de plus en plus solennels à mesure qu'on se rapproche de la fm du xiv<^ siècle.
L'inquisiteur procède contre les hérétiques même après leur mort. Deux cas peuvent se présenter : I® on a découvert que les défunts étaient hérétiques, ou relaps : dans ce cas, le procès aboutit à la condamnation de leur mémoire, à la confiscation totale de leurs biens et à lexhumation de leurs restes, qui sont traînés sur la claie et brûlés; 2<> les coupables sont morts avant d'avoir pu accomplir leur pénitence. L'inquisiteur s'adresse alors à leurs héritiers et leur demande en échange une compensation pécuniaire.
LES INSTITUTIONS D'ENSEIGNEMENT
Au moyen âge, il ny a qu*un corps lettré : c*est le clergé. L*Eglise est donc seule en état d*assurer le service si important de Tinstruction publique, et Ton ne s'étonnera pas qu'elle en ait le monopole. L'ensei* gnement de la théologie et de la morale catholique étant.la clef de voûte de tout le système d'éducation, le clergé seul a le droit d'enseigner. Aussi tous les professeurs sont des clercs qui remplissent d'abord leur office dans une annexe de la cathédrale, de l'abbaye, de l'église paroissiale. L'oi^anismc du corps enseignant devenant ensuite plus complexe et mieux approprié aux besoins intellectuels de la nation, à partir du xni^ siècle apparaissent les universités. Hais l'université est essentiellement une institution d'Église, qui reçoit d'ordinaire ses statuts de la plus haute puissance ecclésiastique, est placée sous la surveillance de l'autorité épiscopale, dépend même étroitement, au début, de l'écolâtre ou du chancelier de l'église diocésaine. Il est vrai que, par la force des choses, par le progi*és naturel de l'esprit laïque, l'université acquiert peu à peu une indépendance relative : elle tend à rompre ses attaches avec l'évéque et avec la cathédrale, pour ne plus reconnaître que les pouvoirs plus éloignés, moins gênants, du pape et du roi. Mais ce mouvement, (|ui s'accentue seulement d'une manière visible dans le courant du xui^ siècle, ne devait jamais aboutir à une séparation complète.
* Oénèralitès. — Tuumaiwin, U, 637, suiv.; -* Uùloire littéraire de la France, pass. ; — HF. XIV, préface, p. xxx. — L. Maîtrk, Les écoles épiscopales et iwotiastiques de l'UvcidetU depuis Charlemagne jusqu'à Philippe Auguste (768-1180). — G. Bourbon, De la licence d'enseigner et du rôle de técolâtre au moyen âge, dans Positions des thèses des élèves de l'École des Chartes, an. 1875. — L. Dkl»le. Études sur la nnidition de la classe agricole en Normandie (p. 175 suiv., sur les écoles rurales].
Monographies. — L. Delmli:, Les éades d'Orléans, au xii* et au xui* «., dans Annuaire-Bulletin de la .W. de tHist. de Fr.. an. 1869. — U. Robert. Esêai historique sur les écoles de la Franche-i^omté pendant le moyen âge, dans Positions des thèses des élèves de CÉc. des Ch.,m. 1872-1873. — A. Parrot, HisL de Cécole épiscopale et de l'université d'Angers au moyen âge, dans Mém. de la Soc. aead. de Maine-et-Loire, t. XVU. — Taiée, L'Enseignement secondaire à Laon, dans Bull, de la Soc. acad. de Laon, t. XXIII. — Morki., Les écoles dans les anciens diocèses de Beauvais, Noyon et Sentis (1887). — Quastit*, Mémoire sur tinstruction primaire au moyen âge dans t ancien diwcse de Sens, dans Congrès scientif., 25« session (Auxerre), t. U. — Cii<>n<»N, Hccherchcs historiques sur t instruction primaire dans
LES ÉCOLES
68. — Il faut distinguer les écoles épitcopales et capitulaires, les écoles monastiques, les écoles presbytérales; à un autre point de vue, les écoles urbaines et les écoles rurales. Au commencement du xiv siècle, apparaissent dans les communes les écoles municipales.
Les écoles tnirales existaient en grand nombre dans certaines provinces, surtout à partir du xui'' siècle. Elles étaient, comme toutes les autres, sous la surveillance de TÉglise. Le maître d'école était nommé d'ordinaire ou du moins présenté par le patron de leglise paroissiale. Il était institué par Févôque ou par Tècolàtre, On ne pouvait fonder de nouvelles écoles sans leur autorisation. Le maître d'école (rector scholœ on tcholarum) enseignait la lecture, l'écriture, la grammaire, aux clercs et aux paysans.
Les écoles plus importantes, attachées aux chapitres de cathédrale ou de coll^ale, aux monastères, aux grandes paroisses urbaines, furent surtout florissantes dans la France du nord. On sait de quelle réputation jouissaient, à la fin du x** siècle, l'école deFleury et l'école de Heims; au xr siècle, les écoles d'Angers et de Chartres ; au xm*, les écoles du Bec, de Paris, de Laon et d'Orléans ; au xin*, i'école de droit d'Alais. Cer^ taines d*entre elles avaient une spécialité, comme celle d'Orléans, où Ton enseignait, avec un succès particulier, la rhétorique^ c'est-à-dire la pratique du style épistolairc et l'explication des auteui*s classiques. Les studia de Paris et d'Orléans présentaient, dès la fin du xu^ siècle au moins, le caractère d'écoles internationales.
La direction de renseignement et des écoles appartenant à l'Église, il y avait dans chaque diocèse une pei^onne chargée spécialement d'exercer, en son nom, un contrôle sur les établissements d'instruction et de choisir les maîtres. Antérieurement au xn^' siècle, la direction apparaît pitisque partout dévolue à l'évêque dans le diocèse, à l'abbé dans le monastère. L'écolâtre n'est qu'un maître choisi directement par l'évêque ou par l'abbé. Au xu<^ siècle, les évoques délèguent à rëcolàtre (ou au chancelier) le droit d'accorder aux maîtres la liceniia docendi ou l'autori-
le SoUêonnai», dans Bull, de la Soc. hUtor. de iîoissons, t. XVUl, XX, XXVI, XXIX, XXX. — PiLOTELLB, Eêêai hiêtor. sur tatic. univenité de Poitiers^ dans Mfhn. de la Soc. des aniiq. de l Ouest, t. XXYH. 1862 (p. 254, sur les écoles du Poitou antérieurement à la ci*éation de l'Univei'sitc) . — D'ARBoitt dk JriuiNviLLE, llist. des comtes de Champagne^ III, i8i suiv. (sur riiistruction publique dans le comté de Champagne). — Micbacd, Guillaume de Champeaux et les écoles de Paris au xsf siècle (1867). — Guissabd, V école de Fleury-sur-Loire. dans Mém. de la Soc. archéol. de VOrléanais, t. XIV. — Pfisteb, De Fulberti vita (chap. sur l'école de Chartres) ; le même, Études sur le règne de Robert le Pieux (chap. i, sur l'école de Reims). — Clerval, L'enseignement des arts libéraux à Chartres et à Paris, dans la première moitié du xir siècle. — E. de Hozièrk, L'Ecole de droit d'Alais, dans Bibl. de CKc. des (àh., t. XXXI , 1K70. Cf. les ouvrages relatifs aux univei*sités, cités plus bas.
sation d'enseigner dans les écoles du diocèse. C est à cette époque que la licence est réputée nécessaire, et que Fusage de cette licence conférée par Técolàtre devient général. Les écolâtres sont tenus de conférer gratuitement la licence : ils ne peuvent la refuser qu aux maîtres dont ils prouvent l'incapacité. Au xiii' siècle, dans les écoles qui ne furent pas érigées en universités, ce grade continua à éliHî exigé des maîtres; les règles concernant la gratuité de la licence furent de nouveau promulguées et appliquées : néanmoins les écolâtres avaient perdu une partie de leurs attributions. Cette décadence s'accentua au xn-^ siècle, époque où le droit de conférer la licence apparaît démembré et aux mains d un plus grand nombre de personnes. L'écolâtre ne consei*va, dans plusieurs diocèses, que le droit de collation des j)etite8 écoles ou écoles de grammaire ; dans les grandes, les évéques se réservèrent le droit de nommer les maîtres.
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69. Formation et organisation de l'université de Paris**. — ^
Dès la fin du xii^ siècle, les scholœ épiscopales, les plus fréquentées, tendent à devenir, grâce aux liens plus étroits établis entre les maîtres et les étudiants, des corps privilégiés chargés de conférer des grades reconnus officiellement par TÉglise et les pouvoirs laïques; comme telles, elles prennent le nom de sttidia generalia puis d'universitates magtstrorum et scholarium, La plus importante de ces universités, et aussi la plus ancienne, celle qui fut la grande école de théologie du moyen âge, et qui servit de modèle non seulement aux autres universités françaises, mais aux plus célèbres universités d*Europe, se constitua par Tassociation de la population scolaire de Paris.
On ignore et on ignorera vraisemblablement toiyours la date précise de la constitution primordiale du corps universitaire parisien. Il est question pour la première fois de Tassocialion des maîtres {consortium, socielas, universitas magistrorum) dans la vie de Jean 1*^'', abbé de Saint- Alban (1165-1214), et dans un acte dlnnocent 111 (1208-1209). L'association des écoliei's (communilas scholarium) est signalée dans une
*Di>:mfle, Die Universiiâten des Miitelalierê bis 1400 (1885). — Ao. Tardif, Hisf. des sources du droit français, origines romaines (1890) (chap. ii : f^s Universités et les grandes Écoles).
**Sur rUnivei^sité de Paris» consulter, outre l'ouvrage général du P. Desifle, Dr Boulât, Hist. Univers. Paris (1665-1670). — Ch. Jourdain, Index ckronol. chart. pert. ad Hist. Univers. Paris. 1862 (voir le Proxmium). — Ch. Tbvrot, De t organisation de renseignement dans VUniv. de Paris au moyen âge (1850). — Demfle, Documents relatifs à la fondation de tUniv. de Paris^ dans Mém. de la Soc. de Vhist. de Paris, t. X. — Denifle el CiiATELAnr, Chartularium Universitatis Paris. t. I (1889) et II (189!) (voir les introductions). — A. hJimssKi, Les étrangers à tUniversité de Paris au moyen âge, dans Positions des t/ièses des élèves de TÉcdes Ch., an. 1808-1869. Cf. le même. Die Universitât Paris und die Fremden an derselben im Mittelalter (1876).
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charte d'Eude, évêque de Paris, eu 1207. Enfin V Association généi^aJe des maitres et des écoliers apparaît pour la première fois, comme une personnalité véritable, dans la donation de 1221 aux Frères prêcheurs de Saint-Jacques. Universitas magistrorum et scholarium Parisierisium : tel est le nom officiel de hi puissante corporation, celui qui sera inscrit en légende autour du sceau universitiiire, dont le plus ancien exemplaire connu est appendu au bas d'un acte de 1292. Mais l'usage de ce sceau, signe matériel de la constitution définitive de l'association, paraît remonter à Tannée 1221. Le plus ancien privilège officiellement concédé aux écoliers de Paris est l'acte de Philippe Auguste, daté de 1200.
La division du corps universitaire en FactUtés se dessine déjà dans un acte de 1213, mais le mot même de Faculté n'apparaît qu'en 1219, dans les bulles d'Honorius lïl, avec le sens général de « matière scientifique, branche d'enseignement ». On ne le trouve, avec sa signification étroite de a corps particuUer » pour les Arts, la Théologie, le Droit et la Médecine, que dans le statut des maîtres es arts ou artistes, de 1255. Mais on ne saurait douter que l'existence des quatre Facultés ne remontât à une époque bien antérieure. On les voit clairement désignées dans une bulle de Grégoire IX, de 1231 . Elles sont nommées explicitement dans un acte solennel émané de l'Université elle-même, en 1254. Les doyens des Facultés existaient déjà depuis longtemps en 1264. Le doyen était le chef officiel des Facultés de Théologie, de Droit et de Médecine. Celui de la Faculté des iVrts était le recteur, qui devint, à une époque postérieure, le représentant élu de tout le corps universitaire. On ne pourrait indiquer avec précision l'époque où chaque Faculté, constituée en corps, commença à se servir d'un sceau particulier. La première mention du sceau de la Faculté de Droit est de 1271. Le sceau de la Faculté de Médecine apparaît en 1274. Les quatre nations dont se composait la Faculté des Arts, avaient, bien antérieurement, leur sceau particulier. Quant à la Théologie, elle ne paraît pas avoir encore possédé son sceau en 1253.
Le corps universitaire n'éUiit pas seulement divisé en Facultés, mais en Hâtions. Les étudiants se répartissaient entre les quatre nations d'Angleterre, de France, de Normandie et de Picardie. On a cru longtemps que cette dernière division était fort ancienne, qu'elle préexistait non seulement à l'institution des Facultés, mais à celle de l'Université elle-même, que celle-ci s'était formée primitivement de la réunion des quatre nations. Il est certain que la présence des étudiants étrangers dans les écoles parisiennes remonte aux premiers temps du xii'^ siècle; mais ils ne se montrent réunis en corps de nation qu'à une époque bien plus tardive. D'après des recherches récentes, les quatre nations et leurs procureiHes auraient été constituées sous le pontificat d'Honorius III, entre 1215 et 1222, et leur constitution serait postérieure à celle des Facultés. 11 est pour la première fois question des nations dans une bulle d'Honorius III, de 1222, et des quatre nations dans un acte de 1249.
Cette répartition en nations était, à l'origine, indépendante de la division en facultés, en ce sens que les corps nationaux eurent leur vie propre, à
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côté de la Faculté des Arts. Plus tard cependant, on put considérer les quatre nations comme autant de divisions de cette Faculté. Les nations, en effet, se composaient des maîtres es arts et de Tensemble des écoliers qui passaient par la Faculté dos Arts avant de se répartir entre les trois autres Facultés. Pendant longtemps la Faculté des Arts n*eut pas de sceau qui lui fût propre ; elle se servait de ceux des nations, lesquels sont mentionnés pour la première fois dans un document de 1249. Il est question du sceau d'une nation particulière (celle d'Angleterre) dans un document de 1252.
70. Les procureurs des Nations. Le recteur. — Chaque nation était représentée par un procureur qu'elle élisait parmi les maîtres es arts. Il est question pour la première fois des « procureurs des maîtres es arts » dans une bulle d'Honorius III, de 4219; mais les quatre procureui*s des écoliers, c'est-à-dire des nations, n'apparaissent qu'en 1237 et ils ne sont nommés avec le recteur qu'en 1245. C'est à cette dernière date que se place, en effet, la première mention certaine du recteur, considéré comme le représentant officiel des quatre nations et le chef de la Faculté des Arts. Il n'est pas sûr qu'il soit question de ce haut fonctionnaire dans le privilège de Philippe Auguste, où il est parlé seulement, en termes vagues, du capitale icholarium Parisiensium. Mais il est probable cependant qu'il existait avant 12 i5. Il est désigné pour la première fois, dans un acte de 1259, sous le titre de: « Recteur de l'Univereité des maîtres et des écoliers de Paris ». Sa suprématie ne fut établie définitivement qu'à la un du xm* siècle. En 12 89, l'ordre de préséance pour les différents organes universitaires est déjà fixé comme il suit : le recteur, les doyens des Facultés, les procureurs des Nations, les professeurs des quatre Facultés. Mais ce ne fut pas sans contestations ni sans peine que le recteur parvint à faire accepter la supériorité de son pouvoir. La Faculté de Théologie, la plus célèbre de toutes, résistai longtemps. Le recteur, qui avait soumis à son autorité les dovens du Droit et de la Médecine avant la clôture du xni*^ siècle, ne triompha définitivement du doyen de la Théologie qu'au milieu du siècle suivant.
L'association des étudiants et des maîtres es arts réussit donc à se placer peu à peu au premier plan, en reléguant dans l'ombre toutes les autres, et à faire de son recteur le chef même de l'Université entière. Ce fait s'explique par l'importance toute particulière du groupe des artistes, qui était comme la hase de l'institution univei*sitaire et surpassait de beaucoup par le nombre les trois autres groupes de Facultés. Le maître es arts, qui, par son titre de recteur, était le chef de toute la population scolaire, se trouva naturellement appelé, en vertu de sa fonction même, à intervenir dans la vie des trois Facultés supérieures : car il avait le droit de prendre des mesures appliciibles à la collectivité des étudiants. Comme ces mesures intéressaient plus ou moins directement les professeui*s de tous ordres, il en vint à réunir des assemblées générales de maîtres et d'élèves, et à convoquer les membres des autres Facultés,
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d*abord par lui-même, puis simplement par les appariteurs ou bedeaux de l'Université. Mais la fortune de la Faculté des Arts et de l'institution rectorale s'explique encore par un heureux concours de circonstances qui tiennent à la vie extérieure de l'Université. C'est dans la personne du recteur que fut centralisée la direction de la lutte entreprise, au milieu du xm« siècle, par le corps universitaire contre les professeurs des Ordres mendiants. Ce fut surtout le recteur (fait encore plus important) qui personnifia finalement la résistance de l'Université aux prétentions des chanceliers de l'Église de Paris. Aussi les universitaires comprirent-ils de bonne heure la nécessité de maintenir l'institution rectorale dans les conditions les plus favorables à l'intérêt commun. Le péril fut grand pour eux, en 1249, lorsque la division se mit au sein des Nations, et qu'il se produisit une sorte de schisme, la nation de France ayant élu son recteur, et les autres ayant fait de leur côté un choix différent. La gravité du fait et de ses conséquences n'échappa à personne, et un accord définitif ne tarda pas à se conclure. Il fut convenu qu'il n'y aurait jamais qu'un recteur, élu par les procureurs des quatre nations. La fonction rectorale était considérée comme si importante qu'on en était venu à ne la conférer que pour une durée d'un mois ou de six semaines. L'autorité pontificale réprima cet abus, et, en 1279, décida que l'élection du recleur n'aurait lieu que tous les trois mois. En tous cas, ce haut dignitaire ne pouvait être choisi que parmi les maîtres exerçant réellement dans la Faculté des Arts.
7i . Lutte soutenue par le corps universitaire contre le chancelier de l'Église de Paris. — A mesure que l'autorité rectorale grandissait, celle du chancelier de l'Église de Paris déclinait. Ce fonctionnaire remplissait, dès le wV' siècle, la fonction que les écolâtres exerçaient à Orléans, à Angers, à Reims. C'était à lui qu'appartenaient la collation de la licence et la direction suprême des écoles épiscopales de la Cité. La réunion des professeurs et des étudiants en corps d'Univei^sité ne sembla d'abord apporter au chancelier qu'un accroissement d'autorité et de puissance. 11 était naturellement le chef officiel de la corporation, et bénéficiait de sa renommée et de son développement. L'ordonnance de Philippe Auguste qui fonda en partie l'indépendance de l'association, en décidant que les maîtres et les étudiants seraient désormais soustraits à la juridiction du prévôt de Paris pour être exclusivement soumis à celle de l'ofQcialité, fit du chancelier le juge ordinaire du corps enseignant*.
1. Il est donc inexact d'affirmer que l'Université naquit précisénienf do la lutte engagée avec l'Église de Paris; les maîtres et les étudiants avaient formé leur association antérieui^ment à l'époque où ils commencèrent à faire la guerre au chancelier. Tout au plus pourrait-on dire que la nécessité de se concentrer pour la résistance donna lieu à la formation des corps nationaux. D'autre part, Thurot a\ait sensiblement exagéré en soutenant que, dès 12 15, le chancelier perdit tout pouvoir sur l'Université. M. Dekifle montre qu'en fait ce dignitaire ecclésiastique ccuiserva sa situation
Mais, dès les premières années du xin® siècle, commença la série des attaques dirigées sous toutes les formes, soit par les étudiants, soit par les maîtres, soit par l'Université entière, contre Tautorité du chancelier. Celui-ci, il faut le reconnaître, donnait prise à ses ennemis par certains abus de pouvoir exactement semblables à ceux que commettaient, au moyen âge, les fonctionnaires de tout ordre et de tout grade. Les papes et leurs légats le défendirent quelquefois, mais plus souvent encore accueillirent les dénonciations dont il était Tobjet, et ruinèrent eux-mêmes son pouvoir par les privilèges qu'ils prodiguèrent sans compter aux maîtres et aux étudiants. Les rois complétèrent Tœuvre des papes; et riiostilité continue des recteurs acheva d'enlever au chancelier le peu d'attributions importantes qui lui restait.
Ce qui lui porta le coup le plus sensible, ce fut le déplacement du corps universitaire, la retraite définitive d'un grand nombre de maîtres et d'étudiants sur la rive gauche de la Seine, dans les dépendances des abbayes de Sainte-Geneviève et de Saint-Victor*. Alors ce ne fut plus seulement le chancelier de Paris qui accorda la licence. L'abbé de Sainte-Geneviève commença à faire, lui aussi, des licenciés, et l'importance des établissements scolaires de sa montagne devint telle qu'il fallut instituer, pour les régir, un second chancelier, le chancelier de Sainte-Geneviève, dignitaire nouveau qui, dès l'année 4255 au moins, vint partager, dans une certaine mesure, avec le chancelier de Notre-Dame et le recteur des Quatre- Nations, la surveillance du haut enseignement.
72. Les universités provinciales, dans les pajrs de droit coutumier et dans les pays de droit écrit. — Dans la région soumise au droit coutumier, l'Université la plus fréquentée au xni« siècle.
de chef du corps universitaire jusqu'au dernier liei*s du xur siècle, époque où le recteur commença sérieusement à la lui disputer.
1. On a cru longtemps que l'Université s'était foi-raée des éléments scolaires coexistant à la fois dans la Cité et sui' la montagne Ste-Geneviève. La célébrité de l'école libre fondée par Abélai-d sur la rive gauche et la i*éputation de l'école claustrale de St-Victor ont donné lieu à cette erreur, que la critique du P. Demfle a très justement répudiée. U n'est pas douteux que l'Université primitive s'est constituée sur le territoire occupe de toute ancienneté par l'école èpiscopale qui lui a donné naissance, c'est-à-dire dans l'ile de la (Uté. C'est là qu'elle est venue au jour et qu'elle a grandi, à côté de la cathédrale, « sous la protection de Notre-Dame ». S'il est \Tai qu'au xu* siècle un certain noml)re d'arlùttes avaient déjà élu domicile sur la rive gauche, le centre de l'Université, le siège ofliciel de la grande corporation, ne cessa d'être dans la Cité jusqu'au commencement du un* siècle. C'est aloi*s que la lutte entreprise contre le chancelier, la multiplication des chaires, l'afiluence extraordhiaire des étudiants, décidèrent rUnivei'silé à quitter son berceau, devenu pour elle beaucoup trop étroit, et à fixer sa demeure sur le territoh*e qu'avait illustré déjà l'enseignement d'Abélard et de tant d'autres professeui's connus. M. Demfle croit que l'exode de la plus grande partie des artistes sur la montagne Ste-Geneviève eut lieu entre les années 1219 et 1222. Le Droit et la Théologie ne se résolurent à émigrer que plus tard, à partir de 1227. lies maîtres es arts s'installèrent spécialement dans la rue Galande [vicus Garlanditt) et dans la rue du Fouarre [via StraminU]
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après cclle.de Paris, était celle d'Orléans*. Elle formait déjà corps en 1236, et tendit de plus en plus à devenir exclusivement une école de droit civil et canonique. En i306, Clément V la constitua, d'une manière définitive, sur le modèle de l'Université de Toulouse, et Philippe le Bel, en 4312, confirma ses privilèges en les restreignant. Mais, par suite des plaintes des habitants d'Orléans, les docteurs furent obligés de suspendre les cours, et, en 1316, un traité fut conclu entre les habitants deNevers et le recteur pour la translation des écoles d'Orléans à Nevers. Elles n'y restèrent que quatre ans, et l'Université rentra à Orléans en 1320. A cette époque, les écoles orléanaises étaient plus que jamais un centre d'études pour les étrangers. L'Allemagne et les Pays-Bas surtout y formaient une Nation fortement organisée et nombreuse.
La fondation du Studium générale d'Angers** fut due à un incident fortuit : l'émeute des étudiants parisiens, en 1250, émeute que la reine Blanche de Castille réprima avec une sévérité exagérée, et qui amena la cessation des cours de la majorité des professeurs. Un grand nombre d'entre eux se fixèrent à Angers. Au début du xiv« siècle, l'Université angevine était très florissante; sans avoir le caractère international de celle d'Orléans, elle attirait des jeunes gens venus de tous les points de la France. La population scolaire y était répartie entre les nations d'Anjou, de Bretagne, du Maine, de Normandie, d'Aquitaine et de France.
Dans l'Est, le comte de Bourgogne, Othon IV, voulant avoir son Université comme le roi de France avait la sienne, eut la pensée de fonder à Gray une association de maîtres et d'étudiants. Cette idée reçut un commencement d'exécution en 1287; mais les guerres féodales, si fréquentes dans cette région, amenèrent bien vite la chute de l'établissement***.
Le plus ancien centre d'études de la France du Midi se trouve û Montpellier****, qui est mentionné, dès l'an 1137, comme le siège d'une école
*Cif. TiiUROT, Documents relatifs à CUniv. d'Orléans^ dans Bibl. de l'Ér. des Ch., t. XXXII. — M. fouRNiER, Les statuts et privilèges des Universités françaises (1890). t. I. Universités d'Orléans, d Angers, de Toulouse. Voir l'index des ouvrages relatifs à l'Université d'Orléans, p. 2. Le même, La nation allemande à tUniversité d'Orlé-ans au xix*** s. (1888). — Dcmixy, Causes du transfert de l'Université d'Orléans à Nevers et de son retour à Orléans^ dans Bull, de la Soc. nivem. des Sc.^ Lettres et ArtSy t. ï, 358-372. — Luchaire, dans Hevue Intern. de VEnseign.^ n* du 15 avril 1891, 351 suiv.
♦♦Raxgeard, llist. de VUniv. d'Angers, dans Bévue d'Anjou, 1870-1873. — De LE?ts, La Faculté de droit de fane. Univ. d'Angers, dans Bévue d'Anjou. 1878. — M. Four- NiER, Les statuts et privilèges, etc.^ Université d'Angers, I, p. 261 suiv.
♦** Labbey de Bhxy, Hist. de l'Université du comté de Bourgogne. — Beauxe et d'Arbau- MOST, Les Universités de Franche-Comté, 1870. — Yillequbr, Les Écoles de droit en Franche-Comté et en Bourgogne, dans Nouv. Bev. histor. de de, 1872-1874. Cf. Ulysse Robert, Bibl. de l'Ec. des Ch., aimée 1875, p. 126 (article sur Jean Prioral de Besançon). — M. Focrnier, Statuts et Privilèges, t. II, 736, etc.
♦*♦* Germain. Ilist. de la commune de Montpellier, 1861; Étude historique sur V École de droit de Montpellier, 1877 ; La Faculté des arts et t ancien collège de Montpellier, dans Mém. de l'Acad. des Se, et Lettres de Montpellier, t. VII, 1882; Du principe démocratique dans les anciennes écoles de Montpellier (ibid.); Étude sur
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!ii «1.» ^^ml|H'llio^ refusa sa sanction au mo- •s-'f' !•'' prolV'ssiMirs de rÉcolo de médecine et permet à tous de lonir scholas de fisica. Les statuts de lâSO furent la grande chai'le de la Faculté de Médecine de Montpellier, et ceux de iî242 réglèrent la constitution de la Faculté des Arts. D'autre part, les études juridiques prospéraient à Montpellier dés le xu* siècle, bien qu'elles n'aient été régulièrement organisées qu'en 1550. La bulle de Nicolas lY, du 26 octobre 1289, adressée « aux docteui*s et étudiants de l'Université de Montpellier », consacra définitivement l'union des diverses Facultés en un seul groupe.
A Toulouse*, l'Université fut, pour ainsi dire, créée de toutes pièces, au xiii« siècle. A parler rigoureusement, elle n'y fut régulièrement constituée qu'à partir du siècle suivant; son plus ancien statut universitaire date de 1509. Mais, bien longtemps auparavant, les écoliers et les maîtres avaient formé corps, et leur Studium jouait un rôle important. Déjà en 1217, le pape Honorius invitait les professeurs et les étudiants de Paris à venir enseigner et apprendre sur la terre toulousaine. Ce fut seulement en 1229 que l'Université de Toulouse fut installée, grâce à l'activité du pape Grégoire IX, comme un centre d'études orthodoxes destiné à seconder les efforts déployés contre l'hérésie albigeoise par l'ordre des Dominicains. Les études et les examens furent ensuite réglementés par deux bulles (1255 et 1245) de Grégoire IX et d'Innocent IV.
A Avignon**, l'école de théologie est mentionnée dès 1227, les écoles de granmiaire en 12i5. En 1509, le comte de Provence, Charles II, accordait des privilèges à « l'Université des docteurs et écoliers du Studium d'Avignon », lesquels furent confirmés par une bulle de Boniface VllI.
Caractères généraux de Thistoire des Universités
Bien que constituée pour l'organisation des études et des examens sur le modèle de celle de Paris, l'Université de Toulouse appartient cependant, par d'autres côtés, à ce type d'Universités méridionales dont Bologne était le plus illustre représentant. A Toulouse, comme ailleurs, le pouvoir directeur de la corporation se partage entre l'évoque de la cité, le chance-
l'origine de VVniversité de Montpellier^ daus Ui»L de Long., édit. Privât, VII, p. 609. — M. Croiset, L'ancienne Université de Montpellier, dans Hevue intern. de temeign., 15 juin 18iK). — Cartul. de tVniv. de Montpellier (1890), l. L — Voir la bibliojjrraphie très complète citée par M. Focrnier, au t. II de Les statuts el privilèges, etc., p. 2 (Vniversité de Montpellier).
•L'Université de Toulouse a été l'objet de nombreux travaux qu'on trouvera énumérés dans le tome I de l'ouvrage de M. Fournier, Statuts et privilèges, t. I, p. 459. Il faut citer, entre autres, Gatiex Arxoult, Hist. de VUniv. de Toulouse, dans Mém. de l'Acad. des Sciences, Inscript, et Belles-Lettres de Toulouse (1857- 1881); mais surtout A. Molixier, Etude sur Vorganis. de VVnivers. de Tottlouse, dans Ilist. de Lang., édit. Privai, VU, note 60, et Statuts et privilèges de l'Université de Toulouse {\2ô^-Uô6), ibid., VII, 45i suiv.
♦♦Dexifle, Die Universitâten, 407. — H. Fourxier, Statuts et privilèges^ t. II (voir la bibliograpbie, p. 503). — Lav\l, Cartul. de tUniv, d'Avignon (1884).
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lier épiscopal et l'Université, c'est-à-dire l'ensemble des maîtres et des professeurs. Mais tandis qu'à Paris et dans les Universités du Nord le gouvernement de la corporation appartient presque exclusivement aux maîtres, à Toulouse comme à Bologne et à Montpellier l'assemblée générale des étudiants joue un rôle considérable, souvent prépondérant, dans la direction des intérêts universitaires.
A tout prendre cependant, nos Universités provinciales, comparées entre elles et à celle de Paris, offrent encore plus de similitudes que de dissemblances. L'évolution de ces corps privilégiés se fait partout suivant les mêmes lois. Tous tendent à rejeter graduellement le joug de l'autorité spirituelle locale, la domination de l'évoque et de son chancelier, pour se placer exclusivement sous la protection de patrons plus éloignés et plus haut placés, le roi et le pape, le pape surtout, car l'autorité royale, devenue l'ennemie de tout privilège qui la gêne, commence de bonne heure à entraver le libre développement des corporations universitaires. Les rois (notamment Philippe le Bel) et leurs agents locaux, encore plus royalistes que le souverain, essayent visiblement de replacer les associations de maîtres et d'étudiants sous le droit commun. Ces corps puissants, comblés de privilèges par une autorité ultramontaine, leur portent ombrage. Au point de vue de la police générale, les agglomérations d'écoliers, si remuantes et si biiiyantes, font scandale et constituent presque un danger permanent pour l'ordre public. D'autre part, le gouvernement central admet difficilement que les Universités échappent à l'impôt et ne supportent pas leur part des charges que subit toute la nation. Ainsi s'expliquent des actes de défiance manifeste, comme cette ordonnance royale de i5i2 qui enlève aux docteurs et aux écoliers d'Orléans le droit de constituer un corps universitaire, prohibe les assemblées des nations, défend le port d'armes aux étudiants et soumet l'École à la surveillance des fonctionnaires locaux. Prévôts et baillis refusent partout, sous des prétextes plus ou moins plausibles, de prêter le serment de garder les privilèges universitaires. Il faut des ordres exprès du roi et du parlement, vingt fois réitérés, pour contraindre les agents de la couronne à faire leur devoir. Mais quand ils ont juré, en théorie, de respecter l'Université et ses privilèges, ils se dédommagent dans la pratique. La guerre, sourde ou déclarée, est permanente, entre le prévôt et l'écolier.
La royauté se croyait tenue de protéger, souvent malgré elle, les corporations de maîtres et d'élèves que beaucoup d'ennemis attaquaient, moins peut-être dans l'intérêt du haut enseignement que pour ne pas déplaire à la cour de Rome et surtout pour gagner à la cause monarchique la puissance morale attachée aux Universités. L'importance politique de ces groupes privilégiés, sortes de petits États scolaires, qui avaient leur organisation indépendante, leurs lois particulières, leur budget, et même, jusqu'à un certain point, leur milice, ne fit que s'accroître à partir du XIV® siècle. Mais cette indépendance même et les abus qu'elle entraînait fatalement étaient moins gênants encore pour le pouvoir central et ses représentants que pour les villes et les corps municipaux avec le^
quels les Univereités se trouvaient sans cesse en contact et en conflit. Les luttes entre bourgeois et écoliers sont, pour ainsi dire, un fait normal de la vie universitaire au moyen âge. On les connaît surtout à Paris, où elles avaient sinon plus de gravité, du moins plus de retentissement que partout ailleurs. Hais la province fut aussi le théâtre de démêlés sanglants, parfois terminés par l'expulsion en masse de la population universitaire.
LES COLLEGES
74. L'organisation universitaire commença à être complétée, dès le milieu du xui« siècle, par l'institution des collèges, établissements d'origine ecclésiastique, comme les Universités elles-mêmes ; mais ils se multiplièrent surtout dans le siècle suivant. Antérieurement à cette époque, on peut constater l'existence, dans les villes, de maisons (hospitia) dites des Pauvres Clercs écoliers ou des Bons-Enfants, destinées à assurer les bienfaits de l'instruction aux étudiants pauvres, ou à servir de centre et de point de ralliement aux différents groupes d'écoliers. Le plus ancien collège parisien est celui des Dix-huit, fondé au moment de l'avènement de Philippe Auguste. Le collège des Pauvres Écoliers de Saint-André date de 4209; celui des Pauvres Écoliers de Saint-Nicolas du Louvre, de i246. On sait que la fondation de Robert de Sorbon, qui donna naissance au collège de Sorbonne, a été approuvée par un diplôme de saint Louis daté de i 257 «.
Les collèges furent, pendant une grande partie du moyen âge, des établissements d'externes ; et ils ne reçurent qu'assez tard une population d'élèves payants. Dotés généralement par des ecclésiastiques, les collèges de l'époque primitive sont de vraies fondations religieuses, où la chapelle joue un rôle important, où l'on célèbre les obits des bienfaiteurs comme dans les monastères et les chapitres. L'existence du collège est assurée dès le début par une rente perpétuelle; mais peu à peu des fondations partielles, affectées à des bourses d'études, viennent compléter l'œuvre du donateur principal. Ces fondations collégiales ont fini par transformer les étudiants en véritables bénéficiers chez lesquels la sécurité de l'avenir et l'habitude du bien-être supprimaient trop souvent le goût du travail. D'abord, simple hôtel pour les boursiers, qui allaient
* Voir, outre les ou\Tages relatifs aux Universités, QniciiERAi, Histoire de Sainte-Barbe (1860-1864). — A. Hugues, Étude sur l'ancien collège d*Autun, dans Positions des thèses des élèves de VÉc, des Ch., an. 1886; — Hist, littéraire de la France, t. XXVII, 209 suiv. (sur le collège du cardinal Lemoine). — D'Arbois de Jubaixville, Étude sur Vétat intérieur de^ abbayes cisterciennes^ 6i suiv. (sur le collège cistercien de St-Bemard, à Paris). — R^gmer, Le collège de Sorbonne, dans Positions des thèses de l'Éc. des Ch., an. 1855-1856, etc.
1. On trouvera le fac-similé de ce diplôme dans Ch.-V. Laxglow, Lectures historiques (1800), p. 463.
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suivre les leçons des professeurs universitaires, le collège devint luimême une maison d*enseignement, où les étudiants trouvaient la plupart des cours qui leur étaient nécessaires pour se préparer aux grades. Au point de vue de l'organisation, le collège est administré par un magister domus ou provuor^ ecclésiastique qui remplit souvent les fonctions de chapelain, et qui est élu par rassemblée du collège. Au commencement du xiv« siècle, les fonctions du proviseur se dédoublent dans certains établissements collégiaux, et l'on institue, à côté du proviseur, un principal^ élu aussi par l'assemblée du collège. Les conflits de ces deux fonctionnaires nécessitaient souvent Tintervention du chancelier de TUniversité, qui avait la haute direction des collèges comme de toutes les maisons d*instruction du diocèse.
CHAPITRE IV
C'est encore l'Église qui est chaînée du service de l'assistance publique, car les pauvres, les malades, les étrangers, les pèlerins, les enfants exposes, sont sous sa sauvegarde et lui appartiennent. Les établissements charitables et hospitaliers (aumôneries^ charités^ hôpitaux, maisom-Dieu^ léproseiies), qui abondent dans les villes, dans les campagnes, sur tous les chemins de pèlerinages, relèvent donc de son autorité. A la vérité, beaucoup de ces établissements ne sont point d'origine ecclésiastique; tous ne proviennent pas d'une libéralité de l'évéque. Quelque^uns dérivent d'une fondation faite par un noble repentant ou par quelques riche bourgeois. Tous cependant sont dirigés, administrés, et même, en
* Généralités. — De Beaucorps, Étude sur les maisons-Dieu au moyen âge et particulièrement aux XII* et im^ siècles ^ dans Positions des thèses des élèves de t École des Chartes (an. 1866-1867); cf. le même, V assistance publique^ son origine^ ses phases (1873). — L. Gautier, Histoire de la charité au xiii* siècle^ dans Revue de l'art chrétien. H" année, 591. — A. Hcsson, Études sur les hôpitaux (1862). — Ulborx, Die christliche Liehesthatigkeit im Mittelalter (1884).
Monographies. — Brièle, Coll. de documents pour servir à l'hist. des hôpitaux de Paris, 3 vol. — E. Cotecque, L'Hôtel-Dieu de Paris au moyen âge (1880-1891). — P. Pahfocru, Élude histor. sur la maison-Dieu de St-Lô, dans Positions des thèses de l'Éc. des Ch,, an. 1874. — J. L'Hermitte, Sur la fondation, torgan. et les derniers développements de C hôpital N,-D. de Comtesse-lez-Seglin (Nord), 1247-1360 [ibid., an. 1888). — Célestin Port, CartuL de f hôpital St-Jean d'Angers, et Invent, des arch. anc. de St-J. d'A. — Jugam>, Hist. de P Hôtel-Dieu et des établissements charitables d'issoudun. — Chevalier, Essais historiques sur les hôpitaux et les institutions charitables de liomans. — De Richenoxu, Note sur Vaumônerie et Hôtel-Dieu d'Aufredi, à la Rochelle, dans Plntrod. de V Invent. somm. des Arch. départ, de la Char. Infér. Arch. hospit. (1889). —A. Richard, Préface du Cartul. de la Maison- Dieu de Monlmorilhn, dans Arch. histor. du Poitou,\l\, 1878. — Soccaille, Notice sur l' Hôtel-Dieu St-Jacques ou Hôpital Mage de Réziers, dans Bull, de la Soi. archéol., scient, et lilt. de Réziers, 2» série, XI, 1881. — Beghin, Hist. de la confrérie des Charitables de St-Éloi de Déthune, depuis son origine (1188), 1882. — J. FixoT, Introd. à V Invent, sommaire des arch. de r hôpital de Comines (1884). — Briquet, Les établ. charit. de la ville de Niort (x'-xviii« s.), dans Mém. de la Soc. destatist.des D<?ux-5^iTe«, XX, 1882. — Larchet, Mém. hist. sur t hôpital St-Nicolas de Metz au moyen âge (1854). — Guicue, Les voies antiques du Lyonnais, du Fores, du Beaujolais, déterminées par les hôpitaux du moyen âge (1877). — Guignard, Les anciens statuts de l'Hôtel-Dieu-le-Comte de Troyes, dams Mém. de la Soc. d'agric. de l'Aube, t. XYII. — D'Arhois de Jubaisville, Études sur Les documents antérieurs à Cannée 1285, conservés dans les archives de quatre petits hôpitaux de Troyes, dans Métn. de la Soc. d'agric. de tAube, t. XXI, etc.
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grande partie, desservis par le clergé. L'évéque (et quelquefois le chapitre cathédral) a la haute main sur les hôpitaux; il y institue le chapelain qui est chargé non seulement des offices religieux, mais de la garde des biens temporels de la maison. Les frères et les sœurs appartiennent, soil à Tordre de Saint-Augustin, soit à celui des hospitaliers de Saint-Jean ou de Saint-Lazare, soit à des confréries charitables spécialement créées pour cet objet. Beaucoup de ces frères ou desservants sont prêtres. Les hôpitaux sont tellement des institutions d'Église qu*ils ont fini par devenir, comme tant d'autres bénéfices ecclésiastiques, un objet d'exploitation pour les clercs peu scrupuleux du xm« siècle. Les conciles euxmêmes en ordonnèrent de bonne heure, dans une certaine mesure, la sécularisation.
75. Origine et développement des établissements charitables. — Dans les premiers temps de l'Église chrétienne, au moins jusqu'au iv« siècle, ce sont les diacres qui eurent la charge d'aller assister à domicile les pauvres et les malades. On ne voit point qu'il y eût alors d'établissements spécialement destinés à les recevoir. Des maisons de charité ou hôpitaux pour les enfants, les orphelins, les mendiants, les vieillards, les malades et les pèlerins furent établies plus tard, dans l'empire d'Orient, par les soins de Justinien. On en vit se fonder aussi en Gaule, notamment à Lyon et à Autun*. Ces institutions déclinèrent pendant la période mérovingienne. Elles se relevèrent sous Charlemagne et participèrent pendant quelque temps à la prospérité générale. A coup sûr un certain nombre d'hôpitaux ou d'hôtels-Dieu du moyen âge remontent à l'époque carolingienne : il fallait qu'ils fussent même alors en assez grand nombre, puisque, dans la seule ville de Nevers, on en comptait deux datant de cette période*. Au xi® et au xii« siècle, les établissements de charité se multiplient avec une rapidité incroyable, non seulement dans les villes, mais dans les campagnes. Les hôpitaux ruraux étaient très nombreux dans toutes les provinces'. Bientôt la France entière en fut couverte. Au xiu* siècle, les établissements charitables achèvent de s'organiser et arrivent à leur complet développement. Le mouvement général qui détermina tant de fondations est le môme que celui qui fit naître, à partir du xi« siècle, un si grand nombre d'églises et de monastères. Il est essentiellement
1. Voir GmccE, Recherches sur Noire-Dame de Lyon^ hôpital fondé au vi* siècle par le roi Childebert et la reine Ultrogothe. Origine du pont de la Guillotière et du Grandmtel-Dieu.
2. BocTiLLiEB. Introduction de VInventaire sommaire des archives hospitalières de Nevers (1875).
3. Pour ne citer qu'une seule région, celle de la Flandre française et de l'Artois, le xw siècle vil s'élever les établissements ruraux d'Ardi*es en Calaisis (1107), de St- Lazare-lez-Cambrai (1116), de Bourbourg (1142), de St-Englevert-en-Boulonnais (1151), de St-Martin-lez-Boulogne (1165), de llénin-Liétai-d (1170), de Berlaimont (1174), d'Aulnoye-sur-Sanibre (1176), de Beaurain en Cambrésis (1186), de Comines (1106). (j. Finot, Bulletin du comité des travaux historiques^ année 1884, p. 516.)
d'ordre religieux. Seigneurs, évoques, bourgeois, fondent une maison- Dieu ou une maladrerie pour assurer le salut de leur âme. Ce n'est pas toujours une libéralité particulièi*e qui est le point de départ de la création d'un hôpital. Certains de ces établissements ont dû leur origine aux efforts communs d'une association ou confrérie fondée dans une vue charitable. Cette confrérie non seulement crée l'hôpital, mais quelquefois le dessert elle-même. Il peut arriver que l'association comprenne tous les bourgeois d'une ville ou d'une commune.
L'origine ecclésiastique de la plupart de ces maisons est clairement indiquée par leur situation même : presque toutes ont été bAlies près des églises, ou à la porte des monastères. D'autres, jouant le rôle de nos auberges et de nos hôtels d'aujoui'd'hui, se trouvaient placées sur le bord des grandes routes ou des rivières, dans tous les passages dangei'eux, notamment dans les cols des montagnes. Quel que soit leur point de départ, les établissements charitables du moyen âge ont deux caractères généraux :
a. Us sont administrés et desservis par des personnes appartenant entièrement ou à moitié au clergé. Us conserveront ce caractère jusqu'au XVI" siècle, époque où l'élément laïque entrera, pour une large part, dans les hôpitaux.
b. La plupart d'entre eux n'ont point de destination spéciale et sont consacrés à soulager â peu près toutes les infortunes. Us reçoivent à la fois les malades et les mendiants. De très bonne heure cependant, il y eut des établissements affectés à certaines maladies spéciales, surtout à celles
\ qui étaient considérées comme contagieuses, les léproseries ou maladreries, d'autres destinés aux peler itis, tels que les hôpitaux Saint-Jacques^ Roumieu, etc. Notons d'ailleurs que le service de l'assistance au moyen âge ne se faisait pas uniquement sous la forme hospitalière. Non seulement chaque monastère était, par son aumônerie, un établissement de charité, mais, dans la plupart des villes, il existait des fondations dites aumônes ou charités en vertu desquelles étaient organisées des distributions de vivres et de vêtements aux pauvres, analogues à celles qui se pratiquaient dans les couvents*.
76. Les hôpitaux. — Les hôpitaux dont la date de fondation est connue ne sont guère antérieurs au xni« siècle; les autres, d'origine inconnue et fort ancienne, sont des dépendances des évéchés ou des chapitres cathedra ux.
1. C'est ainsi qu'à Limoges, les aumônes Ste-CéVoix et les paim de Noël étaient des rentes fonciiTes dont le produit permettait aux consuls de Limoges de faire des aumônes aux pauvres les jours de Ste-Croix et de Noël. A Niort, les deux dotations do l'aumône du Bidon et de la charité de la Blée assuraient des distributions d'aliments faites aux pauvres à certains jours fixés par le donateur. Des confréries spéciales, telles que la confrérie des charitables de St-Éloi de Béthune, formée en 1188, et la confrérie de St-Jacques, créée à Nîmes pour venir en aide aux pèlerins se rendant à St-Jacques de Compostelle, complétaient l'œuvre du clergé.
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L'existence des hôpitaux (domns Dei, hospitaley elemowiaria) est assurée soit par une dotation immobilière, soit par une rente. Mais ils se développent et s'enrichissent surtout par des donations entre vifs, très fréquentes au xu* et au xiu<^ siècle. Ces donations sont faites le plus souvent pro remedio animœ, quelquefois à charge d'un service annuel. Elles ont, dans certains cas, une destination spéciale et s'appliquent à la nourriture ou au coucher des malades, au chauffage de l'établissement, à la chapelle, etc. Des rentes sont parfois laissées aux maisons-Dieu pour célébrer l'anniversaire des bienfaiteui^s : ce jour-lù, un bon repas doit être servi aux pauvres malades. Outre leurs revenus fixes, les maisons-Dieu bénéficient encore des quêtes qui sont faites pour leurs besoins et aussi du produit des églises placées sous leur patronage. Comme les monastères, ce sont des personnes morales. Les donations qui leur sont faites sont diversement formulées dans les chartes. Elles s'adressent soit à la maison même [domui-Dei) y^o\i au personnel qui la dessert (?«a^isfro et fratribus), soit aux pauvres qui en sont les véritables propriétaires (pauperibus, ou infitmis). Ajoutons que, pour aider au développement de l'établissement hospitalier, des indulgences spéciales sont accordées, par les évéques ou par le pape, aux fidèles qui l'enrichissent.
En ce qui touche le personnel, les hôpitaux sont généralement des établissements mixtes, c'est-à-dire desservis par des ecclésiastiques des deux sexes (fratres et sorores). Dans les maisons de peu d'importance, on ne trouve qu'un petit nombre de convers et de converses, aidés d'un prêtre ou chapelain. Les grands hôtels-Dieu sont desservis par des chanoines-prêtres*. Le personnel de ces communautés mixtes suit d'ordinaire la règle de Saint-Augustin : frères et sœurs prononcent les vœux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance. Ils habitent d'ailleurs des quartiers séparés et ne se rencontrent qu'à la chapelle et dans les réunions générales ou chapitres de la communauté.
La direction de la communauté appartient à l'un des prêtres chargés du service divin dans l'établissement, ou au chapelain, quand il est le seul prètœ de la maison-Dieu, ou à l'un des frères convers, dans les petits hôpitaux. On l'appelle, suivant les localités, rector, custos ou procurator domusj provisor^ magislei\ prior. Dans certains hôpitaux, le magister est élu par l'assemblée de la communauté des frères et sœurs; ailleurs il est nommé par l'évéque ou le chapitre. La partie féminine et aussi les frères lais obéissent à une prieuresse, prieuse ou maîtresse (prior issa, magistra), quelquefois nommée par le maître sur le conseil des plus anciens et des plus sages de la maison. Elle est chargée de la cure des malades et aussi de la direction de la lingerie. Le maître est tenu de prendre l'avis de la
1. Lorsque l'archevêque de Rouen, Eude Rigaud, visitait les diocèses de son ressort, la maison-Dieu de Rouen comptait dix clianoines, plus six chargés du service des obédiences, vingt sœurs et douze servantes ; celle de Caen, cinq chanoines et dix sœurs; celle de Pontoise, cinq prêtres ou diacres, treize sœurs et deux novices ; celle de Gournai, trois convers et cinq converses
prieuresse pour l'administration des biens temporels de la maison. Il reçoit les novices et les profès, tient les chapitres, veille à la discipline des religieux, confesse les frères et les sœurs. Le chapelain (distinct quelquefois du curateur des âmes)y chargé d assurer le service divin dans la chapelle de la communauté, et de donner les sacrements aux malades, apparaît, dans beaucoup de maisons, comme un personnage important sur qui retombe en grande partie le poids de la gestion des intérêts matériels de rétablissement. Dans les grands hôpitaux l'administration est plus complexe qu'ailleurs. On y trouve un frère chargé des fonctions de receveur ou boursier, et d'autres, sous le nom de procureurs, chargés de la dépense journalière. Des comptes annuels sont habituellement rendus à ceux qui ont la haute direction de la maison.
L'organisation mixte de la plupart des maison&4)ieu offrait de graves inconvénients qui se révélèrent surtout à la fin du xu« siècle, lorsque le sentiment religieux commença à s'affaiblir et la discipline à se relâcher. Des conflits fréquents se produisirent entre le maib^e et la prieuresse. Aussi beaucoup d'hôpitaux renoncèrent-ils, dès le xiv« siècle, à leur constitution originelle. Les frères disparurent peu à peu et les sœui*s restèrent seules dans l'établissement avec le chapelain. On arriva par là progressivement à l'unité du commandement et à la simplification administrative. Mais les maisons-Dieu n'en restèrent pas moins assujetties à d'autres influences : d'abord celle de l'évéque (ou du chapitre), qui exerçait son droit de haute direction, de visite et de correction sur les établissements charitables comme sur tous les autres, dans les limites de son diocèse ; puis celle des bourgeoisies ou des communes, qui commencent, au xni" siècle, à intervenir dans l'administration hospitalière; enfin celle des fondateurs eux-mêmes, qui conservent certains droits sur la gestion intérieure de la maison qu'ils ont dotée. Le patronage des hôpitaux donnait lieu à des querelles nombreuses qui se prolongèrent bien au delà du moyen Age. Des ('onflits d'un autre genre provenaient de la situation privilégiée du chapelain et des prétentions du curé local qui revendiquait sur la maison-Di<îu l'exercice des droits paroissiaux*.
i. La conclusion do Téhide spéciale de M. de 1{eaucorps est que^ c sous le rapport de leur administration, des soins donnes aux malades, et de leur prospérité fniaiicière, les maisons-Dieu des xn* et xni* siècles n'étaient pas aussi inférieui'es qu'on poun^ait le cnnre aux établissements charitables des temps modernes ». Il est possible qu'il en fût ainsi dans beaucoup de cas. Mais les passages du Journal des visites d'Eude Rigaud (édit. Hoimin. p. 276, iOD, 510, 575). qui concernent les maisons-Dieu et les léprosenes, obligent à reconnaître qu'en fait, l'organisation des hôpitaux donnait lieu à bien des abus, l/archevéque de Rouen constate. ]>ar exemple, que c dans la maison de Gournai on pourvoyait fort mal aux besoins des pauvi'es et des infirmes et que les sojurs et frères convers de l'établissement dépiMisaient pour eux-mêmes presque tous les revenus qui y étaient attachés p. Dans la maison-Dieu de Pontoise, les frères ne suivaient aucune règle. Dans celle de Caen. les sœurs n'observaient pas les règlements relatifs à la vie en commun ; le prieur ne faisait les comptes de la maison avec personne et pei^onnc ne savait à quoi s'en tenir sur l'état financier de l'établissement. Dans la maison-Dieu
77. L'ordre du SaintrEsprit*. — Un hôpital, fondé à Montpellier, au xu^ siècle, sous le vocable du Saint-Esprit, devint le centre d'un certain nombre d'établissements hospitaliei*s qui formèrent congrégation sous la direction d'un grand-maitre. Les deux principales maisons de Tordre étaient celles de Montpellier et de Home, cette dernière fondée par Innocent III, en 1204. D'après la règle de l'ordre, promulguée vers 4229, chaque hôpital est administré par un maître ou recteur qu'élit le commun conseil des frères. Le maître est aidé, dans la gestion des intérêts temporels et spirituels de la maison, par un vicaire y un chambrier, chargé spécialement du temporel et comptable, un infirmiei% un hôteliei\ un cellerier et un prieuvy frère-prétre placé à la tête des clercs profès. L'hôpital du Saint-Esprit recevait les malades, les enfants abandonnés, les pauvres femmes enceintes. — L'ordre des frères hospitaliers de Saint- Antoine** fut institué en 4095 par un noble du Dauphiné, confirmé* par Urbain II en 4096, et ses membres, d'abord laïques, furent astreints à la règle de Saint-Augustin en 4228, sous Ilonorius III.
78. Les léproseries ou maladreries'^^^*. — Presque tous les détails qui précèdent peuvent s'appliquer à cette catégorie d'hôpitiiux qui recevaient les lépreux (/ep?*osarid?, domus Sancti La^arz). Ils étaient également
* SxviyiERf De cajfilf ordinh S. Spiritus, (IbOi). — M. Poète, Étude xur les origines et la règle de tordre hospitalier du St-Esprit, dans Positions des thèses des élèves de lÉc. des Ch., an. 1890.
**Kapp, De'fratribus Sancti Antonii^ (1757).
♦♦♦Laboort, Recherches sur l'orig. des ladreries et léproseries, ^1854). — L. Gossix, De [état civil et religieux des lépreujc en France^ clans Positions des thèses de l'Éc. des Ch.j an. 1849. — Gdillouaud, Étude sur la condition des l&preux au vwyen âge^ïïolamwicïii d'après la coutume de Normandie, dans Mém. de la Soc. des antiq. de Normandie , t. XXXIX. — Rk>aui.t, iNowi». rech. sur les léproseries de Nomtandie, ihid., t. XXVUI. — Lecuacuk d'Amsy, Hech. sur les léproseries de Normandie [ibid., t. XVIl). — BuvicMKR, Les maladreries de la cité de Verdun (1862). — D'Arbois nE JuDAiNviLLE, Hist. des comtes de Champ. ^ II, 153. — Biij.auoeau, Léproseries de Sttissons, dans Bull, de la Soc. hist. de Soissons, t. VIIl. — Rameau, Les hospices et léproseries du Maçonnais au moyen âge, dans Revue de la Soc. litl. de /'^i;i,t. VII (1878). — Mouret, Maladreries et léproseries du Laonnais, dans Bull, de la Soc. acad. de Laon, t. IX. — Pcech, La léproserie de Nimes (1889). — Ch. Laurent, La léproserie de Mézières, dans Revue de (]hamp. et de Brie, l. XXVI (1889). — MoLARD, De la capacité civile des lépreux dans les régions de Sens et d'Auxerre, dans Bull, de la Soc. histor. de l'Yonne, i. XLII (1888). — Heciit, Les lépreux en Lorraine, dans Mém. de l'Acad. de Stanislas (an. 1881). — Cmevamer, Notice histor. sur la maladrerie de Veley, près Romans, précédée de recherches sur la lèpre, les lépreux et les léprosei'ies (1870), etc.
d'Andeli, le prieur était seul de son sexe : il n'avait avec lui qu'une sœur assez vieille et une jeune sei*vanlc. Quelles ressources un pareil établissement |)ouvait-il offrir pour Fassistance des malades et des mendiants ? On peut admettre que tout se passait régulièrement dans les hôpitaux des grandes villes, dans les maisons mères ; il n'en était pas de même dans les établissements peu importants, dans les obédiences. Ici le service de l'assistance était évidemment subordonné aux nécessités de l'enti^tien du clergé desservant. Le fonctioimaire absorbait la fonction.
très nombreux. Dans certaines paroisses on comptait deux ou trois léproseries pour une seule agglomération, ce qui conduit à penser que chacun des seigneurs copartageants d'une localité avait fondé la sienne*. Une des plus anciennes et des plus célèbres léproseries était celle de Saint-Lazare de Paris* (au xn^ siècle, ecclesia Beati Lazari, domus leprosorum, Leprosi Parisietises), fondée sous le règne de Louis le Gros, et comblée de privilèges par les papes et les rois de France. Un fonctionnaire appelé d'abord prior, puis magister, provisor, en possédait le gouvernement, sous la haute direction de l'évéque de Paris. Des léproseries particulières étaient affectées aux femmes*. Aux maisons principales se rattachaient des obédiences pourvues de chapelles {capellœ leprosorum) que desservaient des clercs envoyés par le maître de la léproserie.
Une mention spéciale doit être attribuée à la maison fondée par saint Louis pour trois cents aveugles pauvres de Paris (les Quinze-Vingts)*, et administrée aussi par un magister. A la dotation immobilière de cet hôpital s'ajoutaient les revenus casuels que lui procuraient les quêtes et les legs des particuliers.
i. Voir, par exemple, V Invent, somm. des arch. de ta Loire-Inférieure ^ séries G et H,
p. XXIV.
^i. BocLLé, Bech. hislor. $ur la maison de St-Lazare de Paris (dins Mém. de la Soc. de Chist. de Paris, t. III).
3. Gui^RARo, Carlul. de N.-D. de Paris, I, 86 [ordonnance sur l'organisation des léproseries de Melun et de Corbeil), cf. I, 185.
4. Le Grand, Les Quinze-Vingts (public, de la Soc. de Chist. de Paris).
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79. L'alleu*. Différents sens du mot. — L'alleu [allodium, alodiumy alos) est, en principe, la terre entièrement libre, qui n'est chargée d'aucun service, d'aucune redevance, sur laquelle ne peut s'exercer aucun pouvoir supérieur de justice et de police, et dont le propriétaire peut disposer absolument à son gré. Mais il faut prendre garde que, dans les textes du moyen âge (surtout au xi® siècle), le mot alodium a reçu des acceptions bien différentes, pour ne pas dire absolument contraires. Comme la transmission héréditaire est un des caractères distinctifs de l'alleu, à l'époque où il subsistait encore beaucoup de bénéfices purement viagers, notamment les bénéfices donnés à des soldats (bénéficia mUitaria)^ on a opposé
* Généralités. — Dugarge, Gloss. tat, au mot Alodis. — Historiens de Fr., t. XI, préface, p. 165. — Gallasd, Du franc-alleu (1637). — Fuugolle, Traité du francalleu (1767). — Flach, Les origines de l'ancienne France (1886), ch. v du livre II (Les propriétaires cTalleux). — P. Viollet, Précis de droit français^ 597 suiv. — Cii^NOH, Étude sur V histoire des alleux en France (1888). — LANéRT d'Arc, Du francalleu (1888). — Glassopt, Hist, du droit et des instit. de la Fr., IV, 406 suiv.
Monographies. — La Thaumassikre, Traité du franc-alleu de Berry (1701). — Rathal, Hist. du Berry, I, 551. — Duval, De Callodialité dans la Marche, Intnxl. aux Chartes communales de la Creuse, p. 32 suiv. — Martial et Jules Delpit, Notice sur le manuscrit de Wolfenbuttel [Hecognilio feodorum de 1272-1273, en Aquitaine), dans Notices et extraits des manuscrits, t. XIY. — Astre, Mém. sur le franc-alleu de Languedoc, par Cazcneuve, dans Rec. de VAcad. de législ. de Toulouse, t. XVI. — A. HoLiNiER, Etude sur t administrât ion féodale en Languedoc, dans Hist. de Lang., éd. Privât, t. Vil, p. 1 fô. — Verdier, Étude sur le franc-alleu en Languedoc, dans Mém. de VAcad. du Gard. — Salvaing, De l'usage des fiefs. — GuiFFRET, Hist. de la réunion du Dauphiné à la France, p. 3. — Qdi.^on, De Vorigine du franc-alleu en Dauphiné, dans l\ec. de CAcad. de législ. de Toulouse, t. I. — Bo.NUf, Lallcu de Bourgogne, dans Position des tfièses des élèves de CÉc. de Ch. (an. 1888), etc.
la possession entière, in alodio, à la possession précaire, in heneficio. Le bénéfice devenu héréditaire, c'est-à-dire changé en fief, a pris par analogie le nom d'alleu. Le bénéfice donné aux églises, à titre de possession perpétuelle, a reçu le même nom; beaucoup de chartes du xi« siècle mentionnent des donations faites jure alodi. D'autre part, et notamment dans le Midi, le mot alodium a servi à désigner le droit de propriété du seigneur, direct, plein et entier, par opposition à la tenure in feodo, au droit de possession du feudataire ou vassal, possession limitée et grevée de charges. Enfin il n*est pas rare qu'on ait donné le nom d'alleu aux propriétés constituant un patrimoine, pour les distinguer des acquêts. A la vérité, le sens propre du mot est celui d'une terre franche, échappant à toute suzeraineté et placée, par sa condition même, hors du système féodal proprement dit. Le propriélaire d'alleu (cUodiarius) est celui dont le domaine est inviolable, qui n'est assujetti à aucun impôt, à aucune prestation ou corvée, et qui a seul le droit, en vertu même de sa qualité d'allodiaire, d'exercer une juridiction sur son domaine*. C'est là une condition qui, en fait, dut être peu commune. Des textes de la un du xin« siècle donnent encore le nom d'alleux à des propriétés grevées de services qui ne diffèrent pas beaucoup de ceux auxquels était tenu le possesseur d'un fief; par suite, dans la catégorie de ces alleux imparfaits, il pouvait y avoir autant de conditions diverses qu'il y en avait dans les fiefs eux-mêmes. Du reste, si l'allodiaire de plein exercice échappe à l'action du seigneur direct ou de la petite féodalité, dans le ressort de laquelle est enclavé son domaine, on le trouve presque toujours soumis, dans une certaine mesure, au haut suzerain de la province, au chef de l'État régional, roi, duc ou comte*. — Il va de soi que Talleu n'est pas nécessairement une terre noble ; il existe des allodiaires roturiers, mais en beaucoup moins grand nombre que les allodiaires de la classe mihtaire, à la fois propriétaire de fiefs et d'alleux et vivant noblement.
80. Persistance de Talleu dans certaines parties de la France.
— Il n'est pas douteux que ce genre de propriété n'ait subsisté, un peu
i. Les anciens juristes n'admettaient pas que la jundiction pût ^tre attachée ii l'alleu. La démonstration de M. Fl*ch sur le dnnt de justice découlant directement de Taliodialité nous parait acceptable, h condition qu'on ne la généralise pas outre mesure. Le même fait ressort aussi de la thèse de M. Bonis. M. Glassok (p. 468) n'en admet pas la généralité; il reconnaît seulement qu'il existait des aiieiw sans droit de justice, des alleux 'avec justice et des alleujr souverains (seigneuries d'Yvetol et similaires).
2. En 1272-73, les allodiaires du diocèse de Bazas avouent qu'ils doivent au duc d'Aquitaine une petite part de service militaire et qu'ils sont tenus de comparaître en justice devant lui. En général tout procès relatif à une propriété allodiale échappe a la justice du possesseur de fief ou du seigneur direct, mais il doit être porté devant le duc. En cas de déshérence, tandis qxic les fiefs sont dévolus à leurs seigneurs i-cspectifs, les alleux appartiennent au duc. De même les fiefs confisqués vont au seigneur, les alleux confisqués au haut suzerain (Martul et Jdlbs Dclpit, p. 354).
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partout, pendant tout le moyen âge. Les alleux étaient principalement nombreux dans la France méridionale, dans le ressort du duché d'Aquitaine et du comté de Toulouse, c'est-à-dire dans la partie du territoire où l'élément germanique se fondit le plus vite et le plus complètement au sein de la population latine, où le droit écrit l'emportait sur le droit coutumier, où les villes avaient conservé une liberté relative. Le régime allodial persista aussi, pour d'autres raisons, dans les provinces du royaume d'Arles, notamment dans le Dauphiné. Dans ce pays frontière, placé à la limite du royaume français el de l'empire allemand, le régime féodal ne fut jamais ni bien profond ni bien rigoureux, en raison de l'incertitude et de la variabilité des mouvances, eu égard au peu d'autorité qu'y exerçaient les hauts suzerains et l'Empereur, tout le premier. Au déclin du xni® siècle, les alleux existaient encore, à l'état sporadique, dans certaines provinces de la France septentrionale et centrale*. Il n'est pas de document plus instructif en cette matière que le recensement ou dénombrement féodal, opéré en 1272 et 1273, par les ordres du duc d'Aquitaine, roi d'Angleterre, dans ses États continentaux. Les propriétaires d'alleux devaient comparaître, comme les propriétaires de fiefs, devant les officiers ducaux et déclarer la condition de leurs tenures : d'ailleurs, beaucoup de feudataires étaient en même temps allodiaires. Les réponses et déclarations consignées dans cette circonstance sont une mine de renseignements d'autant plus précieux qu'ils sont officiels et datés. Il est des alleux tellement libres que leurs possesseurs ne se croient pas tenus de les faire connaître et refusent formellement de répondre aux questions qui leur sont faites à cet égard. D'autres allodiaires déclarent qu'ils ne doivent rien au duc ni à personne qui vive. Dans les cités anciennes, comme Bordeaux, la propriété allodiale est la règle ; la propriété féodale, l'exception ; tandis que dans les villes neuves, dans les communes, la propriété féodale domine de beaucoup. A entendre les citoyens bordelais, leurs maisons, vignes, terres, sont allodiales pour la plupart, quel qu'en soit le possesseur, et ces possesseurs ne doivent répondre à personne au sujet de leurs biens. Cette persistance de la propriété allodiale, dans certaines provinces, s'exprima plus tard par la formule juridique : nul set gneur sans titre, c'est-à-dire que, dans ces provinces, toute terre qui ne pouvait justifier, par un titre, de sa condition féodale, était réputée a priori comme alleu.
81 . Diminution progressive des alleux. Efforts de la féodalité pour transformer l'alleu en fief. — Si l'existence de la propriété allodiale, au moyen âge, est un fait incontestable, on ne saurait nier que cette propriété ne tendît à devenir de plus en plus rare, à mesure qu'on s'éloigne du x« siècle. Elle céda partout, peu à peu, devant
i. Cf. la revue des dilTérentes provinces faite, à ce point de vue, par M. Glasson, IV, 472 suiv.
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les progrès continus de la féodalité. L'alleu entièrement libre notamment fut celui qui disparut le plus vite, soit pour se changer en fief, soit pour devenir un de ces alleux grevés de services qui se confondaient presque avec les fiefs. L'acte par lequel s'opérait le changement de l'alleu en fief s'appelait reprise de fief {receptio in feodum) . L'allodiaire cédait sa terre patrimoniale à un seigneur et la reprenait de ses mains, à titre précaire. La diplomatique française du moyen âge nous fait connaître un très grand nombre de documents de cette espèce*. Les reprises de fiefs étaient souvent faites par des feudataires dont le domaine se composait en majeure partie de terres tenues féodalement, mais qui possédaient en outre des alleux. Dans ce cas, ils cédaient un alleu au suzerain pour le reprendre de lui, à titre d'augmentation de fief (in augmentum feodi). Quelquefois cette reprise avait lieu sans conditions, surtout quand le seiçneur était .un évoque, un chapitre, un abbé*. Mais ce désintéressement n'était pas ordinaire. Dans beaucoup d'actes de reprises de fief, il est fait mention de la somme d'argent que le seigneur a promise à son vassal pro dicto feodo faciendo.
La diminution progressive des alleux et la multiplicité toujours croissante des reprises de fiefs'expliquent principalement par les faits suivants:
a. L'impossibilité où se trouvait fréquemment le propriétaire d'une terre libre de rester isolé, et la nécessité, qui s'imposait à lui, d'entrer dans la vassalité d'un seigneur plus puissant, afm de bénéficier de sa protection.
b, La politique des seigneurs directs, qui, ayant intérêt à ne point laisser de terres indépendantes dans le ressort de leur fief, employaient tous les moyens, l'intimidation comme les promesses, pour faire disparaître les alleux et augmenter d'autant leur vassalité, ainsi que le produit de leur fiscalité^.
i. n y aurait peu d'exemples de reprises de fief aussi anciens que celui dont nous a parlé le chroniqueur de la seigneurie d'Ardres, le curé Lambert [éd. Mémlglaise, p. 221], si Ton était silr qu'il ne transporte pas au passé les usages de son temps. Dans es premières années du xi* siècle, une damç noble nommée Adèle, se trouvant isolée et sans parents, en butte aux obsessions de son seigneur direct, le comte de Guines, qui voulait l'épouser, se décide à résigner tout son patrimoine entre les mains de l'évèque de Térouanne, Frameric. c Lui ayant fait hommage de ses possessions, elle les reprit toutes de lui à titre de tenurc féodale i>. Et le chroniqueur nous donne la liste détaillée de ces alleux {alodia, prxdia), qui, dit-il, ont été ainsi changés en fiefs.
2. C'est ainsi qu'en 1267, Guillaume de la Forêt et Agnès, sa femme, possesseurs de biens considérables, mids très morcelés, situés à Chabhs, Milly, Poinchy et autres lieux, ■déclarent que ces biens sont en franc-alleu, mais qu'ils veulent à l'avenir les tenir en fief du chapitre de Saint-Martin de Tours, eux et leurs héritiers à perpétuité. Et pour
émoigner de cet hommage, ils s'engagent à fournir au chapitre, chaque année, « une petite quarte dorée ». (Qoantin, Recueil de textes du xiii* siècle, n? 631. Cf. Introd. p. XXI.) — Voir de nombreux exemples de reprises d'alleux en fiefs dans Brusskl, Usage des fiefs, l, 126; Perreciot, De Véiai civil des personnes et de la condition des terres dans les CMavles{{^b\), t. HI, n« 50, 56 ; L. Dei.isle, Cartul. de liéthel, n« 76;Teclkt, Layettes du Trésor des Chartes, t. II, n» 2724; De Charmasse, Cartul. de Véglise dWutun, Introd., Liv. suiv., etc.
3. On trouve dans la chronique de Lambert d'Ardre (éd. Méxilglaise, p. 231), un
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c. Les reconnaissances générales ou recensements de fiefs (recognitiones feodorum) elTectués à certaines époques, dans les duchés et les comtés. Elles permettaient au haut suzerain d^intimider les allodiaires et de les amener à contracter le lien féodal*.
d. La politique des rois de France, plus souvent hostile que favorable à Talleu. Saint Louis défendit à ses agents de grever de redevances illégales les propriétaires d*alleux. Mais ses successeurs n'hésitèrent pas à appliquer : !•» le droit d'amortissement aux alleux acquis par les églises, comme aux autres terres sujettes à redevances féodales qui entraient dans le domaine ecclésiastique ; 2» le droit de franc-fief aux alleux acquis par les roturiers.
Ainsi, la propriété allodiale disparut peu à peu, sous les efforts combinés de la féodalité et de la monarchie, dans la majeure partie des provinces françaises. Déjà, avant la fin du xin« siècle, Beaumanoir constatait que, dans le Beauvaisis, la tenure en alleu n'existait plus, fait qu'exprimera un siècle plus tard la formule juridique, mise en pratique surtout au profit du roi : nulle terre sans seigneur. Le mouvement de transformation de l'alleu en fief, commencé dans la période carolingienne, bien que moins important pour la constitution du régime féodal que celui de la conversion du bénéfice en fief, avait cependant contribué à amener le triomphe définitif de la féodalité. Il se prolongea pendant toute la période capétienne, et longtemps après la clôture du xni<^ siècle les alleux continuèrent à se changer en fiefs. A cet égard, comme à tant
exemple ancien et tout à fait topique de cette guerre déclarée à Talleu par les seigneurs féodaux. Au commencement du u* siècle, deux frères, llerred et Hacket, possèdent des alleux importants à Poperinghe, dans le comté de Flandre. Le comte de Guines et le comte de Boulogne se disputent l'avantage de faire entrer ces terres dans leur mouvance et prétendent forcer ceux qui les possèdent à faire acte de soumission et à devenir leurs hommes. L'ainé, He^red, refusant de s'assujettir à l'un comme à l'autre des deux comtes, court troiftP8r Tévéque de Térouanne et reçoit de lui en fief héréditaire et perpétuel (perpetuum et hereditarum recepii m feodum) tout ce qu'il possédait à Poperinghe. Mais l'autre frère, « redoutant les hommes plus que Dieu », dit le chroniqueur, arrive, malgré la défense formelle de son aîné, à la cour du comte de Boulogne, lui prête l'honunage et reçoit de lui sa terre. Herred, présent, proteste avec énergie, soutenant que a tout le comté de la terre de Poperinghe » et tout le pouvoir politique et judiciaire qui y est attaché n'appartiennent qu'à lui.
i. Le recensement aquitain de 1272-1273 est curieux à étudier à ce point de vue. Les propriétaires d'alleux étant obligés de comparaître, un grand nombre d'entre eux, soit que le duc-roi les ait dédommages d'avance, soit qu'ils se tiennent pour insuffisamment protégés, déclarent qu'ils ont converti leur alleu en fief, ou qu'ils le convertissent par l'acte môme de leur déclaration. D'autres disent qu'ils donnent au duc la terre jusqu'alors possédée en alleu; et l'acte enregistré par les commissaires a tous les caractères d'une véritable donation. Les allodiaires sont forcés de prêter le serment de fidélité comme les feudataires, et quelques-uns sont intimidés à tel point qu'ils déclarent n'avoir jamais payé aucune redevance à raison de leurs terres, ni eux, ni les leurs, mais qu'ils sont prêts à faire tout ce qu'on exigera d'eux. Un acte de 1281 nous montre Jourdan du Pin envoyant d'Angleterre, où probablement il était retenu prisonnier, une déclaration par laquelle il reconnaît avoir reçu en fief les terres que ses ancêtres ont tenues en aùeu.
d'autres, il n'y a pas eu de point d'arrêt dans l'évolution féodale. Contre un tel courant les propriétaires d'alleux pouvaient difficilement réagir ; on a pu noter cependant quelques tentatives isolées de résistance, particulièrement dans la France du midi *.
82. Le bénéfice*. Divers sens du mot o beneficiiun d. — Nous entendons par propriété bénéficiale (beneficium) celle dont le détenteur ne possède que l'usufruit. L'histoire de la transformation de la propriété bénéficiale en propriété féodale est, en grande partie, l'histoire même de la formation de la féodalité. On n'a point à traiter ici cette question capitale, que tant de beaux travaux n'ont pas encore complètement éclaircie, mais dont la solution se dessine plus nettement tous les jours. Au moment où s'ouvre notre période, la féodalité, considérée dans ses assises fondamentales et ses grandes lignes, est un édifice constitué. 11 n'y a plus alors, en général, de bénéfices révocables, et les bénéfices viagers, non héréditaires, sont l'exception. A peine est-il besoin de dire que, dans les textes du XI*' siècle, le mot beneficium, destiné à disparaître définitivement au XII*, n*a plus, d'ordinaire, la signification d'usufruit viager. Il est presque toujours synonyme du mot feodum ou fevum et désigne la propriété héréditaire. C'est une expression antique, que l'on continue d'employer, bien qu'elle ait perdu son sens propre*. Quoique, à dater de la fin du x* siècle,
* Sur le bénéflce à répo(|ue capétienne, voir principalemenl Ducanse au mot Beneficium. — 11F. préface du t. XI, p. 163 suiv. — Boutaric, Le régime féodal, dans Hevue des quesl. hisi.^ t. XYIII. — Quantrc, Cartul. de C Yonne, t. I, préface, p. xin. — P. YioLLET, Précis de dr. fr., p. 542 et Hist. des Insiit. polit, et administr. de la Fr., I, 430 suiv.; Etahl. de St Louis, t. I, p. 101 suiv. — Flacb, Les origines de Vanc. Fr., I, 127. — Gusson, Hist. du dr. et des instit, de la Fr., lY, 276 suiv. Ajouter la plupart des ouvrages relatifs au fief{^SZ).
1. Voir Saice, Une alliance défensive entre propriétaires allodiaux au \n* siècle, dans Bibl. de t École des Ch., t. XXII. « Les propriétaires allodiaux se trouvaient libres de tout service féodal ; mais, par contre, ils étaient abandonnés à Icui's propres ressources pour la défense de leurs terres en cas de guerre ou d'usurpation violente. Il s'ensuivait nécessairement que, ne pouvant compter sur le secours d'un suzerain, charge par ses devoirs féodaux de les protéger, ils étaient obligés d'avoir recoui*s à d'autres moyens pour metlre leurs biens en sûreté. Les propi'iétaires allodiaux du Languedoc avaient imaginé un moyen de défense qui, tout en leur procurant la même sécurité, leur permit d'échapper à une protection aussi ruineuse et aussi intéressée. A cet effet plusieurs propriétaires voisins se réunissaient et formaient entre eux une sorte de ligue ou de confédéi*ation, dans laquelle chacun devait apporter à son coassocié un secours réciprocpic. Pendant lout le temps que durait la société, chaque partie devait, dans l'intérêt de la sûreté commune, occuper dans les domaines de ses alliés les positions les plus menacées. Les obligations devaient, du reste, varier suivant l'importance des biens de chaque confédéré, et aussi suivant les besoins d'une défense efUcace. Ces sortes de ligues sont, crevons-nous, peu connues. Nous n'en avons treuvé de traces ni dans Dimjange (v* S^ycietas] ni dans Don Yaissette. Quoi qu'il en soit, il en existe un curieux exemple dans une confédération faite par le chapitre de St-Étienne de Toulouse avec un certain Pierre Lsset el son fils Vidal pour la nmtuelle défense de leui-s propriétés dans la banlieue de cette ville (1192). »
2. Déjà, dans un diplôme de Hugues Capet, de 998 (HF. X, 558), on a opposé au mot beneficium, employé comme jadis au sens de concession viagère, l'expression perpetuutn
L'ALLEU. LE BÉNÉFICE
le fief héréditaire soit la règle et le bénéfice viager l'exception, on peut cependant produire, pour les siècles suivants, surtout pour le xi«, d'assez nombreux exemples de concessions viagères. Les bénéfices importants, auxquels étaient attachées une domination politique et une juridiction étendues, sont devenus fiefs transmissibles dès la période carolingienne, et, pour plusieurs d'entre eux, il est possible d'assigner une date initiale à la transmission héréditaire. Mais les petits bénéfices semblent n'être sortis que plus tard de la main des propriétaires* : ceux-ci ont essayé de leur conserver le plus longtemps possible le caractère précaire qu'ils avaient à l'origine. Quoi qu'il en soit, le travail 3e la transformation du bénéfice en fief n'était pas partout achevé au moment de ravénemenl de la troisième race*.
Le caractère viager persista surtout très longtemps dans les bénéfices que les hauts barons donnaient à leurs soldats (bénéficia militaria). Ceux-là revenaient régulièrement au seigneur après la mort du bénéficiaire : les femmes ne pouvaient les posséder, et l'aliénation en était interdite*. Il est une région de la France où le caractère presque exclusivement militaire du lien féodal eut pour conséquence la persistance de la préca-
beneficium pour désigner, sinon le fief héréditaire, au moins la possession perpétuelle exercée par une église. On trouve dans un acte de 1025 (Ddcange, GIobb. v» Beneficium) : c Tenebat aquam iilam ex me, loco benelicii, sub nomine feodi v ; dans des actes de 1078 et de 1087 : < beneficium quod vulgo dicitur feudum » (Perreciot, II, 2i; Brossel, I. 72).
1. M. Glassom (IV, 276) n'est pas de cet avis. Pour lui la question de l'hérédité s'est présentée en même temps pour les duchés, les comtés et les petits fiefs, a II a pu se produire une action réciproque des uns sur les autres, mais l'hérédité s'est introduite en même temps et avec la même lenteur pour tous, b
2. On voit les moines de Fécamp, vers 1047, conférer une certaine terre à un seigneur < à titre de bénéfice, pour qu'il la possédât pendant sa vie et l'améliorât > (Brossel, I, 84, note). Le comte Bouchard de Corbcil donne au fils d'un de ses vassaux un domaine du bénéfice de son père, pour sa vie et celle de ses héritiers après lui, à condiUon qu'ils payeraient un cens à l'abbaye de St-Maur, à qui ce domaine devait appartenir après leur mort (HF. X, 620). La curieuse convention conclue, au xi* siècle, entre le duc d'Aquitaine et le seigneur de Lusignan nous fournit plusieurs exemples de (iefs viagers (IIF.XI, 534). On en trouve aussi beaucoup, pour le même siècle, dans les cartulaires des établissements religieux de l'Anjou (d'Espinat, ÉtudcB sur le droit de r Anjou au moyen âge, dans Revue hist. de droit fr. et étr., t. VIII, p. 546). En 1049, la terre de Chevagny parait tenue en bénéfice viager du comte de Mâcon. Le bénéficiaire ayant fait donation de cette terre à l'abbaye de Gluny, le comte de Mâcon s'y oppose et fait casser le testament (Art. de vérif. les dates). En 1113, au plaid tenu à Semur par le duc de Bourgogne, fut réglée une contestation qui s'agitait depuis longtemps entre les moines de Flavigny et les fils de Thibault le Houx, de Malégny, avoué de cette abbaye. 4 Thibaud prétendait que son père avait obtenu en don, du temps de l'abbé Eude (avant 1085), un certain fief et des redevances. Les religieux soutenaient que ce fief n ayant été donné quà vie aurait dû faire retour au monastère après la mort de Thibaud. Us gagnèrent leur cause. Mais les fils de Thibaud fiu*eiit dédommagés à prix d'or » (E. Petit, Hist. des ducs de Bourgogne (1885), I, 300). Cf, la curieuse histoire du bénéfice de Combs-la-Ville (Lucuaire, /n«/i7. monarcA., II, 19-21). Voir également Flach, I, 127.
UF. XI
rilé originelle dans la condition du fief: la Navarre française. Un érudit a prouvé que les fiefs navarrais étaient annuels, viagers ou même amovibles à la volonté du seigneur ^ On a remarqué avec raison que, sous Philippe Auguste, certains fiefs semblent reprendre un caractère de prêcarilé et rester à la disposition constante du suzerain*. Mais les bénéficiaires sont des soldats, et la terre dont la jouissance leur est donnée est une solde. C'est toujours le heneficium militare.
On conçoit que les seigneurs se soient opposés, en certains cas, à la transmission héréditaire du fief, pour lui conserver son caractère purement bénéficiaire ; que les rois et quelques ducs ou comtes n'aient pas hésité à se considérer comme pouvant disposer librement de fiefs devenus même transmissibles en réalité depuis plusieurs générations*. Mais de tels faits sont rares au xi« siècle ; à plus forte raison sont-ils exceptionnels au siècle suivant. La tendance des bénéficiaires à transmettre héréditairement leurs bénéfices eut raison de toutes les résistances des suzerains. Elle s'exerçait non seulement sur les terres, mais sur les offices, qui, par leur nature même, auraient dû conserver plus longtemps leur cai'actère viager et même révocable. Or la plupart des x)ffices, même ceux d'ordre purement administratif, partagèrent la condition commune : ils devinrent la propriété des investis et furent transmissibles. Nous aurons k parler des efforts continus du roi de France et de quelques hauts barons pour conserver la libre disposition de leurs offices, grands et petits. Us n'y réussirent que dans une faible proportion et assez tardivement. Le courant d'idées qui imposait à toute propriété, à toute fonction, à toute délégation d'autorité la forme féodale, la condition de fief héréditaire, finit par tout emporter. De l'ancien pouvoir exercé par le suzerain sur sa terre \ ' concédée, sur son bénéfice, il ne resta plus, à l'époque capétienne ; que \ / certaines prérogatives et certains droits fixés par la coutume : une appay rence de consentement à la transmission héréditaire; le droit plus ou moins i\ contesté de reprendre le fief dans quelques cas déterminés; certains profits \ . matériels; bref, une ombre de propriété.
1. PoLVEREL, p. 260. Voir une charte de 1258 daiis Cih^mart, Notitia utriusque Vasconitr, p. 204.
P. ViOLLET, Précis, p
5. C'est ainsi que les ducs de Normandie, plus tard rois d'Angleterre, ont longtemps consen'é un di-oit très étendu, presque absolu, sur le comté d'Évreux, et siu* la ville d'Ëvreux, bien que celle-ci appartint à une lignée de comtes héréditaires depuis 989, issus, il est vrai, de la famille ducale. De même ils ont disposé presque arbitrairement du comté d'Eu. Au xur siècle, nous voyons le comte de Flandre donner la jouissance temporaire de la chfttcllenie de Gand h une autre personne qu'à l'héritier légitime, au ûls du châtelain défimt, bien que depuis fort longtemps déjà les cbâtellenics flamandes fussent de vrais fiefs héréditaires (HF. XIII, 435).
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83. Définition du fief. — Le mot fîef (feodunij feudnm, feimm) apparaît, dans les actes relatifs aux différentes provinces françaises, bien antérieurement au commencement du xi^ siècle. Il est signalé dans les chartes méridionales de la première moitié du x®. Mis d'abord en circulation concurremment avec le mot beneficium, il finit par supplanter définitivement ce dernier à la fin du xi® siècle. Dans les deux siècles suivants on l'emploie avec plusieurs significations. Tantôt on entend par feodum « le corps même de la propriété ou de la chose tenue en fief », le domaine utile possédé par le vassal ou feudataire ; tantôt (cette acception est d*un usage très fréquent) il signifie le domaine direct possédé par le seigneur, par le véritable propriétaire du fief; il est alors synonyme de mouvance. Dans ce dernier cas le sens se dédouble : feodum peut signifier, passivementj la mouvance d'une terre dominée, relativement au fief supérieur ou dominant ; activement, la mouvance d'une terre par rapport aux fiefs inférieurs qu'elle domine. A proprement parler, dans son acception primitive et la plus générale, le fief est la terre pour laquelle le vassal ou détenteur héréditaire (vassalus, homo, feodatus) rend au propriétaire direct, au seigneur {dominus), des services d'une nature particulière, réputés honorables ou nobles, tels que le service militaire. Cette définition du fief est caractéristique, en ce qu'elle suffit à le distinguer du bénéfice qui n'est pas héréditaire, de V alleu qui n'est pas grevé de services (au moins envers le seigneur direct), et de la censive, qui est la terre roturière, celle dont le détenteur ou tenancier acquitte un cens, des redevances annuelles en argent ou est assujetti à des œuvres non nobles, telles que la corvée.
Il y a ce trait de commun entre la terre tenue en fief et la terre tenue en censive qu'elles sont « des propriétés incomplètes ou plutôt des modes de possession », et qu'elles peuvent être légalement enlevées à leurs possesseurs par suite de l'inobservance du contrat qui lie le seigneur à son vassal ou à son tenancier. Dans certaines parties de la France du nord (Normandie, Bretagne), le mot fief n'est pas toujours exclusivement réservé à la terre noble ou tenue noblement : il désigne aussi des terres roturières ou tenues en villenage, non assujetties au service militaire.
* Généralités. — Ducange, Gloss, lat , au mot Feodcm. — LAuniàBE, Gloss. du droit fr.^ au mot Fief. — Brussel, Usage des fiefs^ pass. — Guérard, Cartul. de Sl-Père de Ch. Prolég. xxiv suiv., xxiii suiv. — Boutaric, Le régime féodal, dans Hevue des Qu. hiêlor.y t. XVIII. — P. Viollet, Précis de dr. fr., 545 suiv. — Glasso>-, Hist. du droit et des tnstit. de la Fr., IV, 273 suiv.
Monographies. — Â. Moliuier, Étude sur l'adminislr. féodale dans le Languedoc, dans Hist, de Lang,, édit. I*rivat, t. VU, 132 suiv. — Ad. Tardif, Le droit privé au xiii^ «., d'après les coutumes de Toulouse et de Montpellier. — Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne (1883). — Gadibr, Les États de Béant, 81 suiv. etc.
Dans la France du midi, et en particulier dans le Languedoc, il est encore plus difficile d'établir une distinction rigoureuse entre le fief et la censive ; une certaine confusion s'y est produite dans le nom comme dans la chose. On pourrait citer de nombreux exemples prouvant que les terres roturières appelées communément censives dans le Nord, sont désignées, dans le Midi toulousain, sous le nom de fiefs. D'autre part, le feudataire du Midi, en plus d'un cas, acquitte des redevances pécuniaires, et les censitaires ne sont point, aussi généralement qu'on le suppose, exempts du service militaire. Cela tient au peu de différence qui, dans cette partie de la France, séparait le noble du roturier et surtout du bourgeois : les classes sociales n'y éUiient point aussi nettement divisées que dans le Nord.
84. L'iniéodation dans la période capétienne. — On a vu plus haut, en ce qui concerne l'alleu et le bénéfice, que Vinféodation, c'est-àdire la transformation de la propriété en tenure féodale, bien qu'accomplie en grande partie à Tavénement de la troisième dynastie, n'était pas encore complètement terminée. Nous ne saurions donc admettre l'opinion suivant laquelle la féodalité se serait constituée tout d'une pièce à une époque déteniiinée, opinion ainsi formulée par un érudit* : « La condition des terres ne fut fixée qu'à la fin du xi« ou au commencement du xn** siècle. Jusqu'alors les devoirs attachés à chaque terre variaient suivant la condition sociale du possesseur. La terre était successivement tenue gratuitement à condition de vassalité, c'est-à-dire en fief, et à titre onéreux, c'est-à-dire en censive, suivant celui qui la possédait. Au 'Xi® siècle, on éprouva un immense besoin de stabilité; chacun voulut transmettre sa terre à ses enfants. L'hérédité des tenures devint une nécessité. Alors on fit partout un cadastre du sol : on constata la nature des tenures et les devoirs attachés à la possession de chacune d'elles. On divisa ces tenures en deux grandes classes, d'après la nature des devoirs dus par les possesseurs, en fiefs et en censives, et, une fois classées, ces terres durent rester à jamais dans la classe où on les avait placées*. » Nous repoussons également une autre théorie récemment émise, et qui, bien que limitée par son auteur à une province particulière (la Bourgogne), ne nous paraît pas plus acceptable sur ce point là que partout ailleurs. Elle repose sur cette hypothèse que, dans le duché de
BorTARic, Le régime féodal
2. Ces cadastres ou recensements généraux dont parle Boutaric ne sont pas particuliers au xr> siècle : à vrai dire même, nous n'en connaissons pas qui datent de cette époque ; ceux dont le résultat nous est parvenu, consigné dans les registres féodaux, sont du xn* et surtout du xiii* siècle. Nous avons vu qu'en Aquitaine, en 1272, la nature de la propriété était loin d'être nettement déterminée sur tous les points. Cette théorie est de plus incomplète, parce que Boutaric suppose à tort que l'alleu n'est qu'une exception insignifiante et que, dés la lin du xi* siècle, il n'y a plus partout que des terres nobles féodalisées, ou des terres roturières assujetties au cens : or le nombre considérable des reprises de liefs du xui* et du xiv» siècle prouve qu'il n'en était pas ainsi, surtout dans le midi et l'est de la France.
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Bourgogne, les hauts vassaux possédant comtés ou seigneuries ne seraient entrés qu au xni^ siècle dans la vassalité ducale, parce que c*est alors seulement qu'on trouve dans les archives des actes d*hommages et de reprises de fiefs émanés de ces mêmes seigneurs. Ces principes bourguignons indépendants auraient commencé « par distribuer une partie de leur domaine en fief aux nobles inférieurs », puis, plus tard, ils auraient placé leur propre domaine dans le domaine du duc. La féodalité bourguignonne ne se serait donc formée a ni par le bas ni par le haut, mais par le milieu ^ o .
En réalité, la féodalité, issue de sources très diverses, a dû sa formation à un ensemble de causes multiples, agissant simultanément, et dont plusieurs ont continué à manifester leur action pendant les trois premiers siècles de la période capétienne. Non seulement on voit alors les petits propriétaires d'alleux continuer à entrer dans le régime féodal, les seigneurs déjà feudataires pour la partie principale de leur domaine ajouter à leur fief ce qu'ils possèdent de propriétés allodiales, et les détenteurs de bénéfices viagers acquérir peu à peu l'hérédité, mais on constate encore que des barons laïques et ecclésiastiques, fidèles à la tradition carolingienne, continuent à détacher des parcelles de leur domaine direct, pour les donner, en fief héréditaire, aux nobles dont ils veulent obtenir la fidélité et les services. Ce spectacle s'offre à nous, dans toutes les provinces, sous les successeurs de Hugues Capet : il en résulte que la féodalité achève alors, comme elle avait commencé, de se constituer à la fois par le haut y par le milieu et par le bai,
85. Détermination de la propriété féodale. — La condition d'un grand nombre de fiefs, et notamment des fiefs comportant seigneurie, était déjà fixée depuis longtemps au moment de la chute du dernier Carolingien. Pour ces fiefs d'origine ancienne, on ne possède d'autres traces du contrat primitif conclu entre le premier suzerain et le premier vassal (en supposant qu'il y ait eu contrat), que les actes d'hommage et d'aveu faits par leurs descendants de la période capétienne, et surtout par leurs
. 1. Seionobos, p. 96-08. U y a deux erreurs fondamentales dans cette théorie; la première est évidente : dire que les seigneurs bourguignons n'étaient pas les vassaux du duc avant le xiii* siècle, c*est avancer un paradoxe insoutenable, supposer un fait contraire à ce qui se passait dans tout le reste de la France. Si l'on ne trouve pas leurs actes de foi et d'hommage du xi* et du xii* siècle, c'est que, pour ces deux siècles, les archives qui nous sont parvenues sont avant tout des archives ecclésiastiques, des catalogues de donations, où les rapports du duc avec ses vassaux n'ont rien à faire. D'autre part, ce que ces mêmes seigneurs reprennent en lief du duc au xin* siècle, ce n'est pas le corps même de leur seigneurie, le domaine ou chAteau principal auquel était attaché leur titre de comte, seigneur, ou châtelain, c'est presque toujours un alleu, un fragment de leur propriété héréditaire. S'il y a des actes où ces seigneurs se reconnaissent les vassaux du duc pour le corps de leur seigneurie, ces actes ne sont pas des reprises de iief proprement dites et ne prouvent nullement que, jusqu'au moment de la rédaction de l'acte, ces seigneurs fussent hors de la vassahté ducale ce sont simplement des aveux rédigés après hommage, des attestations d'hommage.
descendants du xiii® siècle (car les hommages et les aveux écrits sont encore très rares au xi»*). Les fiefs de fonnation postérieure, ceux qui appartiennent à notre période, ont été déterminés, soit par un contrat particulier (acte de reconnaissance féodale), soit par les recensements ou dénombrements généraux de fiefs, étendus à tout le territoire d'une grande seigneurie. Ceux-ci ne sont souvent qu'une collection d'actes particuliers de reconnaissance faits dans une même circonstance et à une même époque.
a. En ce qui concerne les contrats particuliers, il faut distinguer l'acte de reconnaissance féodale 1<» de la reprise de fief, qui s'applique spécialement, comme on l'a vu, à l'alleu fèodalisé ; 2<> de Vaveu et du dénombrement, suite obligée de l'hommage, dont nous nous occuperons en traitant des obligations vassaliques. Les reconnaissances de vassalité qui sont le contrat initial d'institution du fief, ou bien le renouvellement de ce contrat, apparaissent fréquemment dans les cartulaires féodaux du xni« siècle*.
b. Par les recognitiones feodorum^ ou dénombrements généraux (dont nous avons déjà indiqué l'importance, au point de vue de l'alleu), on n'arrivait pas seulement à constater d'une manière définitive la condition des fiefs de création ancienne, pour lesquels on n'avait d'autre moyen d'information que l'usage attesté par les témoins, et la déclaration mémo
1. Exemples de reconnaissances féodales dans Quantin, Recueil de pièces du xiii* siècle, n» 246 (au. 1220), n» 264 (an. 1220); Tedlet, Lay. du Tr. des Ch., n« 2846 (an. 1240), n« 54G9 (an. 1240), n» 5844 (an. 1246); L. Delisle, CartuL du comté de Rethel, n« 7 [an. 1201); Perreciot, De Vélat civil des personnes^ etc., t. III (preuves), n"49 (an. 1262), n* 52 (an. 1205), n« Cl (an. 1272), n* 74 (an. 1285).
2. Les chroniqueurs ont mentionné celle qui fut faite en Normandie, en 1171, par le roi d'Angleterre Henri II, et qui eut pour effet de doubler ses revenus (HF. XIII, 315). Celle de 1272. en Aquitaine, nous apprend comment on procédait pour opérer le i*ecensèment [Notice sur le mss. de Wolfenhuttel ^ 315, 511). Des lettres de convocation furent adressées à tous les habitants du duché, à tous ceux qui tenaient un fief du roi d'Angleterre ou lui devaient une redevance quelconque, et à uu grand nombre de ceux qui ne lui devaient rien et ne tenaient rien de lui : communautés religieuses ou bourgeoises, nobles et vilains, clercs et laïques, tous, jusqu'aux femmes elles-mêmes, furent obligés de comparaître. L'acte de déclaration du comparant était ordinairement rédigé sous la forme suivante : Le notaire déclare que l'an et jour qu'il hidique, en présence des témoins spécialement appelés à cet effet et désignés plus bas, a compani un tel, qui, iuteri'ogé sous serment, a dit et reconnu de son plein gré qu'il tient du roi d'Angleterre, à raison de son duché de Guyenne, telle terre pour laquelle il doit lelle chose, ordinairement l'iiomniage, le serment de fidélité et dos redevances de diverse nature. Ces déclarations sont en général fort vagues : on trouve même plusieurs comparants qui se bornent à dire qu'ils tiennent du roi tout ce qu'ils ne tiennent pas d'autres seigneurs. D'autres, paraissant craindi*e que leur réticence ne leur soit imputée à crime, ont soin d'ajouter qu'ils n'entendent préjudicier en rien au droit du roi et qu'ils sont prêts à faire ce que la vérité et la justice exigeraient, si l'on venait à découvi*ir qu'ils dussent plus qu'ils ne déclaraient. L'un d'eux offre même de faire à l'avance hommage de tout ce qui pourra accroître son llef. Les commissaires demandent au comparant : 1* s'il a ou non des alleux; 2" si lui ou ses ancêtres n'ont rien aliéné de ce qu'ils tenaient du roi ; 5*> devant qui il est obligé d'ester en justice.
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du vassal. On faisait entrer de plus ipso facto ^ dans la Vassalité du haut suzerain, des terres dont la mouvance était incertaine, ou iiiéme dont on ne pouvait dire exactement si elles étaient de véritables fiefs. Ces dénombrements étaient donc des opérations capitales, qui ont joué un rôle décisif dans la constitution même de la féodalité. On y voit, entre autres choses, combien la matière féodale était diverse; quelle infinie variété d'objets, autres que la terre, pouvaient être donnés et tenus en fief.
86. Différentes espèces de fiefs. — La plus importante de toutes les catégories de fiefs est celle des terres nobles détenues héréditairement, à charge de services envers le seigneur. Dans cette catégorie, il faut distinguer les fiefs qui sont des seigneuries et les fiefs qui n'en sont pas. Les fiefs qualifiés seigneuries sont ceux auxquels est attachée une portion quelconque de souveraineté, l'exercice, dans une mesure variable, du pouvoir administratif et judiciaire qui appartenait jadis exclusivement à FEtat ou à ses délégués. Ces fiefs sont nés essentiellement de la confusion entre la propriété et la souveraineté. Leurs détenteurs ont hérité, dans une proportion plus ou moins grande, des anciens pouvoirs publics, et ils ont un rang fixé dans la hiérarchie féodale. 11 y a comme une échelle de dignités entre les terres seigneuriales : les unes dominantes par rapport aux autres, la plupart à la fois dominantes et dominées. On obtient ainsi une succession de fiefs relevant les uns des autres, depuis le fief du simple vavasseur ou celui de Fécuyer jusqu'à celui du duc, qui relève lui-même du roi. Mais cette hiérarchie entre les terres n'est devenue complète et n'a été rigoureusement systématisée que dans les théories des jurisconsultes du xiu^ siècle. Au xi^, elle est moins complexe et moins strictement déterminée.
La grande majorité des fiefs, des terres nobles soumises à l'hommage, font partie d'une seigneurie, mais ne sont point eux-mêmes seigneuries, et ne confèrent à leur possesseur aucun pouvoir d'ordre administratif ou judiciaire. Le tenancier noble qui n'est pas seigneur n'a que des devoirs à remplir envers son suzerain : il n'a pas de droits, à moins qu'il n'ait lui-même sous-inféodé son fief à un tiers. Mais, dans ce cas, il n'a toujours que des droits féodaux, non des droits seigneuriaux.
Ce n'est pas seulement la terre qui a été donnée en bénéfice, puis en fief. L'inféodation s'est appliquée à bien d'autres objets. Les seigneurs ont inféodé tout ce qui était de leur domaine propre, dans le sens le plus général du mot, et même bien des choses qui ne leur appartenaient pas : 1° leurs offijces^ depuis les plus importants, d'ordre administratif et judiciaire, jusqu'aux plus humbles, jusqu'aux oflices ou métiers manuels : les cuisiniers, les meuniers, sont des feudataires d'une certaine espèce, qui jurent fidélité et qualifient « fief » leur cuisine ou leur moulin, pour lequel ils sont tenus à redevance ; 2"* leurs droits utiles, tout ce qu'ils avaient à prélever sur les personnes et sur les terres ; il n'y a pas de si petit objet d'exploitation qui n'ait été donné en fief. Un vassal du comte de Champagne tient de lui en fief-lige la moitié des abeilles qu'il trou-
vera dans les bois. Dans le Midi, on voit des fiefs composés dune salle basse dans un château, ou d'une portion d'enceinte fortifiée; 5" des objets et des revenus dont^ aux termes du droit canonique^ les seigneurs n avaient pas le droit d'être les détenteurs, par exemple des dîmes ecclésiastiques, ou des portions de dîmes, des chapelles, des églises, des abbayes, jusqu'à des églises cathédrales, sièges d'évêché*.
L'usage s'introduisit, à partir du xn« siècle, de donner en fief, non des terres, non des droits utiles, car beaucoup de seigneurs avaient fini par comprendre qu'il y avait danger pour eux à continuer d'aliéner leur domaine, mais une somme d'argent, une pension, une rente perpétuelle à prélever sur le trésor seigneurial ou sur une recette déterminée. A côté du fief'terre et du fief-office se plaça le fief-argent. Les actes d'inféodation de cette catégorie sont devenus extrêmement nombreux dans les archives seigneuriales du xiii* siècle. Tous les grands seigneurs ont cherché, par ce moyen commode et qui était sans inconvénient pour l'intégrité de leur domination territoriale et politique, à multiplier le nombre de leurs vassaux, et par suite à étendre leur pouvoir militaire et leur influence. Déjà, au xi® siècle, le Midi nous offrait un exemple de ce genre d'inféodation*.
De même que, par le fief-office, les seigneurs arrivaient à se procurer les administrateurs, les percepteurs et les juges nécessaires à l'exercice de leur pouvoir seigneurial, par le fief-argent ils acquirent la force militaire dont ils avaient besoin pour se défendre contre leurs ennemis. Le service militaire obligatoire du vassal détenteur de la terre étant insuffisant ou dérisoire, on le complétait par l'institution du vassal pensionné ou soldé. On comprend dès lors toute l'importance qu'a eue, pour l'histoire de la féodalité, l'extension de l'usage du fief-ai^ent. Jusqu'alors les relations de vassalité avaient conservé un caractère territorial qui leur donnait une certaine fixité. On n'était vassal que du seigneur dont on tenait une terre. Au xin*" siècle, on peut être vassal de toys les seigneurs qui sont assez riches pour donner pensions. Les relations féodales s'étendent, se diversifient, s'assouplissent à l'infini'. La solde ou pension féodale permet no-
i. On a cité l'acte d'inféodation de l'église d'Albi en 1038, et un autre acte de 1109 où une église est successivement sous-inféodée à trois personnes.
2. L'archevêque de Narbonne, Guifred, fait du vicomte de Réziers son vassal en lui donnant une certaine sonune de deniers à titre de fief héréditaire.
3. Pour prendre quelques exemples entre mille, citons l'acte de 1219 (Quantiîi , Herueil de pièces du wif »., n» 230) par lequel Pierre de Mont-St-Jean se reconnaît l'homme do la comtesse de Champagne, moyennant 40 livres de l'ente sur les foires de Bar et 300 livres de deniers. Il promet de la servir de sa personne, de ses forteresses et de ses gens contre Érard de Brienne et autres, excepté contre Mile de Noyers, son beaufrère. Un autre acte de 1251 (Dki.i^le, Cartulaire du comté de Hethely n» 81) nous montre Jean, comte de Rethel, donnant en fief k Thierri de Fau, chevaher, 10 livres de rente sur les virinages de Méziércs, à charge de deux mois de garde au château de Stome. Mais l'exemple le plus intéressant pour l'histoire est celui du chroniqueur Joinville. En 1248, Joinville refuse le serment à saint Louis parce qu'il n'était pas son homme. Au retour de la croisade, on le retrouve vassal direct du roi et obtenant à ce titre,
tamment à tous les hauts suzerains et au premier d'entre eux, au roi, d'entrer en rapports directs avec leurs arrière-vassaux, et de trouver une foule de dévouements payés dans la chevalerie des liefs les plus éloignés.
87. Le droit d'ainesse*. — Le droit romain et le droit germanique étaient d*accord, en ce qui concerne la succession en ligne directe, pour édicter le partage égal des biens du père et de la mère décédés entre tous les enfants. Cette législation successorale s*est maintenue en France, dans une certaine mesure, pendant toute la période qui est l'objet de nos études. Dans la classe roturière, le droit le plus répandu semble être le partage égal entre les enfants, sans distinction de sexe. C'est ce qui ressort clairement de nos coutumes du xm® siècle. Dans la classe noble, il faut distinguer d'abord l'allodiaire du propriétaire féodal. Les alleux se partageaient également, à l'origine, comme les biens roturiers. Le Midi, pays où la propriété allodiale était la plus commune, resta donc fort longtemps un pays de partage, hostile au droit d'aînesse. Là, le droit en usage pour les alleux et pour les biens de roture influa même sur la condition des terres féodales. Les fiefs y furent soumis au partage plus souvent et plus longtemps qu'ailleurs. Cependant le mode successoral propre à la féodalité, dans la plus grande partie de la région française, fmit par l'emporter et par s'appliquer même aux alleux. Dès le xm" siècle, ceux-ci furent fréquemment assimilés aux fiefs, c'est-à-dire soumis, comme eux, au droit d'aînesse. Le courant d'idées et d'habitudes qui tendait à unifier, à cet égard, et à confondre les deux catégories de terres nobles devint partout prépondérant.
En effet, aux xr, xu' et xiu« siècles, une des caractéristiques de la terre féodale est le droit (Vainesse, Comme on l'a fort bien dit, ce droit n'est en soi ni germanique ni romain ; il est, à proprement parler, la loi de transmission du bénéfice devenu fief. L'histoire de l'établissement du droit d'aînesse dans la France féodale est souvent obscure et toujours très
♦ Hiêlor. de fV., l. XI, préface, clxviii. — Brussel, Usage des fiefs, II, 876, 899. — P. YioLLET, ÉtaOl. de saint Louis, 1, 121 suiv., III, 285; Précis de dr, fr., 720 suiv — Beadteiips-Beaijpr£, Coutumes et institutions de V Anjou et du Maine, lxxxvi. — A. MouNiER, Études sur tadministr. féod, en Languedoc, 150. — D'Espisay, Cartulaires angevins, 232 suiv. — Glasson, Hist. du dr, et des instit. de la Fr , IV, 286-288. — GoiFFRET, Hist. de la réunion du Dauphiné à la France, 2. t- Cczacq, Le droit d^ainesse et le partage de la succession dans les Landes, dans Bull, de la Soc. des se., lettres et arts de Bayonne (1880-1882). — R. de Belleval, Les fiefs et seigneuries du Ponthieu et du Vimeu (1000-1789) ; essai sur leur transmission (1870).
auprès de lui, certaines ^ai^anties dans un procès. C'est que, par acte d'annl 1253, Joinvillc était devenu l'homme-ligc du roi de France, à raison d'une rente perpétuelle de 200 livres tournois.
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complexe. Bien qu'on ait raison de soutenir que ce mode de succession caractérise le fief en général, il y a tant de distinctions à établir, de réserves à faire, d'exceptions à signaler, qu'il faut se garder d'attacher à cette aflirmation la certitude absolue d'un axiome. Si le fief en France est soumis au droit d'aînesse, le caractère plus ou moins net et rigoureux de ce droit dépend essentiellement de Tépoquc à laquelle on se reporte, de la province où l'on se trouve, et de la condition même du fief dont il s'agit*.
Il faut distinguer eflectivement le simple fief de la seigneurie importiuite ou baronnie. Si Ton en juge par ce que les coutumiers du xm« siècle nous apprennent pour l'Orléanais, TAnjou et la Touraine, le simple fief se partage inégalement entre les descendants. L'ainé i*eçoit en général les deux tiers des immeubles, plus le manoir paternel. S'il s'agit d'une baronnie, le droit d'aînesse est plus rigoureux : la seigneurie passe tout entière à l'aîné ; les puînés ne reçoivent qu'un usufiniit viager. En d'autres termes, la baronnie reste indivisible. La raison de cette disposition est facile à concevoir. L'intégrité domaniale et politique de la grande seigneurie étant incompatible avec le partage, les familles ducales et comtales, désireuses d'éviter le démembrement et l'émiettement, s'assujettirent d'elles-mêmes à la rt»gle du droit d'aînesse absolu. D'ailleurs le partage du fief gênait et troublait singulièrement les relations du feudataire avec le suzerain. Celui-ci, pour l'accomplissement des divers services, préférait de beaucoup n'avoir aiïaire qu'à un héritier unique, représentant le fief tout entier.
Mais le droit d'aînesse ne s'est pas établi, dès l'origine et sans obstacle, dans toutes les grandes seigneuries. Il a lutté longtemps et en beaucoup d'endroits contre le principe du partage, qui était de droit commun. Certains savants ne sont pas éloignés de croire que dans la période primitive de la féodalité, la transmission intégrale du fief à l'aîné, le droit d'aînesse absolu et rigoureux, a été de ri^le; et qu'il s'est plus tard « amoindri et mitigé » pour devenir tel que nous le voyons dans les coutumes du xui* siècle '. Cette opinion nous semble difGcilement admissible. On peut rencontrer, au x« et au xi« siècle, des exemples d'application du di'oit d'aînesse absolu, mais, dans la généralité des cas et dans le plus grand nombre des provinces, c'est au contraire le partage qui a commencé par être la loi. On observe un développement croissant du droit d'aînesse, qui devient plus général et plus rigoureux à mesure qu'on s'éloigne du x'^ siècle pour se rapprocher du xm*. Ce développement est parallèle à celui de l'esprit politique dans les grandes familles baronniales (g 129). L'évolution dont nous parlons ne s'est même pas arrêtée au xm^ siècle : elle continua au siècle suivant. Non seulement le droit d'aînesse
1. M. Glasson obsei*ve avec raison (lY, 287) que lorsqu'il y avait plusieurs licfs, les frères venaient en concuri'encc avec le fils aine, chacun choisissant un licf pai* onliv de priniogéuilui'c.
2. >oir notamment P. Viollet, Établ. de saint Louiez I, 123 .
devint de plus en plus rigoureux pour les grands fiefs et les baronnies, mais ce régime fmit par s'étendre aux simples fiefs. Si l'on en juge du moins par TAnjou, la province la mieux étudiée à cet égard, toutes les familles nobles, obéissant aux mêmes nécessités politiques, adoptèrent le même mode successoral : la seigneurie entière à i'ainé, et pour les puînés une petite part du domaine, non en pleine propriété, mais en usufruit viager. D'ailleurs, le triomphe du droit de primogénituse et du principe de l'indivisibilité des fiefs ne fut jamais, pendant notre période, aussi complet et aussi incontesté qu'on pourrait le croire. De tout temps les puînés sacrifiés protestèrent, s'armèrent môme contre leurs aînés : en ce point conmie en beaucoup d'autres, le fait ne fut jamais pleinement d'accord avec le droit.
/ 88. Le partage du fief. Le parage*. Les coseigneuries **. —
Le partage d'un fief ou d'une seigneurie en plusieurs membres donne lieu à des conséquences quffl importe d'examiner. Les rapports entre coseigneurs varient, suivant que ces coseigneurs sont unis par les liens du sang ou étrangers les uns aux autres.
On appelle parage (paragium, paraticum), ou frérage^ la relation particulière qui existe entre les frères ou parents qui se sont partagé, plus ou moins également, une succession féodale. L'expression même de parage implique que les frères copartageurs se considèrent comme les égaux de l'aîné. Par conséquent, en droit, ils ne sont pas tenus de se reconnaître ses vassaux et de lui faire hommage'. En fait, dans beaucoup de familles où avait lieu le partage, l'usage s'était établi de faire des puînés les feudataires de l'aîné. Ailleurs, au contraire, les aparageurs faisaient tous hommage directement au suzerain du fief. D'après certains textes, le puîné avait le droit d'opter entre les deux situations et de reconnaître pour suzerain immédiat de la terre quiieur était échue en partage,» ou bien son frère aîné, ou bien le seigneur dans la mouvance de qui cette terre avait été placée jusqu'alors.
On conçoit que le suzerain d'un fief divisé avait tout intérêt à empêcher que le lien féodal ne s'établît entre l'aîné et les aparageui^. Par là, en effet, une partie importante du même fief sortait de sa mouvance directe pour devenir un arrière-fief avec lequel il n'était plus en relations. C'est ce qui
* DucANGE, Gloss. lat., au mot Paragium. — Brdssel, Usage de* ficfs^ 1, 14, II, 868 suiv. — DocANGE, Du frérage et du parage. Dissert. Ill, à la suite de Joinvillc. — P. Yiollet. Établ, de saint Louis, l 125; III, 278-280, 319; IV, 14.
**A. MoLi!<iER, Étude sur tadministr. féod, dans le Languedoc, 151 suiv.
i. C'est ce qu'indique formellement la coutume de Touraine-Aujou transcrite dans les Établissements de saint Louis [Établ. I, 46, 47, 48-70). On y voit que c les aparageurs ne font pas hommage au cherparagcur ». M. Yiollet a raison de rapprocher de ce texte les paroles prononcées par Richard Cœur de Lion refusant de faire hommage à son frère Henri : < Il serait absurde à moi de faire acte de soumission à mon frère aine, puisque nous sommes issus exactement du même père et de la même mère ».
explique pourquoi, en 1210, Philippe Auguste lit jurer à un certain nombre de ses barons une constitution dont le principal article était ainsi conçu ; a Quand se fera le démembrement d'une terre noble par la voie du partage entre cohéritiers, ou de telle autre manière que ce puisse être, tous ceux qui se trouveront avoir des portions de cette terre la tiendront immédiatement en fief du suzerain du chef-lieu, comme un seul tenait de lui la totalité de celte terre avant que le démembrement en eût été fait. » Cette ordonnance était trop favorable au pouvoir royal pour être acceptée de tous les hauts seigneurs. Nous savons du moins que le souverain de la Champagne refusa de rappliquer dans son Etat.
Les petits fiefs étant soumis à la loi du partage, il en résultait souvent une complication extrême dans les relations féodales. Le démembrement Douvait aller jusqu'à l'émiettement '. Les relations entre coseigneurs de cette 'condition n'étaient pas toujours faciles à régler. Il faut distinguer tout d'abord les coseigneuries dont les membres sont égaux et celles où l'une des parties jouit d'une supériorité réelle sur les autres.
Les coseigneurs de condition égale étaient astreints à certains devoirs réciproques : fidélité, amitié et aide envei*s et contre tous; ils ne devaient pas se faire la guerre, et si l'un d'eux prenait les annes, le suzerain intervenait pour faire respecter les conventions. Il pouvait les empêcher de construire des forteresses sans l'assentiment de leui*s coparlageants. La vente d'ime des parties de la seigneurie n'était valable qu'après un certain temps, pour laisser aux autres coseigneui*s la faculté de la racheter. La reconnaissance, par l'un des coparlageants, de la suzeraineté d'un nouveau seigneur était considérée comme une véritable aliénation, et, dans ce cas, les autres coseigneui's pouvaient le forcer à retirer le serment qu'il avait prêté» Le coseigneur, pour obtenir satisfaction d'une injui'e à lui faite par les vassaux de son coseigneur, s'adresse à celui-ci ; en cas de refus, il a recours au suzerain. La peine infligée à celui qui contrevient à Tune de ces règles est la confiscation de sa part de seigneurie. Notons qu'il existait des coseigneuries dans lesquelles la seigneurie, au lieu d'être démembrée et possédée sinmltanémcnt par plusieurs maîtres, était alternativement dévolue à chacun d'eux'.
Il pouvait arriver que le hasard des successions féodales rendit un noble coseigneur d'un prince beaucoup plus puissant que lui, duc ou roi. Dans ce cas, les droits utiles et la justice pouvaient être partagés également entre les deux propriétaires; maisi en général, l'inférieur tenait sa part en fief du supérieur, lui rendait les services féodaux accoutumés, et s'il mourait sans postérité légitime, sa part allait grossir celle de son associé
1. En 12 W, le lii'f (Uî Oaderousse (?n Veiiaibâiii était divisé ou viiit,'t-quati^' partb êj^alos. (MuLiNiER, 151.)
2. M. MoLisiKR en a cité deux exemples, un de 1145, un autre de 1167. Ainsi ie château de Boussa^fucs, dans le pays de Béziers, appartenait tour à tour au scigneui' de Pixh vcncliy et à celui de Vintrous ; l'un le tenait Iniit mois et l'auli-e quatre.
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89. Le testament '^. — Nous n'avons parlé jusqu'ici quo de la succession par intestat; dans tout ce qui précède, l'hérédité par la priraogéniture ou par le partage égal s'impose comme un droit. La liberté testamentaire était en effet inconciliable avec la forte constitution de la famille féodale. Le droit familial l'emportait sur la volonté du propriétaire. Aussi dans les provinces françaises régies par les coutumes, le droit de tester, comme on le voit par Beaumanoir et les autres juristes du xui* siècle, était-il singulièrement restreint. Le testateur ne pouvait disposer que d'une partie relativement peu considérable de ses biens. En général, il n'avait pas le droit de faire bénéficier de ce qu'il en distrayait un membre de sa famille : c'était d'ordinaire un legs pieux qu'il faisait aux églises. Dans le Midi et dans les pays de droit écrit, où dominait l'influence de la législation romaine, le droit de tester était au contraire plus étendu et plus souvent exercé. La quotité disponible demeurait beaucoup plus importante. Hais il faut bien reconnaître que, dans les grands fiefs de. cette région, les testaments seigneuriaux avaient surtout pour but d'assurer la transmission intégrale du fief par voie de primogéniture, de prévenir ou d'empêcher les partages, et de régler l'ordre de succession en cas de décès des aînés. Là, le droit de tester venait au secours du droit d'aînesse, qui, nous l'avons vu, tendait à devenir partout la loi des baronnies.
90. La succession des ascendants et des collatéraux. La représentation**. — Dans les fiefs des pays de droit coutumier et de droit écrit, les parents et les grands-parents succédaient légalement à leurs enfants et petits-enfants morts sans postérité. Il est à noter seulement que, dans la région coutumière, la succession des ascendants est exclusive : les frères et sœurs du défunt n'y participent pas. Quant à la succession collatérale, elle n'est plus, pendant notre période, ce qu'elle avait été à l'époque du haut moyen âge, notamment chez les Francs, lorsqu'on voyait l'oncle prétendre à l'héritage, non seulement de son petit-neveu, mais de son neveu. L'absence de la représentation, en vertu de laquelle le fils prend la place de son père et succède à ses droits, est, en effet, un trait propre aux législations primitives. Le progrès spontané du droit féodal et l'influence exercée par le droit écrit restreignaient de plus en plus les avantages faits aux collatéraux et favorisaient au contraire le principe de la représentation. Au xni« siècle, dans les pays de droit écrit comme dans
*P. VioLLET, Kiabl. de sainf Louh, I, 127. Voir des spécimens de testaments féodaux dans Dtbi. de rÉc. des Ch., t. XVIII (testaments de Guichard III, sire de Beaujeu, 1216, et d'Humbert lY, 1248;. — Tkllet, Lay. du Tr. de» Ch., \Y> 5215 (testament de Jeanne, comtesse de Flandre, 1244); n" 3049 (testament de la comtesse de La Marche). — 1)k la Mure, Hist. des ducs de Bourbon et des comtes de Forez, édit. de 1868, t. III, pr. n«»62 (testament de Gnigrue lY, comte de Forez, 1259). — Huit, de ta Soc. archéot. de Soissons, t. XXIII (testament de Jean II, comte de Soissons, 1269\ — MoLARD, Testaments du xn* et du xni««., dans Ruft. du Comité des trat^au.r histtn-.. année 1886, p. 225 suiv., etc.
♦♦P. YioLLET, Précis de dr. fr., 716 suiv.; 728 suiv
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les pays de droit coutumier, les collatéraux n*héritent plus, en général, qu*à défaut des successeurs en ligne directe, ascendante ou descendante. Seulement, dans la France méridionale, la représentation a presque toujours lieu ; les neveux partagent avec les frères du défunt, tandis que, dans certaines coutumes (nord-ouest de la France), on n'admet de représentation d*aucune espèce. D'ailleurs, pour la succession collatérale, la transmission s'opère en faveur du plus proche, à l'exclusion du plus éloigné : on n'a pas égard d'ordinaire au droit d'aînesse, mais seulement à la masculinité ; enfm, dans plusieurs coutumes, on distingue les biens maternels des biens paternels, et les immeubles recueillis par succession de la propriété mobilière et des acquêts. Nous n'avons pas à insister sur ces distinctions et ces détails d'application qui intéressent le juriste plus que l'historien. ^ •
Les collatéraux ne se laissèrent pas, sans résistance, dépouiller de leur ancien privilège. Les exemples d'oncles disputant la succession de leur frère à leur neveu ne manquent pas dans les chroniques, surtout nu xi* siècle, époque où la transmission descendante en ligne directe n'était pas aussi solidement établie qu'elle le fut deux siècles plus tard^
91. La succession féminine*. Le douaire**. — La loi romaine était favorable au droit successoral des femmes ; mais l'ancien droit germanique lui était hostile. On sait qu'il excluait généralement la femme de la succession aux immeubles, à la terre. Le droit féodal avait bien des raisons de s'approprier cet usage primitif. En bonne logique, si la femme
* Uistor. de f>., l. XI, préface, p. clmi suiv. — Brpsscl, Usage des fiefs, I, 88. — A. NoLiMER, 153-151. — D'ÂBBOis DE JoBAiNviLLE, Hùt.des comtcs de Champ, ^ II, 317- 318, 332. — P. VioLLET, ÉtabL de saint Louis, I, 387 ; III, 265. — BEAUTEMPs-BEAi-pné, Coutumes et instit. de V Anjou et du Maine, p. lxxxv. — Glasson, IV, 323. — Gide, Étude sur la condition privée de la femme, 2* édil. (1885). — Laboclayb, Hech. sur la condition cimle des femmes depuis les Romains jusqu'à nos jours (1843).
•♦Dopris, Des droits accordés à la femme veuve par la coutume (1877). — Jollivet, De la restitution de la dot et des donations entre époux, des origines du douaire et de la communauté en droit français (1879). — HiMAâsox, Essai histor. sur la législation du douaire, dans Revue de législ. anc. et mod., l. I (1870-71). — P. VioLLET, Etaht. de saint Louis, I, 132 suiv.; IV, 101-103.
1. Voici un exemple topique choisi entre beaucoup d'autres. En 1076, le duc de Boui*gogne, Robert I*', dit le Vieux, meurt, après avoir perdu de son \ivanl deux fils, Hugues et Henri. U laisse un petit-fils, fils atné de Henri, nommé Hugues, et un troisième fils, Robert. Sans tenir compte des enfants de son second fils, il avait disposé du duché de Bourgogne en faveur de son troisième. Robert de Bourgogne fut en effet déclaré et reconnu héritier présomptif du vivant de son père. Mais, après le décès de celui-ci, le neveu de Robert, Hugues, protesta, se considérant comme dépouillé par son oncle. Une guen*e eut lieu, au cours de laquelle Hugues dut se rendre maître, par la force, des principaux chftteaux et villes du duché. C'est alors que les seigneurs bourguignons, réunis à Dijon, annulèrent l'effet des dispositions dernières prises par le défunt duc, et reconnui'ent, en la personne de Hugues, la valeur du droit de représentation. Robert de Bourgogne dut s'exiler. (Plancher, Hist, de Bourg,, I, p. 41: E. Petit, Hist. des ducs de Bourg, de la race capétienne, I, 186 suiv.)
pouvait succéder à Talleu, il était difficile qu*elle fût apte à hériter d*un fief, puisque la condition de feudataire entraînait des obligations mili^ taires et civiles, le service d'ost et de plaid, auxquelles le sexe féminin, nç pouvait être assujetti. La législation et Thistoire des provinces fran-^ çaises, pendant la période que nous étudions, offrent donc de nombreux exemples de Texclusion des femmes et des avantages faits à la masculinité, au profit même des collatéraux ^
Dans la plupart des cas, le droit de la masculinité no l'emporta pas sans difficulté. Les femmes ou leurs représentants protestèrent; de là des guerres, des procès, ou des arrangements à Famiable par lesquels le collatéral était obligé de désintéresser le réclamant. C'est que, de fort bonne heure, malgré l'incompatibilité qui semblait exister entre le service des fiefs et la condition féminine, la rigueur de l'ancien droit s'était relâchée en faveur des femmes. Dès la fin du x« siècle, au nord comme au midi de la France, on voit les femmes hériter des fiefs, en disposer, gouverner môme les grands États féodaux, mais dans le Midi plus fréquemment encore que dans le Nord, à cause des habitudes du droit romain. L'Eglise et le droit canon favorisaient aussi cette tendance. D'ailleurs, l'usage, qui se répandait de plus en plus, de donner pour dot aux héritières féodales des châteaux et des terres, entraînait invinciblement pour elles le droit de succéder. A la Un du xii*' siècle, l'évolution touche à son terme. Le droit successoral des femmes est partout reconnu ; elles portent les titres féodaux et font le service du fief, quitte à se faire remplacer par des procureurs pour certaines obligations. Ce n'est que dans les successions collatérales que le privilège de masculinité demeura encore vivace. Les collatéraux du sexe féminin étaient exclus par ceux de l'autre sexe*.
1. Citons seulement quelques exemples caractéristiques. Nous voyons, h la fm du X* siècle, un évAquc d*Auxen*e, IHs du comte de Châlons, obligé par le roi d'administrer le comté de ChAlons tout en conservant ses fonctions épiscopales a parce qu'il était le seul mAle de sa lignée ». La chronique d'Ardres nous fait connaître, pour la même époque, un cas non moins topique : Adèle, qui épousa en secondes noces Elbodon, tige des seigneurs d'Ardres, avait eu du premier lit deux filles mariées à des seigneurs du pays. Après sa mort, ses petits-fils se présentent pour partager les alleux de leur grand'mère avec le fils qu'elle avait eu de son second mari. Leur demande fut i*epouftsée. On leur répondit que leurs mères n'avaient plus droit à la succession d'Adèle depuis qu'elle avait changé ses alleux en fiefs. En 1088, Guillaume IV, comte de Toulouse, étant mort sans enfants mAles, sa fille unique, Mathilde, fut considérée comme exclue, par son sexe, de la succession au comté paternel. Ce fut son oncle paternel, Raimond lY, qui fut investi de la dignité comtale. En 1155, lorsque le roi d'Angleterre mourut, ne laissant qu'une fille, Hathilde, mariée au comte d'Anjou Geoffroi le Bel, et des collatéraux, ce furent ces derniers qui furent préférés. Etienne de Blois, neveu de Henri I*', leur succéda comme roi d'Angleteire et comme duc de Normandie, bien que Mathilde eût un fils. Un siècle et demi après (1272), Hugues IV, duc de Bourgogne, n'ayant de ses deux premiers fils, morts avant lui, que des filles mariées l'une au comte de Flandre, l'autre au comte de Clermont, disposa de son duché en faveur de son troisième fils, Robert, etc.
2, A Paris, au xiii* siècle, quand un vassal décédait sans enfants, ne laissant que dos sœurs, c'étaient, non ses sœurs, mais les enfants mAles de ces deniières qui héri-
Une des conséquences importantes de rattributioti aux femmes du droit de succession, c'est que la propriété noble pouvait par là se diviser presque à Tinfîni et que le hasard des alliances faisait tomber les fiefs entre les mains de personnes éloignées, étrangères même, non seulement à la province, mais à la France. Cet état de choses présentait de graves inconvénients pour les seigneuries de premier ordre (g 129).
A mesure que le droit successoral de la femme se consolidait et s'affirmait, le droit qu'elle avait sur son douaire subissait une atteinte et une réduction proportionnelles. La question du douaire et celle de la succession féminine sont donc connexes par certains côtés. Le douaire (dotali* tium) est la dot assignée à une femme par son mari, sur l'ensemble ou sur une partie des biens de la communauté. Il faut y voir évidemment un vestige de l'ancienne coutume germanique qui voulait que le mari achetât sa femme et lui donnât le morgen gah, ou « don du matin » . La femme féodale possède, suivant les régions, tantôt le tiers ou la moitié de la fortune commune, considérée comme indivise; tantôt son douaire proprement dit, composé d'une part d'immeubles, plus une part (généralement la moitié), dans la communauté des meubles et des acquêts ^ Dans les familles nobles, le douaire proprement dit était ordinairement du tiers des immeubles possédés par le mari au moment du mariage. Il y a deux faits principaux à considérer dans l'histoire du douaire :
a. Le douaire comportait, à l'origine, un droit de propriété absolue sur les immeubles dont il se composait, et ce droit arriva peu à peu à se transformer en usufruit viager. A la mort de la douairière, ses biens retournaient au chef de la seigneurie. La plupart des douaires dont il est question dans les chroniques du xii« siècle ont déjà ce caractère de réversibilité au fief d'où ils ont été détachés *. Les coutumiers du xui« siècle confirment ici le témoignage des historiens. Dans la coutume ancienne de Touraine-Anjou, le douaire n'est plus qu'un droit d'usufruit au profit de la femme ; ce qui est corroboré par les chartes angevines du xii'^ siècle. La femme noble ne demeura vraiment propriétaire que de la part qui lui
tnicnt. En ligne directe, la fille noble est toujoui^ apte à succéder, à moins qu'elle n*ait une mauvaise conduite. La coutume de Touraine-Anjou^ reproduite dans les Éta-bliisements de saint Louis, a conservé cette restriction sévère des premiers temps.
i. C'est ainsi que Clémence de Bourgogne, comtesse de Flandre, mère du comte Baudouin Vil, possédait en douaire le tiers de la Flandre, qu'elle garda jusqu'en 1153, époque de sa mort. En 1154, lorsque Eustache IV, comte de Boulogne, épousa Constance, sœur du roi Louis VU, il lui constitua comme douaire le comté de Boulogne. En 1199, Alix de Dreux, seconde femme de Gaucher IV, seigneur de Salins, obtenait pour son douaire une partie notable de la seigneurie de Salins. En 1279, quand Agnès de France, fille de saint Louis, épousa Hobert II, duc de Botu'gogne, on lui assigna pour douaire huit chàtellenies importantes, dont celle de Vergy. En 1265, Yolande de Bourgogne reçut en douaire le comté de Nevers, ainsi que les baronnies de Donzy et des Riceys, en épousant un fils de saint Louis, etc.
2. Pour n'en citer qu'un exemple, ce fut le comte Thierri d'Alsace qui, en 1133, réunit à ses domaines le douaire de la comtesse Clémence, décédée.
était assignée sur les biens mobiliers et sur les acquisitions faites pendant le mariage.
b. I^s chroniques fournissent souvent la preuve que le douaire donnait lieu à des contestations fréquentes, quelquefois même à des guerres fentre les femmes et les maris, les mères et les fils. Bien que seulement usufruitière, la douairière avait conservé des droits très étendus sur les immeubles dont elle jouissait : le mari ou le fils ne pouvait que difficilement les aliéner sans son consentement.
> 92. La minorité. Le bail*. La majorité**. — Il faut examiner maintenant le cas où le feudàtaire décédé ne laisse que des enfants en bas âge. Les héritiers du fief se trouvent alors en état de minorité ; ils sont confiés à la garde d*une ou plusieurs personnes qui, jusqu*à la majorité, administrent le fief à titre de baillis ou baillistres (baillivi, bajuli), le fief étant dit se trouver en bail (in ballio). On se gardera de confondre le bail, institution féodale d'origine germanique, avec la tutelle, institution bien plus voisine du droit romain. Le bail s'applique aux terres nobles, la tutelle a\i\ terres roturières. Le baillistre a la jouissance des biens du mineur et le représente, à tous les points de vue, dans les rapports du fief avec le suzerain et avec les vassaux ; le tuteur ne fait qu'administrer les biens de son pupille. I^ tutelle, de caractère romain, s'applique surtout dans les pays de droit écrit. Néanmoins, dans les textes du moyen âge relatifs aux pays de coutumes, le mot tutela est souvent employé dans le sens de bail ou garde noble.
Trois catégories de personnes peuvent de droit, quand il s'agit d'un fief, exercer le bail pour un mineur noble: le suzerain, les ascendants, les collatéraux. Réservons, pour le chapitre où nous traiterons des droits conservés par le suzerain sur le fief, l'examen des cas où le suzerain est appefë à devenir baillistre (§ 115). Il s'agit ici exclusivement du droit exercé par les parents du mineur. Le cas le plus général et le plus naturel est le bail du père et de la mère, ou, à défaut de parents, des grands-parents*. Après le bail des ascendants, vient le bail des collat»»-
* P. VioLLET, Êtabl. fie saint ÏA)uis, 1, 16, 17, 153 suiv. ; IV. 20, 107-108. — A. Mounier,
♦♦P. ViOLLET, PrécU de dr. fr., 432; YAabl. de saint Louis, 1, 155; Ul, 165 suiv., 275, IV, 9, 156-157. — D'Arbois de Jcbainville, Recherches sur la minorité et ses effets dans le droit féodal (1852). — Flach, Étude histor. sur la durée et les effets de la minorité (1870). — OEAr^E, Droit coutumier français : la condition des personnes (1882). — A. MoLiNiER, 155. — Amiable, Essai histor. et critique sur tùge de la majorité (1861).
1. Les chroniques en offrent mille exemples. En 1070, Gui I*', comte de St-Pol, est placé sous la tutelle de sa mère, Clémence, et sous la régence du mari de sa mère, Amoul, seigneur d'Ardres. En 1100, Adèle, fille de Guillaume le Conquérant, veuve du comte de Blois et de Chartres, possède le bail du comté de Blois pour ses enfants mineurs. En 1111, Clémence de Bourgogne, veuve de Robert II, comte de Flandre, administre la Flandre pour son fils Baudouin VU. En 1162, Marie de Champagne a le
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raux, c'est-à-dii'e celui du frère aîné (plus rarement de la sœur aînée) du feudataire défunt, ou, à défaut des frères et sœurs, du parent mâle le plus rapproché *.
En général, les collatéraux appelés au bail étaient tenus de payer an suzerain un droit de rachat. C*est qu*en effet le bail est une véritable prise de possession de la seigneurie. Le baillistre jouit de tous les biens, immeubles, meubles et revenus du mineur ; il porte le titre de la seigneurie et il le conserve môme souvent lorsque le bail a pris fm et que le pupille est devenu majeur ; il rend hommage au suzerain et s'acquitte envers lui de tous les devoirs attachés au fief. Le bail est donc une chose fort avantageuse pour celui qui Texerce : aussi la concurrence pour le bail a-t-elle donné lieu à de fréquents démêlés. Il n'est pas rare, d'ailleurs, de voir le baillistre abuser de ses droits, soit en aliénant les immeubles confiés à sa garde, soit en prolongeant le bail au delà du terme légitime, soit môme en dépouillant ouvertement le mineur. Aussi, au moyen âge, a-t-on senti la nécessité de restreindre les pouvoirs du baillistre et de fixer les législations ou la coutume relative au bail. Pour préserver le mineur de la cupidité des collatéraux, ou imagina le double bail. Il consistait dans l'institution de deux baillistres, l'un ayant la garde de la personne de l'enfant, l'autre la garde des biens. On divisa môme le bail des biens en bail des biens issus du père et bail des biens issus de la mère, ce qui donnait lieu à trois baillistres. Il pouvait y en avoir quatre, si l'on confiait la garde de la personne à un baillistre du côté paternel et à un baillistre du côté maternel. En 1246, la nécessité de fixer l'Usage relatif au bail dans les provinces du Haine et de l'Anjou donna lieu à une enquête, faite par ordre de saint Louis, et constatant la déclaration de vingt-deux seigneurs de ces deux régions. I^s points suivants furent fixés : 1*" La veuve d'un noble ou d'un possesseur de fief a le bail de ses enfants et de leurs terres ; 2° Si elle meurt, le plus proche parent pateniel
bail du duché de Bourgogne, pour son flls Hugue III. En 1175, Guillaume Y, vicomte de Nevei*s et d'Auxerre, est placé sous la tutelle de sa mère Mathilde. En 1181, Marie de France gouverne le comté de Champagne en lieu et place de son fils Henri II. En 1201, Blanche de Navarre administre le comté de Champagne pom* sou fils Thibaud IV. En 12-44. Centulle, comte d'Astarac, est placé sous le bail de sa mère. En 1280, Louis I**', fils de Yolande, comtesse de Nevers, et de Kobert III, comte de Flandre, est placé sous la tutelle de son père. 11 en est de même pour Guillaume, comte deChftlonsen 1285. etc. I/étude de ces différents bails, des rapports des baillistres avec les mineui*s, comme avec le suzerain et les vassaux, permettrait de se rendre compte des caractères de l'institution.
1. On en trouve aussi de nombreux cas dans les chroniques et les chartes. En lOOG, bail de l'oncle paternel du comte de Yendôme. En 1070, bail de Bobert le Frison, qui administre le comté de Flandre pour son neveu Arnoul. En 1087, bail d'Etienne de Bourgogne, frère du comte de Bourgogne, Benaud II, parti pour la croisade. En 1007. bail du même Etienne pour son neveu, Guillaume II, comte de Bourgogne. En 1173. bail de Pliilippe d'Alsace, comte de Flandre, pour sa nièce. Ida, comtesse de Boulogne. En 1214, bail de Simon, [î*ère de Geoffroi V, sire de Joinville, pendant l'absence do celui ci, etc., etc.
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a le bail des biens paternels, le plus proche parent maternel le bail des biens maternels; S*" Tous ceux qui ont le bail doivent le rachat ; 4° Le bail finit pour les mâles à 21 ans. Quant aux filles, les barons déclarent qu'ils ne trouvent pas de coutumes certaines ; ils sont d'avis de fixer pour elle Tâge de la majorité à 15 ans accomplis.
L'âge rixë pour la majorité des nobles variait suivant les régions. 11 n'y a pas de règle fixe et de\M)utume absolument rigoureuse à cet égard. Tout ce qu'on peut dire, avec la réserve d'exceptions nombreuses, c'est que, dans l'est de la France, le jeune noble était déclaré majeur à 14 ou 15 ans, la fille noble à 11 ou 12 ans; dans l'ouest de la France, la minorité du garçon se prolongeait jusqu'à 21 ans, celui de la fille noble jusqu'à 15 ans ; dans le midi, le bail était ordinairement terminé quand le mineur avait atteint 14 ou 15 ans^ Il faut noter que, dans une même province, la coutume est restée longtemps indécise et fioltante. En Champagne, où l'usage le plus général était que le bail finit à la lo*' année du mineur, la comtesse de Champagne, Blanche, prolongea le sien jusqu'à ce que son fils eût 21 ans. Il pouvait arriver, d'ailleurs, que le mineur fût mis par le baillistre en possession de l'héritage paternel avant que le temps du bail fût terminé. Les contradictions observées dans les faits historiques, relativement au terme des minorités, s'expliquent souvent par un acte de la libre volonté du baillistre, qui tantôt se relâche de son droit, tantôt l'exerce jusqu'à la dernière extrémité.
L'effet de la majorité féodale était de mettre le jeune noble en possession de son grade de chevalier, de son sceau et de la pleine jouissance du pouvoir seigneurial quand il sortait de bail. En dehors du cas de minorité et lorsque le jeune homme arrivait à l'âge de la chevalerie du vivant de son père, celui-ci se dessaisissait en sa faveur, d'une part de ses propriétés et de son autorité sur le fief. Souvent môme il l'associait complètement à son pouvoir. Le fils prenait alors le titre de la seigneurie et le portait concurremment avec son père.
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93. L'aliénation de la terre noble. — L'aliénation de la terre noble était, comme la transmission, soumise à des règles qui n'ont pas
* Lauriâre, Gloss. du dr. fr. au mot Fii-p abrégé. — I*. Viollbt, ÉlabL de saint Louis, I, 126, 162; IV, 105, 295, 302. —A. Molinier, Administr. féod. du Lang., 148, 149. — Glasson, Hisl. du dr. et desinstit, delà Fr., IV. 526 suiv. — Sur l'amortissement en particulier, Orussel. I, 657 suiv. — Laurière, Gioss., aux mots Amortissement et Origi.xk du droit d'amortissement. — Oacqckt, Du droit d'amortissement. — A. Mo- LisiER, 158. — P. VioiLET, Établ. de saint Louis, 1, 165, IV, 125. — Glasson, IY, 342 suiv. — Tardif, Étude historique sur la capacité des établ. ecclés., dans Revue de législ. anc. et mod., an. 1872.
1. Pourtant M. Moumier affirme qu'on trouve la limite reculée jusqu'à 22 ans et même jusqu'à 30.
seulement varié selon les époques, mais aussi suivant la condition même de l'objet aliéné et de la personne au profit de qui était faite Taliénation. Il va de soi que le bénéfice viager ne s*aliène pas, puisque le détenteur le possède seulement en usufruit et qu'il n'en est, à vrai dire, que le dépositaire. L'alleu, terre possédée en toute propriété, devrait s'aliéner au contraire sans conditions ni restrictions, sauf quand il s'agit d'un alleu grevé de servitudes et revêtu de presque tous les caractères du fief. Cependant il est prouvé, par un grand nombre de documents, que le propriétaire d'alleux est obligé de recourir, pour aliéner son bien, au consentement de ses plus proches parents, surtout de ses frères et sœurs et de ses enfants. En effet, la terre a longtemps été considérée comme une propriété sur laquelle la famille entière exerçait son droit. La copropriété familiale des temps primitifs a laissé des traces persistantes non seulement dans le régime des alleux, mais encore dans celui des fiefs. On sait que le retrait lignager^ c'est-à-dire le droit pour la famille du vendeur de reprendre la terre vendue des mains de l'acheteur en lui remboursant le prix d'achat, s'est maintenu dans la plupart de nos provinces jusqu'à l'époque de la Révolution.
Le bénéfice héréditaire ou fief peut aussi être aliéné. Mais l'aliénation de la propriété féodale est entourée de nombreuses restrictions, qui s'expliquent par le caractère même de cette propriété. En effet, le fief est, comme l'alleu, soumis, dans une certaine mesure, à l'action ou à la revendication commune des membres de la famille. S'il s'agit d'une propriété féodale divisée entre frères ou cousins germains et dont les différents membres sont tenus en parage de l'aîné, il est évident que les aparageurg ne peuvent pas aliéner à leur gré la part dont ils disposent. L'aîné ou le chef parageur lui-môme a besoin, pour rendre ses aliénations valables, d'obtenir le consentement des copartageants : du moins les choses se passaient ainsi dans le plus ancien état de la coutume. Un historien du droit a remarqué que l'ancienne coutume d'Anjou avait gardé le souvenir de cette institution primitive. « Cette coutume établit un dialogue entre un aparageur et son chef. Le premier fait mine de contester à ce dernier le droit d'aliéner: celui-ci le revendique. Bref on lui reconnaît le droit de vendre sa terre à qui bon lui semble, mais il est tenu de laisser à ses aparageurs des biens suffisants pour maintenir leur position et faire leurs services féodaux*. » On a vu plus haut (§ 88) jusqu'à quel point le coseigneur avait le droit d'aliéner sa part et comment, en certains cas, la vente devait avoir lieu au bénéfice des autres copartageants.
p. ViOLLET, Étabt. de saint Louis^ I
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faire l'aliénation. Tel fut aussi Fusage suivi dans la plus ancienne^ période du régime féodal. Dans les temps antérieui^ au xi'^ siècle (et parfois même à cette dernière époque), ce n'est pas le bénéficier qui vend ou donne ce qu'il possède, c'est le suzerain qui fait l'aliénation, sur la demande du bénéficier. La diplomatique de ce temps en ofTre de nombreux exemples. Dans la période subséquente, au cours du xi^' siècle, le droit du bénéficier s'étant étendu et consolidé, ce n'est plus le suzerain qui aliène directement, c'est le bénéficier : mais les chartes mentionnent l'autorisation expresse du suzerain et souvent même portent sa suscription. Ënfm, au xn^ et au xiii® siècles, l'aliénateur ne se croit plus absolument obligé de! demander ni de mentionner dans l'acte le consentement du suzerain : il| '• est tenu néanmoins de lui payer un droit pécuniaire qui représente cette!;' autorisation; ce droit s'appelle, suivant les cas, venlCy hds et ventes^ quint ou requint j ou môme relief et rachat (car ces deux termes ne sont pas seulement applicables au cas de transmission du fief à la ligne collatérale). Ce n'est pas uniquement quand il vend son fief, c'est-à-dire quand il substitue à lui-même un autre feudataire, que le vassal a besoin d'acheter le consentement de son seigneur direct, c'est encore lorsqu'il l'aliène temporairement par un engagement. Le droit d'autoriser l'engagement du fief s'appelait, dans le Midi, consilium.
Le droit du suzerain en matière d'aliénation féodale conserva dans certaines provinces, notamment dans la France méridionale» un caractère des plus rigoureux. Le seigneur peut obliger ses vassaux à ne pas vendre leur fief à d'autres qu'à lui-même. Il a, sur l'acheteur ou Fengagiste, un droit de priorité : s'il l'exige, la vente a lieu à son compte. Il se considère comme toujours autorisé à reprendre à l'acheteur, longtemps même après la vente, le fief aliéné, quitte à lui rembourser le prix d'achat, déduction faite des droits payés pour l'aliénation (retirait féodal).
95. L'abrègement du fief. Drqit du suzerain en matière d'aifranchissement. — L'autorisation du suzerain est encore plus strictement nécessaire s'il s'agit pour le vassal, non pas seulement de vendre le fief, c'est-à-dire de se substituer une autre pei'sonne, mais de le diminuer ou de Vabrégery soit par une cession faite à des conditions désavantageuses S soit par la substitution au feudataire primitif d'une persoime de condition inférieure V Beaumanoir a formulé très nettement le principe que le fief ne pouvait être abrégé sans l'autorisation du suze-
1. En 1*235, un archevêque de Besançon intente procès à un vassal, qui avait vendu, à un prix dénsoire, un quartier de vignes tenu en lief de l'archevêché. Le comte de Bourgogne, juge du procès, déclara qu'aucun feudataire ne pouvait ou ne devait a ndnucre vcl alienaro rem l'eodalcm » sans l'autorisation de son seigneur (Perbeciot, lll, pr. iv* 35).
2. En 1238, le comte de Rodez avait pu obtenir de l'évèque de cette ville la permission de se substituer mi de ses propres vassaux dans un fief qu'il tenait de ce prélat. Plus de quarante ans après, un autre évéque annula cet arrangement, comme trop pré-
rain. Mais ceci s'applique surtout à deux espèces particulières d'abrègement de fief* : Vaffranchmement deê serfs et la donatioti faite aux église». I Le vassal qui affranchit son homme de corps abrège le fief, car le serf ' fait partie intégrante de la terre féodale ; il entre en ligne de compte, avec les immeubles, dans les aveux et dénombrements. L'afFranchissement d'un serf représente donc une diminution réelle du fief, c'est-à-dire j une perte pour le vrai propriétaire qui est le suzerain. I^e consentement Ide celui-ci est par conséquent indispensable. Dans la plus ancienne période du régime féodal, ce n'est pas le possesseur du serf qui affranchissait, c'était le suzerain, qui, sur la demande de son vassal, élevait le serf à la condition d'honmie libre. Logiquement, le serf affranchi, cessant d'appartenir à l'afTranchisseur, devenait la propriété du suzerain, à qui il était dévolu dans le même état où il se trouvait avant l'affranchissement. Par la suite, le droit du suzerain subit, en ce point, des atténuations considérables. Les possesseurs de serfs n'en restèrent pas moins tenus, pour faire un affranchissement valable, d'obtenir le consentement de leurs seigneurs. Les légistes du xm** siècle exposent clairement cette théo^ie^ Les nombreux textes relatifs à l'intervention du suzerain et notamment du Roi, dans les affranchissements accordés par un seigneur, prouvent qu'à cet égard le fait était généralement conforme au droit.
Les manumissions prononcées par un suzerain pour le compte d'un vassal sont exceptionnelles après le xi^ siècle' ; mais le suzerain conserve au moins le droit, soit de s'opposer à l'affranchissement avant qu'il n'ait eu lieu, soit de l'annuler quand il a été fait sans son aveu^, soit enfin de revendiquer l'affranchi pour lui-même et de mettre le vassal affranchisseur à l'amende quand celui-ci a cru devoir se passer de son consentement^. Les autorisations d'aflfranchissement accordées par le suzerain.
judlciable à ses intérêts de suzerain. Le vassal étant de condition inféricui^e, le lie!' se trouvait amoindri (A. MoLiifiEn, 149; cf. Hist. de Lang., IV, 872).
Beai'makoir, édit. Beugnot, II
2. Ibid., II, 225; Établ. de mini Louis^ II, ch. 32; cf. Viollet, Établ., lY, 205.
3. Nous connaissons un acte de Pliilippc Auguste qui pourrait peut-4>lre rentrer dans cette catégorie. En voici le texte, qui est très court, et que nous donnons in extenso pour la cui'iosité du fait : c Notuin, etc. quod nos Robertum Mouton, qui erat homo de corpore Auberti de Nesso, ad petitionem ejusdem Auberti, militis nostri, manumitlimus et a jugo servilutis eunidein et heredes suos, ex eo et Odelina uxore sua desccndentes, in perpetuuni absolvimus. Quod ut, etc. Actum apud Fontembleaudi, anno Domini M«CC** quarto, mense julii. » (Registre A. de Ph. Aug. f. 32. Dei.isle, Calai. n<*841.)
4. Charte vendômoise de 1124 (Ducange, au mot Manunmsio^ p. 257, col. 2) : c Notuni sit omnibus hominibus, quod cum dominus Gaufridus, Yindocinensis abbas, quemdam servum suum Stephanura Popinellum nomine, annucnte capitulo suo, liberum fecisset, res illa Gaufrido, comiti Vindocinensi, qui Grisagonella cognominabatur, displicuit, et eidctn Stcphano cartam libertatis de capite eripiUt. »
5. DouTABic, Actes du Parlement de Paris, n* 1642 (arrôt de 1271, déclarant propriété royale un serf affranchi par un chevalier du bailliage de Senlis, sans la permission du roi] ; ibid.., n* 151 (autre arrêt portant que le nommé « Cboncru », aiïranclU moyennant finance par un cbçvalier, restera serf, parce qu'il habite un lief du I\oi et qu'il ^
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ne soiil pas graluiies et constituent pour lui le dédommagement de la perte que lui a fait subir labrégement de fief. Dans les actes de cette catégorie, il faut distinguer l'approbation donnée avant l'acte de manumission {permission d'affranchissement^) et celle qui est donnée après (confu*mati(m d'affranchissement*) , Certaines églises avaient reçu des hauts barons ou des rois l'autorisation d*afrranchir leurs serfs sans avoir besoin de requérir le consentement de leur suzerain^.
i)6. Droit du suzerain en matière d'amortissement. — L'abrègement de iief le mieux caractérisé, celui qui est sans contredit le plus imisible aux intérêts du monde féodal, c'est l'aliénation faite au profit du clergé régulier ou séculier, Y amortissement. Les clercs et les moines t»ont considérés comme gens de mainmorte, L'Eglise ne meurt pas et n'aliène pas ; les terres qu'on lui donne sont peixiues pour la société. Le seigneur qui lui en a fait cession et ses descendants sont assurés de ne plus jamais jouir de la propriété ainsi aliénée. D'autre part, le suzerain du donateur est privé, lui aussi, pour toujours, des droits de relief et de lods et ventes que lui ou ses descendants sont appelés à percevoir sur les liefs restés dans la circulation féodale. La vente d'un fief à une personne de condition ecclésiastique constitue déjà pour le suzerain une diminution sensible de ses droite et de ses profits, car l'ecclésiastique, qui est privilégié, échap[>e à un certain nombre d'obligations qui atteignent les possesseurs de fiefs. Mais quand la cession est faite à une église^ à un
été affranchi sans la permission du roi. Toutefois le roi le donne, lui, sa femme et son neveu, à la léproserie d'Issoudun, s'ils y consentent). — Beaumanoir, éd. Bevgnot, II, 225. a Et suis encore tenus à amende fere à mon seigneur de che que je H avoie son fief apeticié. Et si seroit l'amende de 60 Nvrcs. »
i. Comme exemples de pertnUiions d'affranchissement, on peut citer l'acte de 1204 par lequel Philippe Auguste permet au chapitre de Ste-Croix d'Orléans d'affranchir ses serfj3 non résidents (Deusle, n* 861) et l'acte de 1205 par lequel Philippe accorde la même autorisation au chapitre de St-Liphard de Meung (Deusle, n* 934). Cf. un acte analogue de Louis YUI, de 1224 (Ducakge, au mot Manumiasio, p. 255, col. 5).
2. 11 suffit de citer, comme exemple de confirmation, l'acte de 1125 par lequel Louis YI approuva la manumission d'un serf de l'abbaye de Ste-Geneviéve (texte dans nos Instit nionarch.. H, 318). Souvent l'autorisation du suzerain n'est qu'indiquée dans la charte même de manumission : voir Viollet, Étahl., lY, 301 (charte orléanaise de 1225). La charte blésoise citée par ce même savant (p. 300, acte de 1226) est intéressante surtout en ce qu'elle nous fait connaître les droits que le suzerain de l'affranchi sseur conservait sur l'affranchi. — Cf. une liste de confirmations d'affranchissement dans Boctaoic, ÏAi France sous Ph. le Del, 160. — A noter l'arrêt de 1265 par lequel Louis IX révoque une autorisation générale d'affranchissement qu'il avait donnée à l'évêque de Chàlons, Conou, pixîssé de vendre la liberté aux serfs de son église pour acquitter ses dettes. Celui-ci avait agi sans le consentement de son chapitre (Boutaric, Actes du Pari, de Paris, n'981).
5. L'abbaye de St-Deiûs obtint ce privilège en 1111 ; l'abbaye de St-Victor, en 1113; le cliapitre de N.-D de Paris, en 1112-1113 (voir notre Louis VI le Gros, introd., clxxxi, et les références). Cf. pour l'abbaye de Ycndôme, la chaiic de 1124 citée plus haut (note 5). L'abbé cita le comte de Yendôme eu justice, prétendant qu'il avait le droit d'affranchir sans son autorisation.
saint, personnalité irresponsable et immortelle, le dommage est autrement grave, parce qu'il est irréparable.
f Aussi la féodalité a-t-elle essayé de soumettre l'acquisition des terres par rÉglise à des conditions qui la rendaient difficile et onéreuse. C'est
\ici surtout que l'autorisation du suzerain est nécessaire. On ne raccordait pas toujours. 11 y a des seigneuries ou l'amortissement est interdit. Au XH« et au xui<^ siècle, beaucoup d'actes d'accensements, faits dans le Midi, sont conclus à la condition sine qua non que la terre ne sera aliénée « ni à clerc, ni à moine, ni à chevalier du Temple ou de l'Hôpital* >». A cette même époque, la plupart des actes d'amortissement ne sont octroyés que moyennant finance. Les suzerains vendent aux églises, le plus cher possible, le droit d'acquérir des terres dans leur fief. Il n'en était pas ainsi à l'origine. Au xi"" siècle, époque où les donations commencent à se multiplier, les seigneurs amortissent par esprit de piété et pour assurer le salut de leur âme. Non contents d'approuver la vente ou la donation particulière pour laquelle on a demandé leur autorisation, ils l'accordent même pour les donations à venir. Dans les siècles suivants, ils ne sont plus aussi prodigues de leur droit, parce qu'ils commencent à s'en faire un revenu, qui devint de plus en plus lucratif.
La coutume féodale se montre rigoureuse pour les églises qui ont négligé de demander l'autorisation du suzerain et de faire confirmer leurs acquisitions. D'après les Établissements de saint Louis, le suzerain peut, dans ce cas, obliger l'église à abandonner, dans le délai d'un an et d'un jour, ou, comme on disait au moyen âge a à mettre hors ses mains », [extra rnanum ponere*), la propriété ainsi acquise. Les églises menacées d'une confiscation de ce genre n'avaient d'autre ressource que de revendre au plus vite et souvent â perte les biens acquis sans autorisation. Le droit du suzerain en pareille matière est resté tellement vivace et persistant que l'usage féodal a obtenu force de loi, même dans le monde ecclésiastique. Des églises suzeraines l'appliquaient à des églises vassales. Ce n'était pas d'ailleurs le suzerain seul qui était intéressé à ce que le*fief ne fût pas abrégé : les vassaux même du suzerain n'y pouvaient rester indifférents ; car cet abrègement, conmic on l'a fort bien dit, a retombait indirectement sur eux en aggravant leurs charges' ». La conséquence naturelle du droit que le suzerain exerçait, dans le cas
A. NouNiER
2. Eu 1232, sur Tinjouctiou du chapitre de 1 et,'lise cathédrale de St-Haurice de Tours, un ctahlisscmeut religieux inférieur, â qui divers biens avaient été transmis en aumône, se voit forcé de vider ses mains dans l'année. L'église vassale est contrainte de rendre les biens en question au chapitre même de St-Maurice. (P. Yiollbt, Établ. de saint Louis, I, 30.)
3. M. P. VioLLET a cité, à ce propos, un acte curieux de 1277. L'archevêque de Tours avait voulu exiger du chapitre de Tours la mise hors les mains pour une acquisition faite par ledit chapitre. Celui-ci supplie Tarchevôque de renoncer à son droit. L'archcvôque y consent, mais en réservant les droits de ses autres vassaux et en indiquant de leur part la possibilité d'une déclaration. {Établ, de saint Louis, lY, 125.)
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d'aliénation ou d'abrègement du fief par son vassal, c'est que l'autorisation d'aliéner ou d'abréger devait être demandée non seulement au seigneur immédiat du vassal aliénateur, mais à tous les suzerains que la hiérarchie plaçait au-dessus de lui et au dernier d'entre eux, au Roi. La perte éprouvée par le suzerain du premier degré était subie aussi, dans une certaine mesure, par tous les autres. Dans les premiers temps du régime féodal, et jusqu'à la fm du xi*" siècle, période pendant laquelle la hiérarchie apparaît mal définie et comme rudimentaire, le lien féodal, mal établi et souvent méconnu, le droit d'amortissement s'arrêta le plus souvent au suzerain immédiat. Au xu® siècle, lorsque les duchés et les comtés souverains se furent organisés fortement, aux dépens des seigneuries inférieures, les ducs et les comtes revendiquèrent leur droit et l'exercèrent en dernier ressort, sans se croire obligés de faire intervenir la personne royale. Lorsque le pouvoir monarchique devint prédominant au xni^ siècle, le Roi, à titre de dernier et de suprême suzerain, commença à prétendre que tous les amortissements devaient remonter jusqu'à lui. Ses légistes, allant jusqu'aux dernières conséquences du système, affirmèrent bientôt que l'amortissement était un droit essentiellement royal. Leur doctrine fut nettement formulée et appliquée, pour la première fois, dans l'ordonnance de Philippe le Hardi, de 4275; ordonnance qui autorisait le roi à percevoir une redevance régulière sur les amortissements opérés depuis trente ans, soit dans ses fiefs, soit dans ses arrière-fiefs. Philippe 111 excepta d'ailleurs de cette mesure « les terres des barons qui, de tout temps, avaient été en possession d'amortir o, et, dans la déclaration jointe à cette ordonnance, détermina soigneusement le nombre de ces barons privilégiés. C'étaient les douze pairs de France, laïques et ecclésiastiques, et en outre les cinq comtes de Rrctagne, de Nevers, d'Artois, d'Anjou et de la Marche*.
1. Nous renvoyons, pour plus de détails, à l'étude si complète que M. Cu. Y. Langlois a faite de cette ordonnance dans sa thèse sur Philippe le Hardi, p. 206 et 236. Ou peut admettre, avec lui, que l'Église a bénéficié en somme d'une mesure qui régularisait l'exercice d'un droit dont les barons usaient d'une façon arbitraire : car pour la première fois se trouvaient fixés, d'une manière uniforme, le taux de l'amortissement et le délai à partir duquel le droit à l'amortissement devait être annulé par la prescription. Nais quant à dire, comme M. Langlois, c que l'ordonnance de 1275 était destinée à assurer l'intégrité primitive de l'édifice féodal beaucoup plutôt qu'à porter atteinte à la prérogative des seigneurs >, c'est une conclusion à laquelle nous ne pouvons souscrire. En se substituant comme souverain amortisseur à un grand nombre de barons qui jusqu'alors avaient exercé le droit d'amortissement en pleine indépendance, Pliilippe le Hardi, cela est clair, atteignait gravement, au contraire, la société féodale. Qu'en agissant ainsi il se trouvât dans la < légalité féodale », dans la logique du régime, soit : mais les termes < d'intégrité primitive de l'édifice féodal i dont se sert M. Lahglois, sembleraient faire croire qu'à l'origine le roi et les chefs des grands États provinciaux étaient seuls investis du droit d'amortir, ce qui est inexact. Le droit d'amortissement, comme bien d'autres droits féodaux, a commencé par êti*c exercé, sur tous les points de la France, par des seigneurs de toutes catégories : il s'est ensuite concentré peu à peu entre les mains des plus puissants, pour devenir, au xiu* siècle, le monopole du roi et de ses pairs, et, au xv*, le monopole exclusif du roi .
CHAPITRE II
97. Le noble. Signes caractéristiques de la noblesse. — a. Au
moment où s*ouvre le xi* siècle, la condition de personne noble est déterminée par la condition noble de la teiTe qui appartient à cette personne ou à sa famille, que cette terre soit un bénéfice, un alleu ou un fief. Avec la multiplicité croissante de la propriété féodale, une sorte de corrélation étroite tendit à s*établir entre la noblesse et la possession héréditaire d*un fief. Hais il ne peut être question ici que du fief proprement dit, entraînant les obligations vassaliques et les services nobles, non du fief roturier, équivalant, dans certaines provinces, à la censive et grevé des redevances propres au villenage. On peut dire aussi qu*en général le fief qui confère noblesse est le fief-terre^ non le fief-argent, ni, d'une manière absolue, le fief-office. Dans les régions méridionales de la France où le régime allodial a subsisté (au moins concurremment avec le régime féodal),* où la population urbaine est puissante et considérée, la classe noble ne forme pas une caste aussi rigoureusement fermée que dans les pays féodaux. La ligne de démarcation qui sépare le noble du roturier se trouve, en certains cas, assez effacée.
h. Si le premier caractère de la noblesse est la possession héréditaire iVttne terre noble ou d'un fief, le second est Vaptitude à la chevalerie. En
* Di'CANUii, Gloss. lat. aux mots Milks, àRMiuER, BAN>EHibTi« Uabune», Tare», et Dissert, êur JoinvUle^ pass. — De la Roqoe. Traité de la nobtesêc, 1678. — VYarxkœmg et Stein, Franiosische Slaats- und liechlgeschichle, I, 248-252. — Gcéhar», CartuL de St'Père de Ch., xxxi-xxxii. — Boutaric, Le régime féodal^ 557 suiv. — De Wailly, Note sur la domesticité féodale, dans 1 edit. de Joinville, Éclaire.., IX. — P. Vioilkt, Précis de dr. fr., 213 suiv.; Étahl. de saint Louis, I, 165, 168 suiv., 592; III, 348; IV, 0, 155. — A. DK Bartuéleht, Recherches sur la uoblesse maternelle, dans Bibl de l'Éc. des Ch., t. XXII; De la qualification de chevalier (1868); Étude sur les lettres d'anoblissement (1869). — L. Gautier, La Chevalerie. — Bolrqcelot, Sur la noblesse maternelle, dans Mém. pressentes à tAcad. des Inscrip. par plusieurs savants, 2* série, t. Y. — A. Maury, La noblesse et les titres nobiliaires, dans Herue des Deux Mondes, 1882 (15 déc.). — Labour, La noblesse eoutumière spécialement dans l'ancien bailliage de Meaux. — Groslet, Recherches sur la noblesse utérine de Champagne. — Quantin, Cartul. de V Yonne, I, préface, xiv. — Cadikr, Les Etats de Béam (1886), p. 48. — Warnkcenig, Flandrische Staats-und Rechtsgeschiehte, trad. GoELDOLF, II, 93 suiv. — Ch. Y. Lanolois, Philippe III le Hardi (1887), p. 259 suiv. (sur les francs-fiefs), 203 (sur l'anoblissement). — Glasson, Hist. du dr. et des instit. de la Fr. (1891), lY, 282, 288, 315 suiv. — Ch. Mortet, article Comtk, dans la Grande Encyclopédie.
règle générale (les exceptions qui nous montrent le roturier et même ; quelquefois le serf élevé au grade de chevalier ne font que confirmer la \ règle), le noble seul a le droit d'être qualifié chevalier, miles. Le chevaliein a est l'ancien cavalier carolingien, l'homme libre assez riche pour s'équiper complètement à cheval » . Le mot miles, qui désigne le chevalier dans la majeure partie de la France, apparaît, dès le x" siècle, dans les chartes. La France du sud-ouest, au lieu du mot miles, employait une expression qui était encore plus directement en rapport avec l'origine et la condition du noble; elle l'appelait caver, caverius ou cavœr, erius, c'est-à-dire proprement cavalier. Noble et chevalier sont deux mots géné-r ralcment synonymes. Le chevalier du moins est presque toujours noble, si le noble, comme nous le verrons plus bas, n'est pas nécessairement chevalier. L'aptitude à la dignité de chevalier se transmet héréditairement dans une maison. Elle peut résulter simplement d'une longue tradition; de famille et être, dans certaines circonstances, séparée de la possessioi^' d'une terre noble. Les recueils d'arrêts de la justice royale, au xni® siècle, mentionnent quelquefois des contestations fort instructives sur le droit à la chevalerie ou, ce qui revient au même, à la noblesse. En 4262, une enquête fut ouverte, par ordre du bailli de Vermandois, sur le fait de savoir si un particulier avait droit à la qualification de chevalier. Comme il fut établi que son grand-père l'avait été, le Parlement décida qu'il était admis à jouir de la même condition ^ En 1286, le même Parlement conserva la qualité de chevalier à une personne qui avait prouvé être noble de par son père'. On voit, par ce dernier fait, que la noblesse de naissance provient du père et non de la mère. Tel est l'usage le plus général. Il y eut cependant des provinces (par exemple, la Champagne et surtout le pays de Bar) où la mère noble pouvait transmettre la noblesse à ses enfants, bien que le père fût roturier. Il eu était de même dans le Beauvaisis, d'après Beaumanoir : seulement on y distinguait les nobles nés de mères nobles et de pères roturiers, de ceux dont la noblesse était d'origine paternelle. Les premiers pouvaient tenir un fief, mais ils n'arrivaient pas à la chevalerie. Le noble que sa naissance et sa situation de fortune rendaient apte à la chevalerie, n'était revêtu cependant de cette dignité que loi*squ'il avait atteint un certain âge (g 92).
c. La noblesse se distingue de la classe roturière par un troisième caractère : elle nest pas soumise aux mêmes règles de droit prive'. On a vu que les successions n'avaient pas lieu dans les familles nobles, et notamment dans les familles pourvues de seigneuries, comme dans les autres : que le droit d'aînesse, rigoureux et exclusif dans les grandes baronnies, plus ou moins développé dans la noblesse moyenne, était inconnu aux vilains. D'autre part, le noble n'est pas assujetti aux péages, à moins qu'il ne se livre au commerce. A vrai dire, chaque page des coutumiers du xnr siècle.
L. DcLiSLE, Restitution d'un vol. des Olim, n
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notamment des Élablissementsde saint Louis et du recueil de Beauniaiiuir, consacre la distinction établie entre la classe noble, celle des gentilshommes (c'est le terme déjà adopté par les jurisconsultes, et même pai* les historiens), et la classe des non-nobles ou coulumiers, et fait ressortir les diflërcnces qui les séparent au point de vue du droit.
98. Les degrés nobiliaires. — La noblesse a ses degrés. Si nous la considérons en elle-même, abstraction faite de la condition des seigneuries cl de leur situation dans Téchelle féodale, il faut distinguer tout d'abord les nobles-chevaliei's des nobles qui ne le sont pas encore, et de ceux qui ne peuvent pas l'être.
a. Les jeunes nobles qui aspirent à la chevalerie sont, au moins dés le xii" siècle, qualifiés écuyers (armigeri) et valets (valleti). Quelquefois les deux termes sont synonymes et appliqués à la même personne ; quelquefois ils marquent deux degrés particuliers de noblesse, Técuyer ayant la prééminence sur le valet. Une autre dénomination générale leur est attribuée : celle de damoiseau (domiceUus) dans la France septentrionale et centrale, donzel (dauzet, daudet) dans le Midi, domenger dans le Béarn. Ces jeunes gens remplissent souvent des fonctions domestiques auprès des chevaliers, et sont attachés d'une manière permanente à leur service. H ne faut pas confondre ces valets nobles avec les roturiers du même nom chargés des plus humbles offices dans les maisons seigneuriales. Les comptes royaux du temps de Philippe le Bel ont une section spéciale pour les chevaliers, une autre pour les clercs, une troisième où Ton trouve réunis et confondus, sous le nom de valets, les jeunes nobles faisant Tapprentissage de la chevalerie, aussi bien que les portiers, les courriers, les tailleurs, qui évidenunent n'appartiennent pas à la noblesse. Il y avait des écuyers et des valets nobles, qui naissaient avec ce titre inférieur, dans des familles trop peu fortunées pour pouvoir soutenir la dignité dispendieuse de chevalier. Ceux-là étaient destinés à remplir, toute leur vie, des fonctions subalternes auprès des chevaliers qui les prenaient à leurs gages*.
b. Les degrés nobiliaires qui correspondent à la condition du fief ou de la seigneurie peuvent difficilement se définir avec exactitude : ce fait s'explique par les changements que le temps a introduits dans les usiiges et dans la langue, et aussi par la complexité des significations attachées à un même mot, dans le vocabulaire si pauvre du moyen âge. A cet égard.
1. M. DE Wailly attribue à cette classe èc Guilleinin qui vint offnr ses sennces, en qualité de compatriote, à Joinville, nouYelIemcut débarqué de Syrie (éd. de Joinville, p. 408). « Ce valet, dit-il, appelé aussi àcityer, achèic à son maître des coilVes blanches, le peigne, lui sert d'écuyer tranchant à la table du roi, lui choisit un hôtel prés des bains, et cependant lui soustrait une sonune de 10 livres tournois (environ 200 francs) dont Joinville le tient quitte pour ses bons services, en le congédiant. Il va s'engager alors prés des chevaliers de Bourgogne, qui se louent beaucoup de lui, attendu qu'il se charge au besoin de voler pour eux des couteaux, des courroies, des gants, des éperons, ou toute auti*c chose qui peut leur manquer. »
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Tusage du xi« siècle n'est pas celui du xii* et surtout du xni*. Au début de notre période, les dénominations nobiliaires sont flottantes et peu fixes : tel châtelain de condition moyenne peut porter alors le titre de comte, qui, au xm*' siècle, ne sera plus classé que dans les seigneurs (domini). Au xu*' siècle, s'introduit dans la langue l'expression générale de barones; elle s'applique proprement à tous les seigneurs possédant un fiet important, soumis au droit d'aînesse, à peu près indivisible, et relevant immédiatement d'un même suzerain. Elle englobe quelquefois aussi les seigneuries ecclésiastiques de premier ordre. Hais on conçoit qu'il y ait une différence considérable entre les barons du roi, ceux d'un duc ou comte souverain et ceux d'un simple seigneur. Les vassaux immédiats d'un suzerain prennent aussi le nom de pares, dénomination d'abord très large, qui s'est restreinte ensuite aux seuls possesseurs de fiefs importants dans le royaume, le duché ou la seigneurie.
Guérard a divisé la noblesse en haute (grands vassaux, feudataires relevant immédiatement de la couronne, ducs, comtes, évéques, abbés) ; moyenne (arrière-vassaux de la couronne, mais jouissant de droits seigneuriaux ou de droits de justice), et étwse (vavasseurs, n'ayant pas de juridiction territoriale, officiers attachés à la personne ou aux terres des seigneure). Mais cette division est vague et les définitions qui y sont jointes laissent à désirer comme exactitude. Il vaut mieux s'en tenir à une classification de la noblesse qui est de source quasi officielle et porte sa date : celle qu'on trouve dans le plus ancien registre de Philippe Auguste. Elle nous donne, pour le commencement du xni*' siècle, la liste des nobles relevant immédiatement ou médiatement. du roi de France et les répartit en cinq catégories* : 4® Les ducs et comtes (comités et duces régis Francie), Sont compris, sous cette rubrique, outre les chefs d'États féodaux qui seront plus tard les pairs de France (duc de Boui^ogne, comte de Flandre, comte de Champagne, etc.), des vassaux immédiats de bien moindre importance (comte de Soissons, de Dammartin) et même des arrièrevassaux (comte de Bar-sur-Seine). 2** Les barons (barones régis Francie). Ici le mot est pris dans un sens restreint et limité aux vassaux de second ordre '. La plupart de ces barons sont qualifiés seigneurs ou vicomtes (seigneurs de Montmorency, de Montfort, de Nesle, vicomtes de Turenne, etc.). Mais on y trouve aussi le vidante de Picquigny et le connétable de Normandie. 3<^ Les châtelains (castellani). 4^ Les chevaliers (milites)^, sans
1. Cf. le classement donné par Jostiee et Plet (édit. Rapgtti, p. 67) : « Duc est la pi*emiére dignité, et puis contes, et puis vicontes, et puis baron, et puis chastelain, et puis vavasor, et puis citaen, et puis villain. »
2. Sur les barons, voir Glasso.x, Hist. du dr. et des iustil. de ta Fr.^ IV, 755 suiv. En général les barons n'ont ni le droit de régale sur les évôchés, ni le droit de monnayage. La baronnie comprend un certain nombre de châtellenies ou de fiefs de chevaliers (trois au moins d'après l'ancienne coutume d'Anjou). Elle est essentiellement indivisible. Le baron possède souveraineté et toute justice (sauf en Normandie, où la haute justice est une prérogative ducale).
5. Le fief de chevalier (feodum militiê), appelé en Normandie fief de haubert y peut
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doute ceux qu'on appelle partout bannerets (vexillarii, bannerii milites, bannereti). 5° Les vavasseurs (vavassores). Cette dernière classe contient tous les nobles de condition inférieure habitant les villes et les campagnes. Dans les coutumes du xni" siècle, le vavasseur* est en général celui qui ne possède que la basse justice attachée à un simple fief ou même celui qui n'en possède pas du tout. En Normandie et dans la plupart des autres provinces, la vavassorie est une terre libre susceptible d'être partagée à l'infini, et dont la condition tient le milieu entre la terre noble et la terre roturière. Quelques vavasseurs occupent une place tellement inférieure dans la société du moyen Age, que certains savants leur ont refusé la qualité de noble, et ont affirmé l'existence d'une vavassorie roturière. A la condition du vavasseur, ouà une condition encore moins relevée correspond dans certaines régions c^lle du sergent féodal ou fieffé («erviensy, du voyer ou viguier, tenant fief {vicanus, viarius)^ et du bachelier (bacala7*im) *.
/' 99. Acquisition de la noblesse. — La question de savoir si ceux
^'qui n'étaient pas nobles de naissance pouvaient le devenir, est difficile à
résoudre pour le xi® siècle et même pour le xn*, faute de documents. Les
exemples de roturière faits nobles ne commencèrent à se multiplier que
du jour ou le développement des villes eut mis la richesse mobilière
(.entre les mains des bourgeois, désireux de s'élever hors de leur classe
'en achetant un fief. D'après la jurisprudence du xiii' siècle, le roturier
[pouvait arriver à la noblesse par l'acquisition d'une terre noble"*. Cette
Taculté apparaît plus ou moins contestée, limitée, entourée de restrictions
tendant quelquefois à la rendre vaine. Dans la coutume de Touraine et
d'Anjou, c'est seulement à la troisième génération que le fief acquis par
un roturier est assimilé à un fief noble au point de vue de la succession*.
être considéré comme 1 clément féodal typique. Les prérogatives qui y sont attachées sont plus ou moins importantes, suivant les provinces. En Bretagne comme en Normandie, le lief de chevalier est indivisible comme le fief baronnial. Voir Glasson, ibid., 746.
i. Sur le vavasseur et la vavassorie, voir P. Viollet, Étahl. de saint Louif, II, 440; L. Delislk, Études sur la condition de la classe agricole en Normandie, 7; Du Motky. Les vavasseurs (i8î<6); Glassok, Hist. du dr. et des instii. de la Fr., IV, 7i6-752.
2. Sur le sergent fieffé, Viollet, Établ. de saint Louis, 1, 160; GLAssoy, IV, 751.
5. Sur les viguenes ou voiries inféodées, Rrussf.i., II. 717, 719; A. Molimkr, Étude sur Vadministr. féod. dans le Languedoc.
4 Sur les fiefs de bacheliers, Glassos, IV, 751.
5. La question de la capacité du i*oturier en matière de fief a été longuement traitée par M. Glasson (IV, 314 suiv.). Ce savant, après avoir analysé la doctrine de Reaumanoir ((pii conclut que, sauf exceptions, les hommes de poeste ne peuvent pas tenir de fief) et montré qu'elle est diflicilement conciliable avec les témoignages contemporains, conteste que la possession régulière d'un fief puisse conférer la noblesse au roturier et A sa famille, ou du moins ne voit là qu'une conjecture des historiens du droit. Il est certain que tout propriétaire de fief n'était pas gentilhomme. Voir P. Vioi.let Éltabl. de saint Louis, I, 169. Cf. IV, 159.
6 r» acte (le 1208, inséi»é dans les Ohm (L 740), nous montre deux paysans, tenanciers
L'ordonnance de Philippe le Hardi, de 4275, en penmettant au roi d'évincer les non-nobles, acquisiteurs de fiefs dans son domaine, et en les soumettant à un impôt spécial assez lourd (droit de franc-fief) y eut une portée considérable et rendit singulièrement plus difficile Tachât des terres nobles. A cet égard, le raidi de la France se montra toujours plus libéral que le nord. On a prouvé qu*il n'était même pas nécessaire queje roturier achetât une terre noble pour faire partie de la noblesse ; il lui suffisait de donner de l'argent*.
En môme temps qu'il pouvait arriver à la noblesse par en bas, c'est-àdire par l'achat d'une terre, le roturier était quelquefois autorisé à y pénétrer par eu haut, c'est-à-dire par un octroi de la puissance souveraine, sous forme de lettre d'anoblissement. Ce procédé était si complètement en opposition avec les principes essentiels du régime féodal, fondé avant tout sur la possession de la terre, que l'application a dû en être très tardive et entourée de nombreuses restrictions. Il résulte en effet des recherches les plus i-écentes sur cette question que le premier anoblissement authentique connu ne fut pas celui de Raoul l'Orfèvre, attribué à Philippe le Hardi, mais qu'il faut descendre, pour en trouver un exemple certain, jusqu'à la fin de la période que nous étudions, entre 1285 et 1290, au règne de Philippe le Bel. D'autre part, à cette môme époque, un arrêt' du Parlement de Paris (1280) prouve que les gens du roi commençaient déjà à dénier aux chefs des grands États féodaux le droit d'élever un vilain au grade de chevalier. Le moment n'est pas loin où l'on revendiquera pour le roi le monopole du droit de franc-fief et du droit d'anoblissement : ce qui fera de lui le suprême et unique distributeur de la noblesse.
de Tabbaye de St-Victor, achetant un fief relevant de cette abbaye, et réclamés comme justiciables du roi, en qualité de nobles, par le bailli royal. L'abbé de St-Victor s'oppose à cette prétention; il affirme que ces paysans ne doivent pas, à raison desdits fiefs, être tenus pour nobles, et qu'ils restent justiciables de l'abbaye. La cour du roi, après mûr examen, donna raison à l'abbé.
1. D'après un compte cité par Boutaric [Saint Louis et Alphonse de Poitiers), un t novel chevalier, por esparnier a prouver sa noblesse » n'avait qu*à paver 200 livres.
LES OBLIGATIONS FÉODALES PROPREMENT DITES
100. Définition de l'hommage et de la fidélité. — La première et la plus essentielle des obligations que le vassal est tenu de remplir envers son suzerain consiste à lui prêter l'hommage et la fidélité, /tomtnium et fidelitatem. L'acte d'hommage et de fidélité constitue, en effet, le
* Généralités. — Brussel, Usage des fiefs, I, 18 suiv. ,37, 92 suiv., et II, 855-868. — Hislor. de Fr.^ t. XI, préf., p. CLxxin-ctxxvui. — Ladribre, Gloss. du dr. fr. aux mots Faire nomiAGE, Ateu, Bouche et Main, Lige, etc. — GriANTKREAU Le Fèvre, Traité des fiefs (1662). — Salvawg, Traité de tusage des fiefs (1668). —P. Viollet, Ètabl. de saint Louis, III, 323, 345; IV, 14 suiv., 159-161; Pré^ns de dr. fr., 555. — Lcchairr, Instit. monarch., II, 45 suiv. — J. Fucu, Les orig. de Vanc. Fr., I, 231 suiv. — A. Hounier, Étude sur tadministr. féod. en Languedoc, 134 suiv., 166 suiv. — BouTARic, Institutions militaires de la France, 116 suiv.; Le régime féodal, p. 545, 360 suiv. — Imbart de la Todr, Les élections épiscopales, 556-557. — Bracdodin, Homme lige, dans Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., t. VII. — Beaune, La condition des biens (1886). — Bonnassieu, Des souffrances féodales au moyen âge, dans Bibl. de CÉc. des Ch., t. XXXVII. — Glassok, Hist. du dr. et des instit. de la Fr., IV, 289-514.
Monographies. — De Bellefeu, De Chommage dans la vicomte de Turenne, dans Bull, de la Soc. hist. et archéol. de la Corrèze, t. IV. — A. Barbau, Introd, au Recueil d'hommages, aveux et dénombrements de fiefs relevant du comté de Forez, du nnv au xvi* s., dans Mém. de la Soc. de la Diana, t. Vill (1885). Voir surtout, p. 28 suiv. — Mellevii.le, Charte où une femme vassale dun seigneur est appelée « homo mea », dans Bull, de la Soc. acad. de Laon, t. IV. — Qua!«tix, Préface au Car tut. de V Yonne, I, xni, etc.
Pour ce chapitre et les suivants, l'étudiant consultera les principaux recueils de documents féodaux : Tedlet, Layettes du Trésor des Chartes, surtout t. II et III, pass. — LoNGsoN, Rôles des fiefs du comté de Champagne sous le règne de Thibaud de Champagne (1249-1252). — D'Arbois dk Jdbaixville, Hist. des comtes de Champ., t. II et V; — Historiens de Fr., t. XXIII : Scripta de Feodis ad regem spectantibus et de militibus ad exercitum evocandis, 605 suiv.; Feoda Normannie,10î} suiv. — Marchegay, Arch. d\Anjou{ann. 1845), hommages rendus par les vassaux de l'abbaye de St-Maur-sur-Loire ; — Arch. histor. de la Gironde, pass. — A. IUrdonnet, Le terrier du grand fief (VAunis, texte français de 1246, dans Mém. de la Soc. des Antiq. de l'Ouest (ann. 1874) ; Registre des comptes d'Alphonse, comte de Poitiers, dans Arch. histor. du Poitou, t. IV, VII et VIII. — Warnkœkig et Gheujolf, Hist. des instit. de la FI., I, preuves. — De Witasse, Catalogue des aveux et dénombrements relatifs à la Picardie (1884), etc.
lien féodal par excellence, le Irait d*union entre le propriétaire virtuel et le détenteur du fief. C'est évidemment la recommandalion des temps carolingiens qui a donné naissance à la foi et hommage des temps féodaux : mais les dénominations ont changé. Aux termes de beneficium, vassus, senior y correspondent les mots feodum, homo, dominus. Les relations, au fond, sont restées de même nature.
Les mots hominium et fidelitasy dans les actes du xn* et du xni« siècle, apparaissent généralement ensemble et comme ne faisant qu'un. II est même arrivé qu'on les considéra comme synonymes et qu'on les prit l'un pour l'autre. Cela tient à ce que, d'ordinaire, la foi et l'hommage se prêtaient au même moment et dans la même cérémonie. Hais ces deux termes n'en marquent pas moins deux actes distincts, deux manifestations particulières du lien féodal, qu'il importe de ne pas confondre.
Au sens strict du mot, l'hommage est proprement l'acte de vassalité, celui qui exprime l'état de subordination où le vassal place la terre qu'il détient, la terre dominée, par rapport à la terre du suzerain ou terre dominante. Comme l'a très bien dit Brussel, l'hommage est Vengagement de vasseUige, Primitivement, il n'a eu pour objet que la terre; plus tard il s'est appliqué à toute espèce de valeur, notamment au fief-office et au fief-argent. Dans tous les cas, il est caractéristique de la personne noble et de la terre noble. La forme de l'hommage est restée, à peu de chose près, celle de l'ancienne recommandation. Le vassal vient trouver son seigneur, qui l'attend debout ou assis. Il se met à genoux devant lui, place ses mains jointes dans les siennes et se déclare son homme pour tel fief. Le seigneur lui donne le baiser de paix, sur la bouche, et le relève. Les relations féodales entre les deux personnes et les deux terres sont établies'. Par cela même que le vassal se reconnaît l'homme de son seigneur, il contracte envers lui un engagement, des devoirs. Ces devoirs, il faut qu'il en jure solennellement l'observation. Tel est l'objet de la foi [fuies, fidelitas), ou serment de fidélité, prononcé par le vassal après l'hommage. Ce serment se prête sur l'évangile ou sur des reliques, la main de celui qui jure posée sur l'objet sacré.
Le plus ancien document de l'époque capétienne qui nous fasse connaître avec précision les devoirs compris sous le nom de fidélité, est la lettre souvent citée de Fulbert de Chartres au duc d'Aquitaine : elle nous reporte au commencement du xi^ siècle ^ Les obligations du fidèle sont résumées par le célèbre évêque dans les mots incolume, tutum, honestum, utile, facile, possibile. Les Bénédictins ont donné de ces expressions, qui ne sont pas toutes claires, l'interprétation que voici : « Le vassal doit ne porter aucune atteinte à la personne de son seigneur, ne point révéler son secret, ni préjudicier à la sûreté de ses forteresses, ne point lui faire de tort du
1. Sur cette cérémonie de l'hommage, d'où est sortie l'expression homme de bouche et de mairie, loir V. VioLLETf Établ, de saint Louis, IV, 251, et les textes cités.
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côté de sa justice et de ses honneurs, ni de ses possessions, ne point lui susciter des obstacles qui rendraient difficile ou impossible ce qu'il a la facilité ou la possibilitt^ d'entreprendre. » Mais les devoirs qui viennent d'être énumérùs ne sont que négatifs. Le fidèle en a de positifs : ils consistent, d'après Fulbert, dans le conseil et Vaide {comilium et auxilium). Ces deux mots sont ceux qui exprimaient déjà, dans la correspondance de Gerbert, à la fin du x* siècle, les obligations du vassal à l'égard de son suzerain. Du comilium et de Vauxilium dérivèrent par la suite les différents services d'ost, de plaid, de cour, et les services proprement pécuniaires qui seront plus bas l'objet de notre examen.
La fidélité n'est donc pas l'hommage, bien que les mots aient été parfois pris dans le même sens. La preuve en est qu'il nous est resté du moyen âge plusieurs actes séparés d'hommage' et de fidélité, prêtés à un intervalle de temps plus ou moins long. Au fond, la fidélité est un fait qui dépasse de beaucoup l'honunage el par sa généralité et par l'ancienneté de ses origines. On peut être le fidèle d'un seigneur sans être son vassal, c'est-à-dire sans tenir de lui une terre, un office ou une pension. Il suffit d'appartenir à sa seigneurie, d'être né son sujet, ou de s'être volontairement assujetti à lui. Tous les vassaux sont en même temps fidèles : mais tous les fidèles ne sont pas vassaux. 'îl proprement parler, le fidèle est le sujet : et tel est le sens où le mot fidelis est pris dans beaucoup de documents, bien qu'il ait reçu, aussi par confusion, l'acception de vassal. Un seigneur a pour vassaux des nobles : il peut avoir pour fidèles des ecclésiastiques, des bourgeois, toutes catégories de non-nobles. En un mol la fidélité marque le rapport qui existait, antérieurement à la période féodale, entre le sujet et le chef de l'État; ce rapport a subsisté, dans l'âge féodal, pour chaque seigneurie, non seulement entre le seigneur et ses vassaux, mais entre le seigneur et tous les habitants libres de sa seigneurie. Ce lien est resté particulièrement marqué dans les provinces "luéridionales. L'allodiaire, (jui est en dehoi*s de la féodalité, a des dévoilas
1. Rrussei. (I, 28) a cité une charte de 1225 émanée du comte et de la comtesse de Bourpofme. Us pi*omettent, entre auti-cs choses, à Thibaud, comte de Champagne : a Qu'ils requerront les vassaux de leur comté de Bourgogne de faire l'hommage audit comte Thibaud et que si quelques vassaux ou barons ne voulaient point lui faire cet hommage, il aurait soin que lesdits barons et vassaux lui fissent la fidélité ». Mais il y a peu de récits plus instructifs, au sujet de la distinction de la fidélité et de l'hommage, que celui que nous trouvons dans Galbert de Bruges, à la date de 1127. U nous montre les vassaux du comté de Flandi*e venant faire hommage au nouveau comte, Guillaume (^liton : « D'abord, dit-il, ils lui firent hommage de la manière suivante. Le comte demanda à chacun d'eux s'il voulait devenir entièrement son homme. « Je le veux », ré)>ondit le vassal, et quand il eut joint ses mains dans celles du comte, ils furent liés ensemble par le baiser. En second lieu, celui qui venait de faire l'hommage, prêta fidélité en ces termes: « Je promets sur ma foi d'être fidèle au comte Guillaume et d'observer contre tous, de bonne foi et sans fraude, l'hommage qui vient d'être fait ». En U'oisièrae Ueu, il jura sur les relicpies des saints. Puis le comte, avec le bâton qu'il tenait à la main, donna l'investiture à tous ceux <|ui, de cette manière, lui avaient fait la sûreté, l'hommage et le serment. » iGalUerl de tintgen édit. Pirenne, p. 80.)
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de fidélité à remplir, sinon envers le seigneur direct, au moins envers le haut suzerain. L*évôque est lié au duc ou au roi par les mômes engagements, et le serment qu'il prête au souverain, lors de son investiture, est un serment de fidélité. En principe, l'Église n'admet pas qu'il puisse en prêter un autre.
Conditions dans lesq[uelles se prête la foi et hommage
— En général, l'acte d'hommage est exigible, toutes les fois qu'il y a concession du fief, que cette concession soit primordiale (comme étant le résultat d'une vente, d'une donation, etc.), ou qu'elle soit renouvelée (en cas de transmission du fief à un héritier). Dans beaucoup de seigneuries, l'hommage n'est pas dû seulement à chaque renouvellement de feudataire, mais encore à chaque renouvellement de suzerain. En cas de minorité du vassal, les personnes chargées du bail sont tenues de prêter hommage au suzerain, et le vassal, devenu majeur, doit faire hommage, s'il veut jouir légalement de son fief. Les vassaux sont obligés de faire hommage et de jurer fidélité par anticipation au fils et héritier présomptif du suzerain, lorsqu'il est associé à la dignité paternelle. Si le titulaire du fief est une femme, c'est le mari qui accomplit la cérémonie de l'hommage : mais l'acte d'hommage est rédigé au nom de la femme.
D'ordinaire le vassal qui possède plusieurs fiefs distincts relevant d'un môme suzerain ne fait, pour ces différents fiefs, qu'un seul hommage. Mais si ces fiefs viennent à tomber entre les mains de détenteurs différents, il va de soi que l'hommage est dû par chacun des feudataires. Il est cependant des cas où le suzerain exige un hommage séparé pour chaque fief, quand ces fiefs sont autant de seigneuries. Dans le cas du parage, on a vu que l'usage différait suivant les seigneuries : que, dans les unes, l'aîné ou le chef-parageur faisait l'hommage au suzerain pour tous les copartageants, dont il recevait lui-môme l'hommage; que, sur d'autres points, chacun des aparageurs faisait directement hommage au suzerain.
En principe, un délai est accordé au vassal pour la prestation de l'hommage : généralement quarante jours. Si ce délai est insuffisant, le vassal demande un répit (respectus), ou, comme on disait au moyen âge, il requiert souffrance. Les vassaux trop éloignés sont provisoirement dispensés de l'hommage. En fait, dans les seigneuries très étendues, le suzerain n'obtient l'hommage d'un certain nombre de ses vassaux que lorsqu'il s'est rendu lui-môme dans leur pays (tournée d'hommage), car il s'en faut que tous les vassaux se décident à venir à la cour du suzerain, même quand ils sont requis dans les formes régulières. L'usage le plus ordinaire est que le vassal vienne à ses frais trouver son seigneur pour lui faire hommage. La localité où doit se faire l'hommage est également déterminée une fois pour toutes par la coutume ou le contrat de fief. Elle se trouve d'ordinaire sur la frontière des deux fiefs; mais il arrive souvent que le suzerain consente à recevoir l'hommage de son vassal dans un lieu autre que celui qui est fixi", par la coutume. En ce cas, le vassal délivre au seigneur une lettre de non-préjudice y dans laquelle il reconnaît
que cette exception à la règle ne lui portera pas dommage et ne constituera pas un précédent que ses successeurs puissent invoquer. Quand la localité où doit se rendre Thommage n*est pas déterminée par la coutume ou par un contrat, c*cst le suzerain qui la choisit et l'indique à son feudataire*.
Il est exceptionnel que des fiefs ou des vassaux soient exemptés de l'hommage. Le clerc, détenteur d'un vrai fief, est, pour l'hommage, assimilé au laïque. Dans les plus anciennes coutumes, le roturier, devenu feudataire, prête le serment de fidélité, mais n'est pas admis à l'hommage, bien qu'il soit tenu aux services vassaliques en vertu de son fief, sans doute parce que la féodalité ne voulait pas l'assimiler complètement à une personne noble. Pour une raison tout opposée, les rois refusèrent de bonne heure de faire personnellement hommage à ceux de leurs fidèles dont ils tenaient un fief, même aux évoques. Ils se faisaient représenter par un procureur, et, à partir du règne de Philippe Auguste, prirent l'habitude de racheter leurs hommages. Hais, en principe, tout vassal était tenu de faire hommage en personne, à moins que le seigneur ne l'eût autorisé expressément à se donner un remplaçant. D'ailleurs le détenteur d'un fief n'avait pas le droit de recevoir les hommages de ses propres vassaux, s'il n'avait pas lui-même rempli le devoir féodal envers son suzerain. Le seigneur pouvait refuser l'hommage d'un vassal, si le fief était disputé par plusieurs compétiteurs, et que la légitimité des droits du df^clarnnt ne fiÛ pas complètement établie.
Les différentes sortes d'hommages. Théorie de Brussel
— Cette question a été traitée à fond par Brussel, d'après une analyse minutieuse des registres féodaux de la Champagne. Il distingue trois sortes d'hommages : V ordinaire, le plane ou simple, et le lige, exprimés dans les registi^es par les expressions : hominium, hominium planum, homininm ligium. D'après lui, l'hommage ordinaire consiste dans hfidé' lité, la justice et le service : ce qui équivaut à peu près aux obligations féodales, négatives et positives, énumoréespar Fulbert de Chartres. L'hommage plane ou simple n'entraîne pour le vassal aucun service de cour, de plaid ou d'ost : il consiste donc à supprimer les dévoilas positifs, pour ne laisser subsister que les obligations négatives. Le détenteur du fief plain, feodum planum (expression qu'il ne faut pas entendre ici dans le sens qu'elle a quelquefois de fief du premier degré ou ^mmeVi/a^ par oppo-
1. En 1240. Matiiildc, comtesse de Nevers, reconnaît que c'est par grâce spéciale que Thibaud, roi de Navarre et comte de Champagne, a reçu son hommage à Auxerre, alors qu'elle le lui devait ailleurs (QrAMis, Hecueil de pièces du \\n* «., n" 471). Quelquefois c'est le suzerain qui donne une lettre de non-préjudice au vassal. En 1275, Robert, duc de Bourgogne, en délivra une au comte de Cliampagne, reconnaissant que celui-ci avait bien voulu lui faire hommage à Sézanne au lieu de le faire à Augustins. [Bibl. de VÉc. des CA., VIII, p. 254). En général cependant la lettre de non-préjudice émane du vassal. On en trouve un assez grand nondiji^e dans le Cartulaire de Cévéché d'Auttin publié par M. de Charmasse [n** ci, cm, cvii, cxi, cxm, cxvi, cxvn).
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sition au retro-feodum, à ïarrière-fief)^ est tenu simplement à ne pas nuire à son suzerain, et celui-ci n'exerce qu'un pouvoir très limité sur le fief ainsi qualifié.
L'hommage lige a donné naissance à plusieurs expressions apparentées : ligiu8\ lige, appliqué soit au fief tenu à cette espèce d'hommage, soit à la personne qui se trouve liée au suzerain par le même hommage; ligeiiasy ligencia, condition du vassal ainsi engagé. Brussel considère Thommage lige comme un renforcement de l'hommage ordinaire. L'homme lige est tenu à tous les devoirs, positifs et négatifs, qu'entraîne l'hommage ordinaire; mais la aligéité» implique un lien encore plus étroit. Le vassal lige est tenu de servir à ses dépens le suzerain, tant que dure la guerre que celui-ci soutient contre ses ennemis, tandis que le vassal ordinaire ne doit que les quarante joui's de service fixés par les coutumes, et encore aux frais du suzerain. La ligence est une véritable ligue offensive et défensive entre le suzerain et son vassaP. Cette doctrine de Brussel est appuyée sur des documents assez clairs; cependant on ne pourra arriver, en pareille matière, à une véritable certitude, tant qu'on n'aura pas trouvé un texte opposant l'une à l'autre les trois espèces d'hommages et les définissant avec précision'.
On doit discerner, dans l'honmiage lige, deux espèces de ligences : la ligence réelle et la ligence personnelle. L'hommage lige réel est
1. Nous n'avons pas à approfondir ici la question de l'origine du mot, qu'on attribue aujourd'hui à la racine gennaniquc ledichy lediegh, libre, dégagé, libre de tout engagement (I». VioLLET, Précis y 1, 560). On est alors obligé d'expliquer le mot lige par a libre de tout engagement envers un tiers ». Cette étymologie et cette interprétation, formellement opposées au sens du mot tel qu'il nous apparaît employé dans les documents du moyen âge, où il veut dire au conti*aire « engagé étroitement », nous paraissent bizarras et difficilement soutenables. Il s'ensuivrait qu'un vassal ne devrait jamais être soumis qu'à un seul hommage lige : or les chartes indiquent tout le contraire et la pluralité des ligences est un fait incontestable.
2. On la voit assez nettement défmie dans une charte de Blanche, comtesse de Champagne, de 1219-1220, et dans un acte de Simon de Rochefort de 1220 (Brussel, 1, 107-108).
5. Brussel est, sur ce point, en opposition avec Dicange, qui ne reconnaît que deux hommages, le plane et le lige, se fondant sur des textes où on lit : a Un tel a fait hommage; on ne sait s'il est plane ou lige ». Ces textes n'admettent que deux alternatives. Mais l'auteur du Traité de Vmage des fiefs répond à cet argument en exposant l'historique des différents hommages. 11 cherche à établir que l'hommage lige et le mot ligius n'apparaissent qu'assez tard dans les textes, au commencement du xu* siècle (sur ce point il est dans l'erreur, les liens de ligence sont mentionnés dés le xi«); qu'à l'origine et au \i* siècle il n'existait que l'iiommage plane et l'hommage ordinaire ; qu'à la fin du xii*, l'hommage lige se répandit de plus en plus ; que dans la seconde moitié du xni*, la hgence devhit la forme normale de l'hommage et des relations féodales; qu'alors il n'est pas étonnant que l'hommage plane ait fini par se confondre dans l'hommage ordinaire et qu'il n'ait plus existé que deux espèces d'hommages. — 11 est certain que dès le milieu du xni* siècle, il n'y eut plus guère on France d'auti^s vassaux que des hommes liges et d'autres contrats féodaux que des contrats de ligence. L'hommage plane, qu'on doit définir alors tout hommage qui n'est pas lige, devint l'exception.
celui qui est rendu pour un immeuble tenu A liet'-lige; les registres féodaux portent alors la mention : N. ligius de, lige pour telle terre. L'hommage lige personnel est celui qui est constitué par l'octroi d'un fief-argent ; alors les registres portent N. ligius, sans indication de localité. Au xni^ siècle, on commença à ne plus distinguer, dans ces documents, la ligence personnelle de la ligence réelle. A cette même époque, les hauts suzeraios eherchent à transformer les vassaux tenus à Thomniage ordinaire en vassaux liges, soit par Toctroi d'une somme d'argent ou d'une pension, soit par la concession d'un immeuble donné en augmentation de fief, in augmentum feodi^,
lOo. L'aveu et le dénombrement. Les actes d'hommage. Les documents relatifs à l'hommage. — La prestation de la foi et hommage entraînait la rédaction écrite d'actes destinés à prouver qu'elle avait eu lieu et à indiquer quels étaient, sur ce point, les devoirs du vassal et du suzerain.
Les plus anciens de ces actes (x* siècle et commencement du xi*) sont ceux où le vassal déclare simplement qu'il est l'homme de son seigneur et reproduit les termes de son serment de fidélité : serment bref, qui consiste à jurer la vie et les membres du seigneur et à lui promettre de ne point lui enlever son château. Les documents de ce genre qui portent la date la plus reculée appartiennent à la France du midi ; ils sont rédigés dans une langue barbare, où les phrases latines sont semées de mots empruntés à la langue vulgaire ^ Dans la France du nord, les actes d'hommages du
1. On pourrait compléter la théorie de BnussiùL («n cliercliant à définir cet lioiiiniagc par pai-a^'e [jfer paragium), que le duc de Normandie rendait au rai du France et le comte de Ureta^^nie au duc de Normandie, d'après certains écrivains du xr siècle. Cel lionnnage n'est-il que l'homma^^e plane de Brussel, c'est-à-dire l'honmiage n'entraînant pas de services? C'est un problème qui est encore à élucider. On trouve aussi dans les registres des liefs de France â l'époque de Philippe Auguste (HF. XXIII, 652, 055, ()54, 082, 684), des expressions comme celles-ci : !• N., homo ligius et homo de pleno feodo. Nous pensons qu'il s'agit ici d'un vassal qui doit l'hommage lige pour une terre et l'hommage plain pour une autre terre. 2* Homo tigiui bU^ celte expression indique que le feudataii-e doit faire deux hommages liges. 3** Homo et par^ ou encore homo ligius et par et dimidius. Y aurait-il ici â distinguer l'hommage lige oi*dinaire d'un hommage de pairie^ connue l'a avancé l'auteur d'une thèse de l'École des Chartes sur les Sires de Picquigny (ann. 1877)? Nous ne le pensons pas. Le rédacteur du registre féodal a voulu dire sans doute que le vassal n'était pas simplement homme lige, qu'il était encore pair de fief ou de seigneurie, ou pair et demi, selon ses possessions, et comme tel, astreint à certaines obligations plus étroites envers le suxerain.
2. M. Moi.îNKR [Étude sur Vadminhtr. féodale dam le Languedoc^ii. 135) explique ainsi cette particularité. « i^ scribe, lorsqu'il écrivait la formule du serment prêté, confondait les deux langues, dont l'une, tout au moins, le latin, lui était peu familière. Plus tard, dans une bonne partie du Languedoc, la langue latine l'emporta et la langue vulgaire fut bannie des chartes d'hommages. Tel fût le cas des pays de Toulouse et de Carcassonne. Dès le commencement du xn* siècle, les hommages prêtés au vicomte Hernard Atton sont en latin. Dans le Languedoc oriental, au contraire, ce fut le provençal qui triompha. Jusqu'au commencement du xiii* siècle, les hommages rendus
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XI* et du XII* siècle sont écrits en latin. Ce n'est qu'au xni® que commencent à apparaître les hommages rédigés en langue vulgaire. Hais alors le serment de fidélité se développe et les formules s'allongent.
Les documents relatifs aux hommages, rares au début de la période féodale, ne tardèrent pas à devenir plus nombreux et d'une teneur plus détaillée. Ce sont, outre les déclarations du vassal relatives à l'hommage et à la fidélité : 1*» les actes de réception d'hommage, émanés du suzerain et délivrés au vassal comme une sorte d'acquit; 2^ les procès-verbaux (instrumenta), relatant les circonstances de la prestation et de la réception ; 5<» les actes par lesquels des témoins attestent la prestation ; 4<* les mandements adressés par les hauts suzerains à leurs officiers pour obliger les feudataires à rendre les hommages qui leur sont dus ; 5® les lettres des seigneurs enjoignant aux vassaux d'un fief de prêter l'hommage et la fidélité à celui à qui ils ont concédé ou vendu le même fief ; 6* les registres contenant l'énumération des fiefs d'une seigneurie, des vassaux, et des diverses sortes d'hommages auxquels ils sont tenus ; 7* enfin et surtout les actes d'aveu et dénombrement.
Le vassal n'est pas seulement tenu de se déclarer l'homme de son seigneur et de lui jurer fidélité : il faut encore qu'il énumère avec précision les fiefs qu'il tient de lui et à raison desquels le lien féodal est établi entre eux. On appelle aveu et dénombrement cette description détaillée de tout ce que contient la propriété du feudataire. Il fallait que le suzerain se rendît exactement compte de l'étendue de sa concession. Ceci était d'autant plus nécessaire, que l'incertitude sur la situation et l'étendue des tenures féodales est un fait qu'on trouve assez fréquemment exprimé dans les registres féodaux et les terriers. Au début de la période féodale, la nécessité du dénombrement n'entraînait pas la rédaction d'un acte consacré à la détermination exacte du fief. Le suzerain se contentait, quand il y avait doute, d'une descente sur les lieux, ou vue {visio) et d'une montrée faite par le vassal (ostensio). Après la vue et la montrée, le vassal avait un délai de quarante jours pour réparer les omissions qu'il pouvait avoir faites. Celui qui recelait, dans la montrée, la moindre partie de son fief s'exposait, quand la mauvaise foi était patente, à le perdre tout entier. C'est surtout par Beaumanoir, par les Établissements de saint Louis et par les arrêts de la Cour royale, que nous connaissons les dispositions des coutumes anciennes relatives à la vue et à la montrée. Ces textes, où il n'est pas question d'actes d'aveu et de dénombrement, prouvent que les longues descriptions écrites n'étaient pas encore entrées dans l'usage commun, au milieu du xm** siècle. On trouve cependant des dénombrements rédigés avant cette date (même au xi*), mais ils sont en petit nombre et, pour la plupart, peu explicites*.
au seigneur de Montpellier furent rédigés en langue vulgaire, sauf la date et le nom des témoins qui furent écrits en latin. »
1. Le cartulaire de l'église de Grenoble nous en offre un exemple dans une charte datée approximativement de l(MW) (Mariox, Cartul. de Grenoble, n* 46), et dans une
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104. Les réserves de fidélité. Les garanties. — Dans beaucoup d'actes de foi et hommage, le vassal promet fidélité au seigneur dont il se reconnaît Thorame, tout en réservant la fidélité qu'il doit à une ou plusieurs personnes tierces. Le cas est fréquent dans les contrais de ligence : on conclut alliance offensive et défensive avec un seigneur, mais on excepte de l'offensive tels autres seigneurs désignés nominativement. Ces réserves sont la conséquence forcée de l'enchevêtrement des liens féodaux et de la pluralité des suzerains. Elles devinrent d'un usage régulier au xui* siècle, alors que, par l'extension du fief-argent, un même gentilhomme se trouva être le vassal d'un certain nombre de seigneui*s. En général, la réserve de fidélité est formulée au bénéfice du haut suzerain par les arrière-vassaux*. Au xni* siècle, les vassaux sont obligés d'établir une hiérarchie ou une classification entre leurs suzerains. Un tel se reconnaît l'homme de tel seigneur, après (post) tel autre seigneur désigné : roi, duc, ou évêque*. Ceux-ci sont les suzerains naturels ou les plus importants [meliores ou capitales ou naturales domini).
Les actes de fidélité contiennent quelquefois des clauses restrictives autres que celles qui réservent la foi due au suzerain. Tantôt la personne de qui l'acte émane déclare que ses descendants n'auront à prêter serment qu'aux héritiers directs du seigneur dont elle est le fidèle. Tantôt le seigneur indique lui-même le cas où le vassal sera délié de son serment. Certains serments de fidélité ne sont valables que pendant la durée de la circonstance qui les a fait naître. Des chevaliers peuvent s'engager envers un seigneur autre que leur suzerain naturel, par exemple, envers la
autre comprise cnli*e 1080 et 1192 [ibid, u* 49) Le cartulaire de St-Père de Cliai'ti*esi en offre plusieurs pour le conimencemcnt du xii* siècle (Gukrard, p. 515]. Il en existe un, très explicite, daté de 1200, dans le registre des liefs tenus de PhilipiM? Auguste : c'est le dénombrement fourni par Jean, seigneur de Nesle (HF. XXIIÎ, 05G-(>57). Dans beaucoup de ces actes, le dénombrement suit une déclaration d'iionmiage et de fidélité.
1. On en a un exemple très ancien. Fulbert de Chartres écrivant à lun de ses vassaux, au commencement du xr siècle (IIF., X, 447) lui dit: « J'exige de vous, la sûreté de ma vie, de mes membi*es et de la ten-e que je possède, ou de celle que j'acquerrai par votre conseil ; je compte en môme temps sur voire aide contre toute personne qui soit au monde, excepté contre le roi Robert ». Le roi Robert était en effet le suzerain commmi de l'évèque de Chartres et de son vassal.
2. Une charte curieuse, à cet égard, est l'acte relatant l'hommage prêté en 1228 à l'ai'clievèque de Reims par Blanche, comtesse de Champagne et Thibaud, son lils: a Nous avons juré solennellement, sur les reliques des saints, à llemn, archevêque de Reims, que nous voudi'ons et rechercherons toute notre ^•ie, de toutes manières et en tous lieux, sou avantage et son honneur. Nous avons jui*é d'aider ledit archevêque contre toute créature qui puisse vivre et mourir, sauf la fidélité que nous devons au roi, à la reine et à toutes les personnes qui sont nos seigneurs à meilleur titre que l'archevêque, sauf également la fidélité qui nous lie aux vassaux tenant de nous au moment de la confection des susdites lettres, tant que ces vassaux se reconnaîtront pour nos justiciables. Nous avons juré aussi audit archevêque que nous ne ferions à pei*sonne et ne recemons de personne tel hommage qui fût de nature à affaiblir l'efTet de la présente convention, du moins sans le consentement de l'archevêque. Moi Thibaud, comte de Champagne, j'excepte de ce contrat la duchesse de Bourgogne, le duc son fils et l'évèque de Langres. >
personne qui exerce le bail de leur suzerain mineur : mais il est bien entendu que les effets de ce serment de fidélité doivent cesser avec la minorité.
Quand le suzerain n*est pas absolument sûr des bons sentiments du vassal à son égard, ou lorsque rengagement de fidélité accompagne un contrat politique d'une certaine importance, celui à qui la foi est prêtée ne se contente pas d*un serment juré solennellement sur TÉvangile ou sur les reliques : il exige des garanties d'ordre matériel, ce qu'on appelle une sûreté (securitas), mot qui s'applique aussi, par dérivation, à l'acte même où est exprimée la garantie. Celui qui s'engage doit produire des répondants, ou cautions de sa fidélité. Il y a plusieurs catégories de répondants, d'après la nature plus ou moins étroite des obligations qui leur sont imposées. Tantôt ces répondants sont de simples garants (sponsores, cojuratoreSy plegii), appelés à jurer et à prêter serment en même temps que le vassal. Ils n'ont qu'une obligation : combattre celui des contractants qui manquerait à la foi jurée. Parfois aussi, ces garants sont plus strictement engagés. Ils passent alors à l'état d'otages (ostatici, absides). Les actes de la France méridionale en offrent des exemples pour le commencement du xi* siècle. Les otages s'engagent à payer une somme déterminée, si leur seigneur manque à son serment. Ils promettent en outre, à la première sommation de la partie adverse, d'aller résider dans telle ville qu'on leur indiquera, jusqu'au jour où leur seigneur aura rempli sa promesse. En général, chaque partie a le droit de choisir les otages de son contractant. Cette obligation où se trouvent les vassaux de répondre pour leur seigneur porte des noms divers : plivium ou plegium, manlevalio, assecuralio* .
105. Les actes de recommandation personnelle. L'assurement*. — La recommanda/wn personnelle, qui avait été le point de départ de l'institution du vasselage à l'époque franque et l'une des sources les plus directes et les plus abondantes de la féodalité, continua à se produire dans la période qui suivit l'avènement des Capétiens, mais avec moins de fréquence et en dehors de tout lien féodal. Des rapports de fidélité, indépendants de l'hommage, indépendants même de la condition de sujet né dans la seigneurie, pouvaient s'établir entre des étrangers qui n'avaient entre eux aucun point de contact. Tout homme libre conservait le droit d'engager volontairement sa foi à un seigneur puissant dont la protection lui était nécessaire, sans cependant devenir son vassal pour cette raison même. Il se recommandait à sa protection, se plaçait, lui, ses biens et ses
* BnrssEL, Usage des fiefs, II, 859, 868. — Bootaiiic, Rég. féod.f p. 345. — A. Molinier Etude sur tadministr. féod, dans le Languedoc^ p. 166.
1. Les actes dits securitates ne commencent à abonder dans les archives seigneuriales ([u'à dater du xiu* siècle. En ce qui concerne les rois de France, les layettes du Trésor des Chartes en contiennent un très grand nombre ; les plus anciens se rappor tent au régne de Philippe Auguste.
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enfants, sub protectione, mb ùdvocatUme, sub œmmenda, ou (comme on dit plus particulièrement dans le Midi) sub captennio, entre les mains d*un seigneur à qui il jurait fidélité et respect, et qui, de son côté, s'engageait à le défendre par lui-même ou par ses officiers. Les actes qui concernent cette recommandation extra-féodale deviennent surtout très fréquents au xni*^ siècle. Ce fut l'un des moyens employés par les hauts suzerains, ducs et comtes de premier ordre, pour attirer sous leur domination directe les hommes des seigneuries étrangères ou leurs propres arrière-vassaux. Beaucoup de chartes de captennium ont été ainsi données par les comtes de Toulouse, et notamment par leur héritier capétien, le comte Alphonse de Poitiers, au grand déplaisir de leurs grands vassaux qui se trouvaient directement lésés. Les rois de France ont, à leur tour, fait un fréquent usage de cette institution, qui leur assura des sujets sur tous les points du territoire. Philippe Auguste sut en tirer un profit régulier.
Parmi les engagements de cette nature, il en est qui sont faits sans condition, sans détermination de temps ou de redevance ; mais parfois il est stipulé que rengagement durera seulement un nombre fixé d'années. La redevance est généralement minime : une petite rente en blé, en cire, en poivre, ou un très léger cens en argenté
IjCs nobles eux-mêmes profitent de cet usage, sous une forme particulière : ils €L8surenl leurs châteaux ou leurs maisons fortes à un haut seigneur voisin qui leur en garantit la possession. C'est ce qu'on appelle Va$9ecuratio, institution particulièrement étudiée par Brussel. Les assurés promettaient au haut seigneur que leur château ne servirait jamais contre lui en temps de guerre, et, en retour, le protecteiu» mettait le château sous sa sauvegarde. Le possesseur du manoir assuré ne devenait par là, en aucune façon (à moins que le contraire ne fût expressément stipulé), le vassal du seigneur assurant. Quelquefois il s'engageait à remettre sa maison-forte, à grande et petite force, entre les mains du protecteur, toutes les fois que celui-ci l'exigerait, comme le faisaient les vassaux à l'égard de leur suzerain ; mais cette obligation même ne constituait pas pour lui un véritable hommage, un lien féodal caractérisé et permanent.
LES OBLIGATIONS MILITAIRES
106. Les obligations militaires des vassaux sont une conséquence directe du serment de fidélité. Celui qui le prête est tenu en effet de défendre la
* Généralités. — Ddcasge, Glos$. lat.^ aux mots Bellcv, IIostis, Ligics, Stagicm. — Brussel, t. 1, p. 123, 105 suiv.; 378-391. — Bodtamc, Insiil, militaires de la France (1863); liég, féodal, 347. — Wallon, Hist. de St Louis, p. 95 suiv. —
1. BouTARic a cité dans sa France souê Philippe le Bel, p. 1S7, un acte curieux qui nous montre un ouvrier de Reims, homme libre, redoutant les périls à venir, metuens futura pericufa, se recommandant aux Templiers, moyennant un faible cens.
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vie, les membres et Thonneur ou h terre de son suzerain. C'est de la fidélité et non pas seulement de Thommage que dérive le devoir militaire. Il en résulte que ce ne sont pas uniquement les vassaux, mais tous les sujets de la seigneurie qui doivent le service : les ecclésiastiques et les roturiers, sujets directs, comme les feudataires proprement dits. Mais les hauts suzerains n'ont pas seulement droit au service militaire de leurs vassaux et sujets immédiats : dans certains cas, quand le pays tout entier est menacé par l'ennemi, ils peuvent aussi exiger le service des arrière-vassaux et des arrière-sujets. Le service militaire des vassaux et sujets directs est le ban (bannum) ; celui dos vassaux et sujets médiats est l'arrière-ban (retrobannum).
Les obligations militaires du vassal sont au nombre de trois : i^ le service militaire proprement dit, ou service d'ost cide chevauchée; 2^ la reddition des châteaux à la réquisition du suzerain ; 3*^ la garde du château du suzerain ou estage.
En ce qui concerne les devoirs militaires, comme sur beaucoup d'autres points, la diversité des usages est infinie : il n'existe pas de loi ^\\q et générale. On se tromperait gravement si l'on s'imaginait que tous les vassaux doivent les trois espèces de services. Il suffit de jeter les yeux sur un document qui est de la plus haute importance en pareille matière, la liste des vassaux sommés de se rendre à l'armée qui devait agir dans le comté de Foix, en i272, sous Philippe le Hardie On y voit que les vassaux du roi de France se trouvent, au point de vue du service militaire, dans les conditions les plus variées. Les uns doivent le service ordinaire de quarante jours à leurs frais ; d'autres ne le doivent qu'aux frais du seigneur; d'autres ne sont tenus qu'à l'cstage; d'autres ne sont pas tenus à un service corporel et ne doivent qu'une subvention eu argent, ou aide (auxilium) ; d'autres déclarent même n'être soumis à aucun service militaire d'aucune espèce. Telles sont du moins les prétentions des décla-
I)oplè9-Agier, De tosl et de la chevauchée^ ou du êervice militaire des fiefs nobles en France, aux xi*, xir>, xiii* siècles ^ dans Positions des thèses de CKc. des Ch , an 18i8. — A. Mounieb, Administr. féod. en Languedoc, p. 137 suiv. — P. Viol- LET, Établ. de SI Louis, \\\, 335, 350 suiv. — Glasso.m, llist. du dr. et des instit. de la Fr., lY, 365 suiv. ^
Monographies. Guéraad, préface du Cartul. de St-Victor, xi.iu. — Hartmi c( Jules. Delpit, Notice sur le ms. de Wolfenhuttel, 322-3. — D'Arbois m .JuftAUtviUE, Hist. des comtes de Champ., W, 200; UI, 211. — Bonkault-o'IIom», Les sites de Picquigny, vidâmes d'Amiens, du xi* au xiv* siècle, dans Positions des thèses de l'Éc. des Ch., an. 1877. — Bbautemps-Beaupr£, préfÎRCe des Coût, de Maine et d'Anjou, p. XH, xxi-xirv. — Mabchegat, Arch. d'Aj^jou, 11,^4. — Voir, outre les recueils de documents féodaux cités précédenunent : Lp îivre des osts du duc de Bretagne^ dans Musée des Arch. dép., n* 100; W>ff>(K(ENiG et Gheloolf, Hist. des ittstit. de la FL t. 11, p. 516 et 518 (preuves) ;' L« grand coutumier de Nornuindie, éd. de Gaucnr (1881), ch. xliv; Beadm^noir, I, 428, etc.
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rants: on ne saurait affirmer qu'elles aient toujours été acceptées des hauts suzerains ; mais il est néanmoins hors de doute que la condition militaire des vassaux différait non seulement de seigneurie à seigneurie, mais de fief à fief.
107. Le service militaire proprement dit. — 11 consiste dans la nécessité où est le vassal de se rendre à Vost (exercitus, hostis) ou à la chevauchée (cavakata, expédition equitatio, equitatus) sur Tordre du suzerain.
Il n*est pas très facile de définir exactement Tost et la chevauchée, bans nombre de cas, les deux mots sont tellement liés Tun à Tautreque les auteurs ne semblent pas avoir voulu les distinguer et qu*ilsont simplement le sens vague et général d* expédition militaire. Dans d'autres textes, au contraire, il y a distinction : Vost est la grande expédition, Tarmée régulière, réunie pour une guerre importante, destinée à faire le siège en règle d'une place forte ; la chevauchée, une expédition de peu d'importance et de peu de durée, une course militaire en pays ennemi. Ailleurs, le suzerain réunit Tost quand il s'agit de défendre le pays entier menacé par une invasion, tandis que le vassal se rend à la chevauchée, quand il doit simplement défendre son seigneur direct. Enfin, dans beaucoup de passages (surtout quand il s'agit des services dus par les bourgeois ou les paysans), Tost et la chevauchée (exercitus et equitatus) signifient, non le service militaire proprement dit, mais la redevance pécuniaire qui en est Téquivalent. Si Ton se reporte d'ailleurs à Tétymologie du mot, il est certain que chevauchée a désigné originairement les expéditions militaires dont faisaient partie les seuls nobles, les chevaliers assez riches pour être montés. Hais, de très bonne heure, le mot a été détourné de son acception primitive pour s'appliquer aux gens de pied fournis par les villes aussi bien qu'aux cavaliers. Au xm® siècle, dans certaines provinces, le mot chevauchée est pris couramment pour le mot ost*.
Pour les expéditions ordinaires, le suzerain s'adresse surtout aux nobles, et encore seulement à ceux qui sont le moins éloignés de sa résidence. Il ne convoque l'ensemble du corps vassalique que pour les guerres importantes. Les terres étant, beaucoup plus que les personnes, la base de toutes les relations féodales, le taux de l'apport militaire varie essentiellement avec l'étendue ou la condition du fief. Une baronnie de premier ordre doit au suzerain plusieurs centaines de chevaliers; tel autre fief n'en doit qu'un, tel autre n'en doit pas même un. Il arrive souvent que dix ou douze tenanciers ne doivent tous ensemble que le service d'un homme d'armes. Ils fournissent donc cet homme par indivis; mais, dans ce cas, l'un des codébiteurs est toujours responsable pour tous. Le suzerain admet
i. Ainsi les statuts promulgués, en 1255, par le comte de Provence, définissent la chevauchée : un service militaire de quarante jours que le comte exige tous les ans de ses vassaux.
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d'ailleurs des équivalences. On distinguait les chevaliers montés sur chevaux d'armes {equi armati), les chevaliers montés sur chevaux ordinaires (equi non armait), les écuyers montés et les sergents à pied. Dans certains fiefs, le service d'un chevalier sur cheval d'arme valait le double de celui d'un chevalier monté simplement et le décuple d'un fantassin. Ailleurs, un chevalier pouvait être remplacé par trois sergents ; un écuyer achevai, par deux sergents. Tous ces apports militaires finirent, du reste, par être tarifés. Ce n'étaient pas seulement les boui^geois, mais les tenanciers nobles eux-mêmes qui, dans le Midi surtout, avaient obtenu le privilège de contribuer à l'ost par une somme d'argent équivalente au nombre de chevaliers qu'ils devaient fournir.
La semonce ou sommation pour le service militaire (mbmonilio, commonimenium) se faisait par lettre portée directement à la personne, s'il s'agissait d'un haut baron ; ou par proclamation d'un agent seigneurial, bailli, prévôt, sergent d'armes, s'il s'agissait d'un menu vassal ou d'une ville. L'envoyé chargé de la lettre commonitoire (nundusy missus) était placé sous la sauvegarde du vassal, pendant toute la durée de sa mission. On ne pouvait l'outrager ou le maltraiter sans manquement formel à la fidélité. Quand la semonce était faite par un haut baron, duc ou comte souverain, et que la levée était générale, chacun des grands vassaux de la baronnie, appelé personnellement, était tenu de convoquer à son tour ses propres vassaux. Si les arrière-vassaux ne comparaissaient pas, ils étaient obligés d*indemniser leur suzerain de l'amende que celui-ci avait, par le fait même, encourue envers le haut baron, pour ne pas lui avoir amené le nombre d'hommes d'armes auquel il était tenu. Au nord comme au midi de la France, il existait des nobles privilégiés qui ne devaient obéir à la sommation que lorsqu'il s'agissait d'une expédition commandée par le haut suzerain en personne ou par un de ses grands officiers, par exemple son sénéchal.
Pour les chevaliers, l'usage habituel, dans toute l'étendue de la France, est que le service d'ost et de chevauchée dure quarante jours pleins*. Dans ses recherches sur les origines de la féodalité, Boutaric affirme que ce service n'est pas celui qui dérive de l'hommage ordinaire ; que ce n'est qu'au xn« siècle que les fiefs de chevaliers furent soumis à un service militaire considérable; qu'on inventa alors la tenure en hommage lige qui entraînait le service militaire de quarante jours aux frais du vassal, et que, pour faire accepter cette aggravation de charges, les seigneurs accordèrent aux vassaux, à titre de dédommagement, soit une somme d'argent, soit une augmentation de fief. Brussel avait proposé, sur cette
1. lie chiin^e de quarante jours de service est en effet celui qui apparaît le plus souvent dans le document de 1272 relatif à la composition de l'armée royale. On connaît, d'autre part, le passage de la chronique de Mathieu Paris où il est question du comte de Champagne Henri II, lequel, en 1226, ayant séjourné quarante jours dans l'armée royale, au siège d'une certaine ville, demanda à Louis YIII, suivant la coutume fran* çaise, la permission de revenir dans ses États.
question obscure, une théorie toute différente et conforme à certains textes. D'après ce savant, le contrat de ligence assurait, au contraire, aux seigneurs un service militaire d'une plus longue durée que le service ordinaire des quarante jours (§ 102). En ce qui touche les fiefs de la France du midi et particulièrement du Languedoc, le service militaire des vassaux ne fut jamais aussi rigoureusement réglementé que dans la France du nord : la loi des quarante jours n'y a pas été observée d'une manière aussi générale et aussi constante. De nombreux textes prouvent qu'en Languedoc, les vassaux restèrent longtemps à la discrétion du seigneur : il pouvait les convoquer aussi souvent et pour un temps aussi long qu'il le voulait. A ce compte, la règle des quarante jours aurait été non une aggravation, comme le veut Boutaric, mais un adoucissement de la coutume primitive.
Les documents du xn® et surtout du xm* siècle dénotent, de la part des nobles et surtout des non-nobles, une tendance assez accusée à se débarrasser, totalement ou partiellement, de la lourde charge du service militaire. On cherche partout à s'exonérer au moyen d'une contribution pécuniaire, ou, tout au moins, on ne veut servir qu'aux frais du suzerain. Sauf le cas de levée en masse ou d'arrière-ban, les chevaliers qui se rendent à l'ost, à la fin du xm' siècle, ne sont plus, en grande majorité, que des soldats de profession, aux gages de celui qui les convoque. La chevalerie soldée finit par se substituer partout à ces contingents féodaux et ecclésiastiques qui constituaient primitivement l'armée de tout suzerain. Celte tendance était encouragée par les barons eux-mêmes, qui, pour bien des raisons, se montraient peu satisfaits du service féodal forcé et gratuit, lequel ne permettait pas les expéditions régulières, les longs sièges, ni les attaques lointaines. Par là s'explique en partie la multiplicité des concessions de fiefs-argent et des contrats de ligence, moyen assuré pour les suzerains de se procurer des soldats de bonne volonté, sur lesquels ils pouvaient compter en toutes circonstances. Dès la fin du xni* siècle, le service volontaire, fait aux frais du suzerain, entretient presque toujours et partout les armées seigneuriales. Beaucoup de fcudataires, dans le Midi surtout, ne sont plus tenus personnellement qu*au service d'estage.
108. La reddition des châteaux. — Les châteaux, maisons fortes, forteresses de toute nature (caslra, casteUa, muniliones, forieritia)^ sont, au moyen âge, les plus redoutables des armes de guerre. 11 n'est donc pas étonnant que la coutume féodale en ait soigneusement réglé l'emploi. Si le fief appartient virtuellement au suzerain, il s'ensuit que les châteaux,^ les clefs du fief, doivent aussi être sous sa main. D'une part, le feudataire est obligé de tenir à sa disposition tous ceux qui existent dans son fief ; d'autre part, il ne peut en construire de nouveaux sans son autorisation.
Le château du vassal est dit jurable et rendable â merci (jiirabile et ?-e(Wifti/e), c'est-à-dire livrable enti'e les mains du suzerain, à sa première réquisition. Il doit être remis au suzerain irrité ou apaisé (iratus vel
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pacatus)y c'est-à-dire à quelque titre que celui-ci l*exigc, que ce soit simplement pour attester son droit de suzerain, et comme une formalité accompagnant Thommage (pacatus), ou bien pour prévenir une rébellion possible de la part d'un vassal dont on se défie (iralus). Le château doit être rendu a à petite et à grande force » (ad parvam vint et magnam) ; à petite force, quand le suzerain requiert la reddition par une simple lettre patente; à grande force, quand les feudataires dépendants du château sont tenus, par obligation stricte, et sous peine de confiscation de leurs biens, d*aider le suzerain dans sa guerre contre le châtelain, si celui-ci refuse la reddition ^
lia reddition du château doit avoir lieu, en général, dans les dix jours qui suivent la semonce ou sommation. Cette sommation se fait dans les mêmes formes que celle qui a pour objet la réquisition du service militaire. Quelquefois la reddition doit être immédiate. Le vassal est tenu d'accueillir la sommation et de ne pas s'y dérober en se dissimulant aux yeux de l'envoyé, ce que les actes appellent se vetare ; le suzerain prend donc possession du château par lui-même ou par ses envoyés, et il y met garnison. Pour la durée de l'occupation, il n'existe pas de règle absolue : tout dépend des stipulations préalables, des nécessités du suzerain, et do la défiance que lui inspire son vassal. Le terme de quarante jours est assez fréquemment assigné ; parfois le seigneur est autorisé à garder le château aussi longtemps qu'il le juge utile. Dans tous les cas, il est tenu de le rendre au vassal exactement dans l'état où il l'a trouvé, et avec toutes les munitions qu'il contenait. Les clauses par lesquelles le vassal s'engage â rendre ses châteaux sont quelquefois exprimées dans l'acte même de foi et hommage; mais le plus souvent, surtout au xni« siècle, elles forment la matière d'une charte spéciale. Les engagements de reddition, très rares au xi' siècle dans la France du nord, abondent deux siècles plus tard dans les archives seigneuriales. Cette coutume a pris alors, en quelque sorte, force de loi. On a signalé quelques actes exceptionnels où un vassal puissant stipule qu'il sera affranchi de cette obligation. En fait, il n'est pas rare que les suzerains n'osent pas ou ne puissent pas faire valoir leur droit. Les réquisitions de châteaux ont été la cause ou le signal de plus d'une guerre privée ; il faut que la puissance militaire du suzerain soit réelle ou réputée telle pour qu'il réussisse à se faire livrer les forteresses et à y substituer ses garnisons à celles du propriétaire*.
1. La chronique de Gilbert de Mons offre un passage cuiûeux [IIF. XIU, 500),celu qui indique les droits que les comtes de Ilainaut possèdent sur les châteaux placés dans leur flef. Ces droits sont exactement conformes k la coutume générale telle que nous venons de l'exposer.
2. A cet égard, l'administration du duc de Normandie, Uenri II Plantagenet, est intéressante à étudier. C'est le type du suzerain qui use et abuse de son droit féodal. On le voit, dans certaines circonstances, occuper tous les châteaux de Normandie et y mettre ses propres soldats. Mais il s'en faut que tous les hauts barons obtiennent à cet égard l'obéissance de leurs vassaux. Deux exemples entre beaucoup d'autres. En 1170, Jacques, seigneur d'Âvesncs, refuse de rendre certain château i son suzerain Philippe,
Si le suzerain a le droit de se faire remettre les châteaux existants dans le territoire féodal qui relève de lui, il est autorisé, par là même, à empêcher la construction de forteresses nouvelles. Le vassal ne peut, sans le consentement exprès de son seigneur, ni bâtir de nouveaux châteaux, ni augmenter les fortifications de ceux qui sont déjà construits*. Le suzerain est en droit de l'obliger à remettre le château dans son premier état, et même d'exiger la démolition de la fortifiaition nouvellement élevée. En général, il accepte l'existence du château, élevé sans son aveu ; il se borne à obliger le vassal à le mentionner dans son acte d'hommage. Les litiges pour construction de châteaux ne s'élèvent pas seulement entre suzerains et vassaux, mais encore entre seigneurs du même rang : car celui qui élève un château sur la partie de son territoire attenant à la seigneurie limitrophe, porte évidemment tort à son voisin. Les hauts barons étaient, à cet égard, peu tolérants : aussi en voit-on, au xiii^ siècle, qui s'accordent pour s'interdire mutuellement la construction de forteresses nouvelles dans les marches ou terrains frontières de leure seigneuries. Le droit du suzerain sur les châteaux de son fief était si étendu qu'il fallait lui demander, non seulement la permission de construire, mais même la permission de démolir un château existant.
109. L'estage. — Le vassal n'est pas seulement tenu de remettre son château entre les mains du suzerain : il doit veiller aussi sur le château de ce dernier et le défendre contre l'ennemi.
Il faut distinguer la garde ou le guet (cmtodia, excuhise, gaita, eschargaila), qui pèse principalement sur le roturier, de Vestage (slagium), auquel est assujetti le noble et surtout l'homme lige. Celui-ci était tenu de venir faire, dans le château de son seigneur, un séjour dont les conditions et la durée variaient suivant les clauses du contrat de ligence ou les nécessités du moment. L'estage était continu (contijiuum) ou simple et, dans ce dernier cas, il est quelquefois appelé garde (ctistodia). L'estage continu durait plusieurs mois, ou même plusieurs années de suite. L'estage simple obligeait le vassal à venir résider, une fois par an, dans le château seigneurial, pendant une ou plusieurs semaines. Dans ^certaines châtellenies, les vassaux étaient tenus à l'estage toutes les fois que le châtelain se trouvait en guerre.
On appelle quelquefois les estagers : munitionis observatores. L'estage se faisait naturellement aux frais du suzerain. D'après certains contrats de fief, l'estager devait venir avec sa femme et toute sa famille, précaution
comte de Flandre. Celui-ci l'assigne devant sa cour, qui le condamne, et il s'ensuit une guerre qui fut défavorable au vassal rebelle. Vei*s 12il, Mathilde 1", comtesse de Nevers, requiert de Dreu de Mello, seigneur de Château-Cbinon, son cliâleau de Lormc pour eu jouir baut et bas, comme d'un lief lige du comté de Ncvei's. Sur son refus, elle fait mettre le feu aux maisons et places de la cbàtellenic.
1. Exemples d'actes poitant permission de construire un cbâteau dans Arch. hisf. de la Gironde, t. VII (1281), et t. VllI (1285).
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prise par le suzerain contre la tendance du vassal à s*absenter. Ailleurs, Testager ne devait que le service de sa propre personne*.
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110. Le service de cour et la Justice féodale *. — Le service de cour ou de plaid (curiay placitum) dérive à la fois de la fidélité et de l'hommage. Il correspond au consilium, opposé à ïauxilium, les deux termes sous lesquels sont compris les devoirs positifs du feudataire comme du sujet. Vassaux et fidèles sont tenus de venir, à la réquisition du suzerain, juger ou conseiller dans sa cour. Juger, c'est-à-dire assister, avec leurs pairs, aux débats judiciaires qui ont lieu sous la présidence du seigneur ou de son officier ; conseiller, c'est-à-dire donner avis au seigneur dans les circonstances importantes, quand il s'agit des mesures politiques, religieuses, militaires, intéressant le pays tout entier, ou simplement même entourer le chef de la seigneurie lors des grandes cérémonies de rÉglise, dans tous les événements graves de sa vie et de celle des membres de sa famille. Rien de plus important, pour l'histoire des institutions de l'ancienne France, que cette obligation de se rendre à la cour du seigneur, du haut suzerain ou du souverain. De là, en effet, sont dérivés . 1*^ dans chaque province gouvernée par un duc ou un comte indépendant, les conseils politiques, judiciaires et financiers qui s'y trouvent plus ou moins régulièrement organisés au xiv« siècle, parfois même dès le xiir; 2« les États provinciaux ou assemblées des trois ordres qui fonctionnent, depuis le commencement du xiv« siècle, dans un certain nombre de seigneuries; 3' au centre de la monarchie, les assemblées solennelles, et les grands corps ou organes réguliers du gouvernement royal. Conseil proprement dit. Parlement, Chambre des comptes; 4<» les États généraux, composés des représentants de toutes les classes de la nation.
Il est à peine besoin de dire que le service de cour a de profondes racines dans le passé et que, comme la plupart des institutions féodales, il appartient, par ses origines, à l'époque des deux dynasties franques.
*DccA»GE, Gloss. lat.y aux mots Par, Placitum. — Hislor. de Fr. t. XI, préface, p. 187 siii?. — Beugnot, Olim^ préfaces. — P. Viollet, Établ. de Si Louis^ i. IV, p. 21,22, 27. — PARDE$>uâ, Organh. judiciaire de la France du x« au xv* iiècie. — Taxos, Hisl. des justices des anciennes églises de Paris, Introd. — A. Mounier, Administra féod. dans le Languedoc, dans Hist. de Lang. éd. Privât, VU, p. 144. — Warnkubkig et Stein, Fransôsische Stadts- und Rrchtsgeschichte (1850) (voir surtout t. III, p. 257 suiv.). — Marcel Fourrier, Essai sur V histoire du droit d'appel (1888), p. 140 suiv. — Flach, Les origines de l'ancienne France, t. I, p. 227 suiv. (siu* la cour des pairs). — Ad. Tardif, La procédure civile et criminelle aux xiii* et xiv» siècles. — BEAUTEMPS-REAUpné, Hech. sur les juridictions de f Anjou et du Maine pendant la période fécale, t. I (1890).
1. Exemples de reconnaissances d'cstagc dans Boutaric, Instit. milit., 128-129, d'après le cartulaire de Picquigny.
11 représente les placila et les convenius publici, les assemblées d'hommes libres et de grands qui se réunissaient soit autour du roi, soit autour de chacun de ses comtes et de ses mh$iy pour juger ou délibérer. A Tépoque féodale, ce service est strictement obligatoire. Il donne lieu à une réquisition du seigneur (commonitio^ submonitio), faite dans les mêmes formes que celle qui a pour objet le service militaire. Le droit seigneurial, à cet égard, n'est cependant pas illimité. Dans la plupart des fiefs, le fidèle n'est tenu rigoureusement qu'à trois plaids ou cours {tria placitajy chiffre déjà fixé à l'époque carolingienne : et ces assemblées coïncident généralement avec les trois grandes fêtes de l'année, Noël, Pâques, Pentecôte. En cas de non -comparution personnelle, celui qui est soumis au service de cour doit envoyer procureur ou lettre portant excuse valable. Ce devoir féodal est évidemment une lourde charge; aussi voit-on de bonne heure les vassaux recourir à des prétextes spécieux pour essayer de s'y soustraire et abuser de l'excuse. D'autre part, le suzerain n'use de son droit de convocation que dans une mesure limitée. Il lui serait impossible de réunir à sa cour, toutes les fois que les circonstances l'y autorisent, l'ensemble du corps des vassaux et surtout des sujets de la seigneurie, d'autant plus que souvent les frais de ces réunions incombent à son trésor. En fait, il ne convoque guère que ceux des fidèles qui sont plus strictement liés à sa personne, c'est-à-dire les vassaux, et parmi les vassaux, ceux du pays où il est en si^our, et sur le concours desquels il peut compter.
Le principe général qui domine toute la justice féodale, pour les nobles comme pour les non-nobles, est que chacun doit être jugé par ses pairs, La cour du seigneur peut donc être composée de fidèles ou de vassaux, quand il s'agit de juger un sujet de la seigneurie ayant l'une ou l'autre de ces qualités. En réalité, les vassaux étant les fidèles par excellence, et certaines nécessités d'ordre pratique s'imposant, le tribunal seigneurial (curia^ assisia) n'est le plus souvent constitué que par des vassaux (barons, chevaliei^s ou francs-hommes), qualifiés également pares. Les coutumes varient, quant au chiffre minimum de paii*s nécessaire pour que la cour soit constituée. En général, il en faut au moins trois, sans compter le seigneur lui-même: en cas de besoin urgent et pour compléter son tribunal, celui-ci peut demander l'assistance des hommes de son suzerain. Il y a des vassaux incapables de juger leurs paii's de fief : 1** ceux qui sont mineui^, aliénés, excommuniés, ou accablés d'infirmités rédhibitoires ; 2^ ceux qui sont proches parents ou ennemis notoires des parties. On a donc le droit de les récuser. Le tribunal est présidé par le seigneur ou par un officier seigneurial : mais ce sont les pairs qui jugent seuls. Le seigneur ne fait que h*s convoquer, les présider et leur demander leur avis; les pairs entendent les témoins, reçoivent les serments, déclarent qu'il y a lieu au combat judiciaire, pour constater ensuite la victoire ou la défaite, prononcent les sentences préparatoires (consilia) ou les jugements définitifs (judicia). Dans le ciis où la partie perdante considère qu'on a mal jugé, elle déclare fausser le jugement, non pas contre le seigneur, qui en réalité ne juge pas.
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mais contre les pairs, qui sont alors pris à partie et obligés de combattre en champ clos contre le plaignant. Quand les pairs refusent de juger, le seigneur a le droit de les mettre à Tamende ou même de les emprisonner. Si le seigneur lui-même refuse de convoquer la cour (vetare curiam) et de faire droit {rectum facere)^ il y a a défaut de droit », ou déni de justice, et le seigneur perd son droit féodal. I^e plaignant, dans ce cas, est autorisé à « demander la cour » du suzerain de son seigneur direct. — Le tribunal des pairs est compétent pour juger toutes les contestations survenues entre pairs ou co-vassaux, ou entre le seigneur et l'un de ses vassaux, soit qu'il s'agisse d'un manquement aux obligations vassaliqucs, soit qu'il faille rappeler le seigneur lui-même au respect des devoirs qui lui incombent. Le seigneur condamné par sa propre cour peut attaquer le jugement devant la cour de son suzerain par appel d* amendement.
Au lieu de se soumettre au jugement de leurs pairs, les feudataires préfèrent souvent avoir recours au jugement d'arbitres (arbitrij comprom/»«ore«), c'est-à-dire de particuliers librement choisis par eux, et chargés de juger leur différend sans appel.
lii. Les obligations d'ordre civil. — Le droit du seigneur s'exerce encore dans certaines circonstances de la vie privée du vassal.
a. 11 est d'usage et presque de règle, que le fils aîné du feudataire, héritier présomptif du fief, soit élevé et fasse son apprentissage de la chevalerie a la cour du seigneur. C'était en réalité, pour celui-ci, un moyen d'avoir constamment sous la main un otage qui lui répondit de la fidélité de son vassal.
b. Le vassal ne peut s'absenter de son fief, voyager, entreprendre un lointain pèlerinage, sans la permission du suzerain ^
c. Un texte du commencement du \i^ siècle prouve même qu'à cette époque le vassal ne pouvait aller à la guerre hors de la présence et sans l'ordre de son seigneur*.
d. Dans beaucoup de provinces, le seigneur est autorisé, par la coutume, à intervenir en cas de mariage de son feudataire. Ce dernier ne peut, sans son consentement, ni se marier lui-même, ni marier son héritier et surtout son héritière*. Le seigneur est intéressé en effet, au premier chef, à exercer un droit de contrôle sur les unions contractées par les héritières nobles de sa seigneurie : car ces unions peuvent introduire, dans sa mouvance, des vassaux d'une condition ou d'un caractère tels qu'il puisse en recevoir dommage ou en prendre ombrage. L'alliance môme du vassal ou de son
1. Un vassal de Guillamnc le Conquérant fut privé de son lief pour avoir fait un voyage en Espagne sans la permission de son suzerain. UF. XII, 625. Cf. X, 552 ; XIII, 570.
HF. X
3. Sur le consentement du seigneur au mariage des filles et des sœurs de feudataires, aux XI* et xir siècles, voir BEADTEMPS-BiAUPBÉf Atic. couL et histif. d'Anjou et du Maine^ préface, p. xxv-xxvi, et P. Viollet, Précis de dr. fr. 340 ; Établ. de St Louh^ III, 357. Cf. ilF. XIII. 506.
héritier présomptif peut entraîner de graves inconvénients. Dans certains cas, le mariage contracté sans la permission du suzerain a pour conséquences la confiscation du fief et, en cas de résistance, la guerre privée.
112. Les obligations pécuniaires. — Quand on afiirme que les nobles, possesseurs de fiefs, étaient exempts, à Tégard du suzerain, de toute redevance pécuniaire, et que le service financier caractérisait seulement la tenure du roturier, on est loin de la vérité. Sans doute l'exploitation du vassal noble par le suzerain n'est pas comparable à celle du nonnoble qui possède une terre en censive : mais il y a encore bien des cas où la condition du vassal, si noble qu'il soit, ne le soustrait pas à des charges pécuniaires souvent très onéreuses. Ces charges dérivent de l'acte de foi et hommage et constituent, en partie, ce que les textes appellent ïauxilium.
a. Un service qui accompagne directement l'hommage consiste dans la remise faite par le vassal au suzerain d'un objet qui n'est que l'expression symbolique de la vassalité et le prix de l'investiture (cens féodal), La valeur de cet objet varie suivant les coutumes et les contrats de fief. Tantôt il ne s'agit que d'une paire de gants, d'une lance, d'un éperon do fer; tantôt il est question d'éperons d'or, de coupe d'or, ou d'un cheval, communément appelé roncin de service. Cette contribution en nature s'est changée, dés la fin du xni*» siècle, en une contribution en aident, au moins dans beaucoup de localités. Dans la France du sud-ouest, le prix de l'investiture porte le nom général de sporla, esporle, venu évidemment du latin sportula. L'existence de l'esporle caractérise et constitue le fief en Guyenne, et c'est une maxime de jurisprudence, reçue dans cette province, qu'il fallait qu'il y eût esporle pour qu'il y eût fief, si bien qu'on employait parfois ces deux mots l'un pour l'autre ^
b. La même contribution est exigible toutes les fois qu'il y a mutation, par transmission héréditaire, soit dans la famille du seigneur, soit dans celle du vassal. Ce droit de mutition, qui conserve le nom d'esporle dans le Sud-Ouest, s'appelle aca/;/e ou arrière-acaple dans le Languedoc, et relief ou rachat dans la France du nord'. Il s'explique par le fait que la mutation, même héréditaire, est considérée comme entraînant une nouvelle investiture du fief, souvenir évident de l'époque où le fief n'était qu'une concession faite à titre viager. Le droit de relief ne se paye le plus ordinairement que lorsqu'il y a changement de seigneur, in mutatione domini; mais.
i. Sur le cens féudai, voir Ducange, au mot Sporla. — LAnnrëRE, Gloss. de dr.fr., aux mots EsTORLE, Gants. — Serrignt, Du cens féodal^ dans Bévue crit. de tégisl., *i* sério, t. III. — A. MoLiNiER, Admhmtr. féod. dans le Languedoc, p. Ii8. — J. et M. Delpit, Notice sur le ms. de WolfenbuUel, p. 320; — P. Viollet, Etabl. de St Louis, IV, 15.
2. Sur le rachat ou relief, voir Lacrière, Ghss. du dr. fr., au mot Dhuit de relief; Glasso.n, Uist. du dr. et des instit. de la Fr., IV, 369 suiv. Cf. des textes intéressants dans Beauma.'ioir, chap. xxvn; Teulet, Lay. du Tr. des Ch., t. Il, n* 2761 [an. 2759), ibid. n* 2777 (an. 1239); Bibl. de VÉc. des Ch., t. IX, p. 75 (acte de 1238); Quanti2i, Recueil de pièces du xin* «., n" 528 (an. 1249).
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dans certains fiefs, le seigneur le perçoit aussi à chaque changement de vassal; les coutumes varient beaucoup sur ce point. Le taux du relief prélevé en cas de mutation est plus ou moins élevé suivant les usages locaux et aussi, quand il s'agit du changement de vassal, selon le degi'é de parenté qui unit Théritier du fief au feudataire décédé. Dans le midi de la France, les droits de mutation sont généralement très peu considérables. Ils sont beaucoup plus lourds dans la France du nord. On sait qu'au xHi« siècle, le vicomte de Thouars et le comte de Poitiers fixèrent le relief à une année de revenu du fief. D'autre part, quand l'héritier du fief est un collatéral, et surtout un collatéral éloigné, le suzerain exige à titre de relief une somme très importante ^ Dans la coutume de Paris, le rachat consistait a en une année du revenu des biens qui y sont sujets ou en l'estimation faite de ce revenu par experts nommés tant par le seigneur que par le vassal, ou encore en une somme offerte de la part du vassal, au choix du seigneur. Celui-ci avait quarante jours, pour se décider, d'après les offres qui lui avaient été faites*. » En Normandie, le relief était de cent livres pour une baronnie et de quinze livres pour un fief de haubert'. Dans la province d'Anjou, au xin« siècle, le rachat n'était dû, en cas de transmission héréditaire, qu'au delà du degré de cousin germain. Quant il s'agit d'un parage, les coseigneurs sont couverts ou garantis, en ce qui touche le rachat, par le frère aîné, seul chargé de l'hommage et de la représentation de la seigneurie. Les aparageurs ne payaient le relief qu'après le quatrième degré de parenté, c'est-à-dire à partir du degré de cousin gei*main exclusivement. Telle est du moins la jurispmdence des Établissements de saint Louis. En somme, le relief est fort onéreux pour la noblesse. Dans le curieux passage où le chroniqueur Lambert d'Ardres énumère les raisons qui expliquent conunent le seigneur d'Aixlres est considérablement endetté, le payement des droits de rachat est cité parmi les principales.
c. A côté des droits perçus sur la nmtation par voie successorale, se placent ceux que le suzerain prélevait en cas d'aliénation du fief. Les principaux sont les droits de vente {lods et ventes^ quint, requint), les droits d'affranchissement des serfs et d'amortissement. On a déjà parlé de ces droits au point de vue de leur origine, de leur légitimité et de leur impor-
i. 11 est constaté, par exemple, qu'en 1238, Thomas de Savoie dut payer à saint Louis, pour le relief du comté de Flandre, la somme de 30 000 livres parisis, ce qui équivalait à près de 760000 francs, d'après l'évaluation de Natalisdb Wailly (éd. de Join ville, 482). Déjà en 1219, les comtes de St-Pol, Gui et Hugues, héritiers du comté de Nevers, avaient cédé à Philippe Auguste le bourg assez important de Pont-Ste-Maxcnce, comme équivalence du droit de rachat. En 1251, saint Louis perçut, pour son droit de relief sur le comté de Ponthieu, 5000 Uvres parisis, c'est-à-dire près de 125000 francs. Il est vrai que le comte prétendit que cette somme avait été hijustement exigée ; que Jeanne, sa femme, l'héritière du comté, avait hérité du chef de sa mère et que les flefs du Ponthieu, venant en ligne directe, étaient exempts du droit de rachat.
P. VioiLET, Élabl, de St Louis
5. Glasson, Hiêf, du droit et des instit. de ta Fr., IV, 370.
tance politique (g§ 94, suiv.). Il reste à dire un mot de leur rendement pécuniaire. Le droit de vente variait essentiellement suivant les coutumes. Celle d'Anjou, au xm^ siècle, donnait au suzerain la perception d un denier sur douze. Quant au droit d'amortissement, le taux en fut réglé par l'ordonnance de Philippe le Hardi de 1275. Le possesseur de biens amortis devait payer deux ans du revenu si les biens à amortir, situés dans les ficfs ou arriére-fiefs du roi, avaient été donnés en aumône; trois ans du revenu s*rls avaient été acquis à titre onéreux. Si ces biens, au lieu d'être des fiefs, étaient des alleux, les églises devaient néanmoins payer le droit : une année du revenu, sî Faileu avait été donné en aumône; deux années, s'il avait été acheté*.
d. L'aide féodale à cas déterminés* (aua:t/mm) s'appelait aussi à Torigine tallia, taille: les deux mots sont pris, en ce sens, l'un pour l'autre dans un certain nombre de textes, et l'on pourrait dire tout aussi bien la taille aux quatre cas, que l'aide aux quati*e cas. Les anciens jurisconsultes ont défmi l'aide féodale : un secours en argent levé par le seigneur sur ses vassaux et sur ses hommes coutumiers, c'est-à-dire sur toute la population de la seigneurie, nobles et roturiei's. C'est donc un impôt général (dans le comté de Provence, quistageneralis, ou quista major). Cet impôt est une ressource d'ordre extraordinaire. Le suzerain le perçoit sur tous ses vassaux, nobles, communautés ecclésiastiques et communes considérées comme faisant partie de la hiérarchie féodale, sauf privilège contraire. La question de savoir si les familles nobles y étaient réellement soumises reste encore à élucider. Tout ce qu'on voit clairement, c'est que lorsque le suzerain a imposé cette contribution à ses vassaux directs, ceux-ci la prélèvent sur les familles de roturiers vivant dans leur fief. Il serait fort possible non seulement qu'ils n'y contribuassent pas eux-mêmes, se contentant de transmettre la somme recueillie au suzerain, mais qu'ils en gardassent encore une part pour leur propre rénmnération. Une autre question obscure est celle de savoir si le suzerain ne s'adressait toujours qu'à ses vassaux directs; si, dans un état postérieur du droit, il n'était pas arrivé à faire percevoir l'aide sur ses arrière-vassaux par ses propres ofïiciers.
L'aide féodale n'est évidemment qu'une limitation de l'ancienne taille arbitraire (tallia ad voluntatem^ ad placitum)j que dans les premiers temps du moyen âge, à une époque où les seigneuries comptaient plus d'habi-
♦ DcJCAKUE, au mot Auxilium; Brcssel, I, 414; Vuitiiy, Étude sur le rég. financier de la France^ I, 584 suiv.; Flamhermunt, De concessu legis el auxilio (1889), p. 39 suiv.; Callert, Hisl, du pouvoir royal d'imposer; Guérard, Préface du Cartul. de St- Victor de Marseille, p. xliv ; Beactehps-Beaupré, Ane. coût, el instit. dît Maine et de CAnjoUy préf., p. xxvii-xxxiv; P. Viollet, Établ. de Si Louis, IV, 18; Qcastin, Préface du Uecueil de pièces du nu* «., p. xl. — En Normandie, l'aide était égale et proportionnelle au droit de relief. En 1271, le prieur d'une église de Nevei's payait au comte IS 000 sous. A Abbevillc, l'aide féodale était de 100 livres. En Provence, le comte percevait 6 sous par feu, etc. \\ n'y a pas de régie fixe.
1. Sur les lods et ventes, Ddgange, Gloss. lat. au mot Vekda; Lauriers, Gloss. de dr. fr. au mot (JciNr; P. Vioilet, Établ. de St Louis, lY, 175; Glas$05. IV, 375
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tants serfs que de libres, les seigneurs prélevaient sur toute l'étendue de leur domaine féodal. A l'égard des roturiers plus ou moins émancipés, la taille à merci des premiers temps finit par devenir une taille abonnée, c'est-à-dire payée une fois pour toutes sous forme de rente annuelle, par les villages et les villes, ou bien fut complètement abolie en vertu des cbartes de franchises. Mais elle se conserva cependant, sous la forme d'un impôt général et exceptionnel, percevable dans ceilaincs circonstances déterminées, et auquel tous les tenanciers de fief et de censive restèrent soumis. Les cas féodaux sont de nature et de nombre différents suivant les provinces ; en beaucoup d'endroits, ils sont plus ou moins de quatre ; et dans les endroits à quatre cas, il s'en faut que ces c^is soient exactement les mêmes. On ne peut entrer dans Tinfinie diversité des coutumes : un exemple suffira. Le comte de Provence, d'après le statut de 1255, levait l'aide ou la queste féodale : 1" quand il allait pour la première fois sans armes à la cour impériale ; 2** quand il était mandé en armes par l'empereur; «V quand lui ou son fils aîné était promu chevalier; ¥ quand il mariait ses filles; 5*^ quand il parUnt pour la croisade; 6^ quand il tombait prisonnier et était mis à rançon. Ailleui^, l'aide était encore prélevable lorsque le suzemin achetait une nouvelle terre. Il faut du reste, en pareille matière, distinguer les seigneurs ecclésiastiques des seigneui*s laïques. Les évéques et les abbés ont leurs cas particuliers. Ils ne lèvent pas seulement la taille quand ils vont à l'ost du roi, mais quand le pape leur a imposé une contribution. Le mode de répartition et le taux de l'aide féodale varient essentiellement suivant les localités et les circonstances. Ici, c'est le seigneur qui fixe arbitrairement le montant et la répartition de l'unpôt; là, au contraire, tout est minutieusement déterminé par la coutume ou le contrat.
e. Le gîte et la procuration* {gistum^ procuration recepius^ alberga, cette dernière dénomination particulièrement usitée dans la France du Midi), n'étaient pas seulement exigibles des monastères, des villes et des paysans : les vassaux nobles supportaient encore cette lourde charge. Le feudataire était tenu de recevoir et de défrayer le seigneur et les gens de sa suite, dans le cours de leurs déplacements. L'origine de cette obligation remonte incontestablement à l'époque franque et même au delà, lia féodalité en a fait un droit commun à tous les seigneurs; mais les hauts barons, ducs et comtes, et surtout le roi, l'ont exercé avec une rigueur particulière et dans des proportions considérables. Les conditions dans lesquelles avait lieu la prestation du gîte et de la procuration sont très variables. Elles étaient fixées soit par la coutume locale, soit par des conventions écrites. Ces conventions sont souvent des plus explicites et règlent minutieusement jusqu'aux moindres détails du service*. Dans les
* A. MoLHfiBR, p. 150, 160. — GnéHARo, Cartul. de St-Victor de Marseille, préface, p. xLii suiv.
i. Les Hecogniliones feodorum de 1272-75 (J. et H. Delpit, Notice sur le tus. de Wolfenbutteln p. 525) nous fournissent à cet égard les renseignements les plus curieux
pays de forêts, la procuration se rapportait surtout à la chasse*. Le gite et la procuration étaient, en bien des cas, une charge trop onéreuse pour que la coutume féodale n'eût pas cherché de bonne heure à en limiter et à eu régulariser l'exercice. Au xn« siècle, le suzerain ne pouvait, d'ordinaire, prendre le gite plus de trois fois par an. Une telle obligation devait, par sa nature môme, subir de bonne heure le sort de beaucoup d'autres servitudes féodales, c'est-à-dire être convertie en une contribution en espèces, payable selon les localités et les contrats, soit régulièrement, une fois par an (môme si le seigneur ne se présentait pas pour jouir de son droit), soit seulement dans le cas où il venait prendre le gite en personne. Transformée en redevance pécuniaire, la procuration ou l'albergue fut, comme toute valeur, un objet de vente, d'échange, de donation et de partage.
sur les obligations de certains vassaux du duc d'Aquitaine. Tout était fixé d avance, jusqu'au menu du repas. Les seigneurs de Sommières devaient servir au duc et à dix de ses chevaliers, quand il venait à leur chftteau, a de la chair de porc et de vache, des choux, de la moutarde et des poulets rôtis ». Si l'un des seigneurs de Sommièi*es était chevalier, il devait, sans bottines, en chausses d'écarlate rouge et les éperons d'or aux pieds, servir le duc pendant son repas. S'il n'y avait pas de chevaher, le servant du duc devait avoir des chausses blanches et des éperons d'argent. Dans la vicomte de Nai'san, Arnaud Seguin d'Escan, chevalier, possesseur d'un grand nombre de fiefs, devait servir au duc une vache farcie et le pain nécessaire pour la manger. Pendant ce repas, le seigneur de Marquestan devait donner au duc une chandelle allumée au haut d'une lance, et Vidal de Miramont devait le servir en tenant à la main une autre chandelle assez grosse pour rester allumée tout le temps du repas.
1. D'après te môme document aquitain, dans la prévôté de Marsan, Beniard de Castelar devait recevoir chez lui six des chasseurs qui accompagnaient le duc, leur donner du pahi, du vin et des viandes et les conduire, le lendemain, dans la forôt, le tout à condition d'être prévenu trois jours d'avanc€. Dans la même prévôté, Guillaume de Bléran devait héberger un chasseur du duc et six lévriers, les conduire le lendemain dans la forêt, les y guider toute la journée, de manière toutefois à pouvoir èti-e de retour chez lui avant la nuit.
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I/exposé, qu'on vient de lire, des obligations vassaliques, nous fait connaître, en même temps que les devoirs du feudataire, les droits correspondants du seigneur. Mais il est des circonstances qui permettent à celui-ci d'exercer sur le fief un pouvoir beaucoup plus réel et plus étendu, et même de rentrer, temporairement ou définitivement, en posses-^ sion du fief dont il faut toujours le considérer comme le propriétaire virtuel. Dans certaines localités françaises, et notamment dans les pays languedociens, la mutation du vassal avait pour conséquence un simulacre de retrait du fief par le suzerain. Â la mort du feudataire, le seigneur faisait dresser son étendard dans toutes les terres du fief. Il le déployait surtout au sommet de la plus haute tour du château principal et faisait crier plusieurs fois, par un héraut, le cri de guerre de sa seigneurie (signum, vexillurHy prœconizatio^). Cette reprise du fief était évidemment fictive et cessait du jour où la foi et l'hommage avaient été prêtés par le baillistre ou par l'héritier du vassal décédé. Le suzerain rentrait en possession du fief, d une manière plus sérieuse et plus durable, par le bail, la déshérence et la confiscation.
113. Le bail seigneurial ou la garde noble. — Il parait probable qu'à l'origine, en droit féodal pur, la transmission du fief à un héritier mineur n'avait pas lieu. Le suzerain, voyant que les services féodaux ne pouvaient lui être rendus par le mineur, se remettait en possession du fief. Mais c'est là une période du droit déjà ancienne, et, pour le xi* siècle, on trouve rarement exemple de cette dépossession de la famille vassale en cas de minorité. Le principe d'hérédité s'imposait déjà avec une telle force qu'il était bien difficile au suzerain de mettre en pratique un droit aussi rigoureux. S'il ne redevint pas le propriétaire du fief, et si la trans-
1. Le document le plus curieux que le moyen âge nous ait légué, à cet égard, est le procès-verbal de la remise du comté d'Astarac, faite en i244, au comte de Toulouse, par la tutrice du jeune comte. On y voit les délégués du suzerain allant de cbftteau en château accomplir les formalités qui viennent d'ôtre indiquées (H Ut, de Lang., éd Privât, t. VUI, n» CCLXYI).
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mission ne fut pas interrompue, la coutume le dédommagea en faisant de lui Tadministrateur et l'usufruitier des biens du vassal mineur, pendant tout le temps que durait cette minorité (bail seigneurial). Le suzerain avait la garde des héritière et des héritières nobles de son fief.
Ce droit de garde, qui n*est qu*un adoucissement du droit primitif, ne tarda pas à recevoir lui-même des tempéraments qui le rendirent infmiment moins rigoureux. Le bail du suzerain avait beaucoup d'inconvénients pour la famille du feudataire ; le plus grave était de voir le baillistre abuser de sa situation pour dilapider les biens du mineur et prolonger le bail bien au delà du terme nécessaire. Aussi le principe héréditaire s'aflirmant de plus en plus, et la coutume ayant fmi par autoriser les collatéraux eux-mêmes à exercer le bail, les cas de bail seigneurial devinrent tous les joui*s moins nombreux. En ceci, il faut compter avec la diversité des usages locaux, Il y eut des seigneuries où le bail seigneurial continua à se maintenir victorieusement contre le bail familial ^
D'ailleurs, ce n'était pas seulement en cas de minorité et comme baillistre, que le suzerain pouvait se trouver temporairement investi de la jouissance du fief. Il en avait naturellement la garde, lorsque le feudataire était obligé de s'absenter pour un long voyage, ou pour un pèlerinage en pays lointain. Cependant le vassal avait le droit de choisir entre plusieurs suzerains, et il était bien rare qu*il n'en eût pas plusieurs. Il s'adressait à celui qui lui paraissait le plus capable de défendre le fief, soit en raison de sa proximité, soit en raison de sa puissance'.
i. Tels furent le duché de Normandie el le comté de Bretagne. Pour la Normandie, nous pourrons constater, à d'autres points de vue, avec quelle force et quelle rigueur les droits du haut seigneur ne cessèrent d'y èivc exercés, gi*âce à cette circonstance particulière que les ducs normands, à paiHir de la fhi du xi*> siècle, étaient en même temps rois d'Angleterre, et investis d'un pouvoir bien supérieur à celui des autres grands vassaux. En Bretagne, les comtes, puis les ducs, bénéficièrent aussi, sans aucun doute, du passage de la race énergique des Plantagenets, au xir siècle. Le bail seigneurial était mie charge tellement louinie pour les nobles bi*etons, qu'ils rmirenl, à la On du xui*> siècle, par en obtenir le retrait. Une ordomiance du comte de Bi'etagne, Jean 1*^ le Roux, flls de Pien-e Mauclerc, décida, en 1276, que le droit de bail serait changé en mi simple droit de rachat. (Voh' Morick, Hiël. de Bretagne ^ Preuves, I, i038.)
2. En 1120, le comte d'Anjou, Foulque V le Jeune, partant pour Jémsalem, recommanda son comté d'Anjou, non au roi de France, qui était son principal suzerain, mais à Henri !•', roi d'Angletcri-e, duc de Normandie et suzerain du comté du Mans, que Foulque comptait au nombre de ses États {Ilulor. de Fr., XIll, 17). En 1254, Otton IV, comte de Bourgogne, à la veille d'entreprendre un voyage en Allemagne pom* aller i-ccueiUir une succession, remit la garde de son comte entre les mains de son suzerain, le duc de Bourgogne, Hugues IV, qui n'était cependant pas son suzerain supérieur. — Le haut baron se faisait quelquefois scrupule (scrupule assez raix; en vérité) de prendre la garde d'un fief, en cas de minorité du titulaii*e, loi*squ'il n'avait pas l'héritier mineiu* en sa possession. Le cas se présenta, en 1177, lorsque les barons et les seigneurs du BeiTy offrirent le château du Ben^y au duc d'Aquitaine, qui était alors Henri U Plantagenet. Celui-ci refusa de le prendre, parce que l'héritier de la seigneurie d'Issoudun, qui relevait à cette époque du comté d'Aiyou, se trouvait aloi^ entre les
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114. La déshérence. — La déshérence peut se produire de deux manières, soit qu'il y ait absence totale d'héritier, soit que les descendants ne puissent jouir de leur droit comme illégitimes ou bâtards.
a. Quand les héritiers manquaient absolument, le fief revenait à son propriétaire virtuel. Les circonstances dans lesquelles la déshérence était déclarée varièrent avec les phases différentes de l'évolution féodale. Dans la période primitive (antérieurement à la seconde moitié du xi« siècle), les cas de déshérence durent se présenter en beaucoup plus grand nombre que par la suite : car le principe héréditaire n'ayant pas encore produit partout toutes ses conséquences, on admettait difficilement la succession des collatéraux, et, à plus forte raison, celle du conjoint survivant, dont les prétentions ne furent en général jamais reconnues en pays de droit coutumier. Le développement du droit des collatéraux fit reculer d'autant le droit seigneurial. Ce dernier se maintint cependant, dans certaines provinces, à l'exclusion du droit des parents appartenant à une ligne différente, par exemple en Guyenne, dans le Maine et dans l'Anjou. Cette exclusion des collatéraux au profit du haut suzerain resta longtemps reconnue, au moins en principe et pour la forme*.
h. Si l'héritier direct est un bâtard, la déshérence est également déclarée au profit du seigneur, parce que le bâtard ne peut hériter. Telle est la coutume le plus généralement suivie dans le monde féodal. Mais il y a de nombreuses exceptions, en droit et en fait. Dans les grandes seigneuries tout au moins, les mœurs d'un âge primitif, où l'enfant né hors mariage n'était pas distingué du légitime, laissèrent longtemps une trace persistante. Au xi« siècle, comme au xv®, les hauts barons ne reculent pas devant le surnom de bâtard, qu'ils se donnent même dans leurs actes ofliciels. Mais l'influence du clergé et des doctrines religieuses faisait naître et propageait en môme temps un courant d'idées tout contraire. Dans les fiefs de moindre importance, et dans la plupart des localités, le bâtard fut reconnu incapable de succéder, à moins de la volonté expresse des parents formulée par testament. De plus, il ne pou-
mains du duc de Buui'go{^ne (IIF., XIII, 5'iO). — Un cas ])ai'ticulier el inléressant de garde seigneuriale est celui que nous fait connaître, en 1268, un acte émané d'mi comte de Forez, seigneur de Beaujeu, et adressé au roi saint Louis. Ce baron déclare qu'il est criblé de dettes et menacé d'une véritable faillite, qui aura pour effet inévitable le démembi*ement de sa seigneurie. II prie d^nc le roi, qui a intérêt à ne pas laisser s'émietter cette baronnie, de la prendre sous sa main, d'en percevoir les revenus et de confier à des personnes expertes l'opération difficile de la liquidation. I/es créan* ciers satisfaits, le flef devra revenir, sans obstacles, à ses héritiers naturels. (De la More, Hist. des ducs de Bourbon et des comtes de Forez, III, p. 4, Preuves, n* 75 bis). 1..En ii82, Agnès, sœur de Guillaume V, comte de Nevers, décédé sans héritiers dii*ects, lui succéda dans les comtés de Nevers et d'Auxerre. Mais il fut formellement stipulé qu'elle héritait < par la gi*âce du suzerain, le roi de France Philippe Auguste, à qui ces deiu comtés étaient dévolus par la mort du dernier comte et l'absence d'hoii*s procréés de son corps ». Le roi la fit venir dans sa cour pour y être élevée et lui fit épouser, trois ans après, un membre de la famille royale, Pierre de Courtenai. La cession de Montargis à Philippe Auguste fut le prix de cette alliance.
vait lui-même disposer de ses biens, en faveur d*autre8 personnes que ses enfants. S*il n*avait pas d*héritier direct, sa succession était dévolue à son suzerain {bastardagium). Là où la coutume ne donnait en pareil cas aucun droit au seigneur, les biens du bâtard étaient adjugés à ses parents maternels (c'est ce qui se passait en Flandre au nu* siècle). Tous ces usages, très défavorables aux bâtards, s'accordaient directement avec la coutume qui leur déniait, sur beaucoup de points de la France, la capacité judiciaire : ils ne pouvaient ni appeler quelqu'un en justice, ni témoigner eux-mêmes devant un tribunal'.
115. La confiscation*. — En théorie, le droit reconnu au suzerain de retirer le fief à lui, pour cause d'indignité ou de déloyauté du vassal, (confhcatio, exheredatio), est resté presque aussi absolu dans la période que nous étudions, et même au xni« siècle, qu'il l'était dans la phase féodale du bénéfice viager. On a eu raison de dire « que le fief, propriélé mal aifermie, s'échappait encore très facilement des mains du détenteur ». En effet, tout manquement à Tune des nombreuses obligations imposées au vassal pouvait, en droit, entraîner la confiscation du fief. Jusqu'à une certaine époque du moyen âge, le suzerain exerça ce droit dans sa rigueur, toutes les fois qu'il se sentit assez puissant pour le faire. Mais le principe héréditaire s'enracina bientôt si profondément dans les mœurs et dans la coutume, que le droit de commise eut à subir, comme tous les autres droits seigneuriaux, des atténuations et des restrictions considérables.
Les différents crimes qui entraînent le retrait du fief peuvent se réduire à quatre principaux chefs : 1° refus d'hommage; 2'» refus du service militaire et de la reddition des châteaux ; 3« contravention formelle aux lois et règlements faits par la cour du suzerain, actes de brigandage, crimes de droit commun; ¥ révolte et guerre ouverte contre le suzerain. Ces manquements à la fidélité jurée, aux devoirs imposés par la foi et l'hommage, constituent la félonie ou la forfaiture. Mais les mots félonie^ félons n'apparaissent pas dans les documents antérieurs au XIV® siècle.
La confiscation est un acte grave, et le suzerain ne prend pas sur lui de prononcer seul une pareille peine. Elle ne peut être que le résultat d'une sentence judiciaire. Il faut donc que le vassal infidèle ait été préalablement sommé de comparaître devant ses pairs, c'est-à-dire devant la cour
*Hiêtor. de Fr., t. XI, préface, p. clmvii. — P. Viollet, Établ. de Si Jj)ui8, I, 100-161, 593. 111, 327, 330-331. — A. Molimer, p. 144-145.
1. Sur les bâtards, dans le droit féodal, voir Dcgakge, GIom. lat., au mot Bastaroi; LadmèRE, Gloss. du dr. /r., au mot Rastaro; Drussel, II, 054-060; Histor. de Fr., t. XI, préface; P. Viollet, Établ. de Si ïj)uis, IV, 72 suiv.; PrécU de droit fr., p. 389; Beactbmps-Beadpré, Introd. aux coût, et in$t. du Maine et de F Anjou, p. lvii-lx (aubains et bâtards) ; Morillot, De la condition des enfants nés hors mariage dans l'antiquité et au moyen âge^ dans hevue hist. de dr. fr. et éfr.j t. XII.
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du suzerain. Si la félonie est prouvée, elle jugement d'exhérédation rendu par les assistants, le suzerain est chargé d'exécuter la sentence. La plupart du temps, l'inculpé ne comparaît pas, il fait défaut, et le résultat est le même. Généralement aussi le vassal ne se laisse pas dépouiller sans résistance. La guerre s'ensuit et l'arrêt de la cour seigneuriale ne reçoit son exécution que par l'emploi de la force*.
Les chroniques nous offrent un grand nombre d'exemples de confiscations de fiefs : quelques-uns remontent au commencement du xi*' siècle. Les évèques avaient cet avantage sur les barons laïques, qu'avant d'en venir â la confiscation, ils excommuniaient les vassaux infidèles et par là réussissaient quelquefois à les amènera résipiscence*.
Au ix« et au x« siècle, il n'est pas rare de voir un suzerain retirer à lui le bénéfice qu'il a concédé et le conférer à un autre bénéûciaire. Au XI* siècle déjà, ce cas est moins fréquent. Cependant, jusqu'à la fin du xiii**, les exemples de collation par le suzerain d'un fief confisqué ne font pas défaut. Hais il ne s'agit plus alors de seigneuries importantes : les fiefs confisqués sont des domaines de peu d'étendue, ceux que les hauts suzerains donnaient à des chevaliers à leur solde, comme salaire de leurs services d'ost, et qu'ils transféraient à d'autres, sitôt que le titulaire cessait, pour une raison ou pour une autre, de remplir ses devoirs de soldat.
En 1217*, le duc de Bourgogne, le comte de Champagne et le comte de Never3 résolurent, d'un commun accord, une question de droit féodal qui se posait tout naturellement au sujet de la confiscation. Quand un vassal s'était rendu coupable d'un crime entraînant la commise, et que ce vassal relevait de plusieurs suzerains, auquel d'entre eux appartenait-il de poursuivre le coupable et de bénéficier de la confiscation de ses biens ? Les
i. Un exemple curieux et détaillé de la procédure judiciaire qui précède l'acte de confiàcation'se trouve dans deux actes des Layettes du Trésor des Chartes (Teclet, u*** 3778 et 3780J. En 1240, la cour féodale du comte de Toulouse, réunie à Âgen, rendit un arrêt de confiscation contre Amaud-Othon, vicomte de Lomagne, comme coupable de n'avoir pas obsené le contrat féodal intervenu entre lui et son suzerain. Légalement sommé de comparaître, il avait refusé, et avait continué ses actes de forfaiture. La cour le condamna à remettre entre les mains du comte de Toulouse le chftteau d'Auvillars et tout ce qu'il tenait de lui en fief, et décida que ces domaines appai*< tiendraient désoimais en toute propriété au suzerain. Ces décisions du tribunal furent notifiées par le suzerain au vassal condamné. Hais celui-ci adressa au comte de Toulouse une réponse des plus intéi*essantes pour l'historien, car on y voit soutenue la théorie exactement contraire à celle du droit seigneurial, c'est-à-dii-e du droit commun en matière de confiscation. Le vicomte de Lomagne cherche ù établir que la propriété du fief ne peut appartenir au comte de Toulouse et que celui-ci n'a pas le droit de l'en dépouiller.
2. On voit l'évèquc de Chartres, Fulbert, menacer de l'anathème les vassaux de son église si, dans un délai fixé, ils ne sont pas venus lui rendre les services qu'ils lui doivent [servitia débita) ou lui rendre compte de leurs fiefs {de suis casamentis legitimiê rationem reddere). Il déclare que les récalcitrants verront leurs fiefs transférés à d'autres feudataû^s [casamenta se aliis daturum) (HF. X, 417)
QcAXTCf, Recueil de pièces du un" siècle , m
hauts barons qui viennent d*être nommés convinrent que ce droit devait revenir à celui des suzerains que, dans son acte de foi et hommage, le vassal désignait comme étant son suzerain avant les autres. On a vu plus haut (§ 104) ce que signifiait cette expression.
Dans la pratique, le droit qu*avait le suzerain de retirer à lui le fief du vassal infidèle cessa, à partir de la seconde moitié du xi« siècle, d*ôtre exercé dans sa rigueur primitive. Les cas de manquement à la foi jurée étaient trop fréquents et Thérédité féodale trop bien ancrée dans les mœurs, pour que le droit de confiscation pût recevoir tout son effet. Originairement, la confiscation était absolue, c'est-à-dire que les biens du vassal dépouillé étaient pour toujours acquis au suzerain et réunis à son domaine propre. La famille du vassal, ses héritiers directs même, étaient frappés ainsi dans sa personne. On finit par trouver cette punition excessive et la confiscation devint viagère. Bientôt même elle ne fut plus que temporaire ; le suzerain gardait le fief du rebelle jusqu*à ce que celui-ci eût fait acte de repentir, en prêtant de nouveau la foi et hommage et en donnant des sûretés. On n*alla même plus jusque-là. Le plus souvent, le suzerain se contentait de mettre la main sur le château du vassal ou de le démolir. Pour arriver à une confiscation réelle du fief, et au transfert à un autre titulaire, il fallut des circonstances exceptionnelles : une puissance particulièrement redoutable chez le suzerain, des actes d'hostilité et de déloyauté indéfiniment répétés de la part du vassal. En somme, dans la plupart des guerres privées si nombreuses qui, au xii*" et au XIII* siècle, désolèrent la France du nord comme celle du midi, les suzerains menaçaient sans cesse les vassaux de confiscation et ceux-ci finissaient toujours par y échapper. Ces guerres se terminaient par la soumission du vassal et par un sacrifice pécuniaire auquel il se résignait. Il rachetait sa confiscation.
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116. La théorie de Fulbert de Chartres et celle des (( Établissements de St Louis ». — Le lien féodal repose avant tout sur la fidélité du vassal, sur son exactitude à remplir toutes les obligations auxquelles il est soumis. Cependant le contrat de fief (qu*il existe en réalité sous forme de charte authentique, ou qu'il soit simplement supposé, comme étant le résultat d'une situation établie de temps immémorial), le contrat de fief a un caractère synallagma tique. 11 engage à la fois le suzerain et le vassal, en les liant Tun à Tautre. Si le vassal a ses obligations, le suzerain a aussi les siennes, moins nombreuses et moins onéreuses, il est vrai. La fidélité et les services doivent être réciproques. 11 en est ainsi dans tout état social où les relations privées de faible à puissant, de client à patron, se sont substituées aux relations publiques, aux rapports des particuliers avec TÉtat. Les devoirs du seigneur se
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trouvent déjà indiqués et résumés dans la lettre de Fulbert de Chartres*. L*évôque dit en propres termes, après avoir énuméré, comme on Ta vu plus haut, les devoirs du vassal : « Le seigneur doit, en tous ces points, rendre la pareille à son fidèle. S'il ne le fait pas, il devra être tenu pour infidèle ; de môme que le vassal, s'il est surpris manquant à ses engagements par acte ou par consentement, encourt le reproche dé perfidie et de parjure. » Dire, comme le fait Fulbert, que le suzerain est soumis aux mêmes obligations que celles qui incombent au vassal, et que les services de celui-ci entraînent exactement les mômes services de la part de celui-là, serait soutenir une théorie exagérée. En droit strict, le suzerain n'est tenu qu'à une chose : protéger le vassal, c'est-à-dire ne pas lui nuire, dans sa vie, ses membres et sa propriété, et le défendre contre ses ennemis. Si, du commencement du xi* siècle, on passe à la fin du xiii«, à l'autre extrémité de la période historique qui est l'objet de nos études, ou rencontre, au sujet des devoirs du suzerain, une doctrine plus exacte et en môme temps plus développée. On voit dans les Établissement» de St Louis, que les obligations imposées au suzerain de l'âge féodal sont à peu près les mômes que celles que les Capitulfiires attribuent au senior carolingien : a Si le seigneur dénie à son homme le jugement de sa cour, et que cela puisse être prouvé, ce dernier ne tiendra jamais rien de lui, mais il tiendra son fief de celui qui sera par-dessus son seigneur (c'est-à-dire du haut suzerain). Il en sera de môme si le suzerain détourne de ses devoirs la femme de son vassal, ou s'il séduit sa fille encore vierge. Dans le cas où le vassal aurait confié à son seigneur une de ses parentes encore vierge pour la mettre en sa garde et où le seigneur aurait abusé de sa confiance, le vassal serait aussi en droit de transporter son hommage à un autre suzerain'. » On peut tirer de ce texte plusieurs conclusions importantes.
a. Selon toute apparence, les cas de déloyauté du suzerain visés ici par la coutume sont ceux qui se produisaient le plus souvent en fait, puisque le législateur prend la peine de les dénoncer expressément et de les punir. La première obligation du suzerain est d'ordre judiciaire : si le vassal a quelque plainte à formuler contre lui, il doit lui offrir le jugement de ses pairs ou de sa cour et se soumettre à ce jugement. Là réside la suprême garantie des feudataires contre les abus de pouvoir des seigneurs. Tout déni de justice équivaut à une rupture du lien féodal.
b. La seconde obligation du suzerain, c'est de ne point léser le vassal dans son honneur de mari et de père. Les chroniques offrent bien
i. HF. X, 463. a Dominus quoque fideli suo, in his omnibus, vicem reddere débet. Quod si non fecerit, merito censebitur malefidus, sicut ille (idest fidclisseuvassallus), si in eorum prevaricatione, ?el faciendo vol consentiendo, deprehensus fuerit, pcrûdus et perjurus. »
2. P. VioLLBT, Établ. 1. 1, p. i6i. Cf. Beavmanoir, ch. 58 : «Li sires doit autant fol et loiaté a son home, corne li bome fct à son seigneur. >
des exemples de suzerains manquant à ce devoir sacré et punis par la perte de leurs droits sur le fief*.
c. Toute déloyauté du suzerain a pour conséquence la dénonciation du contrat de fief, explicite ou virtuel, et la renonciation du vassal à l'hommage, c est-à-dire, pour le suzerain, la perte de sa seigneurie. De même que le vassal infidèle est puni par la confiscation du fief, par la perte de son domaine utile , le seigneur infidèle est puni par la perte de sa propriété directe et de ses droits sur toute sa mouvance. Le refus d'hommage, cette rupture du lien féodal, est symbolisé par la cérémonie appelée exfestncatio^. Elle consistait à briser ou à jeter à terre un brin de paille, (feêtuca) représentant le lien de vassalité. L'expropriation du seigneur direct a donc lieu au profit du haut suzerain. Celui-ci prend la place du seigneur dépossédé et ses arrière-vassaux deviennent ses vassaux immédiats.
117. Autres obligations du seigneur. — Le seigneur a encore d'autres devoirs négatifs que ne mentionne pas le texte coutumier dont il vient d'être question, et qui ressortent soit des faits politiques rapportés par les chroniqueurs, soit des démêlés que font connaître les documents épistolaircs et les chartes. Il suffira de mentionner les principaux.
i. Un des plus célèbres de ces exemples historiques a trait à Jean sans Terre, qui, en 1200, enleva la fiancée de son vassal Hugues X, Le Brun, comte de la Marche, et l'épousa. Cet acte de déloyauté amena une révolte générale des vassaux du duché d'Aquitaine, qui transportèrent leur hommage, suivant la coutume, au suzerain du roi Jean, à Philippe Auguste. Les Poitevins et les Normands suivirent bientôt Icxemple des Aquitains : et ce fut là, on peut le dire, une des raisons principales qui firent que les Plantagenets furent dépouillés, au commencement du xm* siècle, de leurs domamcs continentaux. Une seconde déloyauté du même suzerain, commise contre son vassal et neveu, le comte de Bretagne, Arthur, eut pour conséquence l'intervention, décisive cette fois, du haut suzerain, c'est-à-dire du roi de France, et la confiscation définitive des fiefs angevins.
2. L'histoire des comtes de Flandre nous offre un exemple assez curieux du refus solennel de l'hommage fait par des vassaux révoltés contre leur suzerain. Voici ce que dit Galbert de Bruges, sous l'année 1128, à propos des démêlés des barons flamands avec leur comte Guillaume Cliton, dont ils ne voulaient plus. Un de ces barons, Iwan d'Alost, avait prononcé, dans une assemblée générale des nobles et des bourgeois flamands, un violent réquisitoire contre les déloyautés du comte, et le somme de comparaître, à jour fixé, devant la coui* des grands de Flandre. Guillaume Cliton, loin de se prêter à ce jugement, réunit à Ypres une armée de chevaliers soldés et de cotereaux ou de routiers, et propose à Iwan un duel judiciaire. Celui-ci refuse, et au jour fixé pour le jugement envoie à Guillaume, de la part des barons et des bourgeois de Gand, le message suivant, porté par ses hérauts : < Seigneur comte, le jour est venu où lu devais comparaître pacifiquement, sans fraude et sans armes, pour rendre compte de ta conduite : tu ne l'as pas fait, bien au contraire, tu menaces nos hommes de tes armements. En conséquence, Iwan d'Alost, Daniel de Terremonde et les Gantois, t'accusant de venir déloyalemcnt pour les égorger, nous ont chargé de t'annoncer qu'ils rejettent l'hommage et la foi qu'ils t'ont gardés fidèlement jusqu'à ce jour, et de faire pour eux Yexfesiucatio. » Et aussitôt, ajoute le chroniqueur, les hérauts brisèrent la paille, au nom de leurs maîtres, et se retirèrent. (Galbërt de Bruges, lïist. du meurtre de Charles le Bon , éd. Piaehxe, p. 140.)
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a. Le suzerain n'a pas le droit d'attirer à lui frauduleusement les hommes de son vassal, autrement dit, de les immédiatiser, au moins sans son consentement, ou sans quelques-unes des raisons décisives déterminées par la loi.
b. 11 n'a pas le droit de construire une forteresse sur le fief de son vassal, à moins que celui-ci n'y consente*. A la rigueur, le vassal pouvait le contraindre à la lui inféoder. D'autre part, il est des cas où le suzerain ne peut accorder une permission de construire à un vassal, sans avoir obtenu l'assentiment de ses autres vassaux.
f . Le suzerain n'a pas le droit de rendre plus onéreuses les redevances vassaliques fixées par la coutume ou par le contrat de fief. 11 ne peut modifier les conventions incluses dans ce contrat qu'avec le consentement des vassaux intéressés. Il ne peut pas non plus, sans leur aveu, introduire sur ses terres de nouvelles coutumes (exactiones ou comuelu- (Unes novœ, inaudifœ). En d'autres termes, la situation féodale, résultant du lien qui unit le suzerain au vassal, ne peut être modifiée que du consentement des deux parties. Cette obligation du suzerain a eu des conséquences historiques considérables. Elle explique en partie le pouvoir acquis dans certaines régions, par les assemblées de vassaux et de sujets dits Éiats provinciaux (§ 155).
d. De môme que le vassal n'a pas le droit d'aliéner le fief sans le consentement du suzerain, dédommagé au préalable par une indemnité pécuniaire, de même le suzerain manquerait à ses devoirs s'il aliénait le fief ou la seigneurie sans l'agrément de ses vassaux. Ou bien cette aliénation du fief faite par le suzerain ne peut avoir lieu qu'en faveur du vassal luimême ; ou bien, s'il s'agit d'une cession quelconque en faveur d'un étranger, il faut que le suzerain se soit préalablement assuré du consentement des feudataires*. Les vassiiux sont donc considérés comme ayant
1. A cet égard, le vassal n'était pas toujours en état de faire valoir son droit. En 1143, le comte de Commingcs essaya de bâtir un château sur le fief de son vassali Pierre de Saint-Béat. Celui-ci résista, mais le comte persistant dans ses pi*ojets, il préféra lui donner 500 sous plutôt que d'avoir chez lui cette forteresse gênante.
2. Pour le premier cas, M. Moumer a cité des exemples probants du xi* siècle {AdminUlr.féod. dans le Languedoc, 140-147). Pom* le second cas, nous citerons deux exemples historiques. En 1137, le duc d'Aquitaine, Guillaume X, mourut dans un pèlerinage à St-Jacques de Compostelle, ne laissant après lui que des filles. Auparavant il avait fait un testament par lequel sa lille ainée, Alicnor, devait se marier avec l'héntier de la couronne de France, Louis le Jeune, et lui porter le duché d'Aquitaine. En réalité, le duc d'Aquitaine disposait de son lief pour l'unir au domaine d'un autre seigneur, qui n'était pas à vrai dire un étranger, mais son propre, suzerain, le roi de France. A la rigueur, ce suzerain, ayant naturellement la garde noble de l'héritière, pouvait prétendre que le testament du feu duc n'avait pas de valeur propre, et qu'à lui seul appartenait le droit de marier l'héritière comme bon lui semblait. Mais, en réalité, tous les textes authentiques relatifs aux dernières volontés de Guillaume X indiquent expressément qu'il subordonna ces volontés au consentement des barons du duché d'Aquitaine et ils impliquent que cette autorisation était indispensable pour légitimer le transfert du fief et sa réunion à la couronne de France. (Voir Luchaihe, Louis VI,
un droit réel sur la seigneurie dont ils font partie. Le seigneur ne peut pas, quand il s'agit surtout d*une baronnie importante, disposer de leurs hommages en faveur de sa créature. Ce droit des vassaux ou des pairs de la seigneurie apparaît et s*exerce surtout pendant les interrègnes ou au moment des minorités. Leur droit entre, dans ce cas, en concurrence avec celui du haut suzerain, qui, lui aussi, a pouvoir, dans une certaine mesure, sur le fief dont il s agit de nommer le titulaire*.
e. Dans certaines provinces, les seigneurs sont assujettis, ;\ Tégard de leurs vassaux ou de leurs fidèles, à des redevances et prestations ou à des obligations singulières, dont Torigine est peut-être fort ancienne '.
Introd., p. cxiii, et Annales^ n*,579.] — En 1295, c'est le fait contraire qui se produit. Otton IV, comte de Bourgogne et seigneur de Salins, donne tous ses domaines, à titre de dot, à Philippe, comte de Poitiers, fils du roi de France, futur époux de sa fille Jeanne de Bourgogne, et en confie immédiatement l'administration au roi Philippe le Bel. A cette nouvelle, les principaux barons du comté s'assemblent et fonnent une ligue pour en empêcher l'exécution ou celle de tout traité semblable qui poiurait être conclu à l'avenir. (Voir l'acte de 1295 dans Mu»ée des Arch. départ., n« 101.) Les vassaux du comté de Bourgogne s'obstinèrent longtemps à ne pas vouloir cntixîr dans l'hommage du roi de France et Philippe le Bel eut toutes les peines du monde A se mettre en possession du comté. (Voir Fonce-Brextaso, Philippe le Bel et la noblesse franc-comtoise, dans Bibl. de tÉc, des Ch., t. XLIX, 1888.)
1. Nulle part et à aucun moment de la période que nous étudions, le droit des vassaux n'a été mis en pleine lumière comme dans l'aflaire de l'élection du comte de Flandre, en 1127, lorsque l'assassinat du comte Charles le Bon, mort sans enfants, laissa le champ libre k un grand nombre de prétendants : Baudouin de llainaut, Guillaume d'Yprcs, Guillaume Cliton, Thierri d'Alsace. On voit non seulement les hauts barons flamands, mais même les bourgeois des grandes cités, Gand et Binjges, participer, de concert avec le haut suzerain, qui est ici le roi de France Louis VI, à la nomination du comte. Leur choix tombe d'abord sur Guillaume Cliton, le protégé du roi, puis bientôt ils se tournent vers un autre prétendant, Thierri d'Alsace, dont ils font triompher les revendications. (Luchaire, Louis F/, Introd., p. xcvi.)
2. Voir, sur ces faits exceptionnels, la communication de M. Guibrrt sur les obligations de l'évéque de Limoges envei's les bourgeois de St-Junien et de Limoges [Bull, du Comité des TraiHiux historiques, an. 1890, p. VS suiv.).
LINSUFFISANCE DES LIENS VASSALIQUES
Quiconque se contenterait d'étudier les rapports légaux, établis entre seigneurs et feudataires, et de recueillir les textes juridiques et les documents officiels, serait conduit à une appréciation fausse du régime féodal. A ne considérer que l'apparence de celte société où tout semble si minutieusement, si rigoureusement prévu et réglé par le droit, on est tenté de voir, dans le lien vassalique, un principe politique et social capable de maintenir la cohésion et d'assurer dans l'ensemble un accord harmonieux de l'ordre et de la liberté. Mais si l'on veut connaître les faits et que l'on cherche, par une lecture attentive des textes proprement historiques, à savoir dans quelle mesure la réalité de la vie féodale était conforme aux prescriptions législatives, la féodalité apparaîtra sous un jour bien différent. Au fond, c'est la force matérielle qui domine tout. liCs obligations féodales ne sont remplies, les contrats de fief respectés, les régies coutumières observées que lorsque le suzerain est assez fort pour obtenir l'obéissance. Le lien de vassalité et de fidélité, unique principe d'ordre, est sans cesse rompu, et la foi constamment violée, soit par le vassal, soit par le seigneur.
118. Ruptures du lien féodal. Le désaveu. Le déguerpissement. Le refus d'hommage. — En dehors des cas de rupture violente et légale amenés par l'infidélité du feudataire ou du suzerain, il faut noter que le lien féodal peut être brisé par une simple convention conclue à l'amiable entre les deux parties*. D'autre part, le droit du vassal n'est pas douteux. Il peut désavouer son seigneur naturel et avouer un autre seigneur. Dans le langage du droit féodal, avouer, c'est reconnaître un suzerain, un seigneur justicier comme sien. Une fausse avouerie ou mauvaise avouerie, ou un désaveu mal fondé, c'est le fait de reconnaître pour
1. Un acte de 1251, emprunté au Cartulaire des comtes de Réthel (L. Deusle, n* 90), nous oin*e un exemple intéressant de ce cas particulier. On y voit le comte de Réthel, Jean, renoncer à l'hommage qu'il faisait de Châtel-Renaud et de ses dépendances à Jean d'Avesnes, fils de la comtesse de Flandre, en lui abandonnant cinquante livrées de terre qu'il tenait de lui à Guise.
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seigneur tout autre que le suzerain véritable. Le désaveu est légal en certains cas, quand le feudataire peut prouver en justice Tinfidélité ou le déni de justice de son suzerain : mais souvent aussi il provient simplement d'un caprice plus ou moins intéressé du vassal, et, dans ce cas, les coutumes le défendent sévèrement. Les Établissements de St Louis proscrivent les avoueries nouvelles; ce qui irempêche pas les vassaux des seigneurs d'en faire abus, au xm* siècle, pour se déclarer les hommes du roi et lui transporter leur hommage (avoueriele roi : cf. § 224). Les réclamations des barons obligèrent le Parlement et même le roi à se prononcer parfois contre ces infractions à la légalité féodale*. Malgré toutes les prohibitions, les désaveux n'étaient pas rares, cur on voit les suzerains exiger des vassaux la promesse solennelle qu'ils n'avoueront pas un autre seigneur*. 11 suffit d'ailleui*s, pour que le lien féodal cesse d'exister, que le vassal déguerpisse son fief, c'est-à-dire renonce à ce qu'il tient de son suzerain*. En rendant le fief au seigneur, on est quitte de l'hommage et des autres devoirs féodaux, du moins en ce qui concerne ce môme fief*.
Quand il s'agit de seigneuries importantes, de baronnies, les exemples de renoncement, de déguerpissenient, sont fort rares. Mais, par le fait, le vassal peut de lui-même rompre le lien féodal, en refusant l'hommage : cas qui est au contraire des plus fréquents. Pour toutes les époques du moyen âge et pour toutes les régions, les documents historiques abondent en exemples de cette nature. Les vassaux, soit parce qu'ils se sentent assez forts, soit pai^ce (ju'ils espèrent profiter d'une minorité, d'une absence, d'une guerre, ou de toute auti*e circonsUmcc exceptionnelle, tendent à diminuer le pouvoir de leur suzerain et refusent de reconnaître le lien qui les unit à sa personne, tout en gardant leur seigneurie. Par le refus d'hommagcy le seigneur rebelle a pour but ou bien de se constituer réellement indépendant, ou bien de transporter sa foi et ses services à un suzerain qui lui est plus agréable. La conséquence ordinaire du refus d'hommage
1. Voir sur les avoueriez et les désaveux féodaux, V. Viollkt, Étahi. de S( Loutn, IV, 281 siiiv., 205, 322.
2. Tel est l'objet d'un acte curieux de i264, emprunté au Carlulaire des comtes de Bourgogne, et ainsi conçu : « Je, Ilugue de Favergne, fais savoir que moi, en ma pleine volonté, en mon plein pouvoir, hors de tour, de fort, de forteresse et de toutes manières de prisons, promets et octroie entièrement à noble baron llugue, comte palatin de Bourgogne, et à ma chère dame Alix, comtesse palatine de Bourgogne, que jamais de leur seigncuiie ne partirai pour autre seigneur faire ni avouer, ni d'autres que d'eux ne me réclamerai, ni pai* nulle occasion leur seigneurie ne défuirai, ni en autre recommandation que la leur, sans leur commandement. » (Perreciot, III, pr. n* 51.)
3. On le voit clairement par les registres des fiefs de Champagne, où se rencontrent, entre autres exemples, les mentions suivantes : <r Eble de Rouci. Assujetti à deux mois de gaixle. Il a rendu son lief au comte de Champagne. — Guibert de Virchet. Homme-lige. A rendu son fief parce qu'il ne lui rapportait que quarante sous. — Jean d'Argentcler. A rendu son fief. » (Brussel, Usage des fiefs, I, 550.)
i. Un acte des Archix^s historiques de la Gironde (t. VII, 230), daté de 1502, a pour objet le déguerpissement d'un fief par un feudataire qui ne veut plus rien tenir de son seigneur.
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est la gueiTe entre le suzerain ainsi méconnu et le vassal, quand le premier est assez puissant ou assez bien appuyé pour la mener à bien.
Le refus d'hommage n'est pas toujours formel et explicite. Il y a des cas tout aussi nombreux de rébellions latentes et en quelques sorte passives. Le suzerain convoque à sa cour les vassaux de son fief. Ceux qui ne veulent point reconnaître le lien féodal et prêter l'hommage s'abstiennent systématiquement de se rendre à ces réunions. On a déjà vu que le meilleur moyen pour le seigneur de forcer les vassaux qui se dérobent était de faire, au début de sa domination, et de renouveler de temps à autre, des tournéet d'hommages. Il lui faut parcourir son fief, château par château, et y recueillir les hommages et les serments de fidélité. Mais ces tournées, pour être complètes et efficaces, exigent de la part des hauts barons qui s'y résignent un degré de pei*sévérance el d'énergie peu commun * .
119. Instabilité du territoire féodal. — Si les rapports de subordination qu'on trouve institués, au moins dès le xi« siècle, entre les terres, les unes dominantes, les autres dominées, étaient restés invariables, il y aurait eu là un élément de stabilité, un principe de cohérence et d'ordre, une compensation partielle au fâcheux effet des infractions si fréquentes à la fidélité. Cette stabilité n'existait pas. On cherchei^it en vain, dans le monde féodal, la fixité et la régularité que sembleraient comporter a priori les relations territoriales entre fiefs. Dans presque toutes les régions françaises, l'ordre des mouvances a varié non seulement de période à période (si bien que la France féodale du xi^ siècle diffère sensiblement de celle du xni«), mais encore des changements considérables ont eu lieu pendant chaque période, quelquefois d'une année à l'autre. On s'explique ainsi pourquoi il est si difficile (à parler rigoureusement, même impossible) de tracer avec précision la carte de la féodalité française pour un certain laps de temps. La France féodale, considérée au point de vue territorial, a été quelque chose d'essentiellement mouvant et flottant, parce qu'elle a passé par des vicissitudes sans nombre et continues.
a. On a constaté plus haut que, dans toutes les parties du territoire national, il se produisait une transformation incessante de la propriété bénéficiaire et surtout allodiaire en propriété féodale. Par les reprises do fiefs comme par les inféodations émanées des seigneurs, le nombre des terres soumises au régime féodal s'accroît tous les jours : le territoire assujetti aux conditions vassaliques ne cesse de s'étendre aux dépens de la propriété libre.
1. Les chroniques mentionnent particulièrement les voyages d'Henri II Plantagenct dans la Normandie et dans le Maine, et de GeofTroi, son fils, en Bretapie (IIF. XIII, 142, 188, 194, 513). Le fragment de l'histoire de Louis VII publié par M. Lair [Bibl, de rÉc, des Ch.y t. XXXIV) nous fait connaître une tournée de ce genre entreprise par le iils de Louis le Gros tout au début de son règne, au moins dans la région orientale de son royaume.
b. Les partages et les aliénations de toute espèce font subir des modifications quotidiennes au terrain féodal.
c. La condition personnelle des détenteurs de fiefs a exercé une influence considérable, à toutes les époques et dans toutes les provinces, sur la situation féodale de leurs domaines. Par suite des concessions de fiefsargent, la multiplication des ligences, au xm« siècle, a fini par entraîner des changements réels même dans les mouvances territoriales. Telle maison seigneuriale devenue particulièrement puissante à un moment donné, en raison de la valeur et de la richesse personnelle d'un de ses membres, attire fatalement dans sa vassalité un certain nombre de fiefs qui, par leur situation même et leur histoire primitive, se rattachaient à un autre centre.
d. Les seigneiu*ies ecclésiastiques, en particulier, ont perdu progressivement, et dans une proportion souvent considérable, leur territoire originel. Beaucoup de barons laïques qui, au début, tenaient le centre même de leur fief d'un évêque ou d'un abbé, répugnent à faire hommage à un seigneur d'Église et réussissent souvent, par les moyens les plus divers, à se soustraire à cette obligation ^
e. Même au xm« siècle, il s'en faut de beaucoup que les relations territoriales entre fiefs soient déterminées avec certitude. Dans la plupart des registres de fiefs ou des dénombrements généraux établissant l'état d'une grande seigneurie, on rencontre assez souvent des mentions comme celle-ci : N. nesdt a quo feodum tenet. Il est vrai qu'en général le haut suzerain, par Tordre de qui se fait le dénombrement, profite de cette incertitude pour s'attribuer les mouvances indécises. 11 n'en reste pas moins que le propriétaire du fief a pu (pendant plusieurs siècles peut-être) ne faire hommage à personne ou transporter son hommage d'un seigneur à un autre, au gré de son caprice ou de son intérêt. Le fait s'est produit fréquemment non seulement dans les pays de marches ou de frontières internationales^, mais même (bien qu'à un moindre degré) dans les pays
i. Cela n'arrivuil pas toujours. Au couiincuceinciil du lur siècle, le coinlc d'Auxerre, Pierre de Gourtcnay, voulut soustraire plusieurs de ses fiefs auxerrois, notamment ceux de Mailly, du Château et de Bétry, à l'hommage de l'évoque d'Auxerre. dont ils relevaient de temps immcmonal. H les plaça dans la mouvance du comte de Champagne. L'évèque d'Auxerre, Guillaume de Seignclay, revendiqua son droit féodal et excommunia le comte d'Auxerre qui refusait d'obéir. Le Pape intervint dans celte affaire. En i21i, le comte revint sui* son hommage. 11 dut déclarer, devant un légat pontifical, qu'il avait restitué à l'évoque, son seigneur naturel, l'hommage qui lui était dû. (Qdaxtik, liecueil de pièces du xni* siècle, préface, xx.)
2. C'est l'histoire de toute la région fonnant, à l'est de notre pays, le long de la Saône et du Rhône, cette longue bande limitrophe du royaume de France et de la terre d'Empire. Les hauts feudataircs de cette région passaient leur vie à recoimaître tour à tour le suzerain allemand et le suzerain français, ou à nier l'une et l'autre suzerainetc. Mais ce n'était pas seulement la mouvance des grandes seigneuries qui restait dans le doute, on ne s'accordait pas toujours sur l'attribution féodîile des simples fiefs, des châteaux. Au milieu du xra* siècle, on ne savait pas au juste de qui relevaient les châteaux de la Voulte et de Baix, au diocèse de Viviers. Les uns les attribuaient au royaume de France, les autres à l'Empire. (Lorgror, Note sur la carte de la France
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de marches inlerprovinciales^ sur les bords comme à l'intérieur du territoire de la nation.
/*. Les circonscriptions des seigneuries sont moins fixes qu*on ne serait
tenté de le croire. Il en est peu qui soient restées exactement, pour la condition féodale et même pour les limites territoriales, ce qu'elles étaient àroriginc. Des fiefs nouveaux ont surgi tardivement (par exemple, le comté d'Aumale en 1066, le comté d'Artois au début du xm^ siècle). Certaines seigneuries ont subi une diminution progressive et considérable (par exemple, le comté d'Angoulême, qui avait primitivement un territoire identique à celui de l'évôché du môme nom). D'autres, au contraire, se sont accrues (par exemple, la vicomte de Béarn, qui s'agrandit en 1256 du pays de Rivière-Basse, démembré du comté de Bigorre).
féodale en 1^250, dans l'éd. de Joinville de N. de Waillt, p. 564.) Une situation analogue était celle de la région pyrénéenne, dont les États féodaux étaient partagés, pour la mouvance, entre la France et l'Espagne, entre le comte de Toulouse et le duc de Guyenne, d'une part, entre les rois d'Aragon et de Navarre, d'autre part. Là aussi, les hommages furent soumis à des vicissitudes sans nombre, et la féodalité pyrénéenne proQta de sa situation, comme celle du royaume d*Arles, pour jouir d'une complète indépendance de fait. L'histoire des comtes de Foix et des vicomtes de Béarn n'est que celle de leurs oscillations perpétuelles entre la suzeraineté espagnole et la suzeraineté des grands États de la France méridionale. Elle est trop connue pour qu'il soit nécessaire d'y insister. On a moins souvent rappelé le cas du comté de Comminges. l\ parait que ce comté ne relevait de personne pour ses possessions des diocèses de Gouserans et de Gomminges : il ne reconnaissait la suzeraineté des comtes de Toulouse, au milieu du XIII* siècle, que pour les châteaux de Muret et de Samathan. En 1244, Bernard YI, comte de Gomminges, flt hommage à Raymond YII pour tout ce qu'il possédait dans les diocèses de Gomminges et de Gouserans, quoique de temps immémorial, dit l'acte, Bernard et ses prédécesseurs eussent tenu le tout en alleu. (Loxcncx, ibid, p. 590.) On sait que les comtes de Baixelone restèrent ofGciellement dans la mouvance des rois de France jusqu'à la fin du xu* siècle, époque où ils se tournèrent vers un autre centre féodal : le royaume d'Aragon. Ge changement marquait une victoire du principe de la nationalité sur l'idée féodale pure, qui ne tenait aucun compte des frontières naturelles ni des groupements ethniques.
1. Dans la France du nord-ouest, il y avait toute une série de barons qui ne firent qu'osciller entre la suzeraineté du comte de Flandre et celle du roi de France : tels furent les comtes de Ponthieu, de Boulogne, de St-Pol et de Guines. La constitution du comté d'Artois, au commencement du xiii* siècle, en faveur du ûls aine de Philippe Auguste, finit par rompre la plupart des Uens féodaux qui primitivement unissaient la région artésienne à la Flandre et à la Flandre seule. (Waiim(£?(ig et Gheldolp, Instit. de la FI., II, 103, 106.) Au centre, on voyait les vicomtes de Turenne rendre hommage de la vicomte de Brassac à trois seigneurs différents : en 1190 à l'évèque de Gahors, en 1226 au comte de Toulouse, en 1252 à l'église de Tulle. [Lo!(gi(o?(, ibid., p. 580.) Brussel a d'ailleurs cité des seigneurs qui tenaient une même terre de plusieurs suzerains. [Usage des fiefs, I, 352.) Au sud, même indécision ou même instabilité pour la mouvance du comté d'Armagnac-Fizcnsac, au temps de saint Louis. Avant 1226 l'Annagnac relevait du duché de Guyenne. En 1226, Géraud IV reprit tous ses fiefs de Simon de Nontfoii, comte de Toulouse. En 1264, Géraud Y fit hommage au comte Alphonse de Poitiers. En 1286, Bernard YI faisait hommage au duc de Guyenne, Édouanl I*', roi d'Angleterre. (Longxoîi, ihid., p. 589.)
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120. L'intercalation de seigneurie et rimxnédiatisation des arrière-vassaux. — Si le lien vassalique n*était pas une garantie de paix bien efficace pour la société féodale, la hiérarchie établie entre les fiefs et les seigneuries ne constituait pas un principe d'ordre mieux respecté. En règle générale, il ne doit y avoir aucun rapport entre le suzerain et ses arrière-vassaux, ce qui s'exprime par l'axiome : Vassallus vassalli mei non est meus vassalliis. Le haut suzerain n'a point à intervenir dans le domaine du suzerain inférieur. Il ne doit pas surtout attirer à lui les hommes de son vassal pour en faire ses vassaux directs, à moins que le suzerain inférieur n'ait donné son consentement formel*. Le droit féodal, envisagé dans sa rigueur, répugne à l'immédiatisation de l'arriérevassal : il s'oppose à ce que les situations territoriales soient modifiées, à ce que le nombre des degrés hiérarchiques existant entre les fiefs soit augmenté ou diminué'. La hiérarchie féodale doit être immuable. Or, en fait, il se trouve que la régie n'a jamais cessé d'être violée et que les atteintes portées au droit ont été innombrables. D'une part, les suzerains ont augmenté, par des concessions aboutissant à Yintercalalion d'un nouveau seigneur dans la hiérarchie, le nombre de degrés qui les sépare de leurs arrière-vassaux'. D'autre part (cas infiniment plus fréquent), ils ont
1. Gomme exemples de ces autorisations, on peut citer l'acte de 1236 par lequel Hugues, comte de St-Pol, permet à son fidèle, Geoflroi de Sergines, de devenir l'homme lige du roi avant lui et avant tous autres (Teulet, Lay. du Tr, des Ch., II, n* 2454), et l'acte de i259, par lequel l'abbé de St-Morise de Chamblay, en Franche-Comté, autorise son vassal Thibaud de Beauvoir à reprendre le fief qu'il lient de lui pour en transporter l'hommage lige au comte de Bourgogne, suzerain supérieur (Perbeciot, III, pr., n« 45).
2. Le jurisconsulte qui a rédigé les FJabliêsemeuts de St Louis se pose, au chapitre cxx, cette question très intéressante de savoir dans quelle mesure \\\\ suzerain peut disposer de son vassal et le transmettre à un tiers. La réponse est que cette transmission est possible, pourvu que le .suierain renonce à toute espèce de di*oit même indirect sur cet ancien vassal. Dans le cas particulier, le suzerain dont il s'agit relève du roi. Le vassal qu'il donne à un tiers cesse de relever de lui pour ne relever que de ce tiers, lui-môme vassal du roi. Par là, la situation féodale du vassal cédé n'a point été modifiée, il n'a pas été grevé d'un lien féodal de plus : il reste, comme avant, l'arriére-vassal direct du roi (P. Viollkt, Élahl. de saint Louis, I, 20-21).
3. Exemples de l'intercalation d'une seigneurie. Dans la seconde moitié du xi* siècle, Eustachc, comte de Boulogne, suzerain d'Hénin-Liétard et de l'Écluse, près de Douai, ne possédait aucun domaine direct dans ces deux terres : il n'y exerçait que le droit d'hommage et ceux qui résultent de la suzeraineté. Mais comme les vassaux de ces terres étaient généralement insoumis, il céda sans trop de peine ce droit d'hommage, qui ne lui était pas d'un grand profit, au seigneur d'Ardres, à titre de fief. Celui-ci commença par faire hommage de son nouveau fief au comte de Boulogne et se le fit rendre par les seigneurs d'Hénin-Liétard et de l'Écluse. Il en résulta que ces derniers, de vassaux directs du comté de Boulogne, devinrent ses arnère-vassaux. La seigneurie d'Ardi*es s'intercalait et constituait un nouveau degré féodal {Chronique
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fait tous leurs efforts pour supprimer, au contraire, les degrés intermédiaires, intervenir dans les démêlés de leurs vassaux avec les hommes de ceux-ci, et finalement attirer à eux Tobéissance immédiate des arrièrevassaux.
La tendance qui aboutissait à la suppression des degrés intermédiaires entre les hauts suzerains et la petite féodalité a eu les conséquences les plus importantes pour l'histoire du régime féodal et pour celle de la monarchie. Bien qu'étant directement contraire à la logique de ce régime, rimmédiatisation est un fait très général qui n'a cessé de se produire, sur tous les points du territoire, depuis le x^ siècle jusqu'à la fin de la période que nous éludions. L'ordre hiérarchique devait être de plus en plus méconnu et gravement atteint, car il offrait par lui-même un obstacle à ce mouvement de recomposition, de reconstitution sociale et politique ({ui est le trait principal de l'histoire de la France au moyen âge. Tout conduisait à l'immédiatisation, puisque le haut suzerain était intéressé à Taccomplir, et que les arrière-vassaux eux-mêmes avaient leurs raisons pour la désirer.
1<* Le vassal était attaché à son seigneur, principalement par l'espoir légitime de bénéficier de sa protection en cas de guerre, de son opulence et de ses libéralités en temps de paix. U devait s'apercevoir tôt ou tard que le haut suzerain, duc ou comte, était généralement plus en état de lui procurer ces avantages que le seigneur direct à qui la situation de son fief l'avait naturellement assujetti.
2<^ Il est dans la nature humaine de préférer au maître qui est près celui qui est loin, à la domination du châtelain local, toujours redoutée parce qu'elle est voisine, la domination plus générale, et par suite moins inquiétante, d'un suzerain éloigné. En d'autres termes, les vassaux ont cru que les garanties d'ordre, de protection et de justice étaient, pour eux, d'autant plus sûres et plus étendues que le suzerain occupait un rang plus élevé dans la hiérarchie seigneuriale.
3** De son côté, le haut baron avait tout intérêt à seconder les efforts de ceux qui venaient à lui : car, en augmentant le nombre de ses vassaux immédiats, il accroissait d'autant ses forces militaires, le chiffre de ses revenus et l'importance politique de sa seigneurie. Le mouvement d'immédiatisation se produisit donc et se propagea, à la fois, par en bas et par en haut. Hauts suzerains et arrière-vassaux, allant à la rencontre les uns
d'Ardres, éd. MfiiiiLGLAisE, p. !245). — En 1255, le comte de Bourgogne, Hugues, et sa femme Alix, donnent à leur fidèle, Amé, seigneur de Hontfaucon, leur chftteau et leur cliàtellenie de Roulens, avec tout ce qu'ils y possédaient, en domaines propres et en fiefs. « Et volons et commandons, ajoutent-ils, a tous ces qui tiennent fiez de nos, tant com per lou châstel de Roulens, ou per chose qui appertiegnent à Roulens ou a la chastcUenie de Roulens, que il deveignent home au devant dit Amey, seigneur de Monlfaucon, en tel meniere corne il en estoient nostre home. > (Perbeciot, UI, pr. n* 39.) Le seigneur de Montfaucon s'intercalait ainsi entre les feudataires de la châtellenie de Roulens et le comte de Bourgogne, qui de suzerain direct, à leur égard, passait à l'état de haut suzerain.
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des autres, devaient finir par se rejoindre et la hiérarchie féodale n'exista plus qu en théorie'.
Circonstances qui favorisèrent l'immédiatisation. — Il
existait déjà des points de contact légaux entre le suzerain et l'arriérevassal. Rappelons ici, en les réunissant, quelques-unes des conclusions particulières qui ont été précédemment énoncées.
a. En cas de déloyauté ou d'infidélité du seigneur direct, le vasstil a le droit de transporter son hommage et son fief au suzerain.
b. On a recours à la justice du suzerain quand il y a impossibilité do juger le vassal à la cour du seigneur direct (en cas d*insufiisance du nombre des pairs ou autrement).
c. Dans les (luerelles de succession amenées par une minorité ou une déshérence, le droit du suzerain se rencontre avec celui des vassaux du fief, pour régler le litige et rétablir la paix.
d. Dans plusieurs provinces, les propriétaires d alleux, qui sont en dehoi*s de la féodalité, remplissent leui*s devoirs de fidélité envei^ le haut suzerain, duc ou comte de la province, et non envers le seigneur loc^il dans le territoire duquel leurs alleux sont placés.
1. lu des exemples les plus cai-actéristiqucs de la tendance qui iioussait la foodalilc inférieure à l'immédiatisation, se trouve encore dans la chronique si curieuse, à tant d'égards, de Lambert d'Aixires. Depuis la fui du xr siècle, l'histoira des sei^nieurs d'Aixlres n'a été, en grande partie, que l'histoire de leurs efforts i>crsévérants poui' rejeter la suieraineté de leurs seigneui^s dii*ects et naturels, les comtes de Guines, et porter leur hommage au haut suzerain, le comte de Flandre, qui naturellement les encourage. On voit Thierri d'Alsace autoriser, comme s'il était le seigneur direct, le mariage de Béatrix, fille du seigneur d'Ardres, Baudouin. Mais les seigneurs d'Ardres sont punis par où ils ont ])éché. Leurs pmpres vassaux, les seigneurs de Iléniii-Liétaixl et de l'Écluse, ne font que suivre leur exemple, lorsque, refusant de suhir le joug de la seigneurie d'Ardres, ils portent directement, eux aussi, leur honunage au comte de Flandre. [Chronique d Ardre*, éd. Mémlglaise, p. 277.- Le chroniqneur Lambert s'indigne, au nom du droit féodal violé, c contiH; ces seigneurs sans fi*ein et sans pudeur. t|ui se sont faits les vassaux du comte de Flandre, au mépris des r(H;lamations de beaucoup d'honnêtes gens, qui flétrissaient ouvertement leur perfidie. Les seigneui^ d'IIénin et de l'Écluse n'en persistèrent pas moins à frauder les seigneurs d'Ardres. conune les comtes de Boulogne, de la vassalité qui leur était duc. Aussi le seigneur d'Ardres, Arnoul, se vengea-t-il en ionisant à Tétat servile tous les gens d'IIénin et de l'Écluse qu'il put saisir dans sa seigneurie. Le même seigneur, a{>eix:evanl un jour à la cour de Flandre Eustache de Hénin, son vassal i*ebelle, l'accusa haulement de trahison pour avoir transporté indûment son hommage au comte flamand ol le provoqua en duel, v 11 oubliait (pie tous ses ancéti'es s'étaient rendus coupables du même crime à l'égard des comtes de Guines. — U est vrai que les comtes de Guines eux-mêmes ne se firent |)as faute de commettre la même infidélité. Dés la fin du xu* si(H:le, ils s'éloignent de la suzeraineté flamande pour se tourner vers le suzerain suprême, le mi df France, Philippe Auguste. En i211, le comte de Guines fait liommage au m de France et à son fils. Les comtes de Boulogne et de St Pol, qui oscillaient depuis longtemps entre les deux suzerainetés, finirent aussi par adopter celle du vou Dans la même région nous voyons, au commencement du xiv« siècle, les chAtelains d'Oisy trans|)oi1er au comte d'Artois l'Iiommage auquel ils étaient tenus envers l'évêque de Cambrai. (A. dk t'iARDEVACouK, Ohy e( ses seigneurs, dans Mémoires de la Société d'étnuiation de Cambrai, l. XXXYilI.;
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e. 11 est dos circonstances où le suzerain peut percevoir un droit pécuniaire sur les arrière-vassaux, f/aide féodale décrétée au profit du suzerain peut, du moins dans la période la plus tardive de l'évolution seigneuriale, à la fin du xni** siècle, atteindre directement les arrière-vassaux.
f. Dans la levée générale ou arrière-ban, le suzerain a le droit de convoquer les arrière-vassaux (il est vrai, par Tintermédiaire des vassaux du premier degré), et de les réunir A son ost.
122. Principaux procédés d'immédiatiaation. — Profitant de ces circonstances légales et exploitant habilement leurs droits, les vassaux et les hauts suzerains arrivèrent à Timmédiatisation par les voies les plus diverses.
a. La pluralité des suzerainetés entra de plus en plus dans les mœui*s, et donna un moyen facile de porter atteinte à la hiérarchie. Tel baron dont les ancêtres, à l'origine des temps féodaux, n'avaient point de rapports directs avec le roi de France, séparés qu'ils étaient du roi par plusieurs seigneuries intermédiaires, finit par contracter un engagement d'hommage» lige envers ces différents suzerains. Dans une foule de cas, les degrés de hiérarchie se trouvèrent ainsi supprimés et remplacés par des ligences multiples. Celui que le vassal reconnaissait, au xiii" siècle, pour son suzerain principal, ante omneSy n'était pas toujours le suzerain naturel et traditionnel, mais souvent le plus riche et le plus puissant.
b. Les suzerains s'attachaient immédiatement leure arrière-vassaux, en leur donnant une pension, un fief-pécuniaire quelconque, impliquant contrat de ligence.
c. Pour accroître leur vassalité directe, les suzerains achetaient des hommages, et se substituaient au seigneur immédiat.
(/. Même sans recourir à ces procédés d'ordre féodal, le suzerain attirait à lui les hommes de ses vassaux en les prenant sous sa protecUoD, par le moyen de la commande, de l'avouerie ou du captennium,
L extension de ce mouvement d'immédiatisation explique, en majeure partie, la formation des souverainetés provinciales, des duchés ou comtés puissamment organisés, quelques-uns môme déjà fortement centralisés, que nous trouvons à la tète de la France féodale, à la fin du xni® siècle. A cette époque il existe, dans toutes les baronnies de premier ordre, un grand nombre de liefs de simples chevaliers qui relèvent directement du haut baron. Remarquons seulement que, sur certains points, l'immédiatisation avait produit ses effets plus complètement que dans d'autres parties du même État '.
1. Voir un exemple de ce fait dans la liecogmtio ou dénombrement qui nous fait connaître 1 état féodal du duché d'Aquitaine en 1272. Ce document montre que dans TArmagnac, le Béarn et le Bigorre, le duc ne ])ossédait guère que des mouvances : la petite féodalité ne dépendait de lui qu'indirectement; les seigneuries intermédiaires s'«Haient conservées. Au contraire, dans les prévôtés de Dax et de St-Sever, une multitude de chevaliers et de bourgeois tenaient leur fief directement de l'autorité ducale. Là où les barons intermédiaires étaient trop puissants, tro|) ombrageux, ou trop
Fréquence des guerres privées. Les tournois. — On
peut dire que la loi du monde féodal est la guerre, sous toutes ses formes. La guerre constitue Toccupation principale de cette aristocratie remuante qui détient la terre et la souveraineté. Les habitudes invétérées d*une race militaire, la haine de l'étranger et du voisin, le choc des droits mal définis, des intérêts et des convoitises, aboutissent perpétuellement à des luttes sanglantes, où chaque seigneur a pour ennemis ceux qui Tentourent. Tout feudataire a fait la guerre au moins une fois : 1<^ à ses différents suzerains ; 2<^ aux évéques et aux abbés avec lesquels il est en contact; ô'* aux vassaux qui sont ses pairs; 4*" à ses propres vassaux. Les liens féodaux, au lieu d'être une garantie de paix et de concorde, appai*aissent comme une cause permanente de conflits violents. I^e baron ne cherche qu'à arrondir son domaine aux dépens des vassaux trop faibles pour lui résister. Le vassal profite de la minorité ou de l'absence de son suzerain, d'une régence confiée à une femme, pour se jeter sur la terre seigneuriale et lui causer tout le dommage possible. On se bat pour une succession à prendre, pour un litige en pays frontière, pour une mouvance indécise. H est vrai que, légalement et en théorie, le suzerain peut contraindre les pairs de son fief à venir à sa cour vider judiciairement leurs démêlés. Mais il est rare qu'il soit assez fort pour intervenir et faire respecter son intervention. Le plus souvent, il est obligé de laisser agir les belligérants, quitte à leur faire conclure une trêve, si les hostilités menacent de s'éterniser. En droit, il a la police de son fief, il est tenu d'y faire régner la paix : mais ce droit demeure le plus souvent inutile, parce qu'il n'a pas la puissance d'en user.
La guerre n'est pas seulement entre suzerains et vassaux, entre vassaux pairs de fief, elle est au sein de toutes les familles féodales. Les chroniques abondent en indications de cette nature. I^ fils guerroie contre son père, parce qu'il veut une part des droits et des domaines et qu'il trouve
* BtAUMANOiR, éd. VciiGNOT, II, 55i. — DucAifGE, GI088. lat., aux mois Bkli.uv privatim cl Dissert, xxiv sur JoinvUic : « Des guerres privées et du droit de guerre par coutume ». — Ladrière, Préface du t. I des Ordonn, — flistor. de /■>., t. XI, préface, p. cxcn suiv. — Bbussf.i., Usage des fiefs, I, 140, S56. — Gukrard, Cartul. de Si-Père de Chartres, Prolég. rcvi-ccvii. — Géraud, Les routiers ait xii" siècle, dans liibt. de IKc. des Ch., t. 111. — R. de Mas-Latrie, Du droit de marque ou droit de représailles au moyen âge, dans Bihl. de rÈc. des Ch., t. XXVII e\ XXIX. — Maupas, Essai sur la législation des guerres féodales, d'après les textes coutumicrs et les actes du xin" et du \vt* «., dans Positions des thèses de l'Ec. des Ch., an. 1865-1860. — A. Molihieb, Administr. féod. du Lang., 142 suiv. — I». VioLLKT, ÉtabL de St Louis, l, 180-182; III, 295, 307. — Eoutaric, Institutions militaires de la France (1863), pass.
éloignés, le pouvoir du haut suzerain n'avait pu s'exercer. (J. et M. Dflpit, fiotice sur le ms. de WolfenbûtteL 318.J
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qno la succession se fait trop attendre; les frères cadets, contre l'aîné, trop avantagé à leur détriment; les neveux, contre les oncles, parce que ceux-ci veulent garder indéfiniment le bail féodal, ou ne reconnaissent pas la coutume qui exclut les collatéraux de la succession ; le fils, contre la mère veuve, à qui Ton conteste la possession absolue de son douaire. Les liens de famille disparaissant devant Texplosion des convoitises, les guerres d'héritages, entre parents, s'ajoutent à toutes les autres ; ce sont les plus odieuses et ce ne sont pas les moins acharnées.
Dans les rares moments d'accalmie, quand la guerre sérieuse, par hasard, n'existe pas, les nobles tâchent de s'en procurer au moins l'image et de s'en donner l'illusion. Ils vont combattre dans les toui*noi9 *. On connaît surtout les tournois par les descriptions détaillées qu'en ont données les chroniqueurs chevaleresques du xiv« et du xv« siècles. Mais les tournois de cette époque n'ont déjà plus le même caractère que ceux du xn* et du xiii« : ce ne sont plus que des fêtes militaires, des carrousels, où les chevaliers rivalisent de luxe et d*élégance, en même temps que de vigueur et de savoir-faire dans le maniement des armes. Dans la première période capétienne, le tournoi est véritablement un diminutif de la guerre : toute la noblesse de deux pays voisins et ennemis s'y donne rendez-vous; ce sont parfois de vraies batailles rangées, sanglantes et meurtrières pour les hommes et surtout pour les chevaux. On n'y voit pas seulement des chevaliers qui luttent, deux par deux, à armes courtoises, mais des troupes entières qui s'entre-choquent. Par là s'expliquent les prohibitions sévères et multipliées dont les tournois ont été l'objet de la part des papes, des conciles et même des rois de France, inquiets de voir se dépenser ainsi, en pure perte, les forces militaires du royaume. Mais les habitudes violentes de la noblesse et l'instinct de la guerre furent plus forts que toutes les prescriptions de l'Église et du pouvoir laïque. Les rois eux-mêmes partageaient le goût général pour ces exercices belliqueux, et s'empressaient d'oublier, quand l'occasion s'en présentait, leurs propres prohibitions. Les bourgeois, dont les tournois faisaient aller le commerce, n*y tenaient guère moins que les nobles. Saint Louis fut le seul de nos souverains qui les défendit sérieusement, et encore faut-il reconnaître que ses ordonnances ne produisirent pas grand effet.
Il en fut de même des prescriptions relatives au duel judiciaire. Cette institution n'est qu'une dérivation de la guerre privée, réglementée et limitée parce qu'elle se fait sous l'œil des juges, et dans les formes établies par la coutume. C'est la guerre au service de la justice. Les spec-
* Sur les tournois du moyen Age, voir surtout : Dvcakge, Dissertation VI (de l'origine et de l'usage des tournois). — Historiens de Fr. t. XI. préf. p. cxcvi. — L. Gautier, la Chevalerie, p. 673^99. — llÉrÉLt, Hist. des conciles (trad. fr.), t. VII, p. 209, 507 et pass. — Lecot de la Narchb, La chaire française au xui* «., p. 365. — Ch. V. La!iglois, Le règne de Philippe III, p. i96 suiv. — Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 50. D*aprés M. Paul Metbr {Romania, t. XI, p. 52), la description des tournois occuperait un quart du poème (malheureusement encore inédit) sur Guillaume le Maréchal
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tacles sanglants auxquels le duel judiciaire aboutissait fréquemment n*étaient pas faits pour calmer, chez les hommes du moyen âge, les passions belliqueuses qui étaient le fond même de leur tempérament.
124. Légalité des guerres féodales. — La guerre féodale n*est pas seulement une habitude et un fait. Même au déclin du xni^ siècle, alors que la royauté essaye, par toutes les voies, de prévenir les effets de la sauvagerie des mœurs, ou tout au moins de les restreindre, les organes de la jurisprudence féodale, les hommes qui rédigent les coutumes et qui sont plus ou moins imprégnés d'idées monarchiques, sont obligés de reconnaître que les nobles ont encore le droit de se faire justice eux-mêmes. Ils ont droit h la guerre privée. Évidemment ce droit n'est plus aussi entier, aussi absolu, sous saint Louis qu'il l'était au xr siècle. Le soin minutieux avec lequel, depuis le commencement du xn% les rédacleui*s des coutumes locales réglementent le duel judiciaire, les gages de bataille, et la pratique même de la guerre privée, constitue par lui-même une limitation du droit de guerre. C'était déjà un progrès que cette réglementation du désordre et de la violence. Fixer par la loi jusqu'où pouvait aller la brutalité féodale équivalait à la restmindre; mais la restriction n'était pas grande.
Il résulte des prescriptions de la coutume d'Anjou insérée dans les tUablissemeniê de St Louis, que la guerre privée était absolument libre, moyennant l'observance des formalités légales, entre vassaux du même i*ang, et, d'une manièix; générale, contre toute autre personne que le suzerain. Mais cette réserve même n'existe plus dans certains cas. La coutume admet implicitement que le vassal puisse entrer en guerre avec son suzerain, s'il ne fait pas appel à d'autres auxiliaires que les membres de sa famille. I^a guerix? du vassal contre le suzerain n'est donc pas proscrite elle-même absolument; cela dit tout. Il est vrai que d'autres coutumes sont moins favorables à la guerre privée et semblent môme la désapprouver ; mais on voit trop clairement que cette désapprobation est platonique, et ne correspond ni aux habitudes ni aux faits. L'opinion, sans aucun doute, considère la guerre féodale comme légitime : elle cherche seulement à en régulariser l'exercice.
Le droit de guerre est un privilège des nobles, car les roturiers vidaient leurs différends devant les tribunaux. Pour qu'une guerre s'ouvre suivant les formalités légales, il faut que les actes d'hostilité soient précédés d'un défi, qui est déclaré par lettres ou par l'intermédiaire d'un héraul. Mais le défi ne peut avoir lieu, dans une guerre entre suzerain et vassal, qu'après que le suzerain a sommé son feudataire de comparaître devant sa cour et l'y a fait condamner soit présent, soit par défaut. Entre le défi et l'ouverture des voies de fait, la coutume laisse d'ordinaire une période de préparation d'une ou deux semaines. Les parents des belligérants, au moins jusqu'au quatrième degré, sont compris dans la guerre, mais ne peuvent être attaqués que quarante joui*s après l'ouverture des hostilités (quarantaine le roi). Celui qui viole la quarantaine commet un
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crime de trahisoî>< que les hauts justiciers seuls peuvent revendiquer. 11 est posVible-ptrtfv les parents d'obtenir la neutralité, à condition pour eux de renier le belligérant et de se faire assurer par son adversaire. Certaines catégories de personnes ont d'ailleurs droit à la sauvegarde et ne peuvent être comprises dans les hostilités : les ecclésiastiques, les femmes, les mineurs, les pèlerins. La guerre se termine : 1° Temporairement par la trêve (treuga), suspension d'armes dont le terme est fixé par l'accord des deux parties. Elle est conclue ou par simple convention devant des tiers amis, ou par jugement de cour, ou par prescription du suzerain. L'infraction à la trêve ou bris de trêve est aussi un crime des plus graves dont la connaissance appartient exclusivement aux hauts justiciei's. 2" Définitivement ^ par la paix. Tous les parents sont compris ipso facto dans le traité de paix : ils ont cependant le dfoit de s'y soustraire, en faisant connaître leur refus aux parties intéressées. Une fois la paix conclue et acceptée par serment, elle doit être observée, sous peine (Vinfractiopacis, forfait toujours sévèrement puni.
125. Tentatives des diverses puissances sociales pour mettre un terme aux guerres privées. Les institutions de paix*. — Si
l'histoire de la société féodale n'est en grande partie que l'histoire même des guerres de toute espèce auxquelles elle n'a jamais cessé d'être en proie, il faut reconnaître qu'à toutes les époques de sérieux efforts ont été tentés pour combattre ce fléau. La partie éclairée de l'opinion finit par comprendre, au sortir de la grande tourmente du x* siècle, qu'un état social ne pouvait être fondé sur la guerre, l'isolement et l'anarchie, lia nécessité de la paix semblait s'imposer d'autant plus qu'au même moment la classe populaire commençait à s'émanciper et que l'instinct du commerce et de l'industrie se réveillait dans les grandes villes. Au XI* siècle, le seul pouvoir assez intelligent et assez respecté pour concevoir cette nécessité de la paix et prendre des mesures en conséquence, c'était l'Église, représentée par son chef suprême, le pape, ses conciles et ses évêques. De l'initiative de l'Église devaient venir et vinrent en effet es premières institutions de paix, la trêve de Dieu, et la paix de Dieu. L'éternel honneur de la société ecclésiastique du moyen âge sera d'avoir
* Consulter, sur les instUutionê de paix, Ducangb, Cwloss. lat.y au mot Treuga Dei, et Dissert, xxix, sur Joinville. — Ratnal, Hi»t. du Berry, t. l, p. 416, et t. Il, p. 513 suiv. — Histor. de Fr.^ X. XI, préf., et XIV, préf. — Kluckohîî, Geschichte de» Goitesfrieden, 1857. — Febr, Der Cottes fneden und die Katholiiche Kirche (1861).
— HéPéLé, Hist. des conciles^ pass. — A. IIoukibr, Administr. féod. du Ixing.j p. 145
— GoiRAUDET, Le commun de paix en Rouergue, dans Mém. de la Soc. des Lettres de tAveyronj t. X. — L. de Gastixes, Essai sur la Trêve de Dieu, dans Mém. de la Soc. archéol. de tOrléanais.i. IX (1866). — Sémichon, La Paix et la Trére de Dieu, 2 vol. in-12, 1869 (cf., pour les critiques adressées à ce dernier ouvrage, Bibt. de rÉc. des Ch., an. 1858, p. 296, et Retme critique, 1870, n» du 30 aviil). Voir en outre : Aro. Thierry, Tableau de Cane. Fr. municipale, p. 235. — Waoters, Les liberté* communales, p. 22. — Luchaire, Les communes françaises, p. 38-44.
tenté cette œuvre de pacification et de s'être dévouée à en obtenir la réussite. Les mesures prises eurent d'abord un caractère loc^l. Leur portée ne devint vraiment générale qu'à dater du concile de Clermont (1095), où le principe fut définitivement fixé.
La trêve de Dieu, qui enlevait certains jours de la semaine à la brutalité des seigneurs, prit naissance dans le Midi, dès les dernières années du X* siècle, et se répandit promptement dans les diocèses des autres régions rançaises, au commencement du siècle suivant. Conciles et évoques obligèrent les barons à en jurer l'observation, mais tous ne s'y soumirent pas, et ceux qui donnèrent leur parole ne se firent pas faute de la violer. La trêve de Dieu ne porta point les fniits que l'Église en attendait, parce qu'elle n'avait d'autre sanction que l'excommunication, et que, bien que l'excommunication fât, àcette époque, une arme très redoutée et souvent efficace, cette arme, purement morale, ne suffisait pourtant pas à arrêter les débordements de la force brutale.
L'Église comprit qu'il lui fallait compléter ce premier essai et donner à rinstitution de paix le caractère de permanence et de régularité qui lui manquait. Dans la seconde moitié du \i^ siècle s*accomplit cette nouvelle phase du mouvement de pacification dirigé par le clei'gé. Chaque diocèse devint le centre d'une véritable association ou ligue de la paix, dirigée par révêque, association munie de statuts réguliers, d'un trésor, d'une magistrature, et, ce qui était le point essentiel, d'une force armée, capable de rétablir Tordre là ou il était troublé et de punir, autrement que par la menace des foudres spirituelles, les seigneurs reconnus coupables d'infraction à la paix jurée. Les infracteurs de la paix étaient traduits devant ceux qu'on appelait les juges de la paix (judices pacis), tribunal constitué et présidé par l'évêque diocésain. Les barons qui ne se soumettaient pas aux arrêts de cette justice et ne se laissaient point intimider par l'excommunication étaient poursuivis et châtiés par Varmée de la paix, composée en gi*ande partie des milices paroissiales enrégimentées sous la bannière de l'évêque. Telle fut, en résumé, cette institution de la paix de Dieu, première manifestation régulière et suivie du principe d'ordre, au milieu d'une société incohérente et troublée. Elle fonctionna assez bien et donna d'heureux résultats dans certaines provinces. Mais, pas plus que la trêve de Dieu, elle ne réussit, dans la grande majorité des cas, à empêcher le déchaînement des guerres privées. L'autorité des évoques ne suffisait pas à obliger les seigneurs, membres cependant de l'association de paix, à entrer en lutte contre leurs pareils pour les punir d'actes que l'opinion féodale ne désapprouvait pas. L'armée de l'association était bien difficile à mettre en branle. L'abstention de la noblesse faisait que cette armée était souvent réduite aux hommes de l'évêque et à quelques milices campagnardes conduites par des curés.
La pacification par les associations de paix ne fut donc que tout à fait partielle. Mais il ne faut pas oublier, en dehors des services directs que ces associations ont pu rendre à la cause de l'ordre, qu'au commencement du xn« siècle elles se sont mises au service de la royauté lorsque celle-ci
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commença, avec Louis le Gros, une lutte plus sérieuse et plus efficace contre les perlurbateui*s de la paix publique. Enfin, elles n'ont point disparu partout complètement, et ont laissé des traces persistantes, par exemple dans le Midi, avec l'impôt de la pezade et la confrérie du Puy ou des Encapuchonnés du Velay.
Au xn« siècle, les essais de pacification ne viennent plus exclusivement de rÉglise. L'excommunication commence à n'être plus aussi redoutée, et cette arme sera encore plus émoussée au siècle suivant. Les évéques n'auront plus grande autorité pour assurer la paix publique. H est vrai que la papauté, dont la réforme ecclésiastique a considérablement augmenté la puissance, s'est chargée, à leur place, du rôle bienfaisant de pacificateur universel. Les légats qui la représentent commencent à intervenir utilement dans les guerres seigneuriales, à imposer des armistices et des trêves. Leur médiation est souvent efficace. Mais le vrai principe d'ordre et de paix qui se développe à cette époque, à partir du règne de Louis le Gros , consiste dans la royauté même, armée non seulement d'une véritable force militaire, mais de sa supériorité morale et politique sur l'ensemble de la féodalité. Le roi succède à l'Église, comme pacificateur. Il tend naturellement à remplacer les guerres privées par une action judiciaire conduite devant son tribunal, son parlement, émanation de sa propre puissance. Il veut être le juge universel, et, au xin'' siècle, se sentant assez fort, il essaye de donner une portée générale aux ordonnances qu'il promulgue pour empêcher les tournois, le duel judiciaire et les guerres privées. Les plus grands efforts dans ce sens ont été faits par saint Louis, mais il s'en faut qu'il ait obtenu un succès complet. En dépit de l'Église et du roi, la féodalité conservait, surtout dans les pays placés en dehors de l'action royale, mais même encore parfois dans rfle-de-France, ses habitudes et ses passions d'autrefois. Pour diminuer le nombre et l'atrocité des guerres privées, il fallait compter beaucoup moins sur les prohibitions du pouvoir central que sur l'adoucissement lent, mais progressif, des mœurs publiques et sur le besoin impérieux de sécurité et de bien-être qui commençait à s'emparer de toutes les classes sociales.
126. L'assnrement. — A cet égard, il n'est pas douteux que le xm* siècle ne soit en progrès sur la période précédente. Les documents de cette époque nous montrent en effet, comme introduite dans les habitudes courantes et régulières de toute la population française, la coutume dite assurément (assecuratio, assecuramentum),Si l'une des parties belligérantes, au cours des hostilités ou avant la guerre, se sentant trop faible et hors d'état de résister à l'attaque de l'ennemi, désire voir cesser la guerre ou se prémunir contre le péril qui la menace, elle s'adresse au juge qui personnifie l'autorité royale, seigneuriale ou communale et requiert l'assurement. L'ennemi est alors obligé, en droit, de venir devant le juge promettre solennellement par serment qu*il respectera le bien et la personne de la partie adverse, « qu'il Yassurera^ elle et les siens ». Qu'il se refuse
à donner Tassurement, ou qu'il y consente, le résultat est le môme. A partir du moment où le juge Ta assigné, la loi lui impute tout dommage subi désormais par le plaignant, et, dans ce cas, l'assureur est déclaré coupable a de trêve ou d'assurément rompu m , assecurationis fraclio ou infraction crime sévèrement puni par la coutume féodale. On voit qu'il ne faut pas confondre Xoiturement avec la trêve. La trêve est une suspension d'hostilités qui résulte de l'accord des deux parties belligérantes. L'assurement est une paix forcée accordée judiciaii*ement par l'une des parties, sur la requête adressée au juge par l'autre partie. 11 va de soi que cette institution n'a pu être une réelle garantie de paix et d'ordre social qu'à dater du moment où la féodalité a pris l'habitude de respecter le pouvoir judiciaire et de se soumettre à ses décisions. L'assurement devient surtout difficile à refuser ou à violer quand le juge qui l'impose est un bailli royal ou le Parlement lui-même, car les OUm nous font connaître nombre d'assurements qui ont été prononcés en pleine cour du roi. Cette institution suppose donc un notable adoucissement des mœurs et un progrès déjà considérable du principe d'ordre. Quoi qu'il en soit, l'assurement est une véritable limitation du droit de guerre privée, puisqu'il suffît que l'une des parties le demande pour que la guerre cesse d'avoir lieu. Cependant il est à peine besoin de dire que, pas plus que les autres institutions de paix dont nous avons parlé, l'assurement n'aboutit à modifier complètement l'état social et à rendre impossible la guerre privée. Le mal était trop profond, trop inhérent à la constitution même de la société, pour qu'on pût lui appliquer d'autres remèdes que de simples palliatifs. La guerre privée ne disparaîtra qu'avec la féodalité.
LE RÉGIME SEIGNEURIAL
127. — Il est une catégorie de fiefs qui sont des entités politiques et dont les détenteui's, placés au sommet de la hiérarchie féodale, sont investis, dans une mesure variable, des prérogatives de la souveraineté. L'étude de ces fiefs comporte naturellement deux séries d'observations.
a. Les unes sont applicables aux grandes seigneuries ou aux États féodaux. Ces États appartiennent à de puissantes dynasties, solidement établies dans les provinces. Leurs chefs exercent les pouvoirs publics qui constituaient jadis TÉtat sous le bas-empire, et que les rois et empereurs francs ont laissés tomber de leurs mains, et s'éniietter pendant la période carolingienne. Les plus importants d'entre eux, ceux qui possèdent les domaines les plus étendus et l'autorité la plus complète, portent le litre de duc et de comte. Mais il en est qui, sous le titre moins relevé de vicomte ou même de seigneur, ont encore entre les mains un fief considérable, indépendant, où ils jouent le rôle de souverains. Plusieurs de ces chefs d'États sont de véritables rois, moins le titre. Us jouissent presque tous, sur leur domaine, des droits régaliens (pouvoir législatif et administratif suprême, juridiction en dernier ressort, droit de battre monnaie, pouvoir ecclésiastique en matière d'élection, de régale et de garde, droit de paix et de guerre, commandement militaire de toute la province, etc.). Telle est, à des degrés divers, la condition des grands fiefs, qu'on peut répartir en trois catégories : 1° les groupes féodaux laïques de premier ordre * : au nord, comté de Flandre, comté de Champagne, duché de Normandie; au centre, comté de Bretagne, comté d'Anjou (Maine et Touraine), comté de Blois et Chartres, duché de Bourgogne, comté de Bourgogne; au midi, duché d'Aquitaine, comté de Toulouse, et les fiefs les plus considérables qui en dépendent (duché de Gascogne, comté de Barcelone jusqu'à la fin du xii« siècle); cx)mté de Provence, comté de Viennois-Albon ou Dauphiné; 2* les groupes féodaux laïques de second ordre (comtés d'Auvergne, de Nevers, de Forez, de Vermandois, de Ponthieu, de Périgord, d'Angouléme, de Rouergue, de Foix, de Comminges, de Bigorre; vicomtes de Limoges, Turenne, Béziers et Carcas-
1 . Tels qu'on les trouve en France à la fin du régne de Philippe le Bel, indépendants de la royauté, assigettis à des membres de la famille régnante, ou annexés au domaine royal, mais ayant conservé, dans tous les cas, leur existence particulière et leurs institutions propres.
sonne, Béarn; seigneuries de Bourbon, Couci, Beaujeu); o" les grandes seigneuries ecclésiastiques investies, à titre de duché ou de comté, d'un pouvoir temporel étendu (archevêchés ou évêchés de Laon, Reims, Beauvais, Châlons, Langres, le Puy, Mende, Viviers, Lyon, Narbonne)*.
En réalité, la France féodale apparaît divisée en une quarantaine d*États, rattachés simplement entre eux et avec le roi par ce lien vassalique et hiérarchique dont nous connaissons l'inconsistance, c'est-à-dire à peu près indépendants de fait. L'étendue et la puissance de ces dominations politiques ont singulièrement varié suivant les époques. Quelquesunes ont disparu dès le xii« siècle (duché de Gascogne) ; d'autres n'existent plus au commencement du xni« (comté de Vermandois), ou au commencement du XIV* (comté de Toulouse) ; d'autres ont changé de nationalité, soit pour venir à la France capétienne (seigneuries du royaume d'Arles), soit pour l'abandonner (comté de Barcelone). Telles seigneuries qui étaient, à l'origine, au premier rang, sont descendues à une place inférieure, et réciproquement. Les grandes seigneuries de Normandie, d'Aquitaine, de Bourgogne, de Toulouse, de Champagne et de Flandre, hiérarchiquement et territorialement les plus considérables, ont donné naissance, au xiu'' siècle, à autant de duchés ou comtés-jpairies, jouissant de prérogatives qui les mettaient au-dessus des autres Etats. Mais il faut noter que plusieurs d'entre elles ont été englobées de bonne heure dans le domaine royal.
b. Les petites seigneuries, en fort grand nombre, qui, à l'ordinaire, n'ont pas joué de rôle historique, et dont les chefs, réduits à la situation de vassaux très dépendants, possédaient des pouvoirs beaucoup plus limités et beaucoup moins complets, attireront ensuite notre attention. Nous rangeons sous cette rubrique les châtellenies, les vicomtes (de condition inférieure), et les vidamies et avoueries.
I. On peut y joindre quelques riches abbayes, auxquelles était atUchéc une domination temporelle et politique d'une certaine importance (par exemple l'abbaye do Corbie, et la plupart des chefs d'oi'dre).
LES GRANDES SEIGNEURIES
128. Origine des États féodaux. — La question de l^origine première de la haute féodalité est en dehors des limites chronologiques de notre ouvrage, et d*ailleui^la science contemporaine est encore loin de pouvoir donner, sur ce point, une solution précise et complète. Il suffira d^observer qu*on ne doit plus s'en tenir à Topinion trop exclusive d'après laquelle les grandes seigneuries auraient eu uniquement pour point de départ l'usurpation du domaine et des pouvoirs publics par les hauts fonctionnaires carolingiens. Sans doute, un certain nombre de dynasties ducales ou comtales ont dû leur établissement primordial à des officiers royaux qui, avec ou sans le consentement du roi, ont transformé leur office en propriété, et la délégation dont ils étaient investis en souveraineté héréditaire. Mais il en est beaucoup d'autres, dont les fondateurs n'exerçaient aucune charge publique (grands propriétaires de bénéfices ou d'alleux, simples chefs de bande arrivés à une haute fortune par la violence ou l'habileté), ou qui, en possession d'offices inférieurs (chàtellenie, vicomte, vicairie), ont réussi, par les procédés les plus divers, à se placer au rang des comtes et des ducs. Il faut, en outre, avoir égard à la situation acquise, au point de vue territorial et politique, par les évéques ou les abbés, possesseurs de riches domaines auxquels Timmunité assurait une indépendance presque complète. Ces prélats, que leurs relations étroites avec la royauté permettent d'assimiler à de hauts fonctionnaires (ils l'étaient en fait par certains côtés), n'eurent aucune peine à s'arroger ou
* LovsEAU, Traité des seigneuries (1706). — Brcssbl, Usage des fiefs, I, 370, II, 177. 192, 217,254, 252, 280 et suiv. — L'Arl de vérifier tes dates^ pass. — Warnk(enig et Ste», Franzôsische StaaU und Rechtgeschichte.l (iSlb), p. 176, 202, 240 suiv.
— FusTEL DE CovLANGEs, Origtites du régime féodal^ dans Comptes rendus des séatices de VAcad. des Se. mor.^ t. Cil et CIII. — Luciiaire, Instit. monarch.^ t. II. — I*. Viollet, Hist. des instit. polit, et administr. de la Fr., I, 448-487. — A. Moumer, Administr. féod. dans le Languedoc^ d&ns Hist. deLang.^ t. VII, et Géogr. du Lang.^ dans le t. XI. — Buutaric, Le régime féodal^ dans Heuue des Quest. histor.., XYllI, 563 suiv. — Longson, Allas historique de la France^ 5* livraison (1889).
— ViKCH.Les origittes de Vancienne France^ p. 149 suiv. et 165-173. — Glasson, Hist. du dr. et des instit. de la Fr.^ t. IV, chap. m (La féodalité politique).
— Ch. Mortet, articles Comte et Comté dans la Grande Encyclopédie.
peul-élre à recevoir la dignité comtale. La formation des grandes seigneuries est donc le résultat de concessions imprudentes ou forcées faites par la royauté à des nobles de toute catégorie, et aussi d'usurpations brutales ou silencieuses, venues d'en bas comme d'en haut. Quelques-uns de ces États se sont constitués d'autant plus facilement qu'ils comprenaient déjà, dans leurs limites, des groupes ethniques ou nationalités accusées que leurs chefs firent entrer en bloc dans le système féodal (duché de Normandie, duché de Gascogne, comté de Bretagne).
On a vu que les grandes dominations féodales portaient les noms les plus divers, depuis le diurib^ jusqu'à la seigneurie, I^e titre de duc indique bien la supériorité de celui qui le porte sur les autres barons, tandis que le litre de comle prête à l'équivoque, puisqu'il s'applique en même temps à de très hauts feudataires (comtes de Flandre, de Champagne, de Bretagne, de Toulouse), et à des vassaux d'importance minime (comtes de Corbeil, de Dammartin, etc.). Cependant, à l'origine (x" et xr siècles), on n'attachait pas toujours une valeur précise au titre ducal : le même haut baron s'intitulait indifféremment, dans ses chartes, duc, comte ou môme marquis. Au xii* siècle, les idées s'étant modifiées sur ce point, la couronne ducale parait dèûnitivement supérieure aux autres. Aussi les comtes, chefs d'États, ont-ils fmi par obtenir la ti'ansformation de leur comté en duché, de même que les simples seigneurs ont voulu devenir comtes*.
L'usage du x*" siècle, d'après^lequel les hauts barons s'intitulaient d'une manière absolue ducs ou comtes, sans joindre à cette qualification un nom de terre ou de fief, subsista au commencement du xi^. Un peu plus tard, l'idée de territorialité devenant prédominante, les chefs d'États prii*ent régulièrement le nom de leur fief. Mais il faut constater une double phase dans cette transformation même. Le nom du pays ou du fief fut rendu d'abord par l'ethnique {dur Normannorum, dur Aquitanorum^ comeê Andegavorum, cornes Trecemium, dux Burgundionum), Au XII* siècle, le nom du pays se substitua définitivement à celui du peuple, et les expressions purement géographiques devinrent la règle {dux Normanniœ, Aquitaniœ, Burgundiœ, etc.). On notera aussi que, dans la partie la plus reculée de notre période, les souverains féodaux, au lieu d'attacher à leur titre le nom de la province entière comprise dans leur suzeraineté, se contentaient de prendre le nom du comté principal où se trouvait leur résidence ordinaire (par exemple cornes Trecarum ou Vilriaciy expression antérieure à celle de cornes Campanim). Le xii* siècle peut être considéré à cet égard comme une époque de transition*. Ce n'est qu'au siècle
1. Les comtes de Brclaji^iie uut pris définiliveineut le titre de ducs en 1297; 1» seigneurie de Bourbon est devenue duché en i327; la seigneurie de Sancerre devint comté en 1152, etc., pour ne parler que des créations les plus anciennes, antérieures aux érections de duchés-pairies qui eurent lieu dans la période moderne.
2. D'Anoois i)K JuDAix VILLE, Hisl. des comtes de Cfiamp.^ t. II, p. 162. En Champagne, le comle Hugues ^^ qui règne de 1005 à 1125. s'intitule tantôt cornes, tantôt cotnes
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suivant que les hauts barons adjoignent régulièrement à leur titre le nom le plus compréhensif du territoire sur lequel s'étend leur domination. La succession de ces divers usages correspond aux difîérentes phases de l'évolution féodale, au progrès du droit héréditaire, au développement du principe de la territorialité des fiefs-seigneuries.
i!29. Caractères généraux des grandes seigneuries. — Les
hautes baronnies ne se distinguent pas seulement du simple iief en ce que leurs détenteurs possèdent, en totalité ou en partie, les droits régaliens. Elles en diffèrent encore, surtout au point de vue du droit privé, par certains traits qu'il importe de faire ressortir.
a. En général, les chefs d'États féodaux ont tous pris des mesures propres à assurer la perpétuité de leur dynastie, en proclamant l'indivisibilité de leur pouvoir et de leur domaine. Ils ont supprimé la coutume des partages, et fait passer en loi la ti*ansmission intégrale de la seigneurie à l'ainé des mâles. Les Etats les plus fortement constitués sont ceux qui apparaissent de bonne heure soumis au droit d'aînesse rigoureusement compris et pi'atiqué*. Cette évolution n'apparaît pas seulement dans l'histoire des faits politiques : elle se manifeste égalenient par les monuments législatifs. La plupart des ordonnances seigneuriales que nous possédons, du XII® et du xiii® siècle, sont destinées à régler les successions des familles nobles. Or toutes ces législations ont, explicitement ou implicitement, pour but de favoriser l'établissement ou l'extension du droit d'aînesse*.
Trecensù, plus rarement cornes Campanix. Son successeur, Thibaud I•^ est encore parfois fidèle aui anciens usages.
1. Telle était, à l'origine, dans la France du nord, la condition du duché de Normandie et du comté de Flandre. Au contraire, la coutume du partage subsiste encore, au XI* siècle, dans les maisons de Blois-Gliampagne, d'Anjou, de Boulogne, de Pontbieu, de Nevera, de Mâcon. Dans le Midi, à la fin du x* siècle, le comte de Toulouse, Ëude, partageait eqcore ses États entre ses deux fils : le droit d'aînesse ne s'établira dans la maison toulousaine qu'à la fin du xi*. Le comté de Carcassonne subit à peu prés les mêmes Ticissitudes : ce fief important est certainement soumis au partage au milieu du XI* siècle, puisqu'il existe aloi-s à la fois cinq comtes de Carcassonne. Le partage aura lieu encore, dans cette seigneurie, en 1129 et en 1150. Par contre, dans la région des Pyrénées orientales, où le régime féodal a toujours été, dès le début, rigoureusement organisé, le droit d'ainesse parait établi de très bonne heure dans la vicomte de Narbonne (dès 966) et dans le comté de Bcsalu (dès 1020).
2. En Bretagne, par exemple, il est constant qu'avant la fin du xit« siècle, les fiefs se partageaient à peu près comme les biens roturiei*s. Lorsque ce pays tomba aux mains des Plantagenets, ceux-ci ne négligèrent pas d'y établir la forte constitution qui existait depuis longtemps dans leurs Étals d'Angleterre et de Normandie. Par son ordonnance de 1185, exclusivement applicable aux fiefs d'une certaine importance {baronix, feoda militum), le comte Geoffroi !•' décréta que l'aîné recevrait l'ensemble de la seigneurie et représenterait seul le tief devant le suzerain : il était seulement tenu de pourvoir à la subsistance des puînés et de marier les tilles. Dans la Champagne, un certain nombre de textes antérieurs au xm* siècle nous font connaître des successions féodales soumises au partage. Les ordonnances comtales de 1212 et de 1224, au lieu d'être, comme on l'a cru, des restrictions au droit d'ainesse, eurent au contraire
b. Les hauls feudataires ont réagi, par nécessité politique, contre le courant d'idées qui tendait partout à faire prévaloir, dans le monde féodal, le principe de la succession des femmes. Pour conserver au duché ou au comté son unité et sa place marquée dans la hiérarchie et dans le pays, ils revinrent à l'application de lancien principe de masculinité, au vieux droit germanique qui excluait les femmes de la succession immobilière. On convint d abord, dans tous les cas, de n'admettre les filles à succéder qu'à défaut de descendants mâles. Mais on alla plus loin : on arriva à leur préférer des collatéraux, et même à les exclure complètement ^
c. La transmission intégrale des grandes seigneuries fut encore assurée par l'usage de l'association anticipée de l'héritier présomptif (élu ou même couronné), à l'exercice du pouvoir ducal ou comtal*. Ce moyen de garantir l'hérédité féodale fut surtout employé aux xi« et xu« siècles. Les exemples en sont plus rares au xui'', époque où le principe d'hérédité est reconnu de tous et enraciné dans les mœurs. L'association de l'héritier présomptif offrant certains dangers, les hauts feudataires se passaient do cette formalité, quand ils croyaient pouvoir l'éviter sans inconvénient^.
d. L'aliénation des fiefs offre un intérêt particulier quand elle s'applique aux grandes seigneuries : elle est, à ce titre, mentionnée par les chroniqueui^s. Il peut en résulter effectivement des changements considérables
pour objet, comme Ta très bien dit M. Yiollbt {Établ. de St Louis, t. I. p. i25), a de lixer en sa faveur une jurisprudence encore incertaine >.
i. En 1200, Jourdain de Tlsle décida, avec le consentement de son suzerain, le comte de Toulouse, qu'à l'avenir, ni femme ni fille n'auraient droit à une portion de ses domaines, mais qu'on les doterait en argent (Hùi. de Lang., éd. Privât, t. VllI, col. 462). Une jurisprudence de même nature prit, de très bonne heure, force de loi à la cour des rois de France. En 12i9, Margfiierite de Vienne, fille unique de Gaucher de Salins et de lialhilde de Bourbon, ayant été mise en possession de la part de la baronnio de Bourbon qui lui revenait du chef de sa mère, la cour royale déclara par jugement (pie les filles n'entraient pas en partage d'une baronnic avec les enfants mâles, mais qu'on leur donnait leur dot en argent. En i252, le duc de Bourgogne, Hugues IV, légua son duché non aux filles qui représentaient ses deux fils atnés, mais à son troisième fils Robert. Les époux de ces filles réclamèrent vainement auprès de Philippe le ilardi, pins comme arbitre. La cour du roi déclara que Robert, le troisième fils du défunt, avait seul droit à la succession. Il est vrai que, dans ce cas, on peut se demander si les juges royaux entendaient porter atteinte au principe de la représentation, ou s'ils se refusaient simplement à admettre le droit de succession féminine.
2. Des exemples de ces associations abondent dans les documents. A ré|K>que de Hugues Capet, on voit un comte de Mâcon s'associer son fils. En i015, Renaud était comte de Nevers, du vivant de son père Landri. En 1016, la comtesse de Vendôme, Adèle, s'associe son fils aîné Bouchaixl II. En 1039 un comte de Chalon s'associe sou neveu maternel. Dès 1049, Renaud I*^ comte de Bourgogne, s'associe son fils Guillaume I". En 1163, Henri II, roi d'Angleterre, associe son fils au duché de Normandie et lui fait jurer fidélité par les grands de cette province, etc.
3. Ainsi Henri I", comte de Champagne, fils de Thibaud IV le Grand, atteignit l'âge de la chevalerie en 1147, à vingt ou vingt et un ans. Deux ans auparavant, son père avait consenti à le pourvoir d'un sceau. En 1 149, il lui donna une petite part d'héritage, la seigneurie de Bar-sur-Aube. Mais il ne l'associa pas à son pouvoir seigneurial. Henri ne prit pas le titre de comte avant son avènement au comté de Champagne. Il s'intitulait simplement : fils du comte Thibaud.
dans la géographie politique et dans l'ordre hiérarchique établi entre les fiefs importants. Sous quelque forme qu'elle se présente, la cession d'une seigneurie, exprimée et sanctionnée par un contrat, est, en outre, Tobjet d'un acte où 1 aliénateur, relevant de fidélité les vassaux qui dépendent du fief aliéné, les invite à reporter leur hommage au nouveau suzerain ^ Les moins importantes de ces aliénations sont les échange»*. Les véritables donations de fiefs, faites gratuitement à une personnalité autre qu'une église ou une abbaye, ne sont pas fréquentes. Le plus souvent elles ont lieu en faveur de parents éloignés'. Quelquefois le suzerain profite de la donation*. Les exemples de seigneuries engagées ne se rencontrent dans les documents qu'à titre exceptionnel. Les aliénations de cette nature avaient un côté périlleux; car le seigneur qui engageait se trouvait souvent dans l'impossibilité de rembourser au prêteur la somme qu'il en avait reçue, et celui-ci restait alors en possession du fief*. Parmi les ventes de seigneuries, les plus intéressantes sont celles qui sont faites à un haut suzerain dont le domaine s'agrandit ainsi progressivement aux dépens de la petite féodalité. On voit de hauts feudataires endettés, ou dépourvus d'héritiers directs, vendre jusqu'à leur fief entier au suzerain suprême, c'est-à-dire au roi, seul assez riche pour les payer*.
1. Exemples de ces actes dans Quantin, Recueil de pièces du xiii* siècle, p. 21, et n«660.
2. En i237, Jean, comte de Chalon-sur-Sa6ne, échangea les comtés de Chalon et d*Auxonne, avec llugues IV, comte de Dourgogne, contre les seigneuries de Salins et d'Oman. U conserva cependant le titre de comte avec le nom de Chalon, qu'il transmit i ses descendants.
3. En i078, le comte de Mâcon, se retirant à Gluny, fit donation de sa seigneurie à Guillaume I*'', comte de Bourgogne, son cousin au quatrième degré.
4. En 1246, la veuve du comte d'Astarac confère in donum sa part du comté de Fezensac au comte de Toulouse, ce qui entraine une cession toute semblable de la part d'Odon de Lomagne. Une des donations les plus importantes que mentionnent les documents du moyen âge fut, en 1258, celle que Esquivât de Chabanais fit du comté de Bigorre à son oncle Simon de Leicester. Elle s'explique en partie par la situation obérée d'Esquivat, qui désintéressait ainsi un de ses principaux créanciers, et par la crainte qu'il avait de voir le comté de Bigon*e passer aux mains de Gaston de Béaru ou d'un autre de ses ennemis, a Je donne la Bigorre à mon oncle, dit Esquivât, parce que j'aime mieux la voir dans ses mains que dans celles d'un autre, d (Bémoxt, Simon de Montfort, p. 79.)
5. Par ce procédé, à la fin du xi* siècle, les évoques de Chalon-sur-Saône se trouvèrent propriétaires d'une partie du comté de Chalon, que Savari de Vcrgi leur avait engagée pour 300 onces d'or, somme qu'il ne put leur restituer (îvtms, Hist. de Tournus, p. 332).
6. En 1178, Aldebert Y, comte de la Marche, divorcé d'avec sa femme, n'ayant qu'une fille stérile, vend la plus grande partie de son comté au roi d'Angleterre, Henri II. En 1230, le roi saint Louis achète le comté de Mâcon, pour une somme de 10 000 livres et 1000 livres de pension viagère, à Alix, comtesse de Mâcon, et à son mari Jean de Braine, qui étaient sans enfants. En 1283, le comte de Guincs, Arnould IH, vend son comté à Philippe le Hardi pour payer ses dettes. Il laissait cependant un fils, Baudouin IV, à qui il avait précédemment transmis sa seigneurie. Baudouin intente procès au roi, mais est débouté par arrêt du Parlement. En 1203, la fille ainée de Baudouin, mariée à Jean de Brienne, reprend le procès pour son compte, et finit pour le gagner en 1295. Mais
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U^ LKS INSTITUTIONS FÉODALES.
e. Dans les États féodaux les plus importants, le pouvoir duc<il ou comtal est inauguré et consacré par la cérémonie religieuse du couronnement, qui rappelle, par certains côtés, celle du sacre des rois et produit à peu prés les mêmes effets *.
le second arrêt de la cour royale fut-il exécuté? On pourrait en douter, puisqu'en 1298. au dire de Brussel, le bailli d'Amiens rendait compte au roi de la teire de Guines. En 1205, c'est encore une vente qui fait tomber un autre fief des plus importants entre les mains de Philippe le Bel. Otton V, comte de Bourgo^me, dont la tille avait épousé un prince royal, lui constitue en dot le comté de Bourgogrne, ]K)ur être réuni en tout état de cause et sans retour possible à la couronne. L'acte du 2 mars 1295 qualifie cette cession de donation entre vifs, irréviH'altle. Au fond, il s'agit bien d'une vente, car Otton reconnaît avoir reçu de Philippe le Bel 100 000 livres tournois.
1. Sur le couronnement des ducs de Normandie, voir Roger de Hoveden, éd.Stubbs. 11 s'ai^it de la prise de possession du duché de Normandie par Kichai*d Cœur-d(;-Lion, le 20 juillet 1189. a tiautier, archevêque de Rouen, le reçoit dans l'église cathédrale de cette ville. Il lui ceint le glaive du duché dt; Normandie, <>t lui pose sur la tête le cercle d'or com*onné de roses d'or, d On ]>osséde plus de détails sur le couronnement des ducs d'Aquitaine au xu" siècle, gi'àce au document hititulé Ordo ad bencdireudtim ducem Aqintauiœ [Hi*tor. de Fr., t. XIÏ, -452-153). Avant de juirler son titre de duc, rhéritier de l'Aquitaine doit se rendre à l'église de St-Étienne de Limoges, en processon. accompagné de ses barons, de l'évêipie de Limoges et de son clergé, la tête ceinte de la couronne d'or. Arrivé à l'égHse, l'évêque lui enlève son cercle d'or et lui jette sur les épaules un manteau de soie. Puis il lui remet sa couronne, signe de la dignité ducale, en disant la prière jirescrite pour celte cérémonie. Il achève de l'investir, en lui passant au doigt l'anneau de Si Valéry, conservé dans le sanctuaire de l'église de Limoges. Cela fait, le duc et l'évêque entrent dans l'église avec toute la procession. Alors le prince doit se (Uriger vers l'autel, toujoui*s ceint du cercle d'or et portant au bout d'une lance la bannière ducale, symbole de la victoire (pi'ii veut et doit remporter sur ses ennemis. Là, il reçoit de l'évêque l'épine ducale enfermée dans son fourroau, et promet avec serment de défendre les droits de l'Église de Limoges, et il juro fidélité à cette Église, suivaut la fonnule employée par ses ancêtres. Le doyen de l'église lui attache alors les éperons, symbole de la rapidité qu'il est tenu de déployer pour défendi'e le peuple qui lui est conlié. L'évêque se préparant ensuite à la messe, le duc est conduit dans la stalle du doyen et doit y entendre dévotement le service divin. Devant lui se tient le sénéchal du duché d'Aquitaine, tenant d'une main l'épée ducale, de l'autre la bannière. Après le Pater noaler^ le duc s'ap[)roche de l'autel, reçoit la bénédiction épiscopale, et fait offrande à Téglise de tous les insignes dont il est revêtu. La cérémonie achevée, il est tenu d'offrir aux chanoines de la cathédj'ale une procurature, c'est-ît-dire un repas digne de son rang et de l'honneur qui vient de lui êU'e fait. La formule dont se sert l'évêque, en investissant le duc, nous fait connaitro les devoii*s que celui-ci est tenu de renqilir envers son peuple. Ce sont les mêmes obligations que celles qui sont imposées au roi capétien. « Je te ceins de ce glaive, au nom de celui qui est le seigneur des seigneurs, afin que tu exerces le iwuvoir de la justice, détruises l'iniquité, protèges la sainte Église et ses fidèles; pour que tu exècres et extennines les infidèles et les ennemis du Christ; pour que tu défendes la veuve et l'orphelin, relèves ce qu'il y a de détruit, conserves ce qui est resté intact et punisses l'injustice. » — Cf. les cérémonies de la réception du comte de Flandro à St-Omer (GallxTt de Bruges, édil. PiRE!CNE, n** OG), mais en tenant compte des observations de Girt [Hist. de St-Omer ^ p. 52). — Le jimr de leur avènement, « les comtes puis les ducs de Bretagne recevaient leurs insignes ducaux, c'est-à-dire le glaive et l'étendard, des mains de l'évêque de Rennes, devant le maltre-autel, et ne sortaient pas de la cathédrale sans avoir prêté serment de défendre les immunités ecclésiastiques. Cette cérémonie était passée en usage au x»ir siècle. > (L. Maître, Infrod. à V Invent, des arch. de la Loire-Infér., série E (1879) d'après Moaice, 1. 1. p. 915.)
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150. Évolution des États féodaux. — Considérés en eux-niénics et surtout dans leurs rapports avec le roi capétien, les Etats féodaux ont tous passé par plusieurs phases importantes, qu'il est nécessaire de caractériser au moins sommairement.
Au XI** sièclcy le régime féodal arrive à son apogée. Le maxinmm de la décentralisation et du morcellement territorial est atteint. La royauté, qui ne conserve plus qu'un pouvoir général virtuel, est réellement impuissante : ce sont les dynasties féodales qui accaparent l'intérêt historique et jouent, sur la scène politique, le premier rôle. Le principe de l'hérédité des fiefs, et surtout des grandes seigneuries, triomphe sur tous les points. La plupart des chefs d'États féodaux ne sont pas liés envers la puissance royale par un hommage précis et rigoureux, mais par un devoir assez vague de fidélité qui les met dans la situation d'alliés ou de confédérés plutôt que de vassaux proprement dits. Hugues Capet et ses premiers successeur ont bien essayé : 1<* de méconnaître l'hérédité des grands bénéfices, et d'exercer leur droit de retrait sur ceux qui tombent en déshérence ou dont les possesseurs sont convaincus d'avoir manqué à la fidélité; 2^ de conserver des rapports immédiats avec leurs arriérevassaux. Leurs velléités de réaction n'ont point abouti. D'une part, lorsque se termine le xi® siècle, le principe de l'hérédité des fiefs est devenu une loi dont les rois ne contesteront plus, au moins directement, l'application. D'autre part, le pouvoir souverain du haut seigneur s'interposant et formant muraille autour des vassaux compris dans le ressort de la juridiction ducale ou comtale, il ne reste plus aucun point de contact entre la royauté et les seigneuries du second degré. Chaque principauté tend de plus en plus à devenir un Etat souverain et indépendant, fermé à toute influence extérieure, mais surtout à l'action du roi. En revanche, dans l'intérieur de leur domaine, les ducs et les comtes du premier rang, ayant affaire à un grand nombre de vassaux puissants et riches, n'obtiennent guère plus facilement l'obéissance que les rois dans leur royaume. Le pouvoir ducal parait être d'une nature un peu théorique, comme celu du roi. Le duc n'est réellement omnipotent et respecté que là où il possède un comté et un domaine diiect : mais, sur les terres de ses propres feudataires, il n'exerce d'autorité qu'autant qu'on lui en laisse prendre. Pour rendre son pouvoir incontesté et l'étendre jusqu'aux limites mêmes de la province, il lui faut lutter contre les vassaux rebelles, et imposer par la force le maintien des liens vassaliques et hiérarchiques, partout méconnus et quotidiennement brisés.
Ah xii« siècle f nous touchons au terme extrême du mouvement de décomposition politique qui amena la chute de l'État carolingien et l'expansion du régime féodal. Nous assistons à une application de la grande loi historique en vertu de laquelle, à toute période de désagréga* tion des forces sociales, succède une évolution contraire tendant à en reconstituer l'unité. On voit les ducs et les comtes essayer de refaire, à leur profit, dans les limites de leur suzeraineté, le pouvoir central et le domaine public^ Ces chefs d*États, fils d'officiers carolingiens ou étrangers
parvenus, enrichis des dépouilles de Tempirc, nés du mouvement féodal et n'existant que par lui, n'ont qu'une pensée et qu'un souci : empêcher la féodalité d'aboutir à ses dernières conséquences et remonter le courant qui les a portés. Ils ont l'instinct du pouvoir absolu, veulent rétabUr l'ordre, légiférer, centraliser, et s'occupent principalement à faire la guerre aux principes féodaux et aux vassaux insoumis qui les appliquent. Le xii« siècle est l'époque où les pouvoirs et les territoires commencent à se centraliser entre les mains des suzerains locaux. Occupés partout à la môme besogne, tous aspirent à rendre effective l'autorité ducale ou coratale : 1^ en accroissant leur domaine direct (par conquêtes ou achats) ; 2® en immédiatisant leurs arrière-vassaux ; 3« en détruisant les châteaux des feudataires qui se refusent aux devoirs de la vassalité ; 4^ en s'appuyant contre eux sur le clergé et sur les communautés populaires. Ils 'acquittent, dans leur province, de la même tâche que la royauté va essayer de remplir, à son profit, dans tout le royaume, et arrivent au même but par les mêmes procédés.
Au xm*» siècle, les États féodaux apparaissent, en tant que puissance politique et militaire, complètement organisés. Les unités provinciales sont partout constituées. Mais alors commence, entre la haute féodalité et la royauté devenue conquérante, cette lutte de tous les jours qui ne se terminera que par rabsor|)tion des petites unités au sein de la grande. Les plus importants des États féodaux tombent entre les mains des représentants de la monarchie (Normandie, Anjou, Languedoc). Ceux qui ne sont pas directement rattachés à la couronne sont dévolus, à titre d'apanages, à des dynasties issues de la famille régnante, et qui y font prévaloir les principes et les usages monarchiques. A lafm du xni« siècle, les grands fiefs indépendants demeurent à l'état d'exception. Encore sont-ils pénétrés par l'action continue des institutions judiciaires et administratives de la royauté et celle des agents chargés de les faire respecter et de les propager. Le règne de la haute féodalité est terminé.
Au total, le rôle joué par les dynasties qui se sont transmis les États féodaux a été considérable. Leur histoire et leur œuvre ne sont pas moins dignes d'attention que celles de la maison capétienne, puisque l'oi^anisation des grands fiefs n'a été que la première étape de la nation vers la concentration et l'unité.
131. Caractères propres aux États féodaux les plus Importants. — Il y a bien des traits communs dans l'histoire de ces hautes seigneuries, car les dynasties qui les possédaient ont accompli à peu près la même lâche sociale et sont arrivées, par les mêmes moyens, â assurer leur perpétuité et la durée de leur œuvre. Toutes n'ont pas eu néanmoins le même succès, et leurs destinées ont été assez différentes. C'est que les conditions dans lesquelles s'exerçait le pouvoir des ducs ou des comtes souverains élaient essentiellement variées. Il faut avoir égard, pour comprendre les côtés particuliers de leur évolution : 1<> aux fatalités de la situation géographique ; 2<^ au degré de développement atteint, dans chaque
seigneurie, par tel ou tel élément social ; 3° au plus ou moins d*irréductibilité de la féodalité inférieure; i^ à la valeur personnelle des hommes qui représentaient la dynastie ; 5^ enfin à ce facteur important qu'il faut bien se garder de négliger, le hasard, qui a fait que telle race seigneuriale a pu se perpétuer de mâle en mâle indéfiniment, à côté de telle autre dont le développement a été brusquement arrêté et dont Tindépendance a disparu, faute de représentants en ligne directe.
a. Le type le plus parfait de TÉtat féodal, au xi^ et au xii^ siècle, est le duché de Normandie*, Le pouvoir ducal y est devenu de bonne heure, sous la main énergique des descendants de Rolf dignement continués par les princes angevins, ce que la royauté ne fut que longtemps après, dans la France proprement dite : un principe d*ordre respecté et le soutien d*une forte et solide organisation. Le duc de Normandie nous apparaît comme le plus puissant et le mieux obéi de tous les grands barons, le seul qui ait dans son État le monopole de la haute justice et celui de la garde des abbayes et des nobles mineurs, le seul qui parvienne à mettre garnison dans les châteaux de ses feudataires, le seul qui ait pu conserver son action directe sur les arrière-vassaux. Son autorité ecclésiastique est entière : Farchevêché de Rouen et les évéchés sufTragants sont bien à lui : le roi de France n*y exerce ni le droit de nomination, ni le droit de régale. Les villes libres elles-mêmes ont revêtu, en Normandie, une forme particulière, qui ne pouvait porter ombrage au pouvoir ducal. La plupart des communes normandes ont été fondées par les ducs eux-mêmes, notamment par Henri II et Jean Sans-Terre. Elles reçurent de leurs mains une organisation militaire assez forte, mais peu d*indépendance, et un pouvoir politique très limité. Enfin le duché de Normandie, uni, compact, bien policé, possédait sous les Plantagenets, dès le xii^' siècle, des institutions judiciaires et administratives déjà complexes, qui ont servi de modèle aux rois capétiens du xm®. La situation particulière de ce grand fief est due en partie à Fénergic et à Factivité de ceux qui le dirigeaient : la plupart des ducs de Normandie ont été des hommes remarquables. Elle s*explique aussi, depuis la conquête de l'Angleterre, par la facilité qu'ils trouvaient dans leur titre de roi et dans les ressources de leur état insulaire pour se faire obéir des Normands et respecter du roi de France et des souverains voisins.
b, A un moindre degré, les comtes de Flandre** eurent aussi dans
* Consulter, sur l'histoire générale de la Normandie et de ses institutions, L. Delisle, Des revenus publics eu Normandie au xn*> siècle, dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. X, XI, XIU. — Deppixg, Hisl. de ta Normandie sous le règne de Guillaume le Conquérant et de ses successeurs (1855). — Houard, Dictionnaire de droit normand. — LiQVBT, Hist. de ta Normandie jusquà la conquête de f Angleterre (1835). — Floquet, Hist. du parlement de Normandie (1840). — Labittb, Hist. des ducs de Normandie jusquà la mort de Guillaume le Conquérant (1866). — Freemak, Norman conquest, pass. — Glasson. Hist. du droit et des instit. de l'Angl., t. II; Hist. du dr. et des instit. de la Fr., t. IV, p. 494-518.
** Kervth di Lbttenhoyb, Hist. de Flandre (1846-1850). — Leglat, Hist. des comtes de
leurs mains (principalement sous les princes de la maison d'Alsace) toute les forces de la province dont ils possédaient la suzeraineté. Leur double situation de feudataires capétiens et de vassaux de l'empire était peutêtre leur meilleure garantie d'indépendance. L'épiscopat de la région flamande relevait, il est vrai, en grande partie du roi de France, mais il était peu important, et la noblesse, composée surtout de châtelains, n'y possédait que des seigneuries peu étendues. La marque caractéristique de ce grand fief fut le développement rapide de Télément urbain, qui y tenait une place considérable dés le xn^ siècle, et qui profita des changements de dynastie survenus fréquemment, pour se donner la plus grande somme de libertés. Au xin« siècle, Tannexion de TArtois au domaine capétien et les tenUitives réitérées des rois de France pour soumettre la Flandre à leur influence hâtèrent la décadence du pouvoir comtal. Le parti démocratique des communes, favorisé par les comtes, qui ne demandaient qu'à ruiner l'ancienne constitution communale, allait devenir, au xi\'*' siècle, l'arbitre des destinées du pays.
c. Le comté de Champagne * se constitua plus tardivement. Les pouvoirs et les domaines n'ont commencé à s'y concentrer, grâce aux efforts de la maison de Blois, qu'à partir de la fin du xu"* siècle, sous le principat d'Henri ^^ Les institutions judiciaires, financières et administratives du comté n'ont pris une forme régulière et un vrai caractère de fixité qu'au milieu du siècle suivant. Ce fait s'explique surtout par les vicissitudes mêmes de la dynastie champenoise. Jusqu'à la mort de Thibaud IV, le rival et l'ennemi de Louis le Gros, le centre politique de la maison a été Blois et Chartres. En 1152, ce centre se déplace : Blois et Chartres sont laissés à la branche cadette de la famille ; le groupe principal et dominant est désormais le comté de Troyes. C'est ce comté qui devient peu à peu, par les annexions que les comtes opèrent avec habileté et par leurs empiétements progressifs sur la féodalité vassale, le grand comté de Champagne. Le hasard fait qu'au xui« siècle, à cet État féodal déjà considérable et enrichi surtout par les grandes foires champenoises, s'associe le royaume de Navarre, acquisition plus brillante que réellement utile, car les comtes y dépensèrent, souvent en pure perte, leur argent et leurs soldats. D'ailleurs, si le mouvement communal n'a produit en Champagne que des résultats d'une importance médiocre, et si les comtes n'ont point rencontré, de ce côté, d'obstacles vraiment appréciables, leur pouvoir ecclésiastique est, en revanche, bien inférieur à celui do beaucoup d'autres
Flandre jusqu'à l'avènement de la maison de Bourgogne (1807). — Vax Praet, Ilist. de la Flandre depuis le comte Gui de Dampierre jusqu'aux durs de Bourgogne (1828). — Warkk<znig, Hist. de la Flandre et de ses institutions civiles et politiques jusqu'à Canntfe 1305, trad. Gheloolf (18«'S5-18(>4j — Waftkrs, Les libertés communales^ essai sur leurs origines et leurs développements en Belgique, dans le nord de la France et sur les bords du Hhin (1878). — Glassox, Ilist. du dr. et des instit. de la Fr., t. IV, p. 519-557.
♦D'Arbois de Jubainville, Hist. des ducs et comtes de Champagne (185U-1865J. — Glasson, Hist, du dr. et des ifistit. de la Fr.^ t. IV, p. 557-5(18.
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hauts barons. Ils trouvent dans les évoques de Chàlons, de Soissons et de Langres, surtout dans l'archevôque de Reims, des voisins indépendants, toujours tournés vers le Capétien dont ils sont les vassaux directs.
d. Les comtes de Bretagne"^, jadis rois, s'intitulaient souvent ducs dans leurs actes officiels et gardèrent définitivement ce titre depuis la fin du xm« siècle. Malgré cette étiquette pompeuse, il y a peu de régions féodales où l'autorité du haut souverain soit restée aussi longtemps inefficace ou même absente. Les guerres incessantes que se faisaient entre eux les nobles bretons, les compétitions éternelles des comtes de Léon et de Penthièvre, les prétentions des ducs de Normandie, qui considéraient la Bretagne comme une annexe de leur duché, s'opposèrent, pendant plusieurs siècles, au développement du pouvoir général exercé sur la province entière. L'autorité comtale ne fut pour la première fois ce qu'elle devait être, dans ce pays pourtant si bien préparé A l'indépendance par sa situation géographique, que sous la domination directe des Plantagenets, qui réussii*ent à s'y implanter dans le dernier tiers du xiii'^ siècle. A vrai dire, la Bretagne ne devint un État véritable qu'au siècle suivant, lorsqu'elle se trouva entre les mains de Pierre Mauclerc, un Capétien, et de ses descendants. Mais il fallut que ces hauts barons, pour la faire telle, engageassent une lutte des plus vives contre la petite noblesse, et surtout contre le clergé local, si puissant, et qui ne reconnaissait guère d'autre domination que r^lle de la cour de Rome.
e. Bien que le comté d'Anjou**, en raison de ses attaches primitives avec l'ancien duché de France, ait occupé, dans la hiérarchie féodale, un rang moins élevé que celui des autres grandes souverainetés qui s'intitulèrent « pairies » au xui* siècle, son importance réelle et son rôle historique le placent néanmoins en première ligne. La dynastie des Foulque et des Geoffroi, race belliqueuse et ambitieuse entre toutes, possédait un État déjà fortement constitué, surtout au point de vue militaire, avant le milieu du xu* siècle. Au noyau angevin, elle avait ajouté la Saintonge, conquise sur les ducs d'Aquitaine, la Touraine, enlevée aux comtes de Blois, le Haine, détaché du duché de Normandie. Sur ce groupe féodal compact, elle exerçait une autorité solidement établie, presque aussi étendue et res-
♦ MoRirc, HUt. ecriéê. et civile de Bretagne (1750); Mémoires pour servir de preuves (1742-1746). — LoBiNEAU, J/mA. de hretagne (1707). — Axoxyme, Du droit public de la Bretagne (1781)). — De Coursox, Essai surChist., la langue et les inslil. de la Bretagne armoricaine (18i0). — Daru, Hist. de Bretagne (1826). — De la Bohdehie, Les grandes seigneuries de Bretagne, dans Revue de Bretagne (1889) ; et Essai sur la géographie féodale de la Bretagne. — Glasso.i . Hist. du droit et des instit. de lu Fr., t. IV, p. 664-712.
BoDi5, Recherches historiques sur l'Anjou et ses monuments (1820-1823). — C. Port, Dictionnaire de Maine-et-Loire (1877-1879). — Habille, /y) Arof/. aux chroniques des comtes d'Anjou (1881). — Beautemps-Beadprâ, Coutumes et institutions de l'Anjou et du Maine (1877-1885), el Recherches sur les anciennes juridictions de l'Anjou et du Maine, t. I (1890). — L. Maître, Le Maine sous l'ancien régime. — Glasson, Hist. du dr. et des instit. de la /•>., t. lY, p. 721-725.
pectée que celle des ducs régnant à Rouen. II est vrai que la domination ecclésiastique de ces comtes était limitée : dans rarchevêché de Tours, ils rencontraient la concurrence des rois capétiens, appuyés sur le chapitre de saint Martin : mais les évéchés d*Angcrs et du Mans subissaient leur influence directe. Le hasard des successions fit que cette puissante lignée féodale devint encore l'héritière de la Normandie, de TAngleterre et bientôt de TAquitaine. Absorbé dans la vaste domination anglo-française des Plantagenets, l'Anjou disparut donc de bonne heure comme État indépendant.
f. Parmi les barons de premier ordre qui relèvent de la couronne française, le moins puissant, malgré son titre de duc, est sans contredit celui qui commande en Bourgogne*, Son infériorité tient d'abord au peu d'étendue et à la situation géographique de sa province» sur laquelle débordent à l'ouest le comté de Sens, qui est au roi, et le comté de Nevers-Auxerre, propriété d'une famille de vassaux intraitables et irréductibles; au sud, le comté de Forez et la grande cité lyonnaise ; à l'est, le comté impérial de Bourgogne et sa remuante féodalité. D'autre part, les possessions immédiates de la famille ducale sont fort restreintes et la laissent presque toujours besogneuse, endettée, réduite aux pires expédients. Enfin il n'est pas de région en France où les dominations ecclésiastiques se soient autant multipliées. La Bourgogne est, par excellence, le foyer de la vie monastique : la terre y appartient^ surtout à l'Église. Resserrés dans leur étroit domaine, les ducs ne peuvent disposer des évéchés d'Autun, de Mâcon, de Chalon, de Langres, qui sont dans la vassalité directe des rois de France, et ils se heurtent aux puissants chefs d'ordres de Molesme, de Cluny, de Citeaux. Aussi cette vieille lignée de souche capétienne s'est-elle perpétuée obscurément jusqu'au xiv*> siècle, la seule de toutes nos races féodales dont l'histoire politique et extérieure soit restée presque constamment insignifiante, vide d'actions d'éclat et de grands événements.
jf. L'immense territoire qu'on appelle le duché d' Aquitaine** et qui comprend toute la France du centre et du sud-ouest, est moins un fief qu'une juxtaposition de nations diverses où la différence des conditions géogra-
♦ DucHBsiiE, Histoire des rois^ ducs et comtes^de [Bourgogne et d'Arles (1619). — Don Plancukb, Histoire générale et particulière de Bourgogne (1739-1781). — SiMONNET, La féodalité et le servage (en Bourgogne) ^ dans Mém. de IWcad. de Dijon (186i), et Études sur l'ancien droit en Bourgogne (1877). — Garnier, Chartes de communes et d'affranchissement en Bourgogne. — Sugkobos, Le régime féodal en Bourgogne jusqu'en 1560 (1883). — E. Petit, Hist. des ducs de Bourgogne de la race capétienne (1885-1890,13 vol. publiés). — (jLasson, Hist. du dr. et des instit. de la Fr., IV, 568-611.
♦* Beslt, Histoire des comtes de Poitou et des ducs de Guyenne (1647). — Dufoor, Hist. du Poitou jusqu à sa réunion à la couronne sous Philippe Auguste (1828). — FoNTENELLK DE Vaddoré, BechcTches sur les vigueries et les origines de la féodalité en Poitou (1839). — Letmarie, Le Limousin historique (1845). — Oihésart, Nolitia utriusque Vascortiœ (1656). — Marca, Histoire\Iu Béarn (1640). — Cauier, Les États de Béam (1889). — Raynal, i/w^ de Berry (1844-1847). — Rivière, Hist. des instit. de V Auvergne (1874). — Massiou, Hist. de la Saintonge et de VAunis[\%¥i) — CiiAZAOD, Chronologie des sires de Bourbon (1865), etc.
phiques, des races, des langues, semble défier d'avance tout eflbrt gouvernemental. Tenir sous une même domination les rudes et grossiers barons auvergnats, la féodalité brillante, mais extraordinairemcnt mobile, du Poitou, du Limousin, de TAngoumois et du Périgord, les remuantes cités et les seigneurs belliqueux de la Guyenne et de la Gascogne, enfin tous ces barons pyrénéens qui s'échelonnaient dans la montagne, de Bayonne à Saint-Bertrand-de-Comminges , était une tâche surhumaine, presque impraticable. La dynastie indigène des ducs d'Aquitaine, celle des Guilhem, éteinte en 1137, n'y put suffire. Les Plantagenets, qui lui succédèrent, héritèrent de cette difficulté insurmontable. L'étendue de son ressort féodal condamnait fatalement le duc d'Aquitaine à lutter sans relâche contre les perpétuelles révoltes de ses barons, à courir, d'un bout à l'autre de ce vaste domaine, sans jamais réussir complètement à y assurer le respect de son pouvoir et le maintien de la paix. Dans ces conditions, l'œuvre de concentration et d'organisation, qui s'accomplissait ailleurs avec succès, était ici impossible â réaliser.
h. S'il est une souveraineté féodale que son importance, sa situation géographique et le caractère particulier de sa civilisation auraient dû rendre l'égale des États les plus puissants et les mieux organisés du royaume, c'était assurément le comté de Toulouse *. L'indépendance des comtes toulousains â l'égard du roi de France est absolue et garantie par leur éloignement môme. Pendant longtemps ils n'ont aucun rapport avec le chef de la monarchie, ne prêtent aucun hommage, n'assistent pas aux sacres, n'envoient aucun contingent aux armées royales, et ne manifestent leur vassalité qu'en datant leurs actes des années du règne du souverain français. Ce sont des feudataires virtuels, à vrai dire étrangers au royaume, puisque l'orientation politique du Languedoc n'est pas tournée vers le nord, mais vers le midi, la Méditerranée, les terres impériales de la Provence, et l'Espagne. En dépit de ces circonstances éminemment favorables au développement de leur autorité, les comtes de Toulouse n'ont jamais joui que d'un pouvoir limité et superficiel : il n'ont point réussi à fonder une domination forte. Trois faits généraux peuvent expliquer cette anomalie. D'abord, la résistance des vassaux a été, dans leur comté, plus vive et plus durable que partout ailleurs : la féodalité a su y nouer des confédérations presque permanentes ; de puissants barons, à la tête desquels se placent les vicomtes de Béziers et de Garcassonne, ont empêché les progrès du pouvoir comtal. En second lieu, les évêques (sauf celui de Toulouse) n'ont jamais été étroitement subordonnés au comte : ils jouissaient presque tous d'une seigneurie temporelle considérable et ont maintenu leur
^Yausète, Hist. du Languedoc, éd. Privât, avec les notes des nouveaux éditeurs et notamment les excellents mémoires d'Auc. Molimer. — Catel, HUt. des comtes de Toulouse. — Mabca, Marca hispanica (1688). — Besse, Hist. des comtes de Garcassonne (1645) et Hist. des ducs^ marquis et comtes de Narbonne (1609). — Bovtaric, St Louis et Alphonse de Poitiers^ etc. — Glassor, Hist. du dr. et des instit. de la Fr., IV, 616-664.
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indépendance. Enfin, la quantité considérable de terres allodiales qui avaient persisté en Languedoc, et les libertés municipales très étendues que les cités languedociennes réussirent à conserver, donnaient à la classe populaire, dans ce comté, une importance et une indépendance qu elle n*obtint pas dans les autres provinces, la Flandre exceptée. Ainsi s'explique la facilité relative avec laquelle s'accomplirent, au xni* siècle, la conquête de Simon de Hontfort et bientôt la dépossession, au profit de la royauté, de l'antique famille des Alphonse et des Raymond.
rt. LE POUVOIR LÉGISLATIF DU HAl'T SEIGNEUR*
152. Les cours plénières. — Comme le haut baron possède virtuellement, dans les liniites de sa seigneurie, les prérogatives attachées jadis à la personne du souverain carolingien, il est investi du pouvoir législatif, c'est-à-dire du droit de rendre des ordonnances ou droit de ban. H exerce ce droit pleinement et sans contestation dans la partie de sa seigneurie qui constitue le pays d'obédience^ celui où il est propriétaire et seigneur immédiat. Mais, au début de la période féodale, celte partie de la baronnie n'est pas généralement la plus considérable. 11 impoite surtout au haut seigneur de pouvoir étendre son droit législatif à tous les fiefs dont il n'est que le suzerain. Ici, la puissance dont ' il jouit, en tant que législateur, est limitée par le droit môme de ses vassaux, car ceux-ci possèdent également le pouvoir législatif dans l'étendue de leur domaine direct. Le baron ne peut donc pas user tout seul de sa préro
* Généralités. — Iltatorieng de Fr., l. XI, pivf. (Des cours plénières et féodales). — DrcANiiK, liech. histor. tur les cours plénières, dans la coll. Leber, t. VIII. — YiMk- MFRMu.NT, De coHcessH leyîs el anxilii tertio decimo ssecuto (1884). — Cadikr, J.ei^ États de Bcani, Introd., 1-52 (sur l'ori^'ine des Élals provinciaux). — Callert, Ilist. de i'iV'igiue des pouvoirs el des attributions des Etats généraux el provinciaujc depuis la féodalité jusqu'aux Etats de lôrio (1881). — A. Thomas, Les États provinciaux de la France centrale sous (chartes VU (1879, l. l,p. 20). — Lafkrrière, Étude sur l'histoire et Vorganisalion comparée des États provinciaux^ dans Séances el travaux de l Académie des Se. mor., t. LUI. — Glassox, Ilitt. du dr. et des instit, de la Fr., IV, cliap. ni, 500, 52i, 540, 574, 577. «19, 629, G7G, 088.
Monographieis. — Hoiard, Dicl. de droit normand, au mot États «k Normaxdik. — Omi.î.K, HecherchcB sur les Etats de Normandie pendant la première moitié du xiv*^ siècle, dans Annales de la Fac. des Lettres de Caen, 1-17 (1885). — Morici:, ///*/. ceci, et civile de Bretagne, I, 132 suiv. — Warnkœ.'^ig et Giikluolf, UisL de la FI. et de ses instit., II, 101, 1 12, 120-121. — D'Arbois de Jcbainviixe, llist. des comtes de Champ. f 111, 269, 455; IV, 558, 559, 573-576. — Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, 340-5 i2. — Cadikr, Les États de Béarn, pass. — Plasiol, L'assise au comte Geoffroi, dans Souv. Bévue histor. de dr. fr. et étr., an. 1882, t. XII. — Laferrikre, Lois de Simon de Mont fort, dans Hev. crit. de législ. et de jurispr.,
t. vu.
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galive: il faut qu'il l'exerce d'accord avec ses feudalaires*. ^ordonnance générale, pour avoir sa valeur, doit être approuvée, sinon souscrite formellement, par tous ceux qu'elle intéresse, c'est-à-dire par tout le corps féodal de la baronnie. Elle est rendue dans la réunion des principes et des optimales, fidèles et vassaux, constituant ce qu'on appelle la cour plénière ou solennelle, curia plena, plenaria, solemnis.
Cette participation des vassaux est plus ou moins complète et expresse, suivant les circonstances. En certains cas, il est seulement spécifié, dans Tordonnance, que le suzerain agit à la requête et sur le conseil de ses prélats et de ses barons. Ailleurs on mentionne, en outre, le consentement des arrière-vassaux, vavasseurs, châtelains et chevaliers. Ailleurs encore, non content de cette mention générale, le suzerain donne la liste détaillée de tous les vassaux et arrière- vassaux qui ont assisté à la cour, qui ont souscrit l'ordonnance et l'ont validée de leur sceau. Dans les actes de cette importance, les conseillers ordinaires du seigneur, ceux qui rentrent dans la catégorie des fonctionnaires, et des maîtres, clercs ou laïques, ne paraissent généralement pas, exception faite pour les grands officiei-s, qui appartiennent presque toujours à l'ordre des barons.
L'ordonnance ainsi faite avec le concours du baronnage est moins un acte de la volonté expresse du suzerain que le résultat d'une convention politique conclue, de gré à gré, avec les vassaux. Mais il faut remarquer qu'ici, comme dans toutes les assemblées du moyen âge, le principe du vote à la majorité, qui nous parait le seul rationnel aujourd'hui, n'est que bien rarement appliqué. Les voix ne se comptent pas à cette époque, elles se pèsent. Ces ordonnances, sanctionnées par l'approbation d'un plus ou moins grand nombre de vassaux du premier et du second rang, sont exécutoires dans toute l'étendue de la province et applicables à tous. Or, en fait, il s'en faut de beaucoup que la cour, d'où émane l'ordonnance, ail compris la majorité des représentants de la classe noble existant dans la seigneurie. Les assemblées dites plénières ne le sont jamais qu'en théorie.
11 n'était pas nécessaire pour que l'ordonnance du haut suzerain prît force de loi que le corps féodal tout entier fiU réuni et donnât son consentement. 11 suffisait de l'approbation d'un certain nombre de seigneurs présents. Encore les témoignages de cette approbation n'étaient- ils pas recueillis méthodiquement, au moyen d'une votation organisée suivant les règles. L'avis formellement exprimé des feudataires les plus importants, et, pour les autres, l'approbation par acclamation, suffisaient à rendre valide la loi ou la décision proposée. Par cela même qu'ils ont contribui> â l'élaboration de la loi, les barons signataires se sont engagés, envers et contre tous, à la faire exécuter. Ils y contraindix)nt ceux des vassaux qui n'assis-
1. VioLLET, Efabl. de saint Louis, II, 56 : « Ki 1p rois ne puet mettre ban en la terre au baron sans son asantenient, ne le bers ne puet mettre ban en la terre.au vavasor sans l'asantcnient au vavasor. » Cf. BEAUTKMPs-BE\cpntS Ane. coût, d'Anjou et du Maine, I, ^\fO; Bel\unanoir, I, 02; II, 22.
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taient pas à la cour ou qui n*ont pas voulu s'y rendre. En effet, il est parfois spécifié, dans ces ordonnances, que les signataires ont fait serment, sur l'évangile ou sur les reliques des saints, de ramener, par la force, à l'observation de la loi, tous ceux qui auraient essayé de Tenfreindre.
Ces assemblées des vassaux et arrière-vassaux, réunis autour du suzerain pour prendre des mesures d'intérêt général, ont été le point de départ de deux faits importants :
i^ Elles ont fait cesser, à certains moments, l'isolement féodal, et contribué à établir, entre le suzerain et les possesseurs de fiefs, une sorte de solidarité d'où s'est dégagée plus nettement l'idée de la communauté ducale ou comtale, la notion de la province, jusqu'alors seulement représentée par le titre même du seigneur qui en était le suzerain. Sans doute, dans la plupart des cas, ces assemblées de vassaux n'ont rien innové en matière de législation féodale et n'ont fait que constater et fixer la coutume. Hais déterminer la coutume, c'était précisément affirmer l'existence de faits et d'usages communs à toute la seigneurie, et par suite l'existence même du groupe provincial.
2^ A partir de la fin du xu^' siècle, l'établissement des communes a introduit dans la seigneurie un élément nouveau, une autre espèce de vassalité. Les villes libres, corps privilégiés qui formaient autant de a nobles collectifs )>, ont fini par être représentées, plus ou moins irrégulièrement, dans la cour ducale ou comtale. Mais les villes assujetties elles-mêmes, du moins les plus importantes et les plus riches, ont réussi également à faire partie de ces assemblées consultatives. Au xui^ siècle, dans beaucoup de provinces, les cours plénières réunies par les suzerains comprennent un certain nombre de représentants de la bourgeoisie'.
155. Les ordonnances baronniales. — Au xi* siècle, et même encore souvent au xii«, l'immense majorité des actes seigneuriaux n'ont trait qu'à des intérêts particuliers. Ce sont des conventions ou des contrats qui ont pour objet de régler les rapports du duc ou du comte avec un vassal, une communauté religieuse ou une ville. Les actes d'intérêt général, les ordonnances [ordinaiiones, assistœ, constitutiones) , sont raiHîs à cette époque, car on louche alors à l'apogée du particularisme féodal. L'autorité du haut suzerain sur les vassaux de la province est précaire et superficielle : l'idée d'intérêts généraux, communs à tout le ressort ducal ou conital, et de mesures nécessaires à la prospérité ou à la défense de la province entière, n'existe pas encore clairement, ou du moins ne s'impose pas. D'autre part, même dans les limites du domaine particulier du souverain, le besoin d'une législation générale ne se fait pas encore sentir, vu le caractère rudimentaire de l'organisation domaniale. Pendant cette période primitive, les ordonnances baronniales n'ont généralement pour
i. Il est des régions féodales où l'élément non noble apparaît de fort bonne heure dans les cours pléniércs. Le fait s'est produit surtout dans le Midi, et particulièrement dans les États pyrénéens. Voir Cadirr, Let États de Béarn^ p. 58 suiv.
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objet que Vétablissement de la pal v publique y le premier besoin des États féodaux. A partir du milieu du xn*' siècle, lorsque Tautorilé des hauts suzerains commença à se fortifier, en se concentrant, et qu'il parut nécessaire, devant la complexité toujours croissante des éléments et des relations sociales, d'introduire plus de régularité dans les rapports des personnes et des terres et en môme temps de perfectionner les procédés d'exploitation domaniale, les chefs d'États commencèrent à faire un usage régulier et fréquent de leur pouvoir législatif. Leurs ordonnances s'appliquent alors à des objets variés ; elles visent, entre autres matières, le droit féodal et même le droit civil, pour le constater solennellement, le compléter ou le corriger*.
1. Parmi les ordonnances baronniales les plus remarquables par leui* ancienneté ou leur importance, nous citerons : 1*> En Normandie, l'ordonnance de Guillaume le Conquérant, de 1064, sur la paix publique, dont nous n'avons que la mention (HF, XIII, 221) ; celle de Henri II, de 1177, sur les débiteurs et les créanciers (HP. XIII, 171) ; celle de 1205 sur les usages normands et de 1228 sur la juridiction ecclésiastique (Houard, Dict. de droit normand, au mot États). 2^ En Flandre, sous le comte Charles le Bon (1119- 1127), redit sur le désarmement général et diverses lois sompluaires (UF. XIII, 349) ; sous Philippe d'Alsace, l'ordonnance sur les attributions des baillis flamands (vers 1178, Warxiœnig, t. II, p. 423, n« 5] ; sous Baudouin de Gonstantinople, l'ordonnance contre les prêteurs à intérêt (1199) [ibid, n* 8) ; sous la comtesse Marguerite, l'ordonnance prescrivant des adoucissements à la servitude dans les terres du comté (1252) [ibid., n^ 20). 7f En Bretagne, la célèbre assise de 1185 qui régla les successions nobles (Tbulet, Lay. du Tr. des Ch., 1. 1, p. 144); l'ordonnance du comte Jean I*Me Roux, de 1239, sur l'expulsion des Juifs; l'ordonnance de 1275 sur le changement du bail en rachat. Kous ne citons ici que pour mémoire la célébi'e constitution du duc Jean II sur le droit ci>il breton, 1301 : M. P. Viollet a montré [Établ. de Si Louis, t. III, p. 188), que ce n'était pas un acte législatif émané d'un duc de Bretagne, mais un ensemble de régies coutumières qui a peut-être été rédigé au x^-* siècle. 4» En Ai^ou, l'ordonnance du comte Charles I", de 1251, sur les avocats (Narchbgat, Arck. d'Anjou, t. II p. 166-167). 5<> En Champagne, les ordonnances de 1212 et de 1224 sur le règlement des successions féodales (Teulet, Lay,, t. I, p. 385 et Brdssbl, t. I, p. 878). 6o En Bourgogne, l'ordonnance du duc Robert III, de 1282, sur les monnaies (Plancher Hist. de Bourg., t. II, p. 79). 7» Dans le Languedoc, l'ordonnance de Simon de Montfort, de 1212, sur l'organisation des pays conquis; celle de Raymond Y, de 1234, sur les hérétiques et les perturbateurs de la paix (Teulet, Lay., t. II, p, 248). 8*> Dans la Provence^ les statuts de Raymond Bérenger, de 1235, sur les droits du comte et de ses vassaux (Giraud, t. II, p. 11); ceux de Charles I*' d'Anjou, de 1245, sur les droits du suzerain (ibid., t. II, p. 25); ceux de Charles II, de 1289 et de 1304, sur l'organisation de la Provence (ibid., t. II, p. 36 suiv.). 9" Dans le Béam, l'ordonnance du vicomte Gaston YIII, de 1252, sur les répressions des crimes et l'organisation des cours des jurats des vies (For de Béam, art. Lxn suiv.) ; celle du même seigneur, en 1288, sur la confirmation du for général de Béarn (t6û/.,art. 1 suiv.). — Dans les petits fiefs, les ordonnances de caractère général, applicables à toute la seigneurie, se rencontrent plus rarement. Voir cependant l'ordonnance de 1235, rendue par le comte d'Auxerre et de Tonnerre, sur la police des deux comtés, de concert avec les vassaux (Quaittin, Recueil des pièces du uu* siècle, n" 423 et 737) et surtout l'ordonnance de 1099, promulguée par le vicomte de Thouars, Herbert (Marchegat, Variétés hist. (1884), p. 165). Bien qu'elle soit relative surtout à la dédicace et à la dotation d'une église, elle contient des dispositions qui permettent de la considérer cependant comme un acte législatif appUcable à tous les vassaux et à tous les officiers de la vicomte. Elle se termine par les mots suivants : a J'ajoute aussi, avec Tautorisation et par la volonté des barons de
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154. L'autorité législative des seigneurs exercée dans les cours restreintes. — C*cst surtout dans le premier âge féodal que les ordonnances d'intérêt général sont rendues en cour plénière. A mesure que la matière législative se trouve être plus complexe, qu'il s'agit de règlements plus détaillés et plus étendus, la confection de la loi, dans les grandes assemblées, devient moins praticable. Aussi, dès la fin du xn« siècle, l'assemblée chargée de légiférer avec le duc ou le comte apparaît-elle plus restreinte, ou plutôt, à parler rigoureusement, Tancienne cour seigneuriale, investie de tous les pouvoirs et chargée de toutes les besognes, se dédouble. Les assemblées plénières subsistent toujours, mais ne se réunissent plus autour du suzerain que dans les circonstances exceptionnelles. La législation s'élabore dans la cour restreinte^ composée surtout de fonctionnaires, de prélats et de barons dévoués à la dynastie. Pour que les lois soient exécutoires dans toute la seigneurie, l'assentiment du corps féodal paraît déjà moins nécessaire qu'autrefois, parce qu'au xm"" siècle le pouvoir du haut baron s'est considérablement accru, en même temps que s'est agrandi son domaine propre. Les vassaux se soumettent plus aisément aux actes législatifs émanés d'une cour à laquelle beaucoup d'entre eux n'ont pas assisté, par la raison que le duc ou le comte apparaît de plus en plus, à leui'S yeux, comme le représentant de l'ordre et de l'unité, comme la personnification de l'idée de souveraineté. On arrive ainsi |)eu û peu, dans certains grands fiefs, à cette période où le pouvoir législatif du haut seigneur s'exerce presque exclusivement par lui-même et par une cour limitée, de caractère aristocratique, souvent même par son conseil privée Hais hâtons-nous d'ajouter que ce fait ne s'est pas produit dans toutes les baronnies. Il en est où le droit du corps des vassaux, par suite de circonstances historiques qu'il serait intéressant de déterminer, resta entier devant le suzerain. Dans ces seigneuries, la nécessité de convoquer les assemblées plénières pour toutes les mesures législatives d'un intérêt général continua â s'imposer. Là, les tendances
Umle ma terre, (lu'cux el toutes les personnes investies en mon nom de divei's oftices, ont promis de payer annuellement un certain cens, à condition que si, par quelque événement fortuit, eux ou les personnes investies de mesdits offices vieiment à être changés, les successeurs payeront ledit cens. » 11 est stipulé également dans l'ordonnance que les vicomtes de Tiiouars ne confirmeront aucune transmission des fiefs de leui*s barons, a moins que l'héritier n'engage sa foi de payer ledit cens. L'ordonnance est souscrite par tous les barons de la vicomte et par les officiers du vicomte.
i. L'histoire de la vicomte de Béarn (semblable, en ce point, à celle d'autres pays pyrénéens situés sur le versant espagnol) nous offre un phénomène particulier tout à fait digne de remai*que : l'institution d'une délégation permanente de la cour plénière, formant, sous le nom de cour majour, un conseil tout-puissant et souverain, composé de 12 barons ou jurats héréditaires, chargé non seulement de juger eu dernier ressort les procès, mais de connaître des conflits qui s'élèveraient enlreie seigneur et les vassaux, et par suite de surveiller et de contrôler les actes des vicomtes. La cour plénière subsista d'ailleui*s concurremment avec la cour restreinte. Voir, sur ce point, Marca, HUl. de Béarn, 5i8, et surtout Câoier, Les États de Béarn, 56, 48,52, etc., qui a étudié, d'une manière pénéti*ante, l'organisation des diverses cours béarnaises et jeté pleine lumière sur ce siyet complexe et obscm*.
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absolutistes du chef de la province demeurèrent forcément limitées el entravées par les libertés des feudataires et des corps municipaux.
155. Les États provinciaux. — Dans ces mêmes baronnies, les assemblées pléniéres Unirent même par recevoir, au xiv siècle, la forme complète et régulière d'une vénUible représentation politique. Ce furent les seigneuries à États. Il résulte des recherches récennnenl faites sur ce point important, que si Ton rencontre au xnr siècle, et même parfois au XII®, des assemblées des trois ordres réunies autour du haut suzerain, on ne doit point les considérer comme ayant constitué de véritables Étals provinciaux. A parler rigoureusement, les assemblées de cette nature, antérieures au siècle des Valois. n*ont été que des réunions consultatives, convoquées sans régularité pour traiter d'une question spéciale qui leur étiiit soumise par le suzerain. Quant au nom d'États, il s*applique exclusivement à une institution particulière qui n'apparaît pas, dans les provinces où elle a été établie, avant le second tiers du xiv« siècle. H s'agit alors d'assemblées politiques périodiquement tenues, régulièrement organisées, dont la participation au gouvernement et à l'administration du pays a un caractère obligatoire. Klles délibèrent, légifèrent, el ont surtout pour mission de voter les subsides extraordinaires ou aides qui leur sont demandés par le chef de l'État féodal, et en retour desquels elles obtiennent certaines concessions Ou libertés. D'ailleui's, l'origine de cette institution, qui appartient à une période postérieure à celle dont nous traitons, et que par suite nous n'avons point à étudier en détail, est complexe. Les États provinciaux sont un fait à la fois d'ordre monarchique et d'ordre féodal. D'un côté, il n'est pas douteux qu'ils n'aient leur point de départ dans les assemblées féodales où plénières, sorties du devoir vassalique de conseil ou de cour. Un lien de filiation incontestable unit les États du xi\^' siècle aux cours générales des siècles précédents, lien plus ou moins visible suivant les provinces, très apparent, par exemple, en Béarn, où les documents permettent d'assister â la transformation progressive de l'assemblée plénière en assemblée d'États. Seulement, la dérivation n'a point été naturelle et spontanée. Lorsque la royauté, au commencement du xiv siècle, sous la pression de nécessités politiques el financières, se décida à convoquer l'universalité du corps féodal en lui donnant la forme d'une représentation régulière, cet exemple détermina la haute féodalité à user d'un procédé identique. Les États provinciaux, issus tardivement de l'ancienne cour féodale, ont été constitués à l'imitation des États généraux.
h, ORGANISATION JUDICIAIRE*.
136. Le pouvoir judiciaire du haut suzerain. — Les ducs, comtes et simples barons possèdent et exercent dans leur seigneurie
* Généralités. ^ Consulter, outre les ouvrages cités plus haut, sur le service de
Fautorité judiciaire : 1*» à titre de grands propriétaires; 2<> comme descendants d*anciens oflQciers carolingiens à qui les pouvoirs de la souveraineté ont été jadis délégués, abandonnés par concession royale, ou attribués par violence ou par fraude ; 3^ en qualité de suzerains féodaux. Parmi les hauts seigneurs, il en est un qui est investi, à cet égard, d'un pouvoir exceptionnel, c*est le duc de Normandie, qui se trouve seul, dans son duché, en possession de la haute justice {placitum spatœ, ensis ducis)^.
cour (§ 110) : Brïïssel, Usage des fiefsy pass. ; — Bistor, de Fr.^ t. XI, préface, clxxxyu etcLxxxTin. — Warhxoenig et Stein, Prans&s. Staats-und Rechtgeschichte^ t. Il et III.
— Glàssok, HUL du dr. et des instit. de la Fr., IV, 499-510, 525-531, 546-547; 637-646, 688, 723-725.
Monographies. — Pour la Normandie : Stapletox, Observations on the great rolls of the Exchequer, t. I. — L. Delisle, Mémoires sur les anciennes collections des 'ugements de t Échiquier et Recueil des jugements du xiii* s, (1864). — Floquet, Hist, du Parlement de Normandie (1849). — LéCBAUOé d'AxiST, ifa^nt rotuli scaccarii Norniannie^ dans Mém. de la Soc. des antiqu. de Normandie, t. XV et XVI. — Gauvet, Le droit civil en Normandie au xiit* s., ibid,, t. IX. — Markier, Établissements, coutumes et assises de C Échiquier au xni* s. (1839). — Houaro, Dict. de droit norm, au mot Échiquier. — Caillevbr, Le droit civil dans les prov. anglo-normandes au XII* s. (1885). — Glasson, Hist. du dr. et des tnstit. de VAngl.^ t. II. — Pour la Champagne : Boutiot, Rech. sur les grands jours de Troyes^ 1852. — D'Ardois de Jcba inville, Hist. des comtes de Champ. ,pasSy surtout, t. III, p. 155 suiv.
— Pour la Flandre, Warnkœnig et Gheldolf, t. II. — Pour le duché de Bourgogne : Plancher, Hist. de Bourg. — Sivonnet, Étude sur l'ancien droit en Bourg. — Sei- GN0B06, Le régime féodal en Bourg. — Pour le comté de Bourgogne : J. Gauthier, Les origines du Parlement de Franche-Comté, dans Position des thèses des élèves de CÉc. des CA., an. 1868-69. — Pour le comté de Toulouse : Don Vaissètb, Hist. de Long., éd. Pi'ivat. — Boutaric, St Louis et Alphonse de Poitiers. — Pour le comté d'Anjou : Beautemps-Beaupré, Coutumes et institutions de l'Anjou et du Maine, (1877-1889) ; Notice sur les baillis d'Anjou et du Maine (1885); Les juges ordinaires d'Anjou et du Maine (1886) ; Rech. sur les anc. juridictions d'Anjou et du Maine (1890). — Pour la vicomte de Béarn : Caoier, Les États de Béarn (I" partie, chap. I). — Pom* le comté de Bretagne: Don Morice, Hist. eccl. et civile de Bretagne, et Preuves, pass. — Pour le comté de Forez : A. Bernard, Hist. territ. du Lyonnais, p. 88-93, dans If ^m. de la Soc. de la Diana, t. IV (1878). — Sm* l'organisation judiciaire des seigneuries ecclésiastiques, voir principalement Tanon, Histoire des justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris (1885).
1. Une enquête du xn* siècle, rapportée dans la Très ancienne coutume de Normandie (éd. Tardif, p. 64), énumèrc les cas de haute justice qui sont dévolus exclusivement au duc ou à ses officiers. < Dixcrunt ctiam quod hs^ placita ad enscm Ducis pertinent homicidium, sive clam factum fuerit, quod lingua Dacorum murdrum dicitur, sive palam (hoc placitum, et justicia hujus placiti, et forisfactura solius Ducis sunt, aut eorum quibus antecessores ejus, velipse, illud dederunt) ; similiter de abscissione membrorum vel fractura; siraiHler de rébus per vim ablatis, quod roberia vulgo dicitur similiter de vastu per vim facto; simiUter de raptu videlicet de feinina per vim stuprala; similiter de incendio, id est de domibus vel segetibus combustis; similiter de assultu excogitato de veteri odio; similiter de assultu intra quatuor perticas domus similiter de assultu ad carrucam; similiter de assultu in viaregia. quse ducit a civitate in civitatem vel castellum regium; simihter de assultu in itinere ad curiam Régis similiter de treuga data coram justiciis Régis; similiter omnis justicia de exercilu, vel de moiieta^ ad solum Ducem pertinent. Hec autem supradicta fuerunt generalia per
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Les barons normands, vassaux du duc, n'ont que la connaissance des causes civiles et des petits délits (querelœ simplices). Ailleurs, au contraire, le pouvoir judiciaire du suzerain apparaît particulièrement limité. En Bretagne, l'indépendance des vassaux est telle, au xi* et au xn« siècle, que de leur cour on ne peut appeler à celle du comte, même s'il s'agit d'une défaute de droit ou d'un faux jugement. Dans la vicomte de Béarn, au point de vue judiciaire comme au point de vue législatif, le haut suzerain est obligé, depuis le xni« siècle, de partager son pouvoir avec un petit nombre de barons constituant, à titre héréditaire, la Cour Majour, délégation de la cour plénière chargée de recevoir les appels des tribunaux inférieurs et de prononcer en dernier ressort. Il est vrai que le seigneur a seul le droit de la convoquer : mais il est obligé de le faire, si les parties le demandent, et tenu de veiller à l'exécution des jugements rendus par ce tout-puissant tribunal.
Durant la plus ancienne période de l'âge féodal, c'est le haut seigneur en personne qui tient la justice et préside sa cour. Il exerce le pouvoir judiciaire sous ses formes les plus variées, au criminel, au civil, à titre gracieux, réunissant en lui les fonctions de président de cour d'assises, de président du tribunal civil, de juge de paix, et même de notaire, car sa chancellerie enregistre les contrats. A partir du xu* siècle, la multiplicité croissante des affaires l'amène à ne plus remplir personnellement le devoir judiciaire que dans les causes d'une importance exceptionnelle. II s'en décharge alors sur un grand officier, presque partout appelé sénéchcd, ou sur un bailli. Hais ces justiciers ne sont que des délégués, agissant exclusivement pour le compte du maître ; celui-ci demeure toujours en possession de la plénitude de son pouvoir judiciaire et reste, dans la seigneurie, la source unique de la justice suprême. On peut en appeler au duc ou au comte de la sentence du sénéchal ou du bailli.
157. La cour du haut suzerain. Sa composition. — Comme tous les détenteurs de fiefs, le haut seigneur tient la justice dans sa cour féodale, tribunal de composition variable, qui n'a ni sessions périodiques, ni siège fixe*. Les assises judiciaires (curiaj assisia, placituniy audientiay au xm^ siècle parlamenium) portent des noms particuliers dans certaines provinces : Échiquier (scaccarium) en Normandie, Grands jours en Champagne. Très étendue et ouverte à tous dans le premier âge féodal, la cour ducale ou comtale se restreint par la suite et devient un véritable conseil. Ce conseil, chargé à la fois de légiférer, d'administrer et déjuger, n'est pas un corps constitué d'après une règle précise et rigoureuse. Par sa composition, sa compétence et les conditions mêmes dans les-
totam Normanniam, nisi solummodo in marchis ubi moncta non currebat. vCf.Le Grand Coutumier de Normandie^ éd. Gruchy, p. 20.
1. Au moins dans la période à laquelle sont consacrées ces études. Dans le duché de Normandie, qui, au point de vue de l'organisation intérieure, est toujours en avance sur les autres fiefs, les sessions devinrent fixes et régulières dès le règne de Henri II.
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<|uellcs se manifeste son action, il ne présente rien de fixe, de permanent, d'absolument détermine. Tout y est variable et élastique, parce qu'il n'est à vrai dire que Yentourage du seigneur, et que cet entourage, pour le nombre comme pour la qualité des personnes, peut différer grandement d'un jour à l'autre. 11 y a cependant, dans ce corps essentiellement flottant et ambulatoire, quelques éléments de fixité qu'on commence à reconnaître au xn*^ siècle, et dont on peut, au xm*, définir le rôle et l'importance. En général, on ne connaît les conseils seigneuriaux que par les noms des témoins inscrits au bas des chartes baronniales, de sorte qu'il est souvent difficile à l'historien de distinguer les personnes ordinairement réunies autour du chef d'Etat de celles qui ne fontqu'occîdentellement partie de sa cour.
Si l'on étudie les conseils, tels qu'ils sont établis, au xin* siècle, dans la plupart des grands fiefs, on trouve que leur personnel appartient à deux catégories distinctes : 1® celle des fidèles et des vcusaux; 2* celle des fonctionnaires ou officiers de la seigneurie.
Les conseillers du second ordre, généralement de petite naissance, chcvaliei^, clercs, et, à partir de la fin du xii« siècle, bourgeois, diffèrent des autres en ce qu'ils sont investis d'une fonction spéciale, qu'ils sont presque toujours amovibles, et qu'ils finissent par recevoir un salaire (sous forme féodale ou autrement) du souverain qui les emploie. On les appelle souvent justiciers ou jugeurs proprement dits, et plusieurs d'entre eux sont en effet des jurisconsultes de profession. Il résulte de leur situation môme qu'ils constituent la partie dépendante, mais aussi la partie permanente du conseil. Le seigneur les a sous sa main et, de plus, il est en droit de compter sur leur exactitude et sur leur travail. Aussi ne faut-il pas s'étonner que ces conseillers, rarement mentionnés dans les textes du \i^ siècle, apparaissent déjà nombreux et influents au déclin du xu% et que leur importance n'ait fait que s'accroître au siècle suivant. Leurs progrès sont parallèles à ceux du pouvoir ducal ou comtal. Leur rôle est d'autant plus considérable que les affaires portées au conseil s'accroissent en nombre et se compliquent. Plus compétents que les barons, par leur origine, leur instruction, et aussi parce qu'ils sont plus assidus, ils arrivent à prendre peu à peu une situation prépondérante et à éliminer même, en ceilains cas, l'élément purement aristocratique.
L'autre partie de la cour ou du conseil se compose des membres du haut clergé et du baronnage seigneurial qui, en vertu de la loi féodale, à raison du serment de fidélité qu'ils ont prêté, sont tenus de venir former la cour du suzerain. Ils s'acquittent du service de plaid, auquel le fidèle ne peut se soustraire, du moment qu'il a été sommé suivant les formes légales. Dans la pratique, les évéques, abbés et barons qui assistent au conseil, jugent et souscrivent les chartes, sont ceux que l'intérêt, le voisinage, la parenté, une convocation expresse, appellent à siéger, accidentellement ou habituellement, autour du chef de l'État. L'assiduité des conseillers barons est en raison directe de leur dépendance et de leur bon vouloir à l'égard du suzerain. Ils constituent donc l'élément variable
et essentiellement mobile du conseil. Quelques conseillers peuvent appartenir à la fois aux deux catégories : tels sont les grands officiers du duché ou comté, qui font partie du baronnage. Il est le plus souvent impossible de savoir s*ils siègent à titre de fonctionnaires ou en qualité de vassaux. Enfm le conseil peut comprendre accidentellement des personnages laïques ou ecclésiastiques, qui, n*appartcnant ni à la vassalité, ni à la domesticité du seigneur, sont étrangers à la seigneurie. Ce sont des hôtes de passage, que le plaisir ou les affaires amènent, par hasard, dans l'entourage du souverain.
138. Compétence de la cour baronniale. Les Juges itinérants. Les tribunaux inférieurs. — La cour ou le conseil du haut baron est à la fois un tribunal de première instance et un tribunal d*appcl. En premier et dernier ressort, on y juge les causes où sont impliqués : i^ les nobles du premier rang, vassaux directs de la baronnie ; ^® les seigneuries ecclésiastiques et communautés religieuses placées sous la garde du suzerain ; 3<* les villes libres et assujetties qui relèvent de sa domination, pour les causes intéressant la communauté tout entière. En appel, on y connaît : i^ des affaires portées aux cours des vassaux, quand les arrièrevassaux se plaignent d'un déni de justice ou d*un faux jugement; 2® des causes jugées par les officiers ou représentants inférieurs de la justice du haut baron. En règle générale, et sauf privilège contraire, les personnes non nobles ne relèvent point de la cour baronniale, mais du tribunal des prévôts et autres justiciers de catégorie secondaire, délégués par le suzerain.
Dans les provinces où l'organisation judiciaire fut entendue de la manière la plus pratique, par exemple en Normandie, on rapprochait le plus possible la justice du justiciable par l'institution de tribunaux ilinérants. D'une part, le sénéchal de Normandie faisait, tous les trois ans, des tournées par toute l'étendue du duché, et tenait les assises de la haute cour dans tous les endroits importants. D'autre part, les ducs normands prirent, de très bonne heure, l'habitude d'envoyer, une ou deux fois par an, dans chaque comté « des commissions composées de trois ou quatre barons ou chevaliers (barones et milites jurati), chargés de tenir des assises et d'y rendre la justice au nom du duc. Les barons-jurés prêtaient, avant d'entrer en fonctions, le serment de juger conformément au droit, de protéger les innocents, de tenir régulièrement les rôles des assises, et de ne recevoir aucun présent des justiciables. Ces magistrats ambulants convoquaient aux assises les seigneurs, vicomtes et clercs du comté. Comme la justice était rendue dans ces assises au nom du duc, leurs records faisaient la même foi que ceux de l'échiquier, o
Dans les localités, la justice est rendue par des officiers du duc ou du comte, qui portent les noms les plus divers (§ 140). C'est à leiu*s tribunaux que sont dévolues régulièrement les causes des personnes non nobles. A la (indu xu<^ siècle, la plupart des hauts barons empruntent à la royauté l'institution des grands baillis (qui sera plus bas l'objet de nos observations).
et introduisent ainsi dans leurs Oefs un troisième degré de juridiction, ùri tribunal intermédiaire entre la cour ducale ou comtale et celle des agents domaniaux de condition subalterne. Dans les seigneuries de minime importance, telles que le comté de Clermont en Beauvaisis, bien connu par les écrits de Beaumanoir, le bailli ne fait que présider les paii*s ou vassaux réunis pour juger les causes nobles (assitses des chevaliers) ; mais, quand il s agit de causes roturières, il tient des assises propres, avec Taide de notables et d'honunes versés dans Tétude des lois.
i\ OUGANISATION ADMINISTRATIVE.
L'administration centrale. Les grands offices'^. — La
personne du haut suzerain et les assemblées plénières et restreintes, sur lesquelles il s*appuie, ne constituent pas les seuls rouages de ce qu*on peut appeler (d'un mot peut-être trop ambitieux pour la chose) Vadmini»traiion centrale d'une gi^ande seigneurie. 11 faut y joindre les grands offir ciers investis des ministeria. Ils ont les mêmes noms, les mêmes fonctions et les mêmes prérogatives que les grands officiers qui entourent la personne royale. Il est probable en effet que les ducs et les comtes ont, en partie, constitué leur maison et leur service central sur le modèle de la cour du souverain carolingien ou capétien. Parmi les grands offices que détiennent le sénéchal^ le chamWiery le connétable, le bouteiller et le chancelier \ il faut distinguer les quatre premiers du cinquième : celui-ci n'est pas occupé par un baron laïque, mais par un homme d'Église, gëné-
* Généralités. — Orussel, Usage des fiefs, 1, g. 628-645. — Guéraro, Pi*olég. du Carlui. de Sl-Père de Chartres, \\ îiiuiv. — Glasson, Hisl. du dr. et des inst, de la Fr., IV, 506, 529, 543, 585 suiv. 627, 688, 725-726.
Monographies. — L. Dei.isle, Des revenus publics en Normandie au xir s., dans Bibl. de l'Éc des Ch., t. X, XI, XIII. — Stapletos, Observ. on the greal rolls of the Exchequer, l. l. — Duiiamkl, La diplomatique de Guill. le Conquérant, dans Positions des thHes des élèves de l'Er. des Ch., an. 1865. — A. Benêt, Étude sur la diplom, des dites de Normandie, 912-1189, dans Posit. des thèses des élèves de CÉc. des Ch., an. 1881. — De BEAcnEPAiRE, La sénéchaussée de Normandie {i%9l5). — Tardif, Introd. au Très ancien coutumier de Normandie. — D'Arbois de Jcdaixville, Hist. des comtes de Champ., II, 85, 90, 158, 414, III, 8 suiv. ; 123 suiv. ; 132 suiv. — J. Garnier, Chartes de communes et d'affranch. en Bourgogne, 7, 11. — SEiesoBOS, Le régime féodal en Bourg, (chap. vn : Les officiers du duc). — Plancher, Hist. de Bourg, II, 253-285. — Fatk, Mauzé en Aunis, dans Mém. delà Soc. des Antiqu. de rOuest, XXII, 79 (sur les sénéchaux d'Aquitaine). — A. Molikier, Hist, deLang., t. YII, p. I'i8-13'i, noie 45 (sur les grands officiers de la maison des comtes de Toulouse). — Camer, Les États de liéarn, p. 121 (sur le sénéchal de Béarn). — A. i)E la Bordkrie, La cour du duc de Bretagne Jean II en 1305 (1880). — De Yal- DO.NN.us, Hist. du Dauphiné, p. 100-101, elc.
1. L'aflinnation de M. Seignobos {Le régime féodal en Bourg., p. 172-174), d'après laquelle un haut baron, comme le duc de Bourgogne, n'aurait eu les cinq grands ofÔccs ik la fois qu'au xin° siècle, n'est pas admissible. De ce que la dignité de chambrier n'apparaît dans les textes bourguignons qu'en 1170 et celle de bouteiller qu'en 1218, on ne peut conclure que ces offices n'existaient pas auparavant.
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ralcment le premier chapelain ou le premier clerc du haut seigneur. I^s quatre offices laïques ont enti'e eux ces traits communs : 1® qu'ils sont, à certains égaixls, des fiefs pour lesquels le titulaire prête hommage et jure fidélité au suzerain ; 2*» qu'ils confèrent à ceux qui en sont revêtus, outre un pouvoir général en matière administrative et judiciaire, la propriété de certains domaines et la jouissance de certains droits utiles prélevables sur les corporations d'arls et métiers, sur les communautés bourgeoises, sur les communautés ecclésiastiques, et même sur les vassaux nobles à l'occasion de leur hommage; 5^ qu'au moins à l'origine, ils sont presque partout (principalement la sénéchaussée et le buticulariat) attachés héréditairement à une même famille.
Ces caractères sont communs aux grands offices royaux et aux grands offices seigneuriaux. Cependant, en ce qui touche l'hérédité, il est une distinction qui s'impose. On peut soutenir l'hypothèse que, dans une période primitive, les grands offices royaux auraient été des fiefs strictement héréditaires; mais nous montrerons que la royauté fut amenée, de très bonne heure (dès le commencement du xir siècle), à supprimer ou à limiter ce droit à l'hérédité, si gênant et si dangereux pour l'exercice de son autorité souveraine. Dans les hautes baronnies, les offices ont conservé beaucoup plus longtemps leur caractère de fiefs attachés à la même maison et s'y transmettant sans interruption de père en fils, quelquefois même de fille à mari ^ 11 est certain que les ducs et les comtes n'ont point eu sur leurs grands offices le même pouvoir que les rois, leurs contemporains. On peut croire pourtant qu'ils ont souffert, eux aussi, de l'hérédité de ces hautes charges et cherché, de leur côté, soit à l'abolir, soit à en pallier les inconvénients. Les documents sont, il est vrai, trop rares et trop peu explicites sur ce point, pour permettre une conclusion généralisée. La lutte des hauts suzerains contre les prétentions de leurs grands officiers et leurs efforts pour rendre les offices viagers ou révocables, ne se laissent entrevoir clairement que dans l'histoire des comtes de Champagne. La résistance paraît avoir été vive, surtout en ce qui concerne la sénéchaussée ou le dapiférat^ D'aillcui's, le caractère héréditaire n'était
1. C'est ainsi que la connétablie du comté de Toulouse (pays d*outi*c- Rhône) était une charge héréditaire dans la maison de Sabran; le dapiférat ou sénéchaussée du comté de Boulogne, héréditaire dans la famille des seigneurs d'Ardres ; la sénéchaussée du comté de Poitiers, dans la famille des seigneurs de Biauzé en Aunis ; la connétablie du duché de Nonnandic, dans la maison des Crcspin; la sénéchaussée du comté de Champagne, dans la maison des sires de Joinviile ; la sénéchaussée du duché de Bourgogne, dans la maison de Yergy ; la bouteillerie du môme duché, dans la maison de Noyers; la chambrerie du comté de Flandre, chei les seigneurs de Ghistclles; la bouteillerie de Flandre, chez les seigneurs de Garre ; la sénéchaussée de Flandre, chez les seigneurs de Wavrin; la connétablie de Flandre, chez les châtelains de Cassel, etc. La chronique de Gilbert de Mons (IIF. XIII, 554) cite un Gillc de Saint-Obert qui, par le droit d'hérédité, se trouvait, au xui" siècle, sénéchal du comte de Uainaut, et, par sa fenunô Hathilde, chambrier du même grand fief. De même, la sénéchaussée de Bourgogne passa par alliance de la maison de Yergy a celle de Chamy, puis à celle de Gliabot.
2. Au commencement du xm* siècle, Simon, sire de Joinviile, prit une part active i
pas pailiculier aux grands offices. Les petites charges seigneuriales étaient des fiefs transniissibles dans la même famille, surtout celle de maréchal et de panetier. Le canccllariat seul, toujours donné à un ecclésiastique, échappait à cette loi. Encore faut-il noter qu*à Torigine et dans quelques grands fiefs, la fonction de chancelier était attachée à certaines dignités d'Église*.
Dans la plupart des Etats féodaux, le plus important des hauts fonctionnaires est le sénéchal. En Normandie et en Anjou, ses attributions sont particulièrement étendues. Après le duc ou le comte, il est le souverain en second de la seigneurie ; il dirige la justice et Tadministration locale, commande Tarmée, exerce la haute police du fief, préside aux services domestiques de la maison du prince. En Flandre, le chancelier est un personnage non moins considérable, investi de pouvoirs spéciaux. Non seulement, coumie tous ses pareils, il garde le sceau et dirige les notaires, chapelains et clercs ser\'ant dans la cour du comte, mais il est on outre « percepteur et collecteur perpétuel de tous les revenus du comté )) , chef du conseil, président de la chambre des reninghe$ ou chambre des comptes. Tous les receveurs de Flandre tiennent de lui leur office ; c*est un véritable ministre des finances. Dans d'autres seigneuries, et notamment en Bourgogne, le chancelier tend, dès la fin du xui* siècle, à
la rébellion d'Érard de Brienne, sous prétexte que le comte Thibaud IV refusait de reconnaître son di*oit héréditaire. Contraint de se soumettre, il conclut le traité du 7 juin 1218, qui réservait la question d'hci'édité jusqu'à la msgorité de Thibaud Vf. Le 0 juin 1224, le comte de Champagne décida que la question d'IiMdité ne serait tranchée qu'après la mort de Simon. Deux ans après, le 5 juillet 1226, il déclara définitivement que la sénéchaussée était héréditaire dans la maison de Joinville. Ici la féodalité l'emportait. (Fa. Delabobpb, Les sires de Joinville, dans Positions des thèses des élèves deVÈc. des ^A.,an. 1877.) Voici le texte du traité de 1220 d'après Ciuhpoluos- Fkeac, Doc. hislor. inédits, I, 018 : a Ego Theobaldus, Campanie et Brie cornes PaUitinus, notum facio universis, tam pi*escntibus quam futuris, quod ego donavi dilecto fideli meo Simoni, domino Joinville. sencscallo Campanie, et heredibus suis, in augmentationem fcodorum que de me tenet, scnescalUani Campanie possldendam in perpetuum et habendam, tali videlicct conditione quod unus hercdum domini Simonis qui tenebil Joinvillam eterit doiniiius ejusdem ville, tenebit dictam senescalliam et exinde, scilicet de Joinvilla et scnescallia, facial niihi iioinagium Hgium contra omnes homines qui possciit vivere autmori, et hercdi meuqui tenebit Campanie comitatum, etc. » Cf. l'acte par lequel le duc de Bourgogne, en 1250, donne, en augmentation de fief, & Mile de Noyer, la bouteillerie du duché (dans QrANTix, Recueil de pièces du xui* s., n* 381). « Ego Hugo, dux Burgundie, notum facio presentibus et futuris, quod cum, per bonos viros et per scripta mihi constiterit quod Miles, dominus Noerioruni (Noyers], tempore bone memorie Odonis, ducis Burgundic et domine ducisse matris meae, buticlerariam Burgundiœ habuerit, ego eidem Miloni et heredibus suis buticlerariam dono et concède, in augmentum feodi mei. Actum anno Domhii M* CC* XX* IX*, sexto kalendas aprilis. p — En 1220 un chevalier prétend h la possession héréditaire de la sénéchaussée, dansTévéché de Langres (Brussel, I, 641).
1. De même qu'au xi* siècle, le titre officiel de chancelier royal appartenait encore de droit, d'abord aux archevêques de Reims, puis aux évéques de Paris (Luchaiee, Instit. monarch.^ L, 189), dans le comté de Flandre, la chancellerie fut toigours affectée à la prévôté de Saint-Donatien de Bruges ; dans le comté de Toulouse, elle était inféodée à l'évéque d'Agdc (A. Mommer, p. 100).
devenir, ce qu'il sera dans la France royale, le chef suprême de la justice. En Auvergne, le plus haut fonctionnaire de la province, au moins depuis le xni^ siècle, était le connétable.
L'administration locale. Les agents domaniaux"^. — Le
haut seigneur n'a point à s'occuper administrativement de la partie du territoire baronnial qui comprend les fiefs vassaux : là, il ne fait que recevoir les hommages et percevoir les revenus affectés à la suzeraineté. Le pays d'obédiencef celui qui comprend son domaine direct et où il possède l'autorité féodale immédiate, se divise généralement en deux groupes : l'un, composé de terres et de petits fiefs contigus, formant une masse compacte, le noyau principal de la seigneurie (domaine aggloméré) ; l'autre, composé de terres disséminées ou enclavées même dans des seigneuries voisines, parfois fort éloignées du chef-lieu de la baronnie. Au xi^ siècle, les domaines seigneuriaux sont beaucoup moins agglomérés qu'ils ne le seront à la fin du xni*; dans l'intervalle s'est produit en effet, pour chacune des grandes baronnies, ce mouvement général de reconstitution territoriale et politique sur lequel nous nous sommes déjà expliqués. Les seigneurs, primitivement peu soucieux de la situation géographique des terres et des fiefs qu'ils acquéraient par voie de conquête, d'achat ou d'héritage, ont fini par comprendre qu'un domaine non aggloméré rendait impraticable le gouvernement et l'unification des pouvoirs. A partir surtout de la fin du xii* siècle, ils commencent donc à réunir leurs propriétés dispersées, à échanger les terres lointaines contre les terres rapprochées, à former un ensemble de territoires médiats ou immédiats situé à leur portée, et sur lequel ils puissent facilement exercer, en tout temps, leur action militaire et politique. En même temps qu'ils constituent ainsi leur domaine, ils essayent de modifier, dans un sens favorable à leur pouvoir et au développement de la population sujette, le système d'administration locale, fort rudimentaire, qui existait partout, dans la France féodale, pendant les deux premiers siècles capétiens.
A cette époque, les seigneuries sont administrées, en première ligne, par des officiers, chargés de représenter le seigneur dans les villes et dans les grandes circonscriptions rurales. Ils portent, suivant les régions,
*GuiiuRD, Prolég. du Car tu/, de St-Père de Chartres, lxxi (prévôt). — D'Arbois ak JuBARcviLLE, Hîst. des comtes de Champ., II, 53, 161, 284, 421 suiv. (prévôts). — RosEKKWEiG, Les prévôts féodés en Bretagne. — Dox Uorice, I, 969 et 1006 (séiic chaux). — WarnkœhigcI Gbeldolp, Hist. des instit. de la FI., II, 159 suiv. (baillis)
— A. MouMER, Étude sur Vadministr. féod. du Lang., 196-198 (bailes et viguiers).
— Cadier, Les États de Béarn^ 118-121. — De Charmasse, Introd. au Cartul. de t église d'Autun, p. xlv, lxvi. — Quastw, Préface du Cartul. gén. de C Yonne, h XIX, II, xcui, et Recueil de pièces du xiu* s. Introd., Lxii. "— De Yalboxnais, Hist. du Dauphiné, 105 suiv. <— Piiudhomhb, Introd. à r In vent, des arch. départ, de r Isère, p. 108 (bailliages et sénéchaussées). — De Guerg^, Mém. sur Vahbaye de Uontierneuf, dans Mém. de la Soc. des antiqu, de l'Ouest, II, 170 (prévôt de Poitiers) ; ^ Arch. hist. de la Gironde, t. XIII (établ. d'un prévôt à Ubourne) ; — Bibl. de l'Éc, des Ch., XIX, 337-339 (prévôté d'Oléron), etc.
des noms variés parmi lesquels dominent celui de prévôt (prœpositus), pour la France du nord, et de baile (bajulus) pour la France du midi. La division en prévôtés se rencontre particulièrement dans la région de la France proprement dite, de la Champagne, de la Bourgogne', de TAnjou, du Poitou, de la Guyenne. En Champagne et en Bourgogne (duché et comté), elle coexiste avec la division en châtellenies, à peu près équivalente. Des officiers du même ordre que les prévôts existent en Normandie sous le nom de vicomtes, en Flandre sous le nom de baillis et de châtelains, et en Bretagne sous le nom de baillis et de sénéchatix ; le Dauphiné était divisé à la fois en bailliages et en sénéchaussées. Dans certaines seigneuries méridionales, comme la vicomte de Béarn et le comté de Toulouse, Tadministration par des viguiers parait avoir précédé celle qui se faisait, au xiii* siècle, par desbailes*. Ailleurs viguiers et hailes coexistaient dans une même localité. Rien n était d'ailleurs plus inégal que la répartition des territoires entre les fonctionnaires de cet ordre : tel d'entre eux avait sous sa juridiction à peu près la valeur d'un de nos départements, tel autre n'avait pas même à administrer le ressort d'un de nos cantons. Les uns étaient urbains, les autres ruraux. Dans les cités très populeuses, le baron peut être représenté par plusieurs prévôts ou plusieui's bailes. Les coseigneuries, très nombreuses au moyen âge, sont administrées par autant de prévôts qu'il y a de seigneurs coparlageants, ou par un seul prévôt cliargé des affaires de tous.
Au-dessous de cette première couche de fonctionnaires locaux, et placés au degré inférieur de l'échelle administrative, existent des officiersfermiers, dont beaucoup, au xi^ siècle surtout, appartenaient encore à la classe servile. Ils représentent l'autorité seigneuriale dans un territoire très restreint, une commune, un village, un hameau, une grande ferme, un simple domaine rural. Ce sont (pour ne citer que les dénominations en usage dans la France du nord) les doyens (decani), maires (majores), voyers (viarii), sergents (serv tentes), bedeaux (bedelli), messiers (messarii), fermiei's (villici), etc.
i4i. Caractères généraux de radministration locale. — Ces
deux séries de fonctionnaires seigneuriaux ont entre elles plusieurs caractères communs.
a. La plupart représentent le seigneur dans l'universalité de ses prérogatives, et, du petit au grand, réunissent entre leurs mains tous les pouvoirs. Ils sont à la fois receveurs, juges, policiers, chefs de milice, administrateurs. Ce cumul d'attributions, vice inhérent à la conslitulion même de la seigneurie féodale, subsistera longtemps dans la France du nord.
1. A Autun, le principal agent du duc de Boui*gogne s'appelait le vier {vigerius, viarius), dont le nom s'écrivait aussi vierg, ce qui donna lieu à d'étranges étymologics. Au xni* siècle, cet officier n'avait pas encore le caractère municipal qu'il eut par la suite (voir de Charmasse, Inlrod. au Cartul. de Véglise d' Autun, xlv).
2 A. MoLiNiEH, dans llist. de Latuj , YII, 132; Cadier, États de Béarn, 120.
Dans le Midi, où la civilisation est en général plus avancée, on sentira plus tôt la nécessité de séparer Télément judiciaire de l'élément purement administratif. Dès le xii« siècle, on verra des juges assister les baiies, et plus tard les sénéchaux, dans leurs assises. D ailleurs, il a existé de tout temps, dans tous les fiefs, à côté des agents de premier et de second ordre investis de pouvoirs universels, des fonctionnaires chargés d*une tâche spéciale (gruycrs et forestiers, monnayers, receveurs des tonlieux et péages, gardes et prévôts des foires, etc.).
b. Tous les agents domaniaux sont, à certains égards, des demi-feudataires : Tempreinte féodale étant tellement marquée sur la société entière qu'elle ne pouvait manquer de l'être aussi sur les institutions administratives. Une prévôté, une bailie, une mairie apparaît comme un flef roturier, dont le détenteur prête le serment de fidélité, l'hommage même s'il est noble, et reçoit l'investiture suivant les formes féodales. Il est donc naturellement tenté de transmettre ce fîef à ses descendants; mais ici la tendance héréditaire, irrésistible en bien d'autres cas, a été vivement combattue et réprimée souvent avec succès par l'autorité des hauts barons. Il faut distinguer, à cet égard, les époques, les régions et les différentes espèces d'offices inféodés ou affermés.
^^ Au xi« siècle, le nombre des offices locaux tenus ù titre héréditaire semble être beaucoup plus considérable qu'au siècle suivant, et diminue encore au xin''. Une évolution s'est accomplie, tout à l'avantage du pouvoir seigneurial. En effet, dans la période ancienne, des parties considérables du domaine restèrent au pouvoir de châtelains, vicomtes ou viguiers, qui étaient beaucoup plus feudataires que fonctionnaires; sur d'autres points, des officiers, établis d'abord par le seigneur à titre amovible, purent devenir, par une série d'usurpations, que favorisait l'anarchie générale, détenteurs viagers, puis héréditaires, de leur fonction. Dans la période postérieure, un certain nombre de ces châtelains et viguiers héréditaires ont disparu pour faire place à des prévôts révocables, et le pouvoir seigneurial devenant de plus en plus fort et respecté, les tentatives de transmissions héréditaires sont devenues de plus en plus rares.
2"* Dans certains États féodaux, le nombre des châtelains ou vicomtes héréditaires a toujours été plus grand qu'ailleurs (par exemple, en Flandre). Dans quelques autres, le peu de puissance du haut suzerain a rendu constamment difficile le maintien de l'amovibilité des prévôts ou fonctionnaires proprement dits (par exemple en Bourgogne et en Bretagne).
5"* Si les barons ont fait tous leurs efforts pour empêcher les plus importants des offices locaux, tels que les prévôtés, de devenir héréditaires, et ont généralement obtenu gain de cause, ils se sont moins préoccupés de rendre amovibles les ofQces inférieurs, mairies, décanats et sergenteries des campagnes. Ici le danger était moindre, l'action de l'officier ne dépassant pas une limite très restreinte, et la plupart de ces représentants ruraux étant avant tout des fermiers, souvent même des fermiers non libres. Aussi voit-on, même au xm® siècle, ces petits offices se trans-
mettre de père en fils, et les femmes en hériter. On rencontre dans les textes un grand nombre de majormie et de decanissœ, beaucoup plus rarement desprœpositœ.
ii2. Création d'un nouveau rouage administratif. Les baillis et sénéchaux*. — Ce système d administration locale, d'une simplicité extrême, n*était pas onéreux pour le seigneur, au moins en apparence, puisque ses officiers se nourrissaient et se payaient sur le produit de leur office. Mais quand les domaines seigneuriaux se furent agrandis et agglomères, et que la complexité croissante des relations sociales eût entraîné la complication proportionnelle des affaires de justice, d*administration et de flnances, on reconnut que les seigneuries ne pouvaient plus être gouvernées dans les mêmes conditions qu'auparavant. Un des principaux vices de Tancien mode d'administration était que les liens faisaient défaut entre les sujets répartis dans des prévôtés souvent éloignées, et les organes de l'administration centrale. Les gouvernants se trouvaient trop séparés des gouvernés. Pour se mettre en contact avec ses sujets et vassaux, il fallait que le haut baron se déplaçât constamment, parcourût sans cesse l'une après l'autre ses prévôtés, fût véritablement ambulant. Ces déplacements, qui convenaient à l'humeur agitée des nobles du xi^ siècle, présentèrent plus d'inconvénients dans cette période postérieure où l'on vit les gouvernements seigneuriaux s'oi*ganiser et se fixer, où Ton sentit pailout, dans les grands fiefs, la nécessité d'avoir une capitale, un centre principal et préféré des pouvoirs généraux exercés dans la province. D'autre part, les grands officiers et notamment le sénéchal, chef des fonctionnaires d'ordre administratif, bien que constituant, dans une certaine mesure, le trait d'union entre les officiers locaux et le souverain du fief, ne pouvaient être partout présents à la fois. D'ailleurs on a vu que les détenteui*s de ces grands offices inspirèrent aux ducs et aux comtes une défiance assez justifiée, qui se traduisit par des mesures tendant à limiter leur pouvoir ou â le rendre purement honorifique.
Pour cette double raison, le vieil organisme gouvernemental devenant insuffisant, il fallut créer un nouveau rouage administratif. Ce changement se produisit, dans toute la France, à la fin du xn" siècle et au commencement du xnr. Partout fut instituée une nouvelle série d'officiers ou d'administrateurs, hiérarchiquement supérieurs aux prévôts, chargés de contrôler les affaires d'un certain nombre de prévôtés, et de former lien entre les circonscriptions prévôtalcs et le centre de la seigneurie. Ils
* Voir plus bas [^ 295) les ouvrages relatifs aux baillis établis dans le domaine royal et les pays annexés. Sur les baillis des seigneuries indépendantes, Brusskl, U$age des fiefs. — Wahnkœxig et Giibldolp, II, 149suiv. — Lefkvre, Les iHiiUiê de la lirie au xiii* siècle, dans Dibl. de VKc. des Ch., t. XXI. — D'Ardois de Jubainville, Hist. des comtes de Champ., III, 153. — A. Molwikr, Administr. féi>d. dans le Latig., 200. — Quastix, Recueil de pièces du xnr #.,préf., p. Lxni. — Glasso.x, Hist. du dr. et des iustit. de la Fr., IV, 511, COO.
s'appelèrent baillis dans la France proprement dite, la Normandie, la Flandre, la Champagne, la Bourgogne, la Franche Comté, le Dauphiné, l'Auvergne, sénéchaux dansTAnjou, le Poitou, la Guyenne et le Languedoc. Il semble bien, au moins en ce qui concerne les baillis, que l'initiative de la réforme soit venue de la royauté elle-même, et que Philippe Auguste ait le premier institué, un peu avant 1190, les grands bailliages dans son domaine propre (voir § 295), exemple qui fut suivi (inmiédialement ou tardivement) par les hauts barons de la France du nord et de l'esté Dans l'ouest et le sud-ouest, la transformation des sénéchaux féodaux en sénéchaux administratifs peut avoir été le résultat naturel de la forte domination exercée, par les Plantagenets, sur les différentes baronnies qui constituaient leur empire continental à la fin du \n* siècle*.
d. ORGANISATION FIXAXCIKRK*.
145. Les revenus et les dépenses. Les agents de perception. — Pendant la période qui est l'objet de ces études, les hauts sei- ,
*Bbi78sel, Usage de» fiefs, I, 151, 390 suiv., 563 suiv., 5C0-628. — Glasson, Uitt, du dr. et des imtit, de ta Fr., IV, 505, 523. 541, 575-70, 670. — Richebé, Essai suite régime financier de ta Flandre avant Vinstitution de ta Chambre des comptes de Lille, dans Positions des thèses des élèves de 1^ École des Chartes, an. 1800. — D'Arbcns db JuBAiNviLLE, Uu revenu des comtes de Champagne au xui* siècle ^ dans BibL de CÉc. des Ch., t. XXVI, et Hiêt, des comtes de Champ., IV, 845 suiv. et II, anneie C [compte des recettes et dépenses du comté de Champagne en 1285). — A. Lepètbe, Les finances de la Champagne aux xni* et xiv* siècles^ dans Bibt. de CÉc. des Ch., t. XVIII. — F. Bourquelot, Fragments de comptes du ziii* s. (ibid., t. XXiY) ; Renier Accorre, financier et grand propriétaire au xin* siècle [ibid., t. XXYIII); Étude sur les foires de Champagne (1805-1866). — Richard, Introd. à t Invent. somm. des archives du Pas-de-Calais, \. I [comptes des comtes d'Artois A partir de 1280). — L. Delisle, Des revenus publics en Normandie au zu* siècle, [voir plus haut, g 136, les ouvrages relatifs à l'Échiquier). — Plancher, Hist. de Bourgogne, II, 70 suiv. — Garnibr, Invent. somm. des arch. de ta CMe-dOr, série C, t. II (1883), Introd. — Moricb, Hist. ceci, et civile de Bretagne, I, ix. — Blâ^caud, Invent. somm. des arch. des Bouches-du-Rhône, série B [Chambre des comptes de Provence, 1870). — Cadibr, Les États de Béarn, 124.
1. Dans le comté de Champagne, un bailli de Provins, supérieur au prév6t de la même ville, est signalé dés 1180. S'il faut en croire M. Lefèvbe, les baillis champenois apparaîtraient même plus tôt, en 1158 et en 1161; mais le texte de 1180 est le seul probant. On ne peut même pas en conclure que les comtes de Champagne aient précédé le roi de France; car si le testament de Philippe Auguste, de 1100, est le premier document royal où soient mentionnés les baillis, il implique que leur création était antérieure de plusieurs années à la date même de la mention. Dans le comté de Flandre, IIeier fait remonter l'institution des baillis h la fin du xi* siècle, opinion absolument insoutenable ; mais Warnkœmg a même tort d'affirmer que les baillis sont plus anciens en Flandre qu'en France, car il ne cite pas de texte qui nous montre que les baillis de Flandre aient été véritablement supérieurs aux prévôts et aux châtelains avant le commencement du xui* siècle. En Bourgogne, les grands baillis ne furent établis qu*au xiv*.
2. Pour le Midi, on signale des sénéchaux administratifs dans l'Albigeois en 1166,
gneurs, comme les rois» vivent à peu près exclusivement du produit de leur domaine. Ils puisent leurs reventes à quatre sources principales : i® les droits perçus sur leur domaine propre, résultat de Texploitation de la population roturière et de certaines catégories d'inférieurs, comme les juifs (§g 176-190); 2*> les droits féodaux perçus sur les vassaux (§ H2); 3^ les droits prélevés sur les églises (garde, régale) ; 4"^ les droits attachés à la haute suzeraineté (§ i2i). Parmi ces revenus, la plupart ont un caractère éventuel, quelques-uns un caractère fixe (tailles abonnées, rentes domaniales). Dans la plus ancienne période de Tâge féodal, les revenus seigneuriaux sont presque tous perçus en nature. A partir du xii*^ siècle, les redevances en nature tendent à se transformer en rentes payables en espèces. Les dépenses^ à peu près les mêmes dans tous les grands fiefs, sont : i"^ d*ordre féodal (droits payés au suzerain supérieur ou au roi pour la transmission du fief, rentes constituées aux hommes liges et hypothéquées sur le domaine); 2^ d'ordre religieux (aumônes perpétuelles, ou rentes accordées aux communautés ecclésiastiques) ; 3® d'ordre domanial (frais d'exploitation des terres, entretien des châteaux et autres bâtiments, salaires et gages de certains officiers) ; 4** d'ordre personnel (entretien de l'hôtel et fourniture des divers services, payement des chevaliers et gens de guerre soldés, frais occasionnés par les fâtes religieuses et les cérémonies civiles, chevalerie, mariages, présents ou distributions d'argent, de robes et de fourrures, etc.
A l'origine, et en règle générale dans la France du nord, les agents de perception des revenus seigneuriaux sont les mêmes que ceux qui exercent au nom du seigneur, à tous les degrés, les fonctions de l'ordre administratif, judiciaire et militaire. On voit d'ordinaire le haut baron, assisté de ses conseillers, parcourir successivement les châtellenies de son fief, et compter avec les prévôts chargés de centraliser les recettes de leurs circonscriptions. 11 n'existe guère de receveurs spéciaux que pour les produits des forêts (forestarii), et des octrois et péages (telonarii). Cependant, dans certaines baronnies où l'organisation financière semble avoir été de tout temps assez développée, le service de perception apparaît beaucoup plus complexe. Le comté de Flandre offre, à cet égard, des particularités intéressantes. Non seulement les revenus domaniaux proprement dits étaient perçus, comme ailleurs, par des officiers qui les affermaient parfois à litre héréditaire, et aussi par des receveun spéciaux, révocables à la volonté du suzerain, mais on distinguait en outre : !• les agents financiers chargés de centraliser les recettes en nature (blé et bestiaux), ainsi que certaines redevances en argent, et appelés espiers {spicarii) y ou receveurs de briefs; 2" l'inspecteur des digues (water -grave) j et les agents placés sous ses ordres, qui encaissaient au profil du comte
en 1210 à Toulouse et dans l'Agenois, en 1226 dans le Rouergne, en 1229 dans le Qucrcy. Simon de Montfort généralisa cette institution dans tout le Languedoc etétaUit partout des sénédiaux dans ses anciens États.
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le produit des rejets de la mer, celui de la vente des épaves et de la concession des moulins, le revenu des immeubles provenant des bâtards et des étrangers, le produit des écluses, pêcheries et terrains vagues, etc. ; S*» le maître des moeres {moermeester), chargé de l'exploitation des tourbières et de Tentretien des canaux. Dans ce même comté, la perception des reliefs féodaux se faisait à part et était dévolue aux Templiers. — Dans la France du midi et notamment en Provence, ladministration financière eut aussi, de bonne heure, sa constitution spéciale : les revenus seigneuriaux étaient perçus par des clavaires {clavarii)y officiers du môme ordre que les receveurs flamands.
L'institution des baillis et sénéchaux ajouta un rouage financier à ceux qui existaient déjà dans tous les grands fiefs. Les baillis centralisèrent les recettes inférieures, et, restant seuls en relations directes avec le gouvernement central, apportèrent les excédents de recettes au siège du duché ou du comté. Bientôt même la nécessité s'imposa de créer, auprès du souverain, un receveur général ou trésorier chargé en son nom de la réception, de la garde et du maniement des fonds. Au xni« siècle, un officier de cet ordre existe dans la plupart des hautes seigneuries ; mais le comté de Flandre le possédait depuis longtemps. Dès le xi® siècle, le prévôt de Saint-Donatien de Bruges, chancelier, remplissait la fonction de receveur général de Flandre \ à la fin du siècle suivant, il était remplacé, il est vrai, par des fonctionnaires plus maniables, que le comte révoquait à sa volonté.
Les agents de contrôle. Les chambres des comptes
La surveillance des agents financiers et le contrôle de leur comptabilité furent confiés d'abord, très irrégulièrement, à quelques-uns des membres de la cour ou du conseil ducal ou comtal, délégués par le haut baron. Plus tard ce service se régularisa et s'organisa; les délégations prirent un caractère de permanence, et des chambres spéciales, plus ou moins détachées du conseil souverain dont elles émanaient, se trouvèrent chargées d'apurer les comptes et de juger les comptables en défaut. Elles furent l'origine des chambres des comptes que nous rencontrons, à la fin du xi\^ siècle, dans la plupart de nos grandes provinces. Ces conseillers délégués aux comptes s'appellent barons et clercs de l'échiquier dans le duché de Normandie, hauts renneurs et députés aux comptes dans le comté de Flandre, maîtres rationnaires dans le comté de Provence, etc. Quelques-uns de ces corps de contrôle remontent à une époque assez reculée, et ont joué un rôle particulièrement important; à cet égaixi, la Normandie et la Flandre méritent d'être citées à part. L'échiquier normand fut de bonne heure divisé en deux sections spéciales : ïéchiquier des plaids et ïéchiquier des comptes. Ce dernier apparaît constitué en permanence, dès la fin du xu^ siècle, sous le règne de Henri IL Chaque année, à la Saint-Michel, les officiers comptables du duché étaient tenus de se présenter, personnellement ou par procureurs, à l'échiquier réuni au château de Cacn. La cour siégeait autour d'une table recouverte
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d*un tapis noir divisé en carrés, qui senaient à établir la balance de la recette et de la dépense. Le comptable, introduit devant les conseillers, lisait le mémoire des deniers reçus et dépensés. Les mémoires de chaque comptable, après avoir été entendus, vérifiés et approuvés, étaient transcrits sur un rouleau qui devenait le grand rôle de Vëchiquier de Normandie,
En Flandre, il y avait ceci de particulier que le contrôle financier s*exerçait par deux organes : \^ la section de la curia comiti* chargée des comptes. Présidée par le souverain ou son chancelier, elle examinait la comptabilité d'une partie seulement des officiers de finances (les trésoriers de rhôtel, les maîtres des monnaies, les receveurs domaniaux, etc.). La besogne lui était facilitée par des vérificateurs permanents (maïlret des comptes, commis aux comptes^ greffier des comptes). Elle fut le véritable point de départ de la chambre des comptes de Lille qui fonctionna régulièrement dès le milieu du xiv*" siècle; 2** la cour des hauts renneurs^ constituée, non pas par les membres du conseil central, mais par la réunion en collège des receveurs des briefs ou espiers. Ce coll^, dont Texistence remonte au moins au xi^ siècle, était présidé par le chancelier de Flandre : il vérifiait, outi*e les comptes de ses propres membres, ceux des comptables spéciaux dont nous avons parlé précédemment, et des receveurs de tonlieux et de reliefs, et jugeait les causes relatives à la perception des revenus comtaux et à la personne des agents de perception. Ce corps ne devint permanent à Lille, sous le nom de chambre des rennen^ gués, qu*à la fin du x\y* siècle. Dans d'autres seigneuries, Torganisation du contrôle financier ne s'établit que fort tardivement. En Bourgogne, il faut descendre jusqu'au règne du duc Eudes IV (1315-1349), pour voir les comptes des agents de finances rendus devant une commission de trois ou quatre conseillers présidés par le duc ou, à son défaut, par le chancelier.
145. La monnaie*. — Un des droits régaliens dévolus aux chefs des grands États féodaux, et aussi à des seigneurs de bien moindre importance (comtes de Pontbieu, vicomtes delurenne, vicomtes de Béarn, comtes de Maguelonne, etc.), était celui de battre monnaie et de bénéficier du
♦ Leblanc, Traité historique des monnaies (1690). — Tobiese.x-Dudt, Traité des monnaies des barons (179D). — Lelewel, Numismatique du moyen âge (1835). — Poet d'Avajjt, Monnaies féodales de la France (1858-62). — Gabon, Les monnaies féodales françaises (188 i). — A. de Bautiiélemt, Essai sur les monnaies des ducs de Bourgogne (1849). — Plaxtet et Jeaxnez, Essai sur les monnaies du comté de Bourgogne (1857). — Bkjot, Monnaies du royaume et duché de Bretagne (1857). — C. RoniRT, Numismatique de Languedoc^ dans ffist. de Lang., t. YII ; Études numismatiques sur une partie du nord-est de la France (1852). — Nori.x, Numismatique féodale du Dauphiné, — Dr. la Savs^xxk, Numismatique de la Gaule narbonnaise (1842). — Dk Socltrait, Essai sur la numismatique nivernaise (1854). — Blancard, Essai sur les monnaies de Charles /•% comte de Provence (1868-1879). — Grasiuier, CartuL inédit de la Saintonge, N.-D. de Saintes, t. I. prolég. lxi suiv., elc
change. Les règles de la féodalité les aulorisaicnt à interdire Tentrée de leur seigneurie aux espèces des autres barons. Ils exerçaient leur droit de monnayage par des officiers spéciaux appelés monetarii et nummularii, mais le plus souvent affermaient ou inféodaient leur droit (parfois même le vendaient et Taliénaient de toutes manières), surtout dans la période antérieure au xni' siècle. A celte époque, commença à prévaloir le système de l'exploitation directe, confiée à des maîtres de la monnaie, responsables devant les cours chargées du contrôle des finances.
En Normandie, le duc avait renoncé â son droit de changer la monnaie, moyennant le payement d'un impôt particulier, percevable tous les trois ans et appelé le fouage (focagium). Dans le comté de Champagne, les ateliers monétaires de Troyes et de Provins étaient célèbres. Mais, sur ce terrain, les comtes rencontraient la concurrence des évéques de Meaux, qui frappaient aussi une monnaie renommée : de là, entre comtes et évoques, des conflits incessants qui atteignirent, au \u\^ siècle, le plus haut degi*é de violence. Un traité d'association mit fin au différend, Tévéque de Heaux conservant les bénéfices de la fabrication, mais s'astreignant à ne frapper que de la monnaie de Provins à TefTigie du comte de Champagne. Dans le duché de Bourgogne, Taltération des monnaies ducales provoqua des mécontentements qui aboutirent, en i282, sous le règne du duc Robert II, â un traité conclu entre le haut suzerain et ses vassaux des trois classes. Il fut convenu que la fabrication aurait lieu exclusivement à Dijon, que la moitié des bénéfices qu'elle procurait appartiendrait à l'abbaye de Saint-Bénigne (investie, sur ce point, d'une concession ancienne), et que les évéques de la province participeraient, dans une certaine mesure, au contrôle de la fabrication. Dans le comté de Bretagne, où les ateliers comtaux de Rennes, Nantes et Redon furent, dans le principe, seuls en possession de battre monnaie, le haut suzerain percevait, pour ne pas changer sa monnaie, un droit ou fouage analogue à celui que les Normands payaient à leur duc. Le principal atelier monétaire du comté de Poitiers, situé, de temps immémorial, à Saintes, et longtemps affermé à des particuliers qui le laissèrent tomber en décadence, fut racheté, au milieu du xi^ siècle, et donné à l'abbaye nouvellement fondée de Notre- Dame de Saintes. L'entrepreneur des travaux monétaires prélevait un droit de quatre deniers par vingt sols nouvellement frappés, et payait à l'abbesse la redevance dite monedagium. En Auvergne, c'était l'évéque de Clermont qui, dès le xi« siècle, avait reçu du comte d'Auvergne le droit de monnayage et les bénéfices qui en découlaient. L'abbaye de Beaulieu jouissait d'un avantage analogue pour la monnaie du Limousin. Dans le Midi, le droit de monnayage était peut-être encore plus divisé que dans le Nord ; aux monnaies recherchées des vicomtes de Béarn (Morlaas) et des comtes de Melgueil, s'ajoutaient celles des comtes de Toulouse {la êeptène), des évéques de Cahors, d'Agen, d'Albi et de Rodez. L'histoire du pouvoir baronnial, en matière de monnaies, devient particulièrement intéressante quand on l'étudié dans ses rapports avec le pouvoir centralisateur de la royauté. On en dira plus bas quelques mots (§§ 321, 526).
e. POUVOIR ECCLÉSIASTIQUE DU HAUT SE1G!VEUR*.
146. Relations de la féodalité aveo l'épiscopat avant la réforme grégorienne. — Il faut dislinguer deux périodes dans Fhistoire du pouvoir ecclésiastique des barons français, notamment en ce qui concerne leurs rapports avec Tépiscopat. Celle qui précède la fin du xi« siècle, et la reforme inaugurée par Hildebrand et ses successeurs, a vu se continuer le mouvement général qui tendait à éliminer peu à peu la royauté de TÉglise, en même temps qu*à lui enlever progressivement la société laïque. Bien avant Tavènement de Hugues Capet, il s*était produit un fait caractéristique, propre â la France, et qui explique en grande partie Taltitude de la nation et de la royauté françaises dans la question capitale des investitures : la division des évêchés en deux catégories, les évêchés royaux et les évêchés seigneuriaux. Dans un certain nombre de grands fiefs (surtout en Normandie, en Aquitaine, en Languedoc, en Bretagne), les sièges épiscopaux ont passé entièrement sous la domination du duc ou comte de la province, parfois même du comte local ou du vicomte. Ailleurs, la royauté a consenti à un partage, et, tout en perdant Yélection, a pu se réserver la confirmation (par exemple, en Bourgogne). Celte appropriation du pouvoir ecclésiastique par la haute féodalité ne s*est pas accomplie partout â la fois, ni dans les mêmes conditions ; elle s*est produite lentement, â des époques diverses, dans des circonstances qui ont varié avec les évêchés et la situation politique du fief. Elle a porté :
a. Sur l'élection. Le haut seigneur, profitant à la fois du rôle qu*il jouait comme représentant du roi, des dispositions des églises qui se mettaient d'elles-mêmes sous sa protection, parfois même (cas assez rare) de sa situation de patron et fondateur d*un siège épiscopal, mais surtout
* Généralités. — Historiens de Fr., l. XI, préf., ccxxviii suiv. — Dk Marca, De concordia sacerdotii et imjyerii (1603). — Brc^sel, Usage des fiefs, I. 20 suiv.; et pass. — ScGKMiEm, Dos Slaatslet}en des Kferns im Mitteiaiter (1839). — Warr- K(EMC et Stei\, Frmnosische Staats tntd Berhfgcschiehte, III, 1-il. — PuiLLirs, Das Hegalienrecht im Frankreich (1873). — Iiibart delà Tocn, Les Éleetions épiscopales dans V Église de France du ix* au xiii* s. (1890), livre II, chap. m, iv, v, IX, X, et livre III, chap. vi : ouvrage remarquable, dont nous n'avons fait que résumer ici les conclusions). — Glassox, Hist. du dr. et des instit. de la Fr., lY, 517-518, 535, 565, (07, 704 suiv.
Monographies. — Houard, Dict. de droit normand, aux mots Église et Adrate. — ^Var.nkœxk; et Giiei.dolp, II, 354 suiv. — D'Ardoisdk Jidai.n ville, Hist. des comtes de Champ., II, 121, 111, 72, 170 suiv.; IV, 590, 603. — Plancher, Hist. de Bourg., I, 320 suiv. — Morice, Hist. eccl. et civile de Bretagne, 1, 20 suiv., 163, 201, 226 et Preuves, t. II, pass. — L. Maître, Introd. à l'Invent. somm. des arch. départ, de la Loire-lnf., série G (1879). — De Rgzière, Le partage de Pamiers, dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. XXXII. — Teilhard, Montferrand avant sa cliarte de commune, dans Mém. de rAcud. de Clermont-Fcrrand, t. XXIV (sur les rapports des comtes d'Auvergne avec les évèques de Clermonl). — Compaix, Étude sur Geoffroi de Vendôme (1801), 105, 115, 125, 130, etc.
érigeant en droit le fait issu d une conquête violente et d*une usurpation véritable, s'est substitué au roi dans Texercice du pouvoir électoral. Velectio est devenue pour lui, en quelque sorte (surtout dans le Midi, et notamment dans la région pyrénéenne, où cette appropriation fut poussée à son extrême limite), un bien domanial et patrimonial qu'il peut transmettre et aliéner à sa guise. Tantôt il nomme directement Tévéque et se contente de faire reconnaître Télection par une assemblée plus ou moins populaire (c'est ce qui arrive fréquemment dans le duché de Normandie) : tantôt il cède au clergé et au peuple l'exercice de son droit, accorde simplement l'autorisation d'élire, préside l'assemblée électorale et confirme l'élu. Hais, dans ce dernier cas, il est bien rare que le corps électoral soit vraiment libre : il n'y a là, presque toujours, qu'une apparence de concession; le candidat agréable est généralement choisi, et il l'est toujours d'ailleui^ par le consensus et la volunlas du prince.
b. Sur rinvesliture. Le haut seigneur donne [donat) l'évéché, c'est-àdire les biens attachés à l'église, l'église épiscopale elle-même et la dignité épiscopale avec la juridiction qui en découle. Il exige, en retour, du concessionnaire, un acte de dépendance exprimant un rapport personnel étroit, bien que mal défmi, et appelé tantôt hominium, tantôt fidelitas ou même fidelitas ligia, La distinction entre l'hommage et la fidélité, à laquelle les canonistes attacheront tant d'importance dans la période subséquente, n'existe pas ou existe à peine au xr siècle.
En fait, cette appropriation des évéchés par la haute féodalité n'a pas seulement pour conséquence de dénaturer le principe électif : elle tend encore à le supprimer complètement.
On voit d'abord certains seigneurs s'emparer des territoires épiscopaux et s'arroger le titre d'évéque : ce qui aboutissait à restreindre singulière* ment la partie spirituelle delà fonction épiscopale, et à diminuer en même temps la puissance matérielle qui y était attachée. Presque toujours, en effet, le haut baron, mis en possession de cette dignité, ne profitait de sa situation que pour aliéner une notable portion du territoire ecclésiastique commis à sa garde. L'usurpation du titre d'évéque se produisit moins rarement qu'on ne pense au début de la période féodale. On en trouve encore un certain nombre d'exemples au xi® siècle, notamment dans le Midi^ Ils devinrent de plus en plus rares à mesure que l'opinion religieuse, révoltée contre cette confiscation du spirituel par le temporel, réclamait avec plus de vivacité la séparation complète des deux pouvoii's. Elle tolérait, à cette époque, qu'un évêque héritât d'un comté et joignit à l'administration de son diocèse celle d'une principauté féodale : elle ne pouvait comprendre ni souffrir qu'un laïque se substituât
1. HF., XI, 422 (évéchés d'Albi et de Nîmes) ; 395 [évôchés d'Agcn, de Bazas, et de la Gascogne). Le contemporain et l'allié du roi Robert II, Hugues, comte de Chalon, était en même temps évéque d'Auxerre. En 1076, l'évéché et le comté d'Auxerrc étaient unis dans la personne de Robert, troisième fils de Guillaume \"^ comte du Nevers. Ebles I*', comte de Rouci, devint archevêque de Reims en 1031, etc.
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à l'autorité diocésaine et que TÉglise disparût ainsi, absorbée dans TÉtat. Quand les hauts barons s'aperçurent qu'il ne leur était plus possible de séculariser la fonction épiscopale en la mettant simplement sous leur main, ils trouvèrent le moyen de la conserver dans leur dépendance, en faisant de Tévéché une sorte d*apanage réservé à leurs fils cadets, quelquefois même à leurs bâtards*. Il devint de règle, dans toutes les grandes familles féodales, qu'un des enfants fût voué à Tétat ecclésiastique, afin d'assurer à la seigneurie les ressources souvent considérables que fournissait Tévéché. On devine aisément que cette suboixiination de Tépiscopat à une dynastie provinciale était peu favorable à l'indépendance de la fonction spirituelle et au progrès de la moralité ecclésiastique. Un certain nombre d'églises réussirent, par la suite, à éviter les candidatures princières et à se débarrasser plus ou moins complètement de cette servitude compromettante. Mais, auxr siècle, les hauts barons avaient encore trop d'influence dans les élections pour qu'il fût possible de repousser toujours des candidats issus de leur sang. Même à l'époque de la réforme et pendant tout le moyen âge, il y eut des évêchés qui restèrent plus ou moins le patrimoine d'une^amilîe, ce qui équivalait, en réalité, â une demi-sécularisation .
1 i7. Relations de la féodalité avec Tépiscopat après la réforme grégorienne. — La réforme du xi« et du wi*" siècle, due aux efforts combinés de la papauté et du monachisme, eut pour efl'et direct de limiter le pouvoir des barons en matière ec<;lésiastique. Hais il s'en faut qu'elle ait obtenu partout le même succès, bien que d'une façon générale elle ait abouti : 1"^ à supprimer l'investiture ancienne qui se faisait au moyen de l'anneau et de la crosse ; 2^ à substituer à la nomination directe l'élection par les chapitres cathédraux; o^ à remplacer l'hommage épiscopal par le simple serment de fidélité.
Sur le duché de Normandie, où le pouvoir central était si fortemeni constitué, la réforme semble avoir eu peu d'action. Le duc a conservé la plupart de ses prérogatives : il dispose des évéchés comme d'un bien domanial, nonnne souvent les évéques, dirige à son gré les élections, bénéficie partout de la régale. L'élu doit lui être présenté et être confirmé
par lui.
Dans la Flandre, les comtes ont renoncé, depuis 1092, au droit de dépouilles, mais les évêchés de leur ressort sont des évêchés royaux ou impériaux sur lesquels leur droit est fort restreint. En 1079, une tentative de Robert le Frison, pour s'attribuer le droit d'élection â Térouanne, resta
1. Un bâtard de Hugues Capet se trouvait archcvôquc de Boui'ges,au commencement du xr siècle. Au xii*, Louis le Gros lit de son lils Henri un évoque de Beauvais, et le môme prince devint plus tard archevêque de Reims. C'est ainsi que les évêchés d'Âutun et de Langrcs furent souvent dévolus à des membres de la famille ducale de Bourgogne, l'évêché de Mâcon à la famille de Bâgé, certains évêchés normands à la famiUe des ducs de Normandie, l'évêché de Cambrai à des princes flamands, etc.
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sans résultat. L'évéché de Cambrai, soumis à la suprématie spirituelle de i^archevéché de Reims, dépendit presque toujours politiquement de lautorité impériale, malgré les efforts continus des comtes flamands pour s*en arroger la seigneurie temporelle.
Dans la Bretagne, les évoques étaient de riches et puissants seigneurs, qui contestèrent presque toujours au comte le droit de régale (surtout à Nantes), mais sans pouvoir jamais y réussir complètement. La lutte entre le pouvoir comtal et le pouvoir ecclésiastique devint fort vive au xui* siècle, sous le capétien Pierre Mauclerc, qui exerça, avec une rigueur inaccoutumée, les droits utiles qu'il possédait sur Tépiscopat et se fit excommunier par ses prélats. Elle se prolongea sous ses successeurs, et ne se termina qu'en 13i5, époque où les prélats bretons reconnurent leur sujétion à l'égard du duc et se soumirent défmitivement a la régale. Mais, depuis longtemps, le haut seigneur n*intervenait plus dans leur élection que pour la confirmer.
Dans le comté de Chartres et de Blois, les comtes ont renoncé, dès le \i^ siècle, au droit de dépouilles, mais continuent à prétendre au droit de régale et â intervenir dans l'élection. En Champagne, la plupart des ôvéchés appartiennent au roi, non au comte. Troyes et Meaux sont les deux seuls évéchés sur lesquels celui-ci ait acquis une action directe, encore n'y exerçait-il le droit de régale qu'au xm<^ siècle.
On a déjà indiqué (g 131) la situation inférieure du duc de Bourgogne, qui ne possède la régale d'aucun des évéchés de sa province, tous royaux, et qui se trouve môme, pour certains fiefs, le vassal de l'évêque de Langres. Dans l'Anjou, le comte est maître de l'évéché et conserve son droit d'élection. Mais c'est surtout dans les grandes seigneuries du Midi que les changements ont été sensibles. En ce qui concerne V élection y l'évéché de Toulouse a été affranchi, par acte authentique, de la domination comtale dès 1077; les évéchés de Bordeaux, Saintes, Angouléme, Périgueux, Poiliei^s, Agen, dès 1157; les évéchés du Languedoc seulement en 1209, à la suite de la concession du comte Raimond Vil, qui renonçait également à la dépouille et à la régale. En ce qui touche V investiture y l'hommage se conserva dans la vicomte de Béarn ; à partir de 1209, les évéques toulousains ne furent plus astreints qu'au serment de fidélité ; les évéques d'Aquitaine, dès 1 157, cessèrent d'être investis ; quelques rares évéchés (Maguelone, Auch) paraissent même s'être soustraits à toute domination séculière.
148. Le pouvoir exercé par les seigneurs sur les abbayes. Les abbés laïqpies. Le droit de garde. — Si le triomphe du régime féodal eut pour effet, aux x" et xi® siècles, de désorganiser Tépiscopat et d'annihiler en partie son caractère spirituel, on devine à quelle situation inférieure il réduisit presque partout les établissements monastiques C'est l'Église régulière qui, à cette époque, se trouvait le plus profondément engagée dans la sécularisation ; il était plus facile de transmettre* héréditairement une abbaye qu'un évéché. D'ailleurs les barons possé-
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daicnt, sur les monastères qu ils avaient fondés ou enrichis, un droit qu'il était malaisé de méconnaître et dont les limites se laissaient difficilement déterminer. Enfin les deux pouvoirs généraux qui devaient, dans une période postérieure, attirer à eux, à des titres divers, l'obéissance immédiate de tout le corps monastique, la royauté et la papauté, avaient à peine alors commencé leur œuvre. Il y avait peu de liens entre les abbayes, fussent-elles dans la même province, et cet isolement devint la cause principale de leur abaissement et de leur chute.
Ce qui semblait justifier les usurpations des seigneurs, c'est que, pendant toute l'époque carolingienne; les empereurs et les rois avaient euxmêmes donné fréquemment l'exemple de l'inféodation des abbayes. Pour se créer une clientèle dévouée, ils avaient prodigué à leurs soldats ces .donations anticanoniques. L'usage en était devenu presque régulier. Un certain nombre de hauts barons reçurent réellement, de la main du roi, de riches et puissantes abbayes, à titre de bénéfices héréditaires (l'abbaye de St-Denis elle-même fut inféodée au ix* siècle). Mais beaucoup d'autres transformèrent indûment en fief une concession simplement révociiblc ou viagère : un plus grand nombre encore se passèrent de toute concession. Les ducs d'Aquitaine se firent abbés de St-Hilaire de Poitiers ; les comtes d'Anjou, abbés de St-Aubin d'Angers ; les comtes de Ponthieu, abbés de St-Vulfrand d'Abbeville; les comtes de Vermandois, abbés de St-Quentin, etc. On ne peut s'étonner de la généralité de ce mouvement quand on constate que les évêques eux-mêmes donnaient des abbayes en fief à des laïques' et que les abbés placèrent spontanément les possessions de leur communauté sous la suzeraineté directe du seigneur voisin, dont la protection leur était nécessaire, sans se douter que ce défenseur, pourvu d'abord de certains revenus ou de certaines terres, finirait par tout prendre pour lui*.
On vit donc, pendant cette première période, des familles seigneuriales se transmettre la propriété des abbayes, au mémo titre et de la même façon que les autres parties de leur patrunoine. Il ne s'agissait pas ici d'un simple droit de patronage, d'une suzeraineté [ilus ou moins indirecte sur les domaines abbatiaux. Ln grand nombre d'établissements religieux étaient réellement tombés aux mains des laïques, qui jouissaient de leurs biens, de leurs revenus, de leurs prérogatives, de leurs droits, et se les passaient régulièremenl, de génération en génération. Cette condition était celle de beaucoup d'abbayes de la France du nord, avant la fin du x« siècle et la première réforme issue de Cluny. Il en fut ainsi de la plupart des abbayes du Midi pendant tout le xi'^ siècle, et même pendant la première moitié du xir. Quelle que fût leur origine, que leur pouvoir provînt d'une concession royale, d'une usurpation pure et simple ou
1. En 1025, l'évoque de Màcon donne l'abbaye de St-Laurent de Màcon au seigneur (le Bftgé
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d'un contrat librement consenti par les communautés monastiques, ces abbés laïques {defensores, abbacomiies, abbates laïcU abbates milites, abbâtes sœculares ou irreligiosiy abbatiarii, quelquefois même abbates tout simplement) furent conduits partout à saisir l'administration des abbayes, à se substituera labbé régulier, à faire ainsi disparaître, ou peu s'en faut, le caractère spirituel de l'institution*. A ce point de vue, l'histoire des abbés chevaliers de Moissac et celle des abbés laïques de Beaulieu en Limousin sont particulièrement intéressantes à étudier*. L'abbaye inféodée entrait, comme tous les autres iiefs, dans le cadre de la hiérarchie féodale. Le haut suzerain avait le droit de la transmettre à un vassal, qui pouvait la donner de son côté à un arrière-vassal, et ainsi de suite jusqu'à celui qui l'administrait directement.
Cette inféodation des abbayes ne s'accomplit pas partout au même degi'é ni sous les mêmes formes. Ici les moines tombèrent directement sous la domination de l'abbé laïque, qui remplaça le chef régulier de la communauté. Là, le haut baron, titulaire de l'abbaye, déléguait sous ses ordres, pour diriger la vie monastique, un ecclésiastique généralement nommé doyen {decanus). Quelquefois ce délégué prenait, lui aussi, le titre d'abbé, qu'il portait concurremment avec le titulaire ; mais on le distinguait par des épi thé tes : legitimus, înonasticus, regularis. Le doyen ou l'abbé régulier était nommé par le propriétaire de l'abbaye et dépendait uniquement de son bon plaisir. C'est ainsi que les comtes de Paris, ducs de France, déléguèrent pour administrer l'abbaye de St-Germain-des- Prés, dont ils étaient abbés, toute une série de doyens^. Cet usage remontait d'ailleurs au commencement même de l'époque carolingienne. Quand la réforme du xi« siècle eut mis fin au pouvoir réel et immédiat exercé par l'abbé laïque sur le monastère, certains princes féodaux conservèrent, jusqu'au xur siècle et au delà, le titre d'aWe, devenu simplement hono-
1. Sur les abbés laïques en général, Dccange, Gloss. lat., v* Abbacomites. Voir Deloche, Cartul. de Beaulieu, /ii^ro</.,xix, lxxi; deHozièrEj Le pariage de Pamier$y dans Bihl. de i'Ér, des Ch., an. 1874, p. 3.
3. Chrott. Moissiac. ad. an. 1042 : < Ob malitiam hominum abbas Petrus prsefecit abbatem railitem sive saïcularcm, ut tueretur villam Moissiaci et membra abbatiae, et villas et territorium. » Cet abbé séculier reçut en bénéfice, c captennium in quibusdam locis et in villa Moissiaci certam partem : pro quo captennio dictns abbas miles promisit hoinagium et fidelitatein abbati et conventui rcgulaiû ». — Sur les abbés chevaliers de Moissac, voir Vaisskte, HUt. de Lang., éd. Privât, II, 118; Laguèze- FossAT, Études histor. sur Moissac, t. I et II (1870-72) ; L. Limayrac, Histoire d'une commune et d'une baronnie du Quercy (1885), p. 80-85 (histoire de Gausbert I*', de Gordon de Castelnau, abbé-cbevalier de Moissac : pouvoir de l'abbé-chevalier). — Sur les abbés laïques de Beaulieu, Deloche, Cartui. de Beaulieu, Introd., p. xx (usurpation de l'abbaye par Hugues de Castelnau, abbé laïque ; son procès avec les moines jugé par le concile de Limoges en 1031), p. xxx (sur les seigneurs de Turenne, abbés laïques de Beaulieu). — On trouvera, pour la France du nord, d'autres exemples d'abbayes possédées par des laïques à titre héréditaire, dans IIF. XI, 114, 130, 274, 360, 582, 567, 590, etc.
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rifique, et le chef réel de la communauté conlimia â s*appeler doyen. Ceci arriva pour nos Capétiens, qui restèrent abbés de St-Martin de Tours et de St-Aignan d'Orléans, et pour les ducs d'Aquitaine, qui demeurèrent toujours les chefs nominaux de St-Hilaire de Poitiers. Quant aux barons de moindre importance, aux simples abbés chevaliers, il fallut beaucoup de temps, surtout dans le Midi, pour que la réforme arrivât à rompre les liens qui rivaient â eux les communautés monastiques. Leur titre se transmit pendant des siècles dans certaines familles féodales. De l'ancien pouvoir des abbés-laïques, elles conservèrent des prétentions sur une partie du domaine abbatial, sur des droits honorifiques ou des revenus.
A la fin du xi« siècle et au commencement du xir, la formation des congrégations religieuses, en faisant cesser l'isolement des monastères, leur permit de se défendre plus facilement contre les prétentions de la haute et de la petite féodalité. La réforme ecclésiastique, appliquée au clei^é régulier comme à l'autre, modifia profondément la condition dans laquelle se trouvaient les abbayes par rapport aux seigneurs, en ce qui concerne l'élection et l'investiture. On vit des princes féodaux, comme le comte de Flandre, Robert II, renoncer d'eux-mêmes à investir les abbés nouvellement élus et s'attirer, pour ce fait, les éloges du parti réformiste. Néanmoins, les barons conservèrent avec les abbayes de leur ressort, et notamment avec celles dont ils étaient les fondateurs et les bienfaiteurs, des liens beaucoup plus étroits qu'avec les évôchés. Nombre d'entre eux se faisaient associer aux moines comme confrères, pour bénéficier de leurs oraisons et de leurs bonnes œuvres, et, au moment d'une maladie grave ou de la mort, revêtaient le costume monastique. Au xiii« siècle, s'ils ne jouissaient plus, comme autrefois, d'un droit de propriété que les progrès des idées religieuses ne leur permettaient plus d'exercer sur les abbayes, il leur restait au moins le droit de protection ou de garde (cun' todia, garda, tuilio), pour lequel les moines leur payaient un cens ou redevance annuelle. Certains hauts seigneurs, chefs de duché ou de comté souverain, prétendaient, même contre la féodalité vassale, au monopole de la garde des abbayes, et quelques-uns (le duc de Normandie) le possédaient en réalité. Au droit de garde s'ajoutait le droit de gîte, dont les barons bénéficiaient sous forme de prestation efioctive d'hospitalité ou de redevance pécuniaire fixe : une des vexations les plus insupportables dont le clergé monastique eût à subir le poids.
LES CHATELAINS
149. Il n'appartient pas à notre sujet d'insister sur le rôle important que jouèrent les châteaux au moyen âge ni d'indiquer les raisons multiples pour lesquelles la France fut couverte de ces forteresses, au moment même où le régime féodal s'établissait défînitivement. Au début du \i^ siècle, presque tous les emplacements favorables à la construction des châteaux sont occupés, et, à partir de cette date, la féodalité en élèvera relativement peu de nouveaux. On a vu plus haut (g 108) quelles difficultés le droit féodal opposait à ceux qui voulaient édifier une forteresse dans un endroit jusqu*aIoi*s resté inhabité. Les suzerains accordaient rarement cette autorisation. C'est que les châteaux ne sont plus seulement des points fortifiés et des instruments de guerre. Le castellum est devenu le siège et le centre d'une domination judiciaire et politique qui s'étend sur le territoire avoisinant. Autour de la forteresse s'est constituée une châtellenie, castellania^^ mot exprimant à la fois : i^ l'office propre du châtelain, qui est de garder et de défendre le castellnm ; 2** la juridiction du châtelain ; 3® les droits utiles qui en découlent ; 4<* le territoire sur lequel s exerce sa justice. La châtellenie est, pour certaines provinces et notamment dans la France du nord, Yunilé de circonscription féodale^ une division territoriale dont les limites ne changent guère, et qui se
* (>énéralitÔ8. — Brussel, Usage des fiefsy II, 712-717. — Glassoh, HUt. du dr. el det instit. de la Fr., IV, 526, 744. — Luchaire, Les communes françaises, 226, 227.
Monographies. — Warniœxig et Gheldolf, II, 129 suiv. — Girt, Les chàtelaim de St-Omer, dans BibL de CÉc, des Ch., t. XXXV et XXXVI; Histoire de Sl-Omer, p. 95, 100, 116. — Brassart, Hist. du château et de la châtellenie de Douai (1878). — Leuridan, Les châtelains de Lille. — Adc. Thierry, Doc. relat. à Vhist. du Tiers-État, l (sur le châtelain d'Amiens). — A. Molimbr. ^/m<^ sur Vadministr.féod. dans le Languedoc, 200. — D'Arbois de Jurainyille, Hist. des comtes de Champ., II, 194 suiv. — liEFRANC, Hist. de la ville de Noyon et de ses instit. jusqu'à la fin du wvf s. (1886), chap. viii : Le châtelain, origine et juridiction. — Larandb, Hist. de Beauvais et de ses instit., dans Positions des thèses de VÉc.des Ch., an. 1890 (chap. XI : Le châtelain).
1. Dans les textes méridionaux, on trouve, outre castellania, des expressions comme nuindamentum, succidimentum (A. Molciibr, Étude sur Vadminiêtr. féodale dans le Lang., 200).
perpétuera, telle qu'elle était déterminée au moyen âge, jusqu'à la fin de l'ancien régime*.
Il faut d'ailleurs se garder de confondre, dans les textes de la période féodale, le castellanus, véritable seigneur justicier, plus ou moins dépendant du comte ou de Tévéque, mais en général héréditaire et occupant un certain rang dans la hiérarchie, avec l'officier inférieur du même nom, simple garde de château, ou concierge châtelain, qui peut être révocable et salarié et ne possède aucun droit en dehors de sa fonction propre. Il ne sera question ici que du premier. D'une manière générale, le châtelain tient, dans la série des nobles, une place intermédiaire entre celle du baron et celle du chevalier, équivalente à celle du simple sire (dominus) (g 98). 11 a souvent le droit de haute justice, mais ne possède pas cer^ taines prérogatives inhérentes aux dignités féodales des degrés supérieurs. L'origine de son pouvoir remonte à l'époque carolingienne, alors qu'il était fonctionnaire et délégué du comte pour la garde d'un château; elle est la même, au fond, que celle du pouvoir vicomtal. L'identité des châtelains et des vicomtes, déjà aperçue et signalée par Brussel, ne fait plus doute, aujourd'hui que les travaux des érudits contemporains ont jeté pleine lumière sur l'histoire des châtellenies de la Flandre et de la France du nord. Sur beaucoup de points de cette partie du territoire national, les châtelains s'appelaient aussi vicomtes : leurs prérogatives sont identiques ; la vicomte ne se trouve pas d'ordinaire là où existe une châtellenie, et réciproquement (par exemple, dans le comté de Champagne). On doit distinguer d'ailleurs les châtelains qui ont leur siège dans les cités épiscopales, et ceux qui habitent les villes non épiscopales et les centres ruraux.
150. Le châtelain dans les cités. — La situation des châtelains dans les cités est variable, car, s'ils se ressemblent tous en tant que seigneurs féodaux héréditaires, possédant la grosse tour de la localité et par suite le commandement militaire de la ville et de la région suburbaine, ils sont plus ou moins indépendants du comte ou de l'évêque auquel ils prêtent hommage. Leur subordination dépend du degré de puissance de celui qui possède dans la cité la plus haute domination seigneuriale. Dans beaucoup de cités du domaine royal et des domaines épiscopaux relevant de la royauté (Paris, Orléans, Bourges, Senlis, Beauvais, Soissons, Chàlons, etc.), ou bien h châtelain, quoique tenant la tour du roi ou de l'évêque à titre de fief héréditaire, n'est qu'un demifonctionnaire, chargé de garder le château, de faire exécuter les ordres du souverain et de conduire ses troupes; ou bien il n'existe pas et se confond avec le vidame épiscopal ; ou bien il a cessé d'exister et a été rem-
1. Circonscription d'étendue très variable, cela va de soi. M. d'Arbois de Jubainvillb [HUt. des comtes de Champ., II, 195) dit que le département de l'Aube correspond à peu près à 45 châtellenies. Le même département contient 446 communes, ce qui fait que chaque châtellenie correspond en moyenne à un peu plus de 10 communes.
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placé par un simple prévôt. Il en est de même dans le duché de Normandie, où dominait d'ailleurs la division en vicomtes. A Amiens, le châtelain, vassal du roi, occupe une situation particulière, en ce sens qu*il possède toute juridiction sur une partie de la ville qui lui appartient en propre, les trois autres quartiers étant dévolus aux autres seigneurs de la cité, révoque, le comte et le vidame.
La chàtellenie de Noyon, dont l'histoire est mieux connue, peut servir de type à celui qui étudie l'institution. D'abord simples vidâmes ou avoués de Tévêque de Noyon, les châtelains de cette cité apparaissent, dès la fin du xi*' siècle, non plus comme fonctionnaires ou lieutenants épiscopaux, mais comme seigneurs héréditaires, indépendants, et partageant la haute juridiction avec Tévéque. L'hommage qu'ils lui prêtent n'est qu'une formalité qui ne les empêche pas d'avoir leur autorité propre et de jouer un rôle important dans la ville. Ils ont les mêmes droits temporels que révéque, à l'égard des nobles et des non-nobles. Leur pouvoir a même fini par prendre une extension telle qu'ils en viennent à contester celui de l'évêque et à nier la légitimité de son intervention dans la haute justice^ A Beauvais, les châtelains sont loin d'être investis de la même autorité; ils apparaissent, au xi* siècle, comme les vassaux et les adversaires de l'évoque. Au xni«, ils ont encore un tribunal composé de leurs hommes de fief, mais dont la compétence est singulièrement restreinte; leurs pouvoirs militaires ont à peu près disparu : ils n'exercent plus que le droit de minage et la faculté de procéder à certaines arrestations dans la ville'. ALaon, le châtelain est un personnage encore moins important, un simple gaixle de la tour royale. En somme, le pouvoir des châtelains dans les cités suivit généralement une progression descendante, car ils y trouvaient pour concurrents et ennemis, non seulement le comte et l'évêque, mais encore les gouvernements municipaux qui parvinrent à s'y établir dès le commencement du xn« siècle. 11 y eut des châtelains hostiles, dès le début, à rintitution communale (Amiens); d'autres, au contraire, qui l'acceptèrent et même la défendirent (Noyon). Leur politique à l'égard des bourgeois émancipés dépendit essentiellement de la nature de leurs relations avec l'évêque.
i5i. Les châtelains flamands. — Dans les grands centres commerçants et industriels de la région artésienne et flamande, les châtelains ou burgraves (en flamand burg- ou bnrch-grœve) jouissaient d'une situation exceptionnelle. La plupart de ces villes (St-Omer, Valenciennes, Lille,
1. D'où la nécessité d'un accord qui fut conclu, en 1257, entre le châtelain Jean et révéque de >*oyon Nicolas de Roye (Lefbaxc, HUl. de ^oyon, pièces justif., n? 39).
2- liABA.NDR, p. 77-78. Des arrêts du Parlement, de 1270, reconnaissent à la châtelaine de Beauvais (veuve d'un châtelain] le droit de faire arrêter pour dettes et encore seulement par prévention, mais, en revanche, attribuent à l'évêque le droit d'eiercer la justice dans la maison de cette même châtelaine (Bootabic, Actes du Pari, de Paris, n* 1487, 1488).
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Douai, Gand, Bruges, Cassel, Ipres, Courtrai, etc.) n'étaient pas sièges d*évêchés; les châtelains, presque tous héréditaires dès le xi« siècle, purent donc s*y arroger de bonne heure des pouvoirs étendus, aux dépens de Tautorité du haut suzerain, le comte de Flandre. Au milieu du xn^ siècle, ces châtelains, qui théoriquement représentent le comte au point de vue militaire et judiciaire, mais en réalité" ne servent que les intérêts de leur lignée, apparaissent tout-puissants dans le bourg et dans le territoire assez vaste sur lequel s*étend leur juridiction. Ils tiennent une place importante dans la hiérarchie, et s'allient même par mariage à la dynastie comtale. Hais leur puissance croissante rencontre bientôt un double obstacle. D'abord les communes de cette région furent naturellement amenées à combattre et à. restreindre peu à peu les droits du châtelain. Elles s'efforcèrent de rejeter cette domination locale, toujours gênante parce qu'elle était présente, pour ne reconnaître que le pouvoir plus éloigné et plus général du haut baron. I^s puissants échevinages de la France du nord et de la Belgique ne tardèrent pas à triompher presque partout des prétentions de celui qui commandait à la châtellenie. Ce dernier en arriva à n'être plus (comme à St-Omer) qu'une sorte de magistrat urbain, dépouillé en grande partie de son ancien pouvoir militaire, chargé d'assigner près le tribunal des échevins et d'exécuter ses jugements. De leur côté, les comtes flamands, qui jugeaient dangereux le pouvoir des châtelains, tendirent constamment à le diminuer, et atteignirent ce but par les voies les plus diverses. Tantôt ils s'efforcèrent de racheter les fiefs tenus directement par les châtelains, en totalité ou en partie, et la châtellenie elle-même; tantôt ils les remplacèrent peu à peu. comme représentants ou délégués de l'autorité suzeraine, par des fonctionnaires plus dépendants, généralement amovibles, les prévôts^ baillis ou vicomtes. Ces derniers officiers, ne formant pas lignée seigneuriale, n'exerçant qu'un pouvoir délégué, parurent moins dangereux aux municipalités et au comte lui-même, dont ils défendirent les prérogatives et surveillèrent activement les intérêts. Le xiv« siècle est l'époque de la décadence définitive des châtelains flamands. Pris entre la double hostilité du comte et de la commune, ils ont eux-mêmes activé et précipité leur ruine en aliénant leurs droits et en faisant argent de leur privilèges.
LES VICOMTES
152. — Il n'est pas douteux que les vicomtes de l'époque féodale ne représentent les missi-comitis ou les vice^omites de l'époque carolingienne.
* Généralités. — Ddcingr, G/o««. lat., au mot Vigecomes. — Brusscl, Usage des fiefs^ II, 075-712. — War.'vkœmg et Steis, L 242. — Glasson, Hist. du dr. et des instit, de la fV., IV, 754.
Monographies. — A. Molimer, Elude sur l'administr. féod. dans le Languedoc,
LES VICOMTES
Ces lieutenants du comte commencèrent à devenir héréditaires, eux aussi, peu de temps après celui dont ils exerçaient le pouvoir par délégation*. Les vicomtes devinrent alors de véritables fiefs, comprenant juridiction, domaine territorial et droits utiles, divisibles et transmissibles même aux femmes. Les seigneuries de cette nature ne s'établirent pas seulement, comme la logique semblerait l'exiger, aux chefs-lieux mômes des comtés. Il y en eut aussi dans beaucoup de villes qui dépendaient d un comté étendu, ce qui s'explique en partie par les démembrements des domaines vicomtaux, et les aliénations de tous genres qui divisèrent et émiettèrent la juridiction attachée aux vicomtes. Au xii'' siècle, le mouvement qui tendait à territorialiser les dominations féodales s'étendit aux vicomtes comme aux autres détenteurs de fiefs. Au lieu de se qualifier absolument vicecomités^ ou d'ajouter à ce titre le nom du comté auquel se rattachait leur pouvoir, ils prirent l'habitude de lui adjoindre le nom du domaine le plus important parmi ceux qui entraient dans leur patrimoine*. D'ailleui*s le titre de vicomte s'appliqua A des seigneuries qui différaient profondément entre elles, par l'étendue de leur territoire, la puissance réelle de leur chef et le rang qu'il occupait dans la hiérarchie. On a déjà vu que certains vicomtes (g 127) étaient véritablement de hauts barons, dont l'autorité s'étendait à toute une province, et qui, prenant place parmi les chefs d'États, jouissaient de toutes les prérogatives attachées à la haute suzeraineté, disputaient môme victorieusement aux comtes et ducs le
102-194. — Uatnal, HUl. du lierry, I, 330 (sur les vicomtes de Bourges). — R. dk Lastbyiue, Étude sur tes comtes et vicomtes de Limoges antérieurs à Van mil^ dans Bibl. de l'Éc des Hautes-Études, fascic. 18. — E. dk Reaufort, Hech. archéol. sur St'Benoit du Sault ^surles vicomtes de Rrosse), dans Mém. de la Soc. des antiq. de V Ouest, t. XXVI. — Ciiamaro, CAro/io/. histor. des vicomtes de Châtellerault, dans Mém. de la Soc. des antiq. de l'Ouest, t. XXXV. — Rlancard, Les vicomtes de Marseille, dans Mém. de CAcad. de Marseille, an. 1882-1883. — Roman, Les vicomtes de Gap, dans Bull, de la Soc. d'études des Hautes-Alpes, t. U. — Lkvêque de la Ravalière, Hech. nouv.sur la vicomte et les vicomtes de Troyes, dans Ann. administr. et statist.de r^M^é',an.l838. — DWruois de Juuai!<ville, Hm/. des comtes de Champ., M, i30. — Qdaîttipi, Préface du Cartul. de l'Yonne, I, xxx; et du hecueil de pièces du xni" 8., p. Lxni. — Lecoy de la Marche, Les coutumes et péages de Sens, dans Bibl. de Chic, des Ch., t. XXVII. — Moxcead, Les coutumes et péages de la vicomte de Sens, dans Bull, de la Soc. histor. de l'Yonne, t. XXXIV. — Rameau, Les vicomtes du Maçonnais (1037-1080), dans Bévue de la Soc. litt. de VAin, t. XI. — J. Gaiioer, Chartes de communes et d'aff ranch, en Bourg., t. 1, 46 (sur la vicomte de Dijon). — E. Petit, Hist. des ducs de Bourg., II, append. m (vicomtes de Dijon). — Tierny, Essai sur Vorgan. administr. et judiciaire de Montreuil-sur-Mer au xiv* siècle, dans Positions des thèses de VÉc. des Ch., an. 18. — Lambert, Les anciens vicomtes de Bayeux, dans Mém. de la Soc. d'agric. de Bayeux, t. VIII. — Duchalais, Chartes inédites de Fan 1138 (sur les vicomtes de Melun), dans Bibl. de l'Éc. des Ch., i W, VII et X. — RiAUx, Hist. des vicomtes de Meulan, etc.
1. D'après .K. Molisier, les vicomtes auraient acquis l'hérédité à Narhonne, Nimes, Albv, dès le conmiencement du %• siècle.
2. C'est ainsi que les vicomtes de Poitiers s'appelèrent vicomtes de Thouars, et les vicomtes de Toulouse, vicomtes de Bruniquel et Montclar.
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pouvoir sur les évêchés*. Les vicomtes de ce genre apparaissent surtout dans la partie de la France située au sud de la Loire, notamment dans le duché d'Aquitaine et le comté de Toulouse, vastes fiefs que leur étendue exceptionnelle et la difficulté d'y fonder une autorité centrale vraiment respectée rendaient plus exposés que les autres à la permanence et à la multiplicité des souverainetés locales.
Dans la plupart des autres grandes baronnies, sur tous les points où le comte put garder une action immédiate et une autorité directe, le vicomte féodal, malgré le caractère héréditaire de son fief, resta le subordonné (plus ou moins obéissant) de son ancien chef hiérarchique. Il avait alors les mêmes attributions, le même pouvoir, la même situation dans l'échelle des feudataires que le châtelain. Comme lui, il était moitié seigneur, moitié fonctionnaire, gardait le château comtal, conduisait les troupes du comte en cas de guerre, rendait la justice en son nom et partageait avec le comte la plupart des droits utiles de la seigneurie, notamment en matière de contributions indirectes. Il pouvait déléguer lui-même son pouvoir à un prévôt, qui lui appartenait exclusivement, ou qui représentait à la fois ses intérêts et ceux du comte. Tel était, en général, le caractère des vicomtes dans l'Ile-de-France, la Champagne et une grande partie de la Bourgogne. L'administration des comtés par ces officiers de caractère mixte, à la fois seigneurs héréditaires et agents d'exécution, fut longtemps le seul procédé en usage pendant la première partie de la période féodale. Au xn« siècle, la prédominance du système de gestion par les prévôts, puis par les baillis, devait avoir pour effet de diminuer singulièrement la situation des vicomtes et même de les faire disparaître tout à fait. Les rois et les hauts barons eurent pour politique soit de racheter les vicomtes pour les unir à leur domaine*, soit de transporter les pouvoirs des vicomtes à des officiers révocables qu'ils tenaient plus facilement en leurs mains', soit de les conserver, mais en leur faisant jouer un rôle subalterne qui les assimilait complètement à des prévôts*.
1. Sur le pouvoir des vicomtes en matiéi'e ecclésiastique, voir Imiiart de la Todr, Les Elections épiscopales, 280 suiv., 470 suiv.
2. Voir des actes chauipenois de 1210, 1248, 1259, dans Brusskl, II, 691.
5. En 1199, un règlement émané du comte de Champagne détermine la limite des attributions respectives du prévôt et du vicomte, en concurrence à la Ferté-sur-Aul)C (Krussel, 079-t)8G). On y voit que le prévôt était considéré comme inférieur au vicomte et représentait plus directement que lui les intérêts du comte dans la chàtellenie. D'AiiBois DE JuuAiNvnxE (II, 47)1) croit que le prévôt avait seul l'administration iinancière des domaines du comte.
4. Dans le domaine roval, les vicomtes subsistèrent surtout aux chefs-lieux des comtés dont le roi était le titulaire. Il s'en maintint notamment à Paris, k Sens, à Melun, à Corbeil et à Étampes. La situation de ces petits feudataires, devant les progrès incessants de l'autorité monarchique, ne pouvait être que précaire et subalterne. Ils disparurent ou se trouvèrent de bonne heure assimilés à des prévôts. Les documents ne signalent plus de vicomte à Paris depuis 1027 (BnossEL, II, 711; Pfister, Éludes sur le règne de Robert II, 127-129). L'existence des vicomtes héréditaires d'Étampes ne parait pas s'être prolongée au delà du premier tiers du xn* siècle. Ceux de Melun et de Sens
Enfin, dans les rares souverainetés féodales, telles que la Normandie, où le chef d*Ëtat avait pu conserver, dès le début, l'unité du pouvoir central et imposer à tous ses vassaux le respect de son autorité, les vicomtes étaient restés de véritables fonctionnaires à gages, viagers ou révocables, ne possédant qu'un pouvoir délégué, transmettant et exécutant les ordres du duc, n'exerçant par eux-mêmes qu'une juridiction très inférieure. L'institution des grands baillis, au xui® siècle, diminua encore leur situation et les fit reculer d'un rang dans la hiérarchie. — Dans un certain nombre de villes de la France du nord, pourvues de l'indépendance communale, des vicomtes représentant l'autorité d'un seigneur purent subsister ; mais ils n'avaient plus de juridiction; on ne leur laissait que l'exécution des condamnés et la confiscation de leurs biens meubles. Ce n'étaient guère que des officiers de police salariés. Pour exercer leur office, ils devaient chaque année prêter seraient et se faire accréditer par leur seigneur auprès des magistrats municipaux.
Une dignité féodale analogue à celle des vicomtes de catégorie moyenne ou inférieure était celle du viguier ou du voijer féodal* dérivé du vicarius carolingien. Il possédait également un fief héréditaire et l'exercice de la basse justice, mais presque toujours sur les non-nobles. Quelques voyers étaient nommés à vie.
Une étroite relation existe entre ces deux classes de fonctionnaires devenus, comme tant d'autres, seigneurs féodaux et détenteurs hérédi-
♦Sur les viguiei-s et voyers féodaux, Brcssel, II, 715-721). — A. Moluieb, 194-1%. — P. ViOLLET, Élahl. de St Louis, I, 164.
conservèrent ))caucoup plus longtemps leur titre, mais vécurent dans une dépendance étroite de la couronne. Le rôle des vicomtes de Sens, aussi bien que leni^s fonctions à l'égard de la royauté, a été éclairci particulièrement par Lkcot uk la Marche, dans son article sui* les Coutumes de Sens. Cette très intéressante et très consciencieuse étude permet de se faii'e une idée assez précise de la situation des vicomtes subordonnés à une haute baronnie. lu question de savoir si le vicomte de Sens a été institué par la ix)yauté au moment de l'acquisition du comté de Sens sous Henri I*' ne parait pas aisée à résoudre, malgré l'affirmation de Dupuy. Ce qui est certain, c'est que c'était un véritable feudataire, et que la vicomte inféodée était héréditaire non seulement en ligne directe et de mâle en mâle, mais par les femmes et en ligne collatérale. Ce fief vicomtal englobait, tant en biens-fonds qu'en revenus, une partie de la ville de Sens et des environs, touchant partout au domaine direct du roi et à celui de l'archevêque. (Voir, p. 275-274, rénumération des fiefs, ccnsives et droits féodaux appartenant aux vicomtes.) Le vicomte partageait même avec le roi la perception des impôts commerciaux : c'est ce qui ressort de la coutume de Sens. M. Lecot de la Marche a aussi très bien montré comment ce feudataire, quoique tout à fait dépendant du roi à certains égards, puisqu'il était son Ueutenant pour le gouvernement militaire de la ville, portait néanmoins ombrage au gouvernement royal, qui tendit à lui rendre la position de plus en plus difficile en lui opposant ses prévôts et plus tard son bailli. Cf. le texte, moins ancien, mais plus complet, des coutumes de Sens donné dans le Bulletin de la Soc. des sciences hist. de t Yonne (an. 1880, 54* vol.). La vicomte subsistait encore au xvm* siècle.
taires de leur oflice. Les uns et les autres étaient chargés de défendre et d'administrer les intérêts temporels des dominations ecclésiastiques, mais les avoués (advocati) étaient préposés à la garde des monastères, les vidâmes (vicedomini) à la garde des évêchés. A Tépoque carolingienne, et encore parfois au xi« siècle, les deux mots sont pris Tun pour Tautre et appliqués indifféremment à la même personne : ce qui n'arrive plus dans la période postérieure. Il y a cette différence entre les avoués et les vidâmes, que les premiers pouvaient êlre et furent souvent de très hauts barons qui ne faisaient qu'ajouter leur fonction de défenseur d'abbaye à leur souveraineté temporelle, tandis que les vidâmes furent, en général^ des seigneurs d'une importance médiocre, placés dans la dépendance de l'évéque, n'exerçant de haute juridiction qu'en son nom, et n'existant que par lui.
153. Les avoués'^. — L'avouerie {advocatio, defensio, tuitio) est une institution antérieure à la constitution de la féodalité et qui a joué un rôle plus important dans les pays belges et impériaux qu'en France. Pendant la période qui nous intéresse, on peut distinguer, dans les provinces françaises, deux espèces d'avoueries : i*» L'une est encore plutôt un oflice qu'un lief; elle est exercée par un haut seigneur, baron, comte, duc ou roi, soit à titre gratuit (cas assez rare), soit à titre onéreux, la plupart des barons-avoués s'indcinnisant de leurs frais de garde par la jouissance d'un domaine et des droits utiles qui y sont attachés*. En Normandie, le pouvoir ducal est assez solidement constitué pour que le haut suzerain puisse revendiquer, connue un monopole, l'avouerie de presque toutes les abbayes de sa province. 2** L'autre constitue un fief proprement dit, détenu par une lignée de petits seigneurs héréditaires, qui vivent de leur avouerie. L'avoué de cette catégorie a pour mission de représenter l'abbé en lant que seigneur féodal; il plaide les causes de l'abbaye devant le tiibunal du comte ou du haut seigneur, et rend luiniéine la justice, au nom de l'abbé, aux vassaux et tenanciers du monastère. L'abbé possède cependant son tribunal propre, et tient ses plaids, auxquels l'avoué est obligé d'assister, quand il en est sonnné par le seigneur d'Église. L'avoué représente aussi l'abbaye dans le duel judiciaire, qui est interdit en principe aux ecclésiastiques : il préside aux combats, et peut lui-nièine être tenu de servir de champion aux moines. C'est lui
♦DccANOE, Gloss. lut., au mot Advocati. — Brus^el, II, 768-816. — Histor. de />., t. XI, pivf., XXXIV. — A. Mallet, Élude historique sur les avou/is et les vidatnes, dans Positions des thèses de l'Kc des Ch., an. 1870-1872. — Warkkœiiig et Gueldolf, Ilisl. de la Flandre et de ses instit.. Il, 295. — Saikt-Ge.nois, Les awueries de ta Belgique (1834). — Simonxet, Essai sur Vhist. et la grnt^al. des sires de Joinrille, 1008-1586, Inlrod. v-xiv [sur la lutte soutenue par les abbayes de Montierender et de Sl-UH)ain contre leurs avoués). — Liciiairb, Instit. monareh., il, 1)6-97. — J. Flacm, Les origines de Cane. Fr. (1886), 182 suiv.; 457 suiv.
1. Voir l'énuracration des droits du comte de Champagne comme avoué de Oiablis, à la fin du xii* s., dans Brcssbl, II, 772-775.
qui conduit à la guerre les vassaux et les soldats de Tabbaye, sous la bannière du saint auquel elle est consacrée. Enfîn il reçoit les donations faites à Tabbaye, s'occupe de la haute gestion du domaine ecclésiastique, et est chargé surtout de le protéger efficacement contre tous ses ennemis.
A Torigine, chaque monastère n'avait habituellement qu'un avoué; dans la suite, il en eut autant que de domaines importants à protéger. Un même prieuré ou domaine monastique pouvait être gardé par plusieurs avoués. — Autrefois, l'avoué était élu soit par l'abbé et par l'évêque du diocèse, concurremment avec le comte, soit par l'abbé seul, lequel, en ce cas, avait aussi le droit de révocation. Au moment où s'ouvre le xi"" siècle, la plupart des avoueries sont constituées héréditairement : cependant l'époque postérieure vit encore se créer un certain nombre de ces offices, dont les titulaires, même quand ils étaient d'abord dépendants et amovibles, finissaient toujours par fonder une dynastie. L'avoué, entrant en fonction, était investi par la bannière, et prêtait serment. — Le plus important revenu de l'avoué consistait dans la part (généralement le tiers) qui lui était attribuée sur les amendes, mais il prélevait aussi des redevances en nature sur les domaines abbatiaux et jouissait, en certains cas, du gîte et de la procuration.
i54. Conflits soulevés par les exactions des avoués. Décadence de l'institution. — L'histoire des avoueries, pendant la période féodale, n'est que l'histoire des empiétements et des exactions sans nombre dont les avoués se rendaient coupables, ainsi que des interminables conflits qui les mettaient aux prises avec les chefs des abbayes. Chargé de protéger le domaine immunitaire, l'avoué ne profite généralement de sa fonction que pour piller et opprimer ceux qu'il devrait défendre, ennemi d'autant plus dangereux qu'il est au cœur de la place, et qu'il a toutes les facilités possibles pour la dévaster. Il empiète sur la justice abbatiale qu'il s'approprie, lève des redevances arbitraires sur les paysans, leur impose des corvées et des prestations, les accable de ciUitions devant son tribunal, dévalise les marchands qui se rendent aux foires des moines, et, non content de voler ceux-ci, les maltraite. Les textes du moyen âge sont remplis des lamentations des abbés. Ils n'ont souvent d'autre ressource, pour se défendre de leur prétendu protecteur, que de s'en choisir un auti*e, chargé de combattre et de maintenir le premier: remède pire que le mal, car d'ordinaire le second avoué abuse à son tour de ses droits et tourne au tyran. Les abbés en appellent au pape, qui intervient sans grand succès, et surtout au roi, dont le secours est plus efficace. Une des tâches les plus absorbantes et les plus rudes de la royauté, au xi* et au xu*" siècle, consista précisément à donner droit aux réclamations incessantes des moines, soit en frappant l'avoué d'une condamnation judiciaire et en l'obligeant à une réparation, soit en lui faisant une guerre qui était sans cesse â recommencer, soit en achetant la suzeraineté immédiate de l'abbaye.
Nombre de conflits entre avoués et monastères se terminent par un
accord ou règlement d'avouerie^ dont les clauses sont plus ou moins favorables à Tavoué, suivant les vicissitudes de la lutte et le degré de puissance du vainqueur. En général, Tabbé conserve la juridiction sur ses tenanciers, excepté sur ceux qui refusent de lui obéir et pour la soumission desquels le concours de l'avoué devient une nécessité. A Tavoué est dévolue la justice sur les hommes étrangers à la seigneurie. Tantôt Tavoué est assez redoutable pour obliger Timmuniste à partager avec lui la juridiction sur tous ses sujets, tantôt au contraire il est réduit à un rôle subalterne, celui qui consiste à exécuter les arrêts du tribunal abbatial et à saisir les délinquants. D'ailleurs les règlements d'avouerie sont souvent violés et presque toujours à refaire.
Le fléau des exactions et des violences commises par ces soi-disant protecteurs se multiplie et se prolonge indéfiniment par les inféodations d*avouerie. Comme tout détenteur de fief, l'avoué s'est arrogé le droit d'inféoder et de sous-inféoder le sien. De là les sous-avoués (subadvocati, proadvocatiy viceadvocatiy advocaii infeodati), dont le nombre est encore augmenté par les démembrements survenus dans le patrimoine de l'avoué. Cet abus, par trop criant, a fini par provoquer les réclamations générales du monde ecclésiastique. Les conciles (Reims 1148, Lyon 1274) et les papes (Grégoire X) ont prescrit la suppression des sous-avoués. Au xm*" siècle, l'institution de Tavouerie, à jamais discréditée par ses propres excès, décline sensiblement. Les abbés prennent le parti de se débarrasser de CCS dominations parasites en les rachetant. D'autre part, la puissance croissante des rois de France leur permet d'annuler les avoués, ou tout au moins de leur lier les mains : 1^ par le moyen de la protection royale sous laquelle, à partir surtout du règne de Philippe Auguste, sont placées directement un grand nombre d'abbayes; 2"^ par l'extension du système administratif que constituent les prévôts, les baillis et les sénéchaux, défenseurs naturels et désintéressés des territoires monastiques. Le Parlement de Paris complète l'œuvre de réparation en condamnant à de fortes peines les avoués reconnus coupable de tyrannie.
155. Les vidâmes*. — On a \u plus haut en quoi les vidâmes diffèrent des avoués et quel est leur caractère propre. A l'origine et avant la période féodale, le vidame n'était que le lieutenant de l'évoque, choisi par
♦DccANCE, Glo88. Ittt., au mot VicEDOMiNcs. — Bbussel, II, 755-768. — GcéRiRDf Prolég, du Cartui. de St-Père de Chartres^ lxxviii. — A. Mallet, Étude histor, sur ût avoué* et les vidâmes, chap. vi suiv. — Bonxaolt d'Houkt, Les sires de Picquigny^ vidâmes d'Amiens, du xi* au xiv* »., dans Positions des thèses de l'Éc. des CA., an. 1877. — De Smet, Préface au Gesta Ponlif.camerac, xxv (vidâmes de Cambrai). — LEFRA!(Cf llist. de Noyon et de ses institutions, 106-109. — Vaissète, Hist. du Lang., I, 867.
1. On peut étudier, comme type, le règlement conclu, eu 1091, entre la comtesse de Bar, Sophie, au nom de l'abbaye de St-Mihiel (Meuse), et ravouc de Condé (Musée des Arch. départ., n» 27).
lui, avec rassentiment du comte, panni les ecclésiastiques du diocèse, archidiacres et chanoines. Il remplaçait parfois révêque sur le siège épiscopal. Au moment où se consolide la féodalité, la vidamie, transformée sous l'action des mêmes causes qui ont modifié Tavouerie, est devenue une fonction laïque, exercée par un seigneur héréditaire ^ Le vidamc détient en fief la mission de garder les biens temporels de Tévéché, de représenter l'évêque au tribunal du comte, d'exercer en son nom, au temporel, la juridiction épiscopale {placitum ou curia vicedomini)^ de conduire les troupes de Tévêché à Tost, enfin de garder la maison épiscopale, après la mort de Tévéque, et de la protéger contre ceux qui prétendent à la dépouille. La seigneurie propre du vidame comprend d'ordinaire une maison située près du palais épiscopal et un domaine territorial dans la ville et dans la campagne. Le vidame a droit, en outre, à certaines redevances prélevées sur les habitants de la cité (droit de sesterage, à Amiens*). Les vidamies n'existent pas dans tous les évèchés'; en effet, dans plusieurs cités épiscopales (par exemple à Noyon), le vidame, au lieu de rester dépendant de l'évêque, a pris le titre de châtelain ou de vicomte, et s'est arrogé une part de la juridiction, qu'il exerce pour son propre compte. En général les vidâmes sont restés, vis-à-vis de l'évêque, dans une situation subordonnée qui leur rendait plus difficiles les empiétements et les exactions si souvent reprochés aux avoués. Il n'est pas rare cependant qu'ils prennent part, après la mort de Tévéque, au pillage de la maison épiscopale qu'ils sont chargés de faire respecter^. Leur pouvoir a progressivement décliné, à mesure que s'affermissait l'autorité du roi de France et que grandissait d'autre part l'autorité des gouvernements municipaux.
1. Chez les vidâmes de Picquigny, au ziii* siècle, le fils aîné porte le titre de vidame du vivant de son père. En cas de minorité, la tutelle est confiée à la mère, même remariée. Les filles succèdent à la vidamie [Bchraolt d'Hooet, chap. vi).
2. Voir dans Bidssbl, II, 756, la déclaration du temporel de l'évôché de Châlons [xiv* s.), et p. 762-763, l'acte relatif au vidame de Laon [1185); dans Docangb, p. 814, Tacte relatif au vidame d'Amiens (xni* s.].
3. On en trouve à Amiens, Beauvais, Chartres, Rouen, Senlis, Reims, le Mans, Cambrai, Laon, Chàlons, Meaux, Sens. Les vidâmes, comme les vicomtes, ont souvent pris le nom de leur domaine principal, au lieu de conserver celui de l'cvéché. Le vidamc de Gerberoy était proprement vidame de Beauvais, seigneur de Gerberoy ; de même pour le vidame de Picquigny (vidame d'Amiens), pour le vidame de la Ferté [vidame de Chartres). L'archevêque de Reims avait à la fois un vicomte et un vidame.
4. Voir le procès soulevé entre le roi de France et le vidame de Châlons au sujet de la régale. L. Deusle, Catal. det actes de Ph, Aug.^ app., p. 504.
mSTITUTlONS FRANÇAISES. i9
LA POPULATION RURALE
L'ensemble de la population répandue dans les feiines isolées» les hameaux, les villages, et vouée aux travaux agricoles (ruslici^ villani, manenteSt pagensès), se divise naturellement en deux classes : 1* les paysans de condition servile (serfs proprement dits ou hommes de corps et colliberts) ; 2® les paysans de condition libre (affranchis, hôtes, vilains proprement dits, etc.). La distinction entre ces deux classes est souvent diflicile à préciser, car c'est par une série de nuances insensiblement' graduées que la condition servile est séparée de la condition franche. Serfs et libres (personnes et terres) sont d'ailleurs soumis à un grand nombre d'obligations communes : tous subissent, à des degrés différents fï exploitation seigneuriale, qui s'étend aussi, dans une certaine mesure, sur la majorité des centres urbains.
LA CLASSE SERVILE
l. LES SERFS PROPREMENT DITS*.
156. — ^^ Au degré le plus bas de l'échelle sociale se trouve le serf. Parmi les dénominations qui servent à le désigner, il en est qu'on retrouve à peu
* Crénéralitôs. — Dvcange, Gloss. ht. aux mots Servus, Mancsmortua, Capitale, DENAnrcs, Manumissio. — Biot, De V abolition de C esclavage ancien en Occident (1844). — Yanoski, De l'abolition de l'exclat^ige ancien au moyen âge et de sa transformation en servitude de la glèbe (1800). — Domol, De la servitude en France, dans Congrès scient if., xx« session (Le Puy, t. II). — Viollet, Précis de l'hist. du dr. fr.j p. 2Ô4-277, et Établ. de St Louis, pass. — A. Rivière, L'Église et V esclavage (1864). — LucuAiRE, Instit. monarch., II, 120-134. — Beavxe, La condition des personnes. — J. Flach, Les origines de Vancienne France, I, chap. xxvii. — Lecot de la Marcue, Les classes populaires au xiii* siècle, 2* art.: Les serfs, dans le Correspondant (1884). — V.Allxkd, Esclaves, serfs et mainmor tables {\HSA).
Monographies. — De Grandmaison, Mém. sur le servage en Touraine, Introd. au Cartulaire des serfs de Marmoutier, éd. Salmon, dans Mém. de la Soc. archéol. de Touraine, t. XVI — L. Delisle, Étude sur la condition de la classe agricole
près dans toutes les régions françaises : servus, ancilla, homo et femina de corporCy d'où les expressions abstraites : conditio serviliSf servilus carporalis, homagiiinp corporis. Il en est d'autres qui désignent le serf par une des obligations onéreuses auxquelles il est soumis : homo ou femina de prosecutione ou de sequela, tailliariuSt manusmortua, capitalis. Dans beaucoup de provinces du Midi, la condition servile est dénonunée d'ordinaire d'après la «queste», quista ou a taille», qui en est un des principaux signes : d'où les expressions homines et femhiœ de quista, questales, questatis. Le quextal casai du Béam et ïhomo de corpore et casalagio du Toulousain, est le serf qui, outre le cens personnel, doit au maître un cens foncier pour le terrain qu'il occupe. (3n remarquera qu'un certain nombre d'expressions s'appliquent à la fois à la condition servile et à la condition vassalique. 11 n'est pas rare que les serfs soient appelés simplement homines et feminœ ; on trouve même, dans le Toulousain, homi" nés ligii et feminœ ligiœ de corpore. Dans le Dauphiné, le mot manu9mortua désignait la succession du vassal noble, en même temps que celle du serf. — L'ensemble des serfs et des serves d'une seigneurie est souvent appelé familia.
Au commencement du xi^ siècle, la condition servile est celle de la majorité de nos paysans, et, dans la plupart des provinces, une partie notable de la population des campagnes restera soumise» jusqu'à la fin du
en Normandie, p. 18 suiv. — Guérard, Carlul. de Sl-Père de Chartres^ prolég. ; Cartitl. de A'.-i). de Paris, préface; Cartul. de Si-Victor de Marteille, préface; Introd. au Polyptique de l'abbé Irminon. — Ad. Tardif, Le droit privé au xiii* siècle, d'après les coutumes de Toulouse et de Montpellier. — Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, p. 41 suiv. — Raynai,, Hist. de Berry, II, 203, suiv. — P. Haymonp, Enquête sur les serfs du BéArn, dans Bull, de la Soc. des Lettres et Arts de Pau, 2* série, VIII, p. 171. — Cadikr, Les États de Béam, p. 72 suiv. — A. dk la Korderie, Mémoire sur le servage en Bretagne avant et dépuis le x' siècle. — A. dk Gourson, Cartul. de Bedon, inirod., cclxxxiii.
— Caivkt, Du mariage des serfs (d'après deux textes narbonnais du xin" siècle et de 1507), dans Bull, de la commission nrchéol. de Sarbonne, I, 58.
— Mfi.levili.k, Mém. sur la condition civile et ]H>li tique des serfs au xu* siècle dans le départ, de l'Aisne, dans Bull, de la Soc. acad. de Laon, t. IX. Cf. son Ilist. de Vaff ranch, communal dans les anciens diocèses de Laon, Soissons et Noyon, Impartie: Des serfs et du servage (1873). — Qi-anti!*, Becherches sur f histoire du Tiers État dans le départ, de l'Yonne (1851). — D'Arbois de Ji:BAi.Nvn.ij£, Hist. des comtes de (J/Mm/^^^N^, pass., et notamment III, 218 suiv. — Fikot, Études sur la mainmorte dans le bailliage d' Amont aujc \\\\*,\\\* et \\* siècles, dans Bull, de la Soc. d'agric. de la Haute-Saône (1881); le même, La mainmorte dans la terre de l'abbaye de Luxeuil, dans Nouv. Bev. hist. de dr. fr., t. XII. — Mar- CMEGAT, Un mariage de serfs au xv* siècle (Saumur), dans Notices et pièces histor, sur l'Anjou, l'Aunis et la Saintonge, la Bretagne et le Poitou (1872). — Gabriel, Les campagnes dans le Verdunois au \\* siècle (état des personnes serves), dans Mém. de la Soc. des lettres de Bar-le-Duc, 2« séiie, t. I. — Dupr^, Etudes et documents sur le servage dans le Blé^^ois (1867). — Brctails, Étude «wr C esclavage en Boussillon, du xin* au xiv* siècle ;i886) et Étude sur la condition des populations rurales du Boussillon au moyen âge (1891), etc. — Ajouter les ouvrages cités plus bas, au chapitre sur l'affranchissement (§§ 165 suiv.).
XIII* siècle, aux charges caractéristiques de la servitude. Il y a cependant quelques exceptions. En Normandie, si les serfs apparaissent dans les documents duxi^ siècle, ils cessent d*ètrc mentionnés dans ceux des deux siècles suivants : on y voit le paysan transmettre librement son héritage et il n*est plus question de chartes d*a(Tranchissement. Le même fait a été démontré pour la Touraine : les chartes d*afTranchissement y deviennent rares au xiii« siècle. Le servage paraît môme avoir disparu de la Bretagne dès lexr'.
157. Origines diverses de la population servile. — La plupart des serfs sont tels par la naissance; ils proviennent de parents appartenant à la condition servile. Dans le cas du mariage mixte, lorsque l'un des parents est de condition serve et l'autre de condition libre, le sort de l'enfant est réglé de manières diverses, suivant les régions et. les coutumes. Tantôt c'est le droit gennanique qui l'emporte : la servitude de l'un des parents entraîne celle de l'enfant, règle adoptée par le droit canon. Tantôt, au contraire, prévaut un usage conforme au droit romain, d'après lequel il suffit de la liberté de la mère pour que l'enfant soit aussi de condition libre. Ici c'est la condition du père, là celle de la mère, qui détermine exclusivement celle de l'enfant.
A la grande masse de ceux qui sont nés serfs viennent s'ajouter ceux qui le sont devenus par le fait de certaines circonstances postérieures à la naissance.
a. Le manage. Dans la plupart des régions françaises, en cas de mariage mixte ou inégal (entre un Ubre et un serf), la servitude de l'un des conjoints entraine pour l'autre la perte de la liberté. Cette conséquence rigoureuse du mariage mixte équivalait le plus souvent à le rendre impossible. Le seul moyen de parer à ce grave inconvénient était d'acheter la liberté du conjoint serf en payant son maître, et ^ucjlputen lui abandonnant le bien de la personne servile. Deux cas intéressants se présentent alors fréquemment au sujet du mariage mixte : 1® quand un homme libre épouse, sans le savoir, une serve, on reconnaît d'ordinaire à l'homme abusé sur la condition de la femme qu'il s'est donnée le droit de la renvoyer et d'en épouser une autre ; 2<» quand le mari serf, épousé par une libre, meurt, l'asservissement de la femme cesse par le fait de son veuvage et elle obtient de revenir à sa première condition.
h. Le domicile. La coexistence d'un servage territorial à côté du servage pei*$onnel est un legs de l'époque carolingienne. Il y a des terres serviles, des lieux de mainmorte où il suffit de séjourner pendant un an et un jour pour devenir serf^ Ici, comme en d'autres cas, la condition de la terre entraine celle de la personne. Dans une même localité, il n'est pas rare de voir des terres serviles enclavées au milieu de terres libres, et réciproquement. Mais, en général, l'usage tend à imposer upe condition uniforme
1. Cependant on a constaté Tetistence du servage dans le pays de Léon et sur certains points de la Cornouaille.
à toutes les parties d*un même lieu. La liberté étant chose éminemment contagieuse, les seigneurs des territoires serviles avaient soin d*éviter que des personnes de condition libre devinssent acquéreurs de propriétés dans leur ressort.
c. La guerre^. Les paysans libres sont réduits à la servitude, à la suite d*une guerre malheureuse subie par leur seigneur, ou en punition d*un crime commis par lui.
d, La condamnation en justice. Des personnes de condition libre ou demi-libre peuvent être réduites en servage par leur seigneur, comme coupables d*un crime. L*asservissement apparaît, en ce cas, sous la forme d*une sanction judiciaire. Cest la punition du forisfactum, ou le châtiment qu on encourt quand on ne satisfait pas à la justice, quand on ne veut pas ou qu on ne peut pas payer Tamende.
/ e, La donation. Au xi*' siècle et encore parfois au xn*^, on devient serf parce qu*on a été donné en servage à une seigneurie. Les cartulaires d*abbayes offrent en abondance des exemples de ces donations. Il va sans dire qu*elles ont lieu le plus souvent au profit des seigneuries ecclésiastiques, abbayes ou chapitres, soit parce que la donation d*un serf à TÉglise est un acte de piété, propre à assurer le salut dans Tautre monde, soit parce qu on a tout intérêt à se placer, au moyen d'une donation, sous la sauvegarde spéciale d'un cloître *.
1. Dans son Introd. au Polyptique de Cabhé Irminon^ p. 587, GuéRARO a prétendu qu'on ne pouvait plus tenir compte de cette cause d'asservissement depuis l'époque même où la féodalité s'était pleinement établie. Sous la période carolingienne, quand on faisait encore des guerres nationales, les prisonniers ennemis étaient transplantés sur le sol français et réduits en servitude. Mais à l'époque féodale, il n'y a plus de guerres extérieures : la guerre se fait entre voisins, de seigneurie à seigneurie, et alors, au lieu de réduire en servitude les pcreonnes, on les échange ou l'on se contente de les rançonner. — 11 est certain que les faits relatifs à l'asservissement des paysans, à la suite des guerres féodales, sont rarement cités dans les documents contemporains du xr et du xu* siècle ; mais cela tient surtout à ce que ces documents sont en général d'origine ecclésiastique (actes de cartulaires, donations pieuses). Lorsqu'on a affaire à des chroniques qui entrent dans les détails des faits de guerix» et décrivent par le menu les incidents de la vie féodale, on y trouve des exemples d'assen'issement des prisonniers (se reporter, par exemple, au passage de la chronique de Lambert, curé d'Ardres, (éd. Mésilglaisk, p. 277) où l'on voit le seigneur d'Ardres se saisir des gens d'Hénin- Liétard, ses eimemis, et les réduire en servitude [el in servilis conditionis detruxU opprobrium). 11 faut ajouter que les faits de ce genre deviennent de plus en plus rares à mesure qu'on s'éloigne du xi* siècle.
2. A cet égard, il est peu de documents aussi curieux que le cartulaire d'une petite abbaye landaise, l'abbaye de St-Jean de Sordes, publié par P. Ratmu.xd (1875). A chaque page, on y voit les nobles ou les hommes libres s'offrir comme moines à l'abbaye, ou offrir leurs enfants comme moines, et apporter avec eux, en guise de dot, un serf et sa terre, qui devient la propriété de l'abbaye. Nulle part on ne voit mieux comment se formait la propriété ecclésiastique. Dans le Cartulaire des serfs de Marmoutier^ les donations de serfs sont aussi très fréquentes (de Grajjdmaisox, p. xvi). On y voit même un simple bouvier, qui n'a pas de serfs à lui, donner son propre fils en servage, au moment de mourir, et cela du consentement de l'enfant et de ses frères. Ces dons sont, en général, gratuits ou payés par des prières et par l'association aux bonnes œuvres des moines. Parfois cependant le donateur reçoit de l'argent. D'ailleurs, pour
f. Loblation, On devient serf parce qu'on le veut bien et qu'on s'offre de soi-même en servage. L'oblation n lieu en général au profit des établissements religieux : elle s'explique à la fois par l'intérêt spirituel, qui est invoqué et formulé dans la plupart des actes oblatifs, et par l'intérêt matériel, le désir d'avoir sa subsistance et sa tranquillité assurées. L'oblation est presque toujours gratuite. L'oblat s'engage non seulement pour luimême, mais pour sa famille. Les formalités de l'oblation, qui sont d'origine bien antérieure au xi® siècle, consistent principalement à se présenter, devant le maître qu'on choisit, la corde au cou et un denier sur la tête.
Toutes ces causes d'asservissement, fréquentes au xi« siècle, ne continueront pas, aux époques suivantes, à produire leurs effets. Plusieurs de ces sources vont se tarir dès la fin du xu« siècle. En ce qui concerne la plus abondante, l'hérédité, on voit que la popularité croissante des principes du droit romain, en vertu desquels la femme libre, même mariée à un serf, donne toujours naissance à un enfant libre, relègue peu à peu à l'arrière-plan la vieille et impitoyable coutume indigène. Les terres qui ont la malheureuse propriété de rendre serfs ceux qui les habitent, disparaissent aussi graduellement, absorbées par les terres libres. A la même époque, les faits d'asservissement par la guerre et par les sentences de justice deviennent de plus en plus rares, grâce aux progrès de la civilisation générale. Le paysan, qui a obtenu une sécurité relative, n'a plus intérêt à se faire le serf d'une église; et d'autre part, la foi diminuant, au lieu de se donner soi-même aux monastères, on se contente de leur offrir de la terre ou de l'argent. Enfin, pendant la même période, les affranchissements individuels et collectifs, ceux des particuliers et ceux des villes, vont en se multipliant. Il en résulte qu'au xiv* siècle, le servage proprement dit a cessé d'être la condition de la majorité des habitants du pays.
158. Changements survenus dans la condition du serf depuis les temps carolingiens. Théorie de Guérard. — Un éminent érudit. Benjamin Guérard, a caractérisé les progrès accomplis par la population servile depuis la disparition de la société antique, en distinguant, dans cette évolution, trois phases principales : ^^ l'époque galloromaine (rapports d'esclave à maitre); 2* l'époque carolingienne, état social représenté par le Polyptique d'Irminon, viii« et ix« siècles (rapports de fermier non libre à propriétaire) ; 3<» l'époque féodale, xi« q^xn® siècles (rapports de propriétaire non libre à seigneur). Dans cette dernière période, « la population se montre en jouissance du droit de propriété et
que la donation soit valable, il faut le consentement des parents et celui du suzerain des donateurs. La donation se symbolise le plus souvent ^ar la déposition sur C autel de l'acte de donation; quelquefois le donateur mène les serfs, les donnés [donatos]^ au seigneur ecclésiastique et les lui remet en les tenant par la main. Une donation curieuse par les circonstances où elle a été faite est celle d'UIgerius, citée par de Gaaicdmâiso.^ [p. xi).
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n*est soumise qu'à de simples charges féodales. Il est vrai que ces chaînes sont lourdes et que les biens ne sont pas plus que les personnes entièrement francs et libres. Le paysan étant propriétaire, il ne lui reste plus qu'à dégrever et affranchir la propriété ». Cette théorie, adoptée par le plus grand nombre des historiens et des érudits, est admissible dans son ensemble. Que la condition de l'homme non libre soit toujours allée en s'améliorant, cela est vrai surtout s'il s'agit des termes extrêmes de la comparaison, si l'on met en parallèle l'esclave antique, qui est une chose, non une personne, quelqu'un qui est possédé et ne peut posséder, avec le serf du xi« siècle, personne qui s'appartient, attachée à un domaine qu'elle possède dans certaines conditions. Il n'est pas douteux non plus que ce progrès social ait été préparé et facilité par l'Église, non pas tant, il est vrai, par les lois d'Eglise, les décrets des conciles et les théories de certains ecclésiastiques, que par l'esprit môme du christianisme et l'action des principes chrétiens ; car l'autorité ecclésiastique a écrit et agi dnns un sens tantôt favorable et tantôt défavorable aux serfs, suivant qu'elle se plaçait au point de vue de la conscience religieuse ou des intérêts temporels des prélats. On fera seulement les réserves suivantes :
a. Il ne faut pas prendre à la lettre, dans un sens trop rigoureux, la division de Guérard, car elle semble exclure la coexistence simultanée des différentes conditions de la servitude pendant chacune des trois périodes. Or, durant la période franque, il y a encore de vrais esclaves, comme il y a déjà de vrais serfs, et serfs et esclaves coexistent avec les personnes de condition demi-libre dites colom, lites et affranchis.
b. L'esclavage proprement dit a subsisté pendant la période féodale, à l'état sporadique, sur certains points de la France, notamment dans les ports du Midi.
c. La catégorie des serfs-paysans est la seule dont parlent Guérard et ses disciples*. Or, il exista, pendant tout le moyen âge, une autre classe de serfs, très nombreuse, les serfs-domestiques, ceux que les textes appellent vo-naculi, qui, élevés et nourris dans la maison du maître, remplissent auprès de sa personne les plus bas emplois de la domesticité Ces serfs, qui forment, avec les domestiques de condition libre, la familia du maître, sont dans une situation bien inférieure à celle du serf cultivateur : ils s'appartiennent beaucoup moins, n'étant pas chez eux, et sont soumis quotidiennement, parleur contact avec le maître, aux injures et aux mauvais traitements. Quand les textes mentionnent des serfs qui
1. Par 01. Lkcoy de la Marche, dans le Correspondant, an. 188 i, p. 321 : c La tendance gfôriérale de la fe'îodalilé étant d'attacher à la terre les droits ou les obligations des personnes vivant sur cette terre, il en était résulté une transformation heul'euse dans la position des serfs : ils étaient devenus, suivant l'expression consacrée par les légistes, arùttrictt giebx (car tous appartenaient à la classe agricole), et cette épi' thète, qui a excité à tort la compassion de quelques philantliropes, signifie simplement qu'ils ne pouvaient plus ^tre arrachés, comme autrefois, à leur ténement, ce qui était un incontestable avantage. »
fuient le seigneur pour se réfugier dans une église ou dans tout autre lieu d*asile, il s'agit surtout des serfs domestiques, plus malheureux que les autres. On ne se contente pas de les priver du nécessaire, on use contre eux du droit de correction*. Ce sont probablement de tels serfs dont parle le jurisconsulte Beaumanoir*, quand il afQrme Texistence, à la fin du xnr- siècle, « de serfs si sujets à leur seigneur, que celui-ci peut prendre tout ce qu'ils ont, à leur mort ou durant leur vie, et leurs corps tenir en prison toutes les fois qu'il lui plait, soit à tort, soit à droit, et n'en est tenu à répondre qu'à Dieu » . Ce servage domestique rappelait encore, par bien des traits, l'esclavage d'autrgfcis.
(L Les termes employés par Gu^prd pour désigner le droit de propriété du serf de l'époque féodale' sont empreints d'une certaine exagération. C'est ce que prouvera tout d'abord l'étude de cette chaîne caractéristique de la servitude qu'on appelle la mainmorte,
159. La propriété du serf. La mainmorte. — Les serfs ont, sur les esclaves d'autrefois, l'avantage d'être, dans un certain sens, propriétaires de la portion de terre qu'ils habitent et cultivent, sans compter le droit qui leur est reconnu de conserver le petit capital en argent ou pécule dont ils peuvent disposer à leur gré. A vrai dire, cette propriété n'est qu'une tenure : ils n'ont que l'usufruit de la terre; la véritable propriété appartient au seigneur. En ce point, leur condition est analogue à celle des paysans libres, qui, eux aussi, ne sont que des tenanciers obligés à des services et redevances fort onéreux. Mais il y a cette différence considérable entre les serfs et les libres que, pour les premiers, le droit de propriété est plus limité et que l'exploitation seigneuriale pèse sur eux plus lourdement. Quand le libre a fait les services et payé les redevances dont sa terre est grevée, il en a la pleine et entière disposition : il la transmet librement par héritage à ses enfants et à ses collatéraux ; il peut Valiéner à sa guise, par vente ou engagement, moyennant le payement de certains droits de mutationfLe serf, au début de l'âge féodal, ne parait avoir eu que la jouissance viagère de son domaine : plus tard, au XI* siècle, on constate qu'il a presque partout acquis le droit de le léguer à ses enfants, à ses héritiers directs. Encore faut-il que ses enfants vivent en communauté avec lui, sous son toit*. Quand ceux-ci font défaut, les collatéraux du serf n'héritent pas de leur parent : la terre rentre sous la
1. Waitters, Les libertés communales, I, 403 : « Les sei^eurs restent libres de donner le fouet à leurs serfs pour tout délit qui n'a pas de rapport avec la violation de la paix publique, et lorsqu'une querelle s'élève entre des serrs habitant ensemble, chez le même maître, les jurés de Valenciennes ne s'en occupent pas, à moins qu'il ne s'ensuive mort d'homme, d
Ueaumanoir, xlv, 19, éd. Beugnot, II
3. CartuL de St-Père, p. xlvu : c Les serfs qui jadis ne possédaient rien en propre, pas même leur pécule, se montrent dans notre Cartulaire en pleine jouissance des droits de succession et de propriété dès le commencement du xi* siècle. » Que dirait-il donc de la propriété du paysan libre?
4. Cette dernière condition < vivant en communauté » ne fut pas toujours ni par-
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domination directe du maître, à qui elle appartient virtuellement. Le droit de succession du serf est donc limité. D'autre pari, le serf n'a pas la liberté d'aliéner sa tenure : il ne peut la vendre ; tandis que le maître conserve toujours le droit de le vendre, lui et sa terre, de le donner à une église, ou de Téchanger avec un autre seigneur.
Le droit que possède le seigneur de reprendre la terre servile, quand le serf meurt sans héritier direct, est appelé manus mortua, la mainmorte. En réalité, cet usage de la mainmorte constitua, pour le serf du xi« siècle, un progrès indéniable, car, dans la période antérieure, il arrivait souvent que la personne servile ne possédait son bien qu'en viager, ou même à titre révocable. Elle avait maintenant la certitude de léguer son héritage à ses enfants. Mais les hommes ne se comparent jamais qu'à ceux qui sont au-dessus de leur condition. Le droit de mainmorte parut aux serfs de l'époque postérieure un abus monstrueux, et tous leurs efTorts tendirent à le faire disparaître, ou du moins à en modifier l'exercice dans le sens de la liberté. Avec le progrès des idées et des mœurs, cette manière de voir finit par s'imposer à l'opinion publique, même dans la classe des propriétaires qui bénéficiaient de la mainmorte. Théoriquement, ceux d'entre eux qui se montrèrent disposés à l'abolir n'hésitèrent pas à l'envisager, dans leurs actes officiels, comme une coutume inique, comme une sorte de violation de la loi naturelle '. En fait, la féodalité ne se décida à abandonner, ou du moins à limiter de bonne heure l'exercice de son droit de mainmorte, que dans les villes et les bourgs qui furent plus ou moins touchés par le grand mouvement d'émancipation du xi* et du xii^' siècle. On vit des seigneurs abolir complètement la mainmorte : c'étaient les plus libéraux ; d'autres permirent aux collatéraux du serf de recueillir sa succession moyennant le payement d'une forte indemnité pécuniaire (qui prit aussi le nom de mainmorte) ; d'autres consentirent à ne mettre la main sur la succession du serf qu'en cas d'extinction des parents du troisième degré ; d'autres enfin renoncèrent complètement à cette succession, et permirent qu'en cas de déshérence absolue, les biens du serf fussent mis à la disposition des bourgeois ou des paroissiens de la ville ou de la communauté oii il avait vécu. Dans les campagnes, les seigneurs ne se désistèrent pas si aisément de leur droit de mainmorte. De toutes les charges caractéristiques du servage, ce fut celle qui pesa le
tout exigée dans sa rigueur. Eu Champagne, depuis l'ordonnance de Thibaut IV, de 1227, les filles mariées hors de la seignem-ie en étaient dispensées.
1. (L Consuetudinem illam que mortua manus diccbatur et odiosa, dura nimis et importabilis burgensibus villœ Trenorchiensis », est-il dit dans l'acte de 1202 où Etienne, abbé de Tournus, afTranchit de la mainmorte les habitants de cette ville. (JuKMîf, Ilisf. de Vabb. de Tournus, p. 182.) Cf. les expressions employées par Suger, dans l'acte d'alTranchissemenl de St-Dcnis: a oxactio consuetudiuis pessimae >, et par le chroniqueur d'Auxerre (Ducasgk, v* Manus mortua) : « servitus manus-mortuœ, lineae humani generis inhumana ». Dans la charte où il supprime la mainmorte à Bourges, en 1224, Louis VIII l'appelle a consuetudo... gravis et omnino exasperans ». (Ratnal, Jlist. de Berry, II, 175 )
plus longlemps et le plus lourdement sur le paysan. Aussi, sous Tancien régime, le nom de mainmortahle fut-il pris souvent comme synonyme de serf ou d*hoinme de corps. En effet, c'est par les successions serviles qu'il recueillait, que le seigneur tirait de ses paysans ses plus fmctueux bénéfices : l'abolilion de la mainmorte était ce qui venait en dernier lieu dans les affranchissements, et ce que Taffranchi payait le plus cher à son maître, quand celui-ci voulait bien Témanciper.
Le mariage et le formariage. Le partage des enfants
Le serf qui ne possède pas le droit de pleine propriété ne jouit pas non plus de la liberté absolue du mariage. Quand il se marie sur la terre de son maître avec une serve qui appartient au même seigneur, on ne lui oppose aucun obstacle sérieux. Son mariage est considéré comme valide : autre progrés qui profile à la civilisition générale et dont la classe servile doit se féliciter, car il n'en a pas toujours été ainsi. Dans la période primitive, les unions de serfs étaient considérées, en certains cas, moins comme de vrais mariages, que comme des concubinages : c'est seulement au milieu du xu"" siècle que la papauté fit prévaloir solennellement, sur ce point, la doctrine ecclésiastique et proclama l'indissohibilité absolue du mariage des serfs ainsi que la légitimité de leurs enfants. Si l'union du serf de l'âge féodal vaut autant que celle de l'homme libre et du noble, on reconnaît cependant qu'il est de condition inférieure à ce fait que, pour se marier, il est obligé de demander l'autorisation du maître et, pour l'obtenir, de payer une légère redevance (maritagium, licencia matrimoniij licencia).
La difficulté commence lorsque le serf veut épouser une femme d'une autre seigneurie, appartenante un autre propriétaire. Ce n'est plus ici le mariiagiumj mais le forismaritagium, le formariage, qui a des conséquences particulières. La femme serve, tout au moins, échappait alors à son maître, et avec elle les enfants qu'elle pouvait mettre au monde ; la propriété seigneuriale se trouvait diminuée d'autant. Le mariage mixtes entre serf et libre, entraînait aussi, en certains cas, une conséquence semblable : il devait être considéré comme un formariage d'une espèce particulière, puisqu'il pouvait conduire, nous l'avons vu plus haut, à l'affranchissement ipso facto des enfants. Il fut donc de règle, en principe, que le serf ne pût se marier ni hors de sa condition, ni hors de la seigneurie à laquelle il appartenait. Mais cette règle n'a été que rarement appliquée dans sa rigueur : de bonne heure, les seigneurs sentirent la nécessité de se relâcher de leur droit, et pour faciliter les mariages serviles, pour prévenir, soit l'abus du concubinage, soit les dissolutions des mariages entre serfs, on eut recours à différents procédés qui sont les suivants :
a. Le payement d'une somme, qui s'appelle aussi forismaritagium (ou encore redemptio et licentia matrimonii) et que prélevaient le seigneur lésé par le mariage de sa serve ainsi que les suzerains de ce seigneur. Ce droit représente le prix du consentement donné par le seigneur, ou l'amende applicable au serf qui se passait de ce consentement. La somme
payée fut d*abord variable et proportionnelle aux exigences du propriétaire de la serve. Dès la fin du xii* siècle, le formariage était considérablement réduit; en général il ne dépassait guère cinq sous.
h. La donation ou Véchange de la personne qui voulait se marier hors de la famille seigneuriale. L attribution du serf au propriétaire de la serve est un fait qui parait avoir élé exceptionnel; c*est la sei*ve qui se déplace le plus souvent, ce n*est pas le serf. D'ordinaire, le seigneur lésé recevait en dédommagement une autre serve appartenant au seigneur avantagé. Plus rarement le propriétaire accordait à sa serve, en vue du mariage et à titre gratuit, son affranchissement.
c, La convention entre deux seigneurie ce qu*on appelait un traité d^enlrecoun (intercursus). Ils s accordaient réciproquement les mariages mixtes de leurs serfs, et renonçaient d^avance à toute poursuite. Les pertes des deux seigneuries contractantes étaient censées se contrebalancer.
Quand les conjoints restaient au pouvoir de maîtres différents, il fallait le plus ordinairement procéder au partage du fruit, c'est-à-dire des enfants nés de leur union.
Le partage des enfants provenus du formariage (partitio) ' était une question complexe, que Ton réglait de manières diverses, suivant les coutumes et la condition des parties seigneuriales. Le droit commun exigeait, comme il semble naturel, le partage égal ou par moitié. Ce partage s'accomplissait aisément quand le nombre des enfants était pair : il pouvait avoir lieu soit après la naissance d'un certain nombre d^enfamts', soit au furet à mesure de leur naissance. Dans ce cas, la coutume ou la convention décidait lequel des deux seigneurs intéressés obtiendrait le premier enfant. En général, cet avantage appartenait au propriétaire de l'homme, celui de la femme ne prenait que le second enfant; mais souvent aussi le droit au premier fruit se donnait à celui des deux propriétaires qui était le plus élevé en condition. Quand le nombre des enfants était impair, l'enfant unique était dévolu tantôt au seigneur qui avait le droit de primauté, tantôt à celui qui possédait la mère. Quelquefois l'enfant restant n'était donné à personne ; on le laissait indivis et propriété commune des deux parties, ou bien il était mis en religion.
Le partage n'était pas toujours pratiqué. En certains cas, la coutume ou le contrat laissait les enfants au propriétaire de la serve. Le droit commun surtout n'était plus de mise, quand l'un des seigneurs intéressés était le roi. En vertu d'un principe général que les officiers royaux se sont toujours efforcés d'appliquer rigoureusement, et qui apparaît dans les Établissements de Saint Louis sous la formule a nuns ne part au roi* », le roi était censé ne devoir rien partager avec personne. Le produit des mariages contractés par ses serfs lui appartenait donc tout entier. Mais, dès le commencement du xii" siècle au moins, la royauté capétienne
1. Les opérations de ce partage sont décrites dans un acte de 1153 que nous avons publié en partie [Instit. monarch.. Il, 125, note 1).
ViouET, Établ., III
dérogea à ce principe en faveur de certains étabiissemcnis religieux: Des pactes matrimoniaux (contraclus conjugiorum) conclus avec les chapitres ou les abbayes de la région parisienne et orléanaise stipulaient formellement le retour au droit commun, c'est-à-dire le partage par moitié*.
161. La poursuite. La recherche des serfs. Les procès en revendication de serfs. — Le serf ne peut pas se détacher à sa guise de la terre de son maître; il n*a point la liberté de ses mouvements. Selon la rigueur du droit, il ne lui est permis, sous aucun prétexte, d'abandonner la seigneurie ; étant par lui-même une valeur, il frustre son maître en le quittant, et tombe alors dans la condition de fugitif (fugcur, fugitivm)y incapable de changer de maître comme d'acquérir la liberté. Le seigneur exerce à son égard le droit de suite, jyoursuite, oxxparée (secla, sequela, prosecutio, parata), qui lui permet de reprendre partout son serf, ou tout au moins de l'assujettir, là où il se trouve, aux charges accoutumées.
On vient de voir que la fixité de la personne servile avait déjà subi, avec le temps, une grave atteinte par les diverses concessions que firent les seigneurs en matière de formariage. L'interdiction de l'émigration reçut aussi de bonne heure les tempéraments nécessaires. Il fut admis, au moins dès le xii* siècle, dans un certain nombre de coutumes régionales', que le serf pouvait légalement sortir de la seigneurie et devenir * le sujet d'un autre seigneur moyennant deux conditions indispensables : i^ la renonciation formelle à ses biens, meubles et immeubles; 2** l'acte par lequel il déclare désavouer son seigneur.
a. La renonciation. Ici est appliqué le principe que la terre servile appartient au seigneur, ainsi que le serf, et que si, par tolérance, la coutume autoriae^ l'homme à quitter le domaine seigneurial, il faut qu'il abandonne toute autre propriété que celle de son corps et se retire nu à l'étranger. La rigueur de ce principe fui elle-même atténuée dans quelques localités où l'on permit à l'émigrant d'emporter avec lui une
1, Voir la liste des établissements religieux ainsi favorisés dans notre Louis VI le Gros, p. cLxxxi. Avec le chapitre de Notre-Dame de Paris, la royauté suivait la règle qui donnait les enfants au propriétaire de la serve (LncHAiRE, InsUt. monarch.^ t. II, p. 125-110); avec labbaye de Ste-Geneviéve, la règle dite befeht, en vertu de laquelle la serve et ses enfants suivent la condition du mari (Louis VU p. clxxxi). La preuve que les officiers royaux essayèrent, de tout temps, de ne point observer les pactes matrimoniaux conclus au bénéfice des églises, se trouve notamment dans un acte de Louis VI [AniMles, n*610), conlinné en 1204-1205 par Philippe Auguste (Delisle, Catai., n« 873). •
2. Particulièrement en Bourgogne et en Franche-Comté, où les documents relatifs au droit de désaveu sont fort abondants. Voir les Anciennes coutumes de Bourgogne^ p. 131. éd. Bouhier; La coutume de Bourgogne, art. 46; les chartes municipales du xni* siècle, publiées par Garnuîr [Chartes de communes et tt affranchissement en Bourgogne], et les exemples cités par Dukod, Traité de la mainmorte et du retrait. L'étude du di'oit de désaveu en Bourgogne constitue l'un des meilleurs passages du livre de Seighobos, Régime féod, en Bourg., p. 48-54.
partie de ses biens mobiliers. Hais, non contente de cette concession, la classe scrvile essaya naturellement d*éluder la nécessité de la renonciation, et rémigrant prétendit, surtout au xui*^ siècle, conserver la jouissance de la terre qu*il abandonnait. La féodalité ne pouvait admettre cette prétention et ne cessa de considérer le manse servile déserté comme un bien tombé en commise. Tout ce qu*on put accorder au serf, dans certains pays, ce fut de lui donner, pour rentrer en possession de sa terre, un délai de dix ans, passé lequel elle était définitivement acquise au seigneur. On notera cependant, qu'avec le progrès de Tautoritc royale, il s'établit une coutume qui se généralisa peu à peu, et en vertu de laquelle les émigrants étaient autorisés à conserver leurs immeubles lonquiU s'établissaient sur le domaine du roi^,
h. Le désaveu. Il ne suffisait pas que le serf renonçât à son immeuble, il fallait encore que le seigneur fût averti préalablement de cet abandon. Par déclaration publique faite à la personne du seigneur ou à son représentant, rémigrant désavouait son seigneur et s*avouait Tbomme d*une autre seigneurie. A défaut de cette formalité qui seule pouvait lui permettre d'acquérir ailleurs la liberté, il s'exposait à ce que son départ fût considéré comme une fuile^ et subissait toutes les conséquences de cette situation. Le seigneur, ainsi désavoué, était tenu, par la coutume, de conduire Fémigrant, c'est-à-dire de lui garantir sa sécurité et celle de sa famille pendant tout le trajet qu'il avait à faire pour sortir de la seigneurie.
On conçoit que cette tolérance légale accordée à l'émigration répugnât profondément à un grand nombre de seigneurs, et qu'ils ne laissassent pas aisément s'introduire dans leur terre une coutume qui pouvait avoir pour effet de la transformer peu à peu en désert. Des seigneurs voisins concluaient entre eux une convention par laquelle ils s'engageaient réciproquement à se donner le droit de poursuite sur leurs territoires respectifs, c'est-à-dire à ne pas retenir (retinere) l'émigrant et même à le livrer (liberare) sur première réquisition du propriétaire*. D'autres seigneurs paraient aux inconvénients de l'émigration d'une manière plus libérale et suivant un principe exactement opposé. Ils concluaient, comme pour le formariage, un traité de parcours ou d'entrecours par lequel ils autorisaient le déplacement des serfs au lieu de le prohiber, et se dédom-
1. BouTARic, Actes du Parlement de Paris, n* 774, arrêt de 1263 [Oliiny t. I, p. 76). Deux serfs avaient quitté le domaine d'un prieui-é pour aller habiter les terres du roi. Le prieur prétendit confisquer la terre qu'ils tenaient de lui. Hs invoquèrent une enquête faite, sur ce point de droit, par ordre de la reine Blanche, du temps que PiciTO de Chantilly était bailli de Sens. Le résultat de cette enquête avait constaté le droit des hommes du prieiu*é de conserver leurs terres après qu'ils s'étaient établis sur les domaines du roi.
2. Comme exemples de ces traités, citons ceux qui furent conclus par Philippe Auguste, en 1187, avec Gile de Sully (IUynal, HUt. du Derry, t. II, preuves n« 56); en 1205, avec Blanche de Champagne (Delisle, Catal., n** 1585). Cf. Prou, Lesœutumes de Lorris, p. 27; Boîcvalot, Le Tiers État diaprés la charte de Beaumont, p. 321, etc.
inageaient inuluellement par l'échange. On trouve dos conventions de cette nature établies non seulement par une association de seigneurs, mais, de temps immémorial, par la coutume, entre deux localités ou deux provinces voisines*. Le droit de retenir les hommes d'autrui est souvent appelé Y attrait (attractus).
Pour beaucoup de serfs, l'abandon de la seigneurie n'était pas seulement un moyen d'échapper au lieu originel de servitude et à l'oppression seigneuriale, mais encore de se soustraire à leur condition. Car c'était souvent à titre d'hôtes ou de bourgeois, c'est-à-dire dans une situation de demi-liberté ou de liberté entière, que les émigrants s'établissaient sur le sol étranger.
La renonciation et le désaveu ne constituaient pas le seul procédé usité pour sortir du servage. On obtenait le même résultat : Illégalement^ 1<* quand on niait appartenir à la condition servile et qu'à l'insu du seigneur on s'introduisait dans les classes jouissant de la liberté entière ou d'une situation intermédiaire entre la liberté et la servitude; 2° quand, sans avoir demandé l'affranchissement, on entrait dans le clergé, dans la milice, ou qu'on devenait membre d'une comnmne de pleine indépendance, exempte, par sa constitution même, en fait ou en droit, des charges caractéristiques de là condition servile*. Légalement : l®Par h prescription. Le séjour d'un serf dans certaines localités franches le libérait ipso factOy si, après le délai d'un an et d'un jour, son seigneur ne l'avait pas réclamé'. Tel était le cas le plus ordinaire, mais le délai de prescription
I. DucANtiK, Gloss. lat.,iuix mots Ixtercursis et Percursus; Laurikre, Giosn. dedr.fr., au mot Parcours. Dans le traité de 1*205 conclu par Philippe Au^^^uste avec la comtesse (le Champagne, il est ipiestion des anciens règlements d'enlrecours existant entre le pays de Sens et de Moret, d'une part, et la terre de Champafnic, d'autre part : « AiUiquasautem consuetudines quas terra nostra Senonis et Moreli solet habcre in terra Campanie, et terra Campanie in terra nostra Senonis et Moreti, videlicet de nmtuo inlercursu hominum seu feminarum. » Une charte de 1133, que nous avons réccnunent publiée (Louis VI, n* 497, p. 340), prouve que, dans certaines localités, les serfs prétendaient avoir le droit de changer de maître, en vertu même de leur tenure (et peut-ôtre sans être obligés de recourir h la renonciation et au désaveu). C'étaient ceux dont les nianses portaient la qualification de mutahiles. Un curieux procès s'engagea, devant la cour de Louis le (îros, entre les homines de mansis mutabilibus et leurs seigneurs, ceux-ci soutenant (fu'il y avait incompatibilité entre les prétentions de ces serfs et les charges serviles aux(|uelles ils étaient tenus, notamment à la capitation. Louis VI donna raison aux paysans.
2. L'inteixliction, pour les serfs, d'échap])er à leur condition en entrant dans les rangs du clergé, de la chevalerie, ou de la bourgeoisie d'une commune, resssort clairement d'une charte royale de 1129 que nous avons publiée ailleurs [Louis YI le Gros, Annales n" 440, et Choix de textes inédits, p. 337): « lloipines isti sive muliei*es quorum nomina subscribuntur, liberi servientes nostri sunt, et licet ut ad clericatum sive miliciam et ad communionem, sine contradictione, possint assumi ». Notons que panni les 500 serfs alfranchis en 1200 par l'abbé de St-Aignan d'Orléans, il s'en trouvait quelques-uns qui se disaient milites. (Hubert, Antiq. hist. de St-Aignan, pr. 109.)
3. Voir sur cette prescription, P. Viollet, Précis, p. 276, mais surtout Prou, Les coutumes de Lorris, p. 24 suiv., où la question est étudiée avec un soin particulier. L'auteur
était quelquefois plus considérable et pouvait aller jusqu'à dix ans. Certains textes mentionnent une autre sorte de prescription relative à Texercice du cléricat*. 2" Par l'exercice de certaines fonctions. Quelques offices ruraux (mairies et décanats) conféraient à ceux qui en étaient revêtus la liberté et Texemption des tailles et autres cbai^es serviles. 3° Par Vapfranchissement (voir plus bas chap. II, §§ 165 suiv.).
Il est aisé de voir que les seigneurs sont partout en proie à une double préoccupation : retenir leurs serfs dans la seigneurie ; les empêcher de pai^enir indûment à la liberté, La pratique du droit de suite n'était pas toujours facile, et les traités d'association avec les seigneuries voisines ne constituaient que rarement une garantie suffisante, surtout quand le voisin était le roi ou une puissante église. Les privilèges dont jouissaient les paysans royaux et ecclésiastiques servaient d appât pour les serfs moins avantagés. Les villes neuves établies en si grand nombre par l'autorité monarchique, et dans les terres d'Église, formaient autant de centres d'attraction, et se peuplaient aux dépens des régions voisines. Au fond, il n'y avait pour le seigneur qu'un moyen sûr d'empêcher les désertions : c'était de s'abstenir de toute rigueur dans l'exploitation de la famille servile, de se résigner aux affranchissements nécessaires et de fonder lui-méine des localités privilégiées, dont les franchises devaient déterminer un couinant d'émigration. Cette politique, que les barons se décidèrent à suivre dès la seconde moitié du xu' siècle, aboutit, au siècle suivant, à une rivalité de libéralisme qui profila singulièrement à la classe populaire et surtout au roi, dont la concurrence, sur ce terrain, était difficile à soutenir*. Les moyens de terreur employés par certains seigneurs pour empêcher leurs serfs de s'avouer les hommes d'autrui* ne pouvaient que nuire à la cause féodale.
Parmi les précautions que prenaient les rois et les barons pour maintenir intact leur patriiuoiiie de serfs et de serves, on peut noter :
a. Les prohibitions insérées dans les chartes de franchises, ou même
dit (|uo lii (lis|H>sili()n en verlu do laqaoUc un seigneur perd son droit sur un stu'f au bout d'tni an se trouve déjà dans la charte de fondation de l'abhaye d'Orbeslier (diocèse de Luçon) en 1107. Mais on la reucontnî bien plus tôt, dès la Hn du xi* siècle, dans la coutume d'Oloron, en Iléarn (C.vdikm, Les Elut» de Uéarn, 74-75, d'après le for d'Oloron, art. V;.
1. LccHMfiK, LouiH Vl le Gros, n" 2i0 : acte de 1118, par lequel le i*oi décrète que toute personne qui aura fonctionné pendant cinq ans, comme chanoine, dans l'église de St-Corneiile de (ionquègne, devra élrj considérée comme libre et à l'abii de toute recherche.
2. Voir, par exemple, les curieux détails donnés par Prou, à propos de la propagation de la charlt* de Lorris Lem coutumes de Lorrix, p. 82 suiv.).
r». Un fait des plus caraclérislicpies a été cité par IUynai., HisL de lierry. 11, 145-144. Le seigneur de bivron, Arnoul, et son cousin (jimon, seigneur de Concressaull, réclamaient comme leur appartenant un .serf, Jean de Bué, qui s'était avoué le serf de St-Ktieuue de Bourges, lequel « cum positus in tormento, hominiuin Arnulfi et Gimonis denegai*el onmino, idem Gimo pedem ei truncare presumpsit ». (D'après un anc. cartul. de St-Klienne di* Bourges. 1
dans les Charles de communes, et tendant à empocher les hommes de corps de la seigneurie d affluer dans les localités franches, où les charges scrviles avaient été supprimées. Ces clauses restrictives ne s'appliquaient pas toujours exclusivement aux hommes de coi^ps, mais parfois aussi à certaines catégories de personnes demi-libres, grevées d'une ou plusieurs charges servîtes, comme les hôtes et surtout ceux que certains textes appellent laillabiles (g 172). En qualité de protecteurs des intérêts ecclésiastiques, les seigneurs étendaient la prohibition aux serfs de leurs abbayes, quelquefois même « aux hommes et aux femmes » de leurs communes.
b, La recherche des personnes appartenant à la condition servile. Les textes nous montrent en efTet les rois et les seigneurs fréquemment occupés :
\^ A maintenir dans le servage les particuliei's ou les communautés rurales qui prétendent appartenir à une autre condition.
2« A revendiquer les serfs de leur famille contre un autre seigneur laïque ou ecclésiastique qui leur en dispute la propriété.
3* A poursuivre les serfs qui leur ont échappé en se faisant indûment recevoir comme clercs ou comme religieux.
Ces différentes revendications donnaient lieu à de nombreux procès d'une espèce particulière, qui se dénouaient souvent, vu la difliculté de fournir la preuve, par un simple serment que faisait en public la personne revendiquée. Un curieux passage du chroniqueur Hugues de Poitiers nous fait connaître la jurisprudence usitée à la cour du roi en pareille matière, dès le milieu du xu« siècle, a Si une personne de condition servile est revendiquée par une autre, elle devra quitter le maître qui la possède et être produite en justice. Si elle reconnaît que son possesseur est son seul et unique maître, la c^use est entendue et le réclamant n'a plus rien à demander. Si, au contraire, elle afiirme qu'elle appartient au demandeur, elle se retirera nue du côté de celui-ci, iuais le possesseur gardera tous ses biens meubles et immeubles, ne lui laissant absolument que la propriété de son corps. » Quand une des parties en litige était une abbaye ou un chapitre, il arrivait souvent que le roi ou le seigneur intéressé renonçait à sa revendication pour se concilier la faveur divine. On remarquera enfin que la plupart des procès de ce genre avaient pour point de départ une délation venue des serfs du demandeur, naturellement jaloux de ceux de leurs compagnons qui essayaient de quitter le lieu de servitude ou de s'élever à la liberté. Dans cet ordre de faits, un cas intéressant était celui des personnes qui, arrivées à une haute situation auprès d'un baron ou d'un roi, étaient accusées par des envieux d'être sorties des rangs de la classe servile. La rigueur impolilique d'une enquête sur les serfs, ordoimée au commencement du xii« siècle par le comte de Flandre, Charles de Danemark, et les efforts désespérés d'une famille d'origine suspecte pour retenir les dignités acquises, amenèrent directement l'assassinat fameux de il27, une révolution politique et un changement de dynastie.
162. L'incapacité judiciaire. La capitation. La taille arbitraire. — Les serfs sont rangés dans la catégorie des êtres inférieurs à qui ie moyen Age refuse, dans une mesure plus ou moins grande, le droit d'ester en justice. Us ne peuvent être pris ni comme juges, ni comme arbitres. On ne les admet pas comme témoins dans le cas où il peut y avoir gages de bataille, et surtout dans les affaires où leurs seigneui*s sont impliqués. 11 ne leur est permis de témoigner que lorsque leur seigneur est accusé de faux témoignage ou de crimes de la plus haute gravité. Le duel judiciaire leur est interdit. Par exception, les rois ont donné aux serfs de quelques établissements religieux privilégiés, chapitres ou abbayes, la capacité judiciaire [licencia testificandi atque bellandi). Ces actes royaux portent d'ordinaire que les serfs ainsi avantagés « pourront témoigner et combattre contre tous hommes libres et non libres, dans toutes les causes, plaids et adaires, sans que personne puisse, en leur opposant leur condition scrvile, calomnier leur témoignage; que si un homme libre veut les accuser de faux témoignage, il devm prouver son affirmation par le duel, ou, recevant leur serment sans opposition, déférer à leur attestation; que celui qui refusera d'admettre leur témoignage sera coupable de lèsemajesté, perdra sa cause et ne sera plus entendu en justice ». Cependant on aurait tort de croire que les serfs des églises ainsi privilégiées par concession oflicielle du souverain, soient les seuls qui puissent témoigner et combattre en justice. En fait, les textes nous montrent ce droit exercé par des serfs, dés le w*" siècle, bien avant que se fût ouverte l'ère des libéralités royales.
En tant que soumis à la mainmorte, le serf, nous l'avons vu, ne possède que dans des conditions précaires le droit de propriété sur la terre et les immeubles. D'autres charges lui enlèvent la pleine jouissance de son revenu, du capital qu'il a épargné ou reçu de ses parents. Le seigneur a en effet le droit de requérir une partie de l'avoir mobilier ou de l'argent de son serf, en vertu de la capitation et de la taille arbitraire.
La capitation ou chevaye {capitale, capitagitinij cavatjimn, chevagium, ou encore census capitis.censua proprii capitis; d'où le nom de ceux qui y étaient assujettis : ho mines décapite y capite censi, capitales) ^ impôt personnel, qui se payait par tête de serf, peut passer pour un des signes les plus caractéristiques du servage. Aussi l'abolition de la capitation étaitelle la conséquence directe de l'affi'anchissement. La capitation se payait aniuiellemenl à époque fixe et aussi, éventuellement, à Tépoque du mariage et de la mort du serf*. Dans cette émancipation collective, qui
1. Dos chartes do la fin du ii" siècle ou du coinmeuccment du xii**, citées par Gu^rard, nous montronl les si»rfs do l'abbaye de St-Père déposant leur cens sur l'autel (Cariul de Sl-l*i're, p. 208, 275, 27r»). Le laux de i deniers parait avoir été régulier pour le cens ^orvilo ilans la plupart des régions françaises (Ddcangk, v» Capitale), d'oii les expressions do homo quatuor nummnrum, de quatuor numinis. Une charte du pays laonnais (LutHvniK, Louis VI, n" 497, publiée p. 3i0) mentionne une capitation de trois deniers [capitalio trium oholorum). — Au xi* siècle, pour faire aveu de servage
était souvent le résultat immédiat de Férection d'une localité en ville libre, la charte communale indique tantôt la suppression, tantôt, au contraire, le maintien de la capitation. Il est vrai que, dans ce dernier cas, on détermine soigneusement le taux de l'amende exigible par le seigneur en cas de retard dans le payement. Vu le petit nombre des documents où il est question du chevage, à partir de la fin du xii*^ siècle, il est vraisemblable que cette charge était devenue partout assez rare, soit que les paysans refusassent violemment de s'y soumettre, soit que les seigneurs eussent consenti à les en affranchir, pour conserver la jouissance des autres droits plus productifs, tels que la taille et la mainmorte.
Certains savants ont cotifondu à tort la capitation avec la (aille arbitraire K Ce sont pourtant choses très différentes. La taille (tallia ad voltintalem, ad placitum ou beneplacitum^ ad misericordiam^ tallia alla et bassa ou parfois simplement voluntas; d'où le nom des hommes de la condition taillable : talliariiy ialliabiles, vduntarii) était, à l'origine, une des charges les plus onéreuses, parce que le seigneur, dans l'exercice rigoureux de son droit, pouvait tailler ses serfs aussi souvent qu'il le voulait et pour la somme qu'il jugeait bon d'exiger. Ainsi pratiquée, la taille arbitraire était la négation même de la propriété mobilière du serf. Personnelle au début et restée telle le plus souvent, la taille devenait réelle en certains cas, et se transformait en charge foncière. Dès le xn*^ siècle, le droit seigneurial apparaît presque partout modifié et limité, et la véritable taille à vo/owte devient un fait peu commun. La population servile avait d'abord obtenu que la taille fût levée à des époques fixes (tallia ex consuetudine^ per consuefudinem ou comttetudinaria)^ aux trois ou quatre grandes fétCs de l'année. Bientôt môme les seigneurs trouvèrent des difficultés de plus en plus sérieuses à lever la taille*. Aussi en vinrent-ils à admettre la conversion de cet impôt en redevance régulière, soit que le serf s'en acquittât par abonnement (abonamentum, servi abonnati), soit même qu'il le rachetât au prix d'un capital une fois payé. Par exception, quelques localités serviles n'étaient pas soumises à la taille.
Les charges qui viennent d'être énumérées sont plus ou moins rigoureusement caractéristiques du servage. La taille arbitraire ou à plaisir l'était à un moindre degré que les autres, puisqu'il est constant que, même au xui® siècle, les affranchissements individuels et collectifs n'entraînaient pas toujours sa suppression. D'autre part, on ne peut nier
le serf se mettait en présence de son maître, et plaçait sur sa tète les quatre deniers de la capitation, puis les remettait au maître, qui les distribuait aux témoins (voir DucASGE, au mot DeunriuA, p. 787, col. 1, et Salmoji, Le livre des serfs de Marmoutier, pass.
1. Skignobos, Le régime féodal en Bourgogne^ p. 219 suiv. ; Dosvalot, Le Tiers État d'après la charte de Beavmotil, p. 54.
2. Voir des exemples curieux de résistances et de révoltes ouvertes, pour le fait des tailles, dans Guérard, N.-D. de Paris, cxci suiv.
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que, du xi*' siècle à la fin du xni\ le droit du propriétaire ou du seigneur sur les serfs n'ait subi des modifications et des atténuations progressives qui ont rendu les charges serviles plus faciles à supporter. Chaque servitude, prise à part, est devenue moins rigoureuse, et à mesure qu'on avance dans le cours du xiu* siècle, il est de plus en plus rare que le serf soit soumis à Tcnsemble des charges constituant le servage. Presque partout le formariage et la mainmorte ont seuls subsisté ^ On peut donc dire qu'û la fin de cette période il n'existe plus véritablement qu'un servage partiel.
163. Serfs placés dans une condition spéciale ou privilégiés. Les serfs ecclésiastiques et royaux. — Il existe dans le servage des situations privilégiées. Certains individus ou certaines catégories de serfs se trouvent occuper une position particulière qui leur permet d'échapper, en partie, au sort misérable de leur classe.
1° On rencontre d'abord des personncdités parvenues. Au nord comme au midi de la France, des serfs, non contents de jouir de tous les droits du propriétaire, entrent d'une certaine façon dans la société féodale, en qualité de feudataires d'une seigneurie. D'autres détiennent, souvent à litre héréditaire, la plupart des offices ruraux et, entre autres, les mairies des villages. D'autres, nés ou admis dans l'entourage des hauts barons ou des rois, arrivent, à force d'intelligence et d'adresse, à faire oublier leur origine et à occuper les situations les plus élevées. Enfin, on peut citer, par exception, des serfs qui, sans sortir de leur classe, ont obtenu le grade de chevalier,
2^ Des catégories entières de serfs sont placées, par la loi, dans une condition supérieure et bénéficient de certains avantages en raison du haut rang que leurs propriétaires occupent dans la société : tels sont les serfs ecclésiastiques et les serfs royaux.
La supériorité du servage d'Éghse ressort principalement de ce fait que non seulement les serfs des seigneurs laïques, mais des hommes libres eux-mêmes, aspiraient à devenir serfs d'une abbaye ou d'un chapitre*. Il y a des exemples de serfs laïques parvenant, à force de sacrifices, à se faire alfranchir parleur maître, afin d'entrer dans le servage d'une église^. Des faits de ce genre seraient incompréhensibles si les honunes du moyen
1. Kii 12*20, Iors<|uo les serfs royaux do IMcrrefoiids supplient Philippe Au,:;usle de les airraurliir. ils ne deniaudeiit (|u*à èlre exemptés du fonnariajre et de la mainriiorlc
|)ki.i>i.k. Catat. n" 2012;. La charte royah' qui leur est accordée iusisle surtout sur les iucouvéuiiMils du IWuiariaj^'e. Dans ralTrarichissemeut des habitants de Tournus (1202], c'est la mainmorte qui est particulièrement visée comme une coutume odieuse et insoutenalde (Jcimn, llist. de ToHmita, p. 180).
2. D.uis une huile de 1114, le pape Pascal II proclamait lui-même en princii>e a que les seris ecclésiastiques sont improprement apju'lés serfs et qu'il n'est pas juste qu'ils soient assujettis aux mimes conditions que les serfs des laï([ues ». (Gukrard, .Y.-/), de hirh, 1, 225.1
GitRARi), Carlul. de St-Pèrc de Ch., Prolég. lvi
âge n*avaient trouvé leur compte à se mettre dans la dépendance des clercs et des religieux, et si les serfs ecclésiastiques ne constituaient réellement une classe privilégiée, investie de droits spéciaux. Les textes de Tôpoque féodale sont peu explicites sur les causes de la supériorité du servage d'Église. On peut indiquer les suivantes : .
a. La satisfaction donnée au sentiment religieux. Être le serf de Dieu ou d*un saint est un moyen de salut et une sécurité pour Tautre monde. Le serf d'une abbaye ou d'un chapitre participe au bénéfice des prières et des bonnes œuvres de la communauté. Les moines et les clercs présentent d'ailleurs le servage d'Église comme le véritable état de liberté*.
b. La sécurité matérielle. Le serf d'Église participe aux avantages attachés à l'immunité môme, au caractère sacré et inviolable du territoire ecclésiastique ; il a plus de chances que les autres serfs, d'échapper aux violences et aux guerres si fréquentes dans le monde laïque. D'autre part, il bénéficie de la fixité et de Tinaliénabilité des biens constituant le domaine de l'Église. Il n'est pas aussi facilement, aussi fréquemment vendu, donné, échangé, que le serf de condition ordinaire.
c. Le bien-êlre. Le maître du serf ecclésiastique est un riche seigneur, possédant en général ce qui manque souvent aux barons laïques, les ressources en nature et l'argent comptant. Le serf d'Église risque moins d'être torturé par la famine; il peut compter plus sûrement qu'on le secourra dans ses nécessités, car, en principe, abbayes et chapitres sont tenus d'assurer la subsistance de leurs familles serviles.
d. Le serf d'Église, nous l'avons montré, jouit en fait de la capacité judiciaire, et parfois même en droit, quand les rois consentent à la lui accorder par charte solennelle, comme un privilège perpétuel et absolu.
A la vérité, en matière de servage ecclésiastique, se produisirent, comme en toutes choses, des mécomptes et des abus. D'une manière générale, les serfs d'Église étaient traités avec plus de ménagement que les serfs laïques. A en croire même certains écrivains ecclésiastiques, leur situation aurait été enviable entre toutes*. Cependant il ne manque pas de textes cpii permettent d'affirmer le contraire.
a. En ce qui concerne les oblatSy on remarquera que les conditions qu'ils avaient mises eux-mêmes à leur servitude volontaire n'étaient pas toujours sti'iclement observées, et finissaient même, à la longue, par être tout à fait méconnues. Beaucoup d'entre eux, qui s'étaient asservis dans une faible mesure, à charge d'une légère redevance, se trouvèrent avec le temps, par la force des choses et par les usurpations progressives du
Flacii, Orig. de Vanc. Fr., I
2. Le texte le plus intéressant sur la manière dont le clerg^c régulier traitait les serfs est ce passage d'une lettre de Pierre le Vénérable, abbé de Cluny [EpUtol., I, 28, dans Migne, t. ci.x&xix, col. 146): « Monachi... servos et ancillas, non ut servos et ancillas, sed ul fratres et soroi'es habent, discretaque ab eis pro possibilitate obseqiiia suscipientcs, nihil gravaminis cos incuirerc paliuntur. » L'afGrmation est très exagérée.
seigneur d'Église, transformés en serfs complets, soumis à toutes les charges de leur classe*.
b, La sécurité matérielle, sur laquelle comptaient les serfs d'Église, leur faisait encore trop souvent défaut. Leur espoir de ne jamais manquer du nécessaire, grAce à la vigilance charitable de leur seigneur, fut plus d'une fois déçu. Si l'on jugeait, par exemple, de la situation générale des serfs ecclésiastiques par la façon dont une grande abbaye, comme celle de Saint-Benoît-sur-Loire, traitait ses serfs devenus vieux et infirmes*, on serait tenté d'apprécier défavorablement la conduite du clergé régulier.
c. En admettant que de tels faits fussent exceptionnels, le servage ecclésiastique avait encore son côté désavantageux, en ce sens qu'il était plus difficile au serf d'Église qu*aux autres de sortir de sa condition par l'affranchissement. Les églises affranchissaient peu, parce qu'il leur était difficile d'aliéner. N'étant pas soumises d'ordinaire aux mêmes besoins d'argent que les seigneurs, elles conservèrent plus complètement et plus longtemps leurs familles de serfs. Sans s'être montré en théorie défavorable à la liberté, le clergé, en fait et par les nécessités de sa situation, a retardé l'émancipation définitive de la population senile.
Ce qu'on vient de dire des avantages du servage ecclésiastique s'applique, en grande partie, à la condition des serfs royaux (servi régis, fiscalini). Il semble que leur situation fût encore préférable à celle des serfs d'Église. Autrement on aurait peine à s'expliquer certains actes de l'autorité royale, tels que celui par lequel Philippe ^', en 1105, accorda aux serfs de la Trinité d'Étampcs la faveur d'être soumis aux mêmes coutumes et aux mêmes lois que les serfs de la Couronne*. On ne comprendrait pas plus facilement pourquoi des serfs royaux, cédés par leur maître à une église, refusent de se soumettre à la domination ecclésiastique*. Enfin il est constant qu'au xiii* siècle les serfs épiscopaux ou abbatiaux tendaient à quitter leur seigneurie pour aller s'établir dans le domaine royal, et que les souverains capétiens furent plus d'une fois obligés, pour être agréables au clergé, de s'opposer à ces désertions*.
i. ('ai fait ne ressort j)as seuleiiieiU de quelques chartes qu'on pouiTait citer, mais de raffinnalion formelle de Beaumanoir. 11 a été pleinement mis en lumière par Flacii, 1, 402.
ti. Mirarii/a Saiicii Benedicli (Ad. de la Soc. de Vhht. de Fr.), livre VUl, n'* 38, r>9, 44.
o. Flki RKM, Aiitif/. d'Kiampcif, p. 48*2.
4. Ce fut ce (jui arriva jiour les serfs de l'Orléanais et de la Ijrie. cédés par Louis VI à l'abbaye de Saint-Victor et qui s'obstinèrent à rester entre les mai.is du roi et de ses agents, jusqu'au moment où Louis VII, voulant rétablir les moines en jmssession de leurs droits, enj<>if,'nit à ses fonclionnaii'cs de ciuitraindre les j»aysans à reconnaître l'autorité d(î l'abbé (Litjiauu:, Etwles sur len nrles de Louis 17/, (Mtai., n" r»27j.
5. Voir, par exoin[>le, la convention conclue par Philippe Auguste avec l'évécpie de Nevers (Dkmm.k, Calai, n" 1385). Si un serf épiscopal vient s'établir dans son domaine ou dans celui de son fils Louis, il le fera saisir, et après enquête sur sa véritable condition, le fera remettre à l'évéque; mais si ce serf se rachète alin de pouvoir rester libi*e en terre royale, l'évèque ne touchera que la moitié du prix de rachat.
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A cette époque, en effet, la protection du souverain général y devenu plus puissant gcfe ses prélats et ses barons, avait acquis une bien autre valeur que celle de TÉglise. Les serfs trouvaient aussi dans les villes franches et les villes libres les garanties de paix et de sécurité qu'ils demandaient auparavant au clergé. D'ecclésiastique qu'elle était, la société commence à devenir monarchique. Ceux qui couraient jadis se réfugier au sein de rÉglise jugent maintenant plus profitable de se jeter entre les bras du Roi.
LES COLLIBERTS
164. Quand on parcourt un cartulaire tel que le Livre des serfs de Marmoutier, qui contient exclusivement des actes relatifs à la population non libre du domaine de l'abbaye, on voit que, sur lés cent quatre-vingtquinze chartes dont il se compose, une trentaine ont trait à des personnes d'une catégorie différente de celle des serfs, et appelées coliberti et colibertœ (on trouve ailleui*s collihertiy conlihei*iiy coliibertini, en français culverts, ouverts, d'oix le nom désignant la condition : colibertasy ouverte'), La question de savoir en quoi le servage du collibert diffère du servage ordinaire, est une des plus obscures et des plus difficiles à résoudre pour le médiéviste. A l'exemple de GuérardS nous rangeons les coUiberts dans la classe servile, parce qu'ils nous paraissent plus rapprochés des serfs que des hommes libres.
On trouve peu de lumière dans 1 etymologie même du mot collibert (aim et libertus*), L'étymologie d'un mot désignant une institution n'est probante qu'au début même de l'évolution de cette institution. Il est possible qu'à l'origine, et môme encore à l'époque carolingienne, collibertus ait voulu dire affranchi, ou affranchi collectivement : il n'en est plus de même au xi^ siècle, époque où le sens primitif du mot s'était certainement perdu ou modifié. Une définition du collibert contenue dans un texte du xi« siècle semblerait prouver que le collibert était « un serf affranchi par son maître et donné à une église dans une condition de demi-
♦ DccANGE, Gtotts. lai., au mot Collibbrtcs. — Goérard, Carlul. de Sl-Père, Prolég., p. xLii suiv. — Marchegay, Les col liberté de St-Aubin d'Angers, dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. XVn. — De Gramomaison, Élude sur le servage en Touraine. — A. Richard, Les colliberls, étude lue à la séance publique ann. de la Soc, des anliq. de COuesty le 7 janvier 1876. — Gdillouard, Hecherches sur les Colliberls, dans liull. de la Soc. des anliq. de Normandie, IX, 332-580 (an. 1878). — P. Viollet, Précis de l'hisl. du dr. fr., 260 suiv.
1. Carlul. de St-Vèrc de Chartres, Prolêg., xlhi suiv. Suivant lui, les colliberts pourraient se i)lacer à peu près indifféremment ou au dernier rang: des hommes libres, ou à la tète des hommes engagés dans les liens de la servitude. Nous penchons plutôt, comme Ddcasce, vers celte dernière alternative.
2. On ne comprend guère que Guérard ait hésité entre l'étymologie de D. Mcley franc du col ou du collier) et celle de Dccange (cum et liberlus). Cf., P. Viollet,
Précis, p. 260.
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liberté* ». Mais elle ne suffit pas à expliquer les faits les plus nombreux relatifs au collibertat*. Une autre définition donnée par le moine Pierre de Maillezais ne mérite même pas la discussion'.
Si l'on consulte, sur le collibertat, les érudits modernes, on trouvera presque autant d*opinions que de personnes ayant traité le sujets Le
1. Lamprecht, Zeitschrift fur Hechtgeschichte, XI, 501-514 : « Ce qu'est le coUiberr. On appelle coUibert rhomme qui était auparavant esclave et serf, mais qui a été donné par son maître, pour la rédemption de ses péchés et par mesure de dévotion, k un évéché, à un monastère, à une église consacrée. Il l'a donné à la liberté ecclésiastique, non pas pour qu'il soit désormais complètement libre ou personnellement indépendant comme les affranchis, mais pour qu*il soit attaché au service de Dieu, sous le droit de la famille ecclésiastique, condition qu'il ne lui sera pas permis de transgresser. Exemple: j'ai un serf, <eri*us; il est mon serf; il n'est ni atTrandii, ni collibert. Mais, pour le salut de mon âme, je le donne à une église, devant l'autel de cette église, à charge pour lui de payer chaque année à cette église une redevance, un cens fixé par moi, ou de s'acquitter d'une prestation personnelle: dès lors, il ne sera plus mon serf, il sera devenu collibert. >
2. M. P. VioLLET [Précù) s'en contente à tort, car elle ne s'applique pas à tout l'objet déGni. 11 est possible que le texte de Lamprecht, bien qu'écrit seulement au xr siècle, nous reporte à une époque et à un état de choses antérieurs. A cette date, il suffit d'ouvrir le Livre des gerfs de Marmoutier^ pour se convaincre que les- serfs donnés h rabba\e ne pi*ennent pas le nom de colliberts et que les seigneurs laïques possèdent des colliberts aussi bien que les seigneurs ecclésiastiques. Les serfs donnés à l'abbaye restent serfs, conmie les colliberts restent colliberts, à moins que ces derniers ne consentent, par piété, à entrer dans le domaine ecclésiastique, à tiîre de serf.
3. Pierre de Maillezais, I, i : a A l'extrémité de l'Ile dont il s'agit, sur les rives de la Sèvre, il existe une race d'hommes qui habitent dans des huttes et n'ont d'autre moyen d'existence que la p<H;he. Nos ancêtres les appelaient coliiberts. Ce nom est aussi celui d'une certaine catégori's de serfs [servorum poriio), mais ceux-ci l'ont emprunté, par suite de certaines circonstances, à la race de pécheurs dont il est question. Et puisque l'occasion s'en présente, je dirai quelque chose de l'étyinologie du mot. Quelques-uns pensent que coiiihertns vient de niUus imbritim, le culte des pluies. Les descendants de ces colliberts en effet tirent peut-être leur nom (du moins, c'est l'opinion populaire, qui est souvent conforme à la vérité) de ce que, lorsque l'abondance des pluies fait grossir la Sèvre, les gens des environs et même des pays éloignés quittent le lieu qu'ils habitent et se précipitent vers la rivière pour y pécher. » DucANGK trouve celle élyuiologic ridicule et il a raison. Mais le moine de Maillezais se ti-ompe d'ailleurs du tout au tout. Les colliberts n'étaient pas une race particulière à la Vendée, mais une condition sociale qu'on rctrouve en bien d'autres points de la France.
i. DucANGK se contente de dii*e qu'ils tenaient le milieu entre les serfs et les hommes libres, quoique plus près des premiers. D'apirs dom Carpentier, les colliberts seraient des serfs « hivcslis dune demi-libeiié, ou liberté conditionnelle, assujettie à certaiiH's charges », définition peu claire, qui n'explique rien. Celle de Gi-érari» : <i st^rl's libni's ». n'est guère plus iuïlruclive. De Cram>mai>o> est frappé sm'lout du sohi avec lequel les rèdactem's des chartes désignent toujours le lieu de naissance des colliberts, laiidis qu'ils irindiqueiit que la condition des père et mère des serfs, et il en conclut cpic le collibert était tel, non par rhéréditè, mais par la nais.sance sur une teri*e collil)erfile. (le serait, d'après lui, une sorte de servage uni«|utMnent territorial, et assimilable au coloiia! ancien. GuiLLoLAnn, s'apj)uyant sur certains passages du Dômesdny itook, veut que les colliberts soient non des serfs, mais des honunes libres, par affranchissement, tenus envers le maître à des redevances ou à des pi*estations qui étaient le prix de leur manmnission. Kicuard, qui a traité la question avec plus de
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désaccord est complet. Pour les uns, le collibert n'est qu'un serf un peu supérieur à sa classe ; pour les autres, c'est un homme libre, ou du moins un affranchi A la liberté duquel on a rais certaines conditions, et que l'on peut assimiler au colon carolingien. Ce désaccord entre les savants s'explique par les données contradictoires que présentent les textes eux-mêmes. On pourrait en effet soutenir les deux thèses opposées et démontrer :
a. Que les colliberts de l'époque capétienne appartiennent réellement à la classe sei^ile. l'» Ils sont soumis, en effet, à l'une des obligations les plus caractéristiques du servage, la capitation, 2*» Le maître les aliène, avec leur terre ou sans leur terre, par vente, donation, échange, exactement comme les serfs. 3*> Le collibertat est, comme le servage, une condition infamante, incompatible avec certaines fonctions sociales (par exemple avec l'état de chanoine). 4*» On affranchit le collibert comme le serf, et avec les mêmes formalités, pour en faire un homme libre. 5° Certains textes associent étroitement le servage et le collibertat, en les opposant aux conditions sociales supérieures.
b. Que les colliberts ne sont pas des serfs. 1* Il est des actes qui distinguent expressément le collibert du serf. S** Les enfants issus de mariages entre serfs et colliberts ne se partagent pas. 5« Des collibeils sont déclarés en déchéance, comme conséquence d'un forfait, et ramenés à la condition servile*.
profondeur, voit dans le collibertat a une continuation de l'ancien colonat impérial, conservé presque intact sur les terres d'Église, mais dont le caractère ne tarda pas i s'altérer lorque les domaines ecclésiastiques passèrent, çà et là, entre les mains de seigneurs laïques, et se rapprocha de plus en plus du servage. » Il admet que c'est un état intermédiaire entre le servage et la liberté, mais ne concède pas que ce soit une transition de l'un à l'autre, un premier échelon vers l'affi^anchissement complet. Suivant M. VioLLET, les colliberts sont des descendants d'affranchis, qui ont conservé le nom et la position d'atTranchis : e% pour lui, le mot collibert est synonyme du mot colon.
1. Pour démontrer que les colliberts ne sont pas des serfs, il y aurait encore à invoquer 'un dernier argument sur lequel Gcéraro a insisté dans la préface de son Cariulaire de St-Père de Chartres, mais nous avons la conviction que sur ce point l'éminent érudit s'est absolument trompé. Il prétend montrer que des serfs peuvent devenir colliberts, et que le collibertat constitue, à l'égard du servage, comme un degré supérieur auquel les serfs pouvaient arriver, comme une étape de transition entre raiïrancliisscmcnt et la liberté. Or les chartes qu'il allègue ne permettent nullement cette conclusion. Celle qu'il considère comme la plus décisive (Cartul. de Si-Père de Ch., p. 180, avant 10t)l) est ainsi conçue: c Tout lidèle ou chrétien qui affranchit pour l'amour du Dieu tout-puissant celui qui lui est soumis par le lien de la servitude, vodo scrvituli», recevra du Seigneur une récompense qui durera toujoui*s. Car le Christ, qui est la vérité même, engage ses fidèles à bien faire quand il dit dans l'Évangile : Dimitte et dimittemini, date et dabitur vobis. Moi donc, au nom de Dieu, Hugues, de concert avec mon fils Hugues et ma fille Béatrice, je fais donation à l'abbaye de St-Père de Chartres de ce collibert qui m'appartient, appelé Lélald, ainsi que de sa femme Amalberge, et de son père Ranuif, et de tous les fils et filles qui naîtront d'eux : je les donne libres (liberi) de façon qu'ils restent au service de la communauté : quatimts liberi in servilio ejnsdem loci remaneant. » De cette charte. GuiSraro tire la conclusion suivante : a II s'agit donc ici d'un serf qu'il affranchit eu
Pour nous, d'un examen attentif des documents, relatifs à la question, ressortent les propositions suivantes, que nous considérons au moins comme vraisemblables, en attendant la démonstration péremptoire que la science n'est pas encore en état de fournir : 1* A Tàge capétien, le collibcrt n'est plus ce que son nom indique, ce qu'il était primitivement sans doute, un affranchi, un homme libre ou à demi libre, chargé de redevances. Son nom n'est plus synonyme de colon (comme il l'était au ix^ et au x'^ siècle*), car, au xi* et au xn^, le mot colon n'est plus synonyme que du mot hôte : il désigne un paysan de condition non S3rvile. 2<> Le collibertat n'est pas une étape, un grade supérieur du servage par lequel le serf passerait avant d'être libéré, un état de transition. On naît coUibert comme on naît serf, et l'on arrive directement à la liberté en partant du collibertat, comme on y aboutit en partant du servage proprement dit. 5<» Le collibert est un serf d'une certaine catégorie, supérieur par certains côtés au serf proprement dit, mais appartenant réellement à la classe servile. 4« Il serait fort possible que, dans certains textes, les mots serf et collibert aient été pris l'un pour l'autre et que les rédacteurs de ces textes n'aient pas distingué entre les deux conditions.
La question de savoir en quoi le collibert est supérieur au serf reste toujours le point obscur, et sur lequel les hypothèses peuvent se donner carrière. Peut-être le caractère propre du collibertat consiste-t-il en ce que le collibert paye la capitation, sans être soumis au formariage ou à la maînmoile, car on remarquera que les chartes du cartulairc de Marmoutier, où il est question des obstacles opposés à la transmission des biens serviles, s*appliquent au sertn et non aux coliberli. En tous cas, il faut reconnaître, pour se consoler de l'ignorance à laquelle on est réduit, que ce problème est l'un des moins importants parmi ceux que
le faisant collibert do St-Pére, comme le démontre égralcment le commencement de l'acte. D Mais celte conclusion n'est pas soutenable. Le donateur ne dit j)as que Létald soit un serf, mais un collibert, et s'il donne ce collibert libre à l'abbaye, ceci veut dire simplement qu'il l'alTrancliit, que son collibert devient libre par rapport à son ancien maître, mais pour cesser de l'être aussitôt, pour retomber sous la domination d'mi nouveau maître, de l'abbaye, vraisemblablement à titre de collibert, et dans la mOme condition qu'auparavant. Il n'y a donc non, dans ce texte, qui prouve que le coUibertisme ait étt^ là une étape du servage, un grade supérieur auquel le serf ail été pi*omu. — D'autres chartes •«6iV/.,p. 158-159), où il est question de servi donnés à l'abbaye, sont précédées d'une rubrique ainsi formulée : Donatio coliiberfonim. Ce fait prouve-t-il, comme le pense GciîRARn, que les serfs, en passant sous la domination de l'abbaye, soient devenus par là même des colliberts? Cela n'est rien moins qu'établi, mais prouve sinq>lemcnt que, dans la pensée du moine qui a rédigé les rubriques (et qui n'est peut-être pas le mrme que celui qui a rédigé les actes), serf et collibert étaient des mots ayant à peu prés le mémo s<mis. Le rédacteur n'a pas fait de distinction entre les deux catégories de serfs. Ce n'est pas là une simple hypothèse : il est absolument certain que le rédacteur ou le copiste ne distinguo ]>as entixî serf et collibert, et qu'il met ces deux mots l'un pour l'autre, car, dans un acte de la page 295, où il n'est question que de colliberts, la rubrifjue porto : Donatio serronim Robert i et Kremburgi. Cikiiaiid ne cite pa< (elle rulirique, qui aurait ruiné tout son système. 1. Glasso.n, Uist. du droit et de» itistit. de tAngl.^ II, 249.
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présente l'histoire des institutions du moyen âge. Déjà, au xi« siècle, il semble que les coUiberts fussent en très petit nombre par rapport aux serfs. Gèographiquement, on ne les trouve que dans une région limitée (Poitou, Anjou, Touraine, Orléanais, Ile-de-France, Nivernais). Les mentions de colliberts deviennent rares dans la seconde moitié du xii* siècle et disparaissent au xni<^. Cette disparition du collibertat s'explique par radoucissement du servage à cette même époque. Le serf étant arrivé progressivement à une condition îpejlleure,: presque équivalente à celle du collibert, celui-ci s'est confondu avec celui-là. Le mot qui représentait l'exception au sein de la classe servile, collibertus, a disparu pour ne laisser subsister que le terme générique, servus, applicable à l'ensemble de la population non libre.
LA CLASSE LIBRE
Il va de soi qu'on doit attacher ici au mot « libre » son acception la plus restreinte. L'expression francus ou liber, appliquée aux personnes comme aux terres, veut dire simplement « qui n*est pas de condition scrvile 0 ou (( qui n'est pas soumis aux charges de la servitude d. La liberté pleine et absolue, consistant dans l'entière disposition de la personne et des biens, dans l'exemption de toute charge pécuniaire et de tout service corporel, n'existe pas dans la classe populaire, où les libres sont soumis comme les serfs à l'exploitation du seigneur. L'homme franc est, avant tout, celui qui, par naissance, n'est pas, ou par prescription ou manumission, n'est plus soumis aux obligations caractéristiques du servage, c'est-â-dire à la capitalion, au formariage et à la mainmorte; celui qui dispose librement de ses enfants et de son héritage, et dont le corps même n'est pas taxé. Il possède sa terre en tenure franche, c'est-à-dire moyennant un cem ou redevance annuelle, qui est le signe caractéristique de la dépendance du roturier à l'égard de son seigneur. Tel est, dans la société populaire, le caractère conunun à toutes les personnes de la classe libre : il n'en est pas moins vrai que ces personnes appartiennent à des conditions fort différentes. Depuis Vhôte de dernière catégorie jusqu'au citoyen de la commune ou de la ville consulaire, les liberi s'échelonnent en une longue série, dont les premiers éléments se trouvent, au point de vue social, à une distance considérable des derniers.
165. Diverses espèces d'aHranchissexnents. — Le plus important de tous les procédés légaux qui permettent au serf de sortir de sa con-
♦ Consulter, outre les ouvrages cités plus haut et relatifs à la classe servile : Ducanoe, Glosf. lat.f au mot Ma.msiissio. — M. Fouumer. Les affrntichisscments du \* nu xnr siècle^ influence de l' Eglise, de in royauté et des particuliers sur la coiuiition des affranchis^ dans Uevue histor , XXI, 1883; le m^me, Essai sur les formes et les efl'eis de l'affranchissement dans le droit gallo-franc (voir la Table chronoL des doc. relatifs à l'affranchissement (de iOO à i21K)), dans Dihl. de VEc. des Hautes Etudes, foscic. 00 (I88r)). — Finot, Etude sur l'affranch. des tua inmor tables de (.harlicu, dans ISouv. lievue histor. du dr. fr. (an. 1881). — Marciiecay, Trois actes d'affranchissement dr serfs au.r xr et xn' s., dans Polices et pièces sur l'Anjou^ t. !.. Ole.
dition et de pénétrer dans la classe libre, c'est raffranchissenient (nianumissio). Le mouvement continu d'émancipation qui devait aboutir, au déclin de la période médiévale, à la disparition presque générale du servage proprement dit, commence à être sensible dés la fm du xr siècle, s'accentue pendant le xu« et la première moitié du xiu*', puis se ralentit et bientôt s'arrête à l'époque des premiers Valois. On rencontre sans doute après cette date, et l'on signalera jusqu'à la fin de l'ancien régime, des serfs et des actes de manumission, mais on peut dire que la classe servile, considérée dans son ensemble, se trouve, au moment où s'ouvre la guerre de Cent Ans, avoir accompli son évolution. Les paysans libres, assise fondamentale de notre tiers état, existent dès lors presque partout en majorité.
Dans la multitude des actes d'affranchissement, il faut distinguer, avec Guéraixl : 1'' ceux qui s'appliquent à une seule i^rsonne {affranchissements individuels) ; 2'» ceux qui portent sur plusieurs familles de serfs (affranchissements collectifs) ; 3<^ ceux qui exemptent des charges serviles une localité ou môme une région entière (affranchissements généraux). Il faut ajouter à cette classification, si l'on veut être complet, une quatrième catégorie d'affranchissement : celui des localités qui, sans être l'objet d'une charte de manumission expresse et formelle, ont été, par le fait même de leur transformation en bourgeoisie privilégiée ou en ville libre, débarrassées partiellement ou totalement du servage.
Au point de vue du degré de liberté conféré aux affranchis, l'affranchissement n'est pas toujours absolu. Il est -partiel, quand le seigneur n'exempte son serf que d'une des charges auxquelles il est soumis en vertu de sa condition même. Il est conditionnel et non plus direct, quand la charte qui le constate exige de l'affranchi qu'il reste attaché à une condition sociale particulière, ou soumis à des obligations plus ou moins onéreuses.
Principales causes du mouvement d'émancipation
La multiplication des actes d'affranchissement, dans la période du moyen âge qui est l'objet de nos études, s'explique par les causes suivantes :
a. Le désir d'échapper aux charges serviles, notamment aux impositions arbitraires et à la résidence forcée, et surtout le besoin de se marier librement et de disposer de son héritage, entraînent naturellement le serf à solliciter la formalité légale qui doit le faire passer dans une classe supérieure. Les sommes considérables dont les paysans payent souvent leur affranchissement individuel ou collectif indiquent assez à quel degré peut être porté chez eux le désir d'une condition plus rçlevée. D'ailleurs l'affranchissement seul peut légalement ouvrir au serf la carrière ecclésiastique, le métier des armes, et lui donner accès dans la bourgeoisie des villes libres.
b. Le mobile auquel obéit le plus ordinairement le seigneur, quand il cède aux sollicitations du serf, est le besoin d'argent ou le désir d'accroître sa propriété directe et par suite ses revenus. Les affranchissements gra-
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luils sont chose rare*. Le seigneur se fait chèrement payer sa concession, et l'on voit, par le taux de ses exigences comme par les conditions auxquelles est subordonnée sa libéralité, qu'elle n'esl fort souvent qu'une spéculation. On peut même constater, à partir de la seconde moitié du xni* siècle, que, pour les rois comme pour les barons, l'affranchissement devient en certain cas un simple procédé fiscaP. C'est la manumission non plus $ollicitée, mais obligatoire, à laquelle, par un curieux retour des choses, les serfs essayent de se soustraire. Il y eut d'ailleurs, à^ toutes les époques du moyen âge, une classe de serfs, auxquels leurs propriétaires cherchèrent, par principe, à imposer l'affranchissement : c'étaient ceux qui ne résidaient pas dans la seigneurie (servi foreme&Y. La difficulté de les atteindre et de les soumettre aux impositions accoutumées faisait que le seigneur les considérait comme des non-valeurs dont il avait intérêt à se débarrasser par une manumission lucnitive. Un pareil affranchissement, loin d'être un bienfait pour le serf forain; lui paraissait au contraire une calamité qu'il s'efforçait d'écarter, soit en refusant formellement la manumission, soit en niant qu'il fût de condition servile.
c. La féodalité se résignait encore à affranchir ses serfs, pour les mêmes motifs qui la poussaient à accorder des privilèges aux bourgeois, à fonder des villes franches ou môme des villes libres, c'est-à-dire par une raison
1. GcÉRABO a dit dans ses Prolégomènes au CartuL de Sl-Père de Chartres (p. lhi) : « Quelquefois les serfs obtenaient gratuitement leur liberté de la générosité des moines », et dans sa Préface au Car lui. de N.-D. de Paris (p. cxcrin) : c Quelques aCTranchissemenls sont gratuits. > Mais il ne cite aucun exemple réellement probant de gratuité. De ce que les actes d'alfrancliissement ne contiennent pas d'indication de prix, on ne pourrait, en bonne logique, conclure que ces affranchissements ne se payaient pas. Dans la plupait des actes d'amortissement, au moyen âge, il n'est rien dit du dmit que le seigneur exigeait de ceux auxquels il accordait celte faveur.
2. Tel est certainement le caractère des actes d'alTranchissement de Philippe le Bel de V298 et de 1302 (Ducange, Gioss, lai., au mot Manumissio ; Boitarh:, La France sous Philippe le Bel, 150); de l'affranchissement des serfs du Valois par Charles de Valoi--, en 1511 (BouTAttic, ibid., 161); et de la fameuse ordonmince de Louis le Ilutin. Un mandement royal, postérieur seulement de trois jours à celte ordonnance, prescrit aux commissaires royaux de taxer, suivant leurs moyens, ceux qui ne voudront pas se racheter de la servitude. Le roi craint « que quelques serfs, par mauvais conseils, n'aiment mieux demeurer en la chélivitc de servitude que venir à état de franchise ». et il ordonne à ses officiers de prendre en considération « la quantité des biens et les conditions de la servitude de chacun pour lever sur eux des subsides si soufisamment et si grandement comme la condition et la richesse des personnes pourront bonnement souffrir ». L'invitation faite aux serfs par Louis le llutin n'ayant produit que peu d'effet, Philippe V fut obligé de la renouveler en 1317 [Ordonn. I, 653. Cf. Yoitry, Éludes sur le rég. financ. de la /-'r., nouv. série, I, 48, passage où le caractère fiscal de l'ordonnance de Louis le Hutin est très nettement mis en relief).
3. Sur les servi foreuses affrancliis par l'abbaye de St-Pèrc de Chartres, l'abbaye de Sl-Liphard de Meung et le chapitre de St-Aignan d'Orléans, voir €ui-'rard, Cartul. de St-Père de Ch., 6Î.3. ; Delisle, Calai. , n- t)54 et 864. Ces seigneujMes ecclésiastiques liront intervenir l'autorité de Philippe Auguste. On lit dans l'acte relatif à Sl-Liphard : a Si vero aliqui hominum eorum negaveriiit, per juramenla legitimorum hominum sine duello, approbentur et manumittentur. llli auleni qui noluerint manumitti, pro quantitate facultatum suarum ab eodem capitule lallientur. »
d'intérêt bien entendu. Lorsqu'eUe voyait son domaine menacé d'être dépeuplé par l'émigration clandestine ou légale, lorsqu'elle était en procès avec des particuliers ou des communautés qui refusaient de se soumettre aux obligations serviles ou niaient y être assujettis en droit, elle préférait souvent un affranchissement qui était d'un rapport certain, immédiat, à la nécessité pénible d'un long procès ou d'une lutte violente dont l'issue pouvait n'être pas à son avantage.
d. Rois et seigneurs affranchissaient quelquefois leurs serfs, pour les donner à un établissement ecclésiastique; pour célébrer un év<^nement important et particulièrement heureux, tel que la naissance ou le mariage d'un enfant; enfîn, au lit de mort, par testament, pour faire acte méritoire et pourvoir au salut de leur âme. Dans ces cas spéciaux l'affranchissement pouvait être gratuit.
e. Le mobile humanitaire déterminait rarement les manumissions. Sans doute, les préambules des actes d'affranchissement contiennent souvent des considérations théoriques d'un ordre très élevé ; mais il faut se garder de les prendre à la lettre, et songer que les scribes féodaux recopiaient indéfiniment d'anciennes formules. On trouve exposée, dans ceilaines chartes royales*, la théorie ecclésiastique de la liberté originelle, compromise ensuite par le péché. 11 suffît de rappeler que le célèbre Ives de Chartres oppose à la loi féodale, si dure pour la classe populaire, la loi naturelle et les préceptes divins, « d'après lesquels il n'y a, dit-il, ni libre ni serf». Mais cette doctrine, consolante pour les misérables, n'est pas la seule qui ait eu cours au moyen âge. 11 en est une autre, de tendance opposée, qui présente le servage comme un fait naturel et même d'institution divine*, et qui se contente de recommander aux maîtres de ne pas abuser de leur situation.
i. Par exemple, dans une charte de Louis Vil de 1152 (Lvoiaike, Catal. desacteêde Louis VII, n» 285). Cf. un acte de Philippe Auguste de 1206 (Delisle, Catal., n» 974), l'acte bien connu de Louis X le Hutin (Ordonn,, I, 583) et celui de Charles de Valois (BûUTARic, La France sous Philippe le Bel, 162). C'est la théorie de Beaumaxoir.
2. Préambule d'un acte de St-Laud d'Angers, dans Ducange, au mot Manumissio : < Toute puissance vient de Dieu, et celui qui résiste aux puissances résiste à la volonté divine qui, par une admirable et souveraine dispcnsation, a placé sur terre les rois les ducs et les autres hommes chargés de commander aux autres. Us ont été institués par Dieu, afm que les petits, comme il est logique, soient dans la dépendance des grands. Dieu lui-même a voulu que, parmi les hommes, les uns fussent seigneurs et les autres serfs, de telle façon que les seigneurs soient tenus à vénérer et à aimer Dieu, et que les serfs soient tenus à vénérer et à aimer leurs seigneurs, suivant cette parole de l'apôlrc : Serfs, obéisses à vos seigneurs temporels avec crainte et ti*emblemeut. Seigneurs, traitez vos serfs selon la justice et l'équité; ne les menaccx point, parce que vous aussi vous avez votre Scigneiu* qui est au ciel. Celui-là est votre Seigneur comme il est aussi celui des serfs : il est la forme et le miroir de tout bien. Rappelezvous qu'il a daigné subir pour nous le joug de la servitude, pour nous délivrer de la malédiction de la Loi et de la servitude du démon, et nous faire parUciper à son ineffable Hbcrté. C'est pourquoi, moi, pour le rachat de mon âme et la récompense de l'éternelle béatitude, je déclare affranchir du joug de la servitude ce serf X... qui m'appartient, ainsi que toute sa postérité, de façon que, libre dés aujourd'hui et pour toujouis, il suit maitre de lui et qu'il s'en aille où bon lui semble. >
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Cette dernière seule a'prévalu dans la pratique. A tout prendre, et quelle que soit la théorie adoptée, la libérale ou l'autoritaire, les considérations philosophiques inscrites en tête des actes de inanuinission seraient singulièrement plus édifiantes, si elles précédaient des affranchissements accordés à titre gratuit.
167. Principaux modes d'afiranchisBexnent. — Les textes du xi« siècle et même de la première moitié du xn*" nous montrent que les formules et les formalités des affranchissements de Tépoque carolingienne restèrent encore en usage, jusqu'à une date assez avancée de la période féodale.
a. On contifmait à affranchir, dans les églises, les dimanches ou les jours de fête, devant le peuple et les clercs qui servaient de témoins (manumissio in ecclena^ ad altare, ad cornu altari$). Celui qui affranchissait posait ses mains sur la tête de l'affranchi.
b. L'affranchissement per chartam ou chartulam se faisait toujours suivant le cérémonial ancien. On plaçait la charte sur la tête du serf et les témoins y apposaient leur seing ou leur croix.
e. On affranchissait aussi par le denier (manumissio per detiarium)^ en présence du roi, qui jouait souvent le rôle le plus important dans celte cérémonie [more regio). Le prince ou le seigneur du serf lui mettait un denier dans la main, puis d'un coup léger faisait tomber la pièce, cl déclarait à l'affranchi a que les quatre voies du monde s'ouvraient à lui comme à tout homme libre )> . Accompli par le roi ou même simplement devant le roi, Faf franchissement prenait, dans l'opinion des contemporains, un caractère spécial de durée et d'inviolabilité.
Au xiu*' siècle, les formalités de l'affranchissement se sont simplifiées. Le symbolisme des Ages précédents a disparu. On affranchit devant un chapitre ou devant l'ofïicial. La sanction de l'affranchissement consiste principalement dans la charte qui est délivrée à l'affranchi par son expropriétaire, et qui contient, outre le nom du serf libéré, la renonciation formelle du seigneur à la personne et aux biens de son homme de corps. Les Charles d'affranchissements collectifs et même généraux présentent souvent de longues listes des noms de pei'sonnes affranchies.
108. Prix de raffranchissexnent. — Nous avons dit que le plus ordinairement l'a (franchissement était acheté, et que le serf se résignait à de durs sacrifices pour se procurer la liberté. Il avait plusieurs moyens de s'acquitter envers son seigneur.
1° En lui abandonnant son patrimoine, la terre qu'il tenait par succession, ou en renonçant à ses biens propres. Cette sorte de payement était en usage surtout dans les premiers temps de la période féodale, notamment au \V siècle, alors que l'argent comptant était chose rare chez le paysan. Les contrats relatifs à la cession de la terre servile, pour cause d'affranchissemeiil, contiennent parfois une clause stipulant queraffranchi
relombcra en servitude, s*il ne parvient pas à iiûre jouir son ex-propriétaire de l'immeuble qu'il lui a cédé.
2" En renonçant à certains offices, dont le serf s'était approprié ou voulait s'approprier la jouissance héréditaire, et que le mai Ire tenait à reprendre directement en sa main.
5'* En donnant en espèces une certaine somme, une fois payée, ou une rente perpétuelle. Le payement en argent s'ajoute quelquefois, dès le xi« siècle, au payement en terre, mais il devient fréquent et même exclusif dès le milieu du xiii'*. Le taux de la somme varie suivant les habitudes régionales, le degré d'aisance du paysan, le caprice ou les besoins du seigneur. Guérard a noté que, pour les serfs du chapitre de Noire-Dame de Paris, au \iu^ siècle, le prix d'un affranchissement individuel pouvait varier de 15 à 90 livres parisis. Pour les affranchissements généraux, étendus à tout un village, le prix atteint souvent i 000 livres et au-dessus. Il est constant qu'en bien des cas le seigneur exploitait odieusement le désir que manifestaient ses hommes de corps d'entrer dans la classe des hommes libres. — Quand il s'agissait d'une somme considérable, le seigneur accordait quelquefois à ses hommes un délai de payement de plusieurs années, pendant lequel ceux-ci, quoique n'étant pas pleinement affranchis, jouissaient néanmoins de certains avantages de la liberté.
169. Conditions de raliranchissement. — Non seulement il fallait que le serf achetât chèrement sa liberté, mais, indépendamment de ce qui constituait le prix principal et proprement ditdel'afTranchissement, il devait se soumettre d'ordinaire à des conditions fort onéreuses que le seigneur a bien soin d'énoncer tout au long dans l'acte de manumission. Les réserves les plus habitueUes sont les suivantes :
a. Les affranchis restent assujettis, comme auparavant, à toutes les charges, non caractéristiques du servage, qui pesaient sur leurs personnes et sur leurs biens. En bien des cas, le seigneur continuait à prélever sur eux la taille à volonté : le maximum ordinaire de ses concessions était la transformation de cette exaction arbitraire en taille abonnée et en rente. Si les paysans se méprenaient ou affectaient de se méprendre sur la portée de la manumission, pour se débarrasser de certaines obligations gênantes, un arrêt judiciaire leur rappelait, à leurs dépens, que l'affranchissement était limité, et que l'homme libre demeurait dans la dépendance étroite de son seigneur*. Au point de vue de l'exploitation pécuniaire, la différence était mince entre un serf et un affranchi. La formule de la manumission conditionnelle (non causa onerandœ servitutis^) .n était le plus
i. BouTARic, Actes du Pari, de Paris, n« IT'iD : arrôt de 1279, condamnant d'anciens serfs du roi à payer les i^dcvances en blé et en avoine auxquelles ils étaient soumis avant leur manumission.
2. f Manumiltimus sub conditionibus insertis inferius et de voluntate ipsorum antc manumissionem, twn tamen causa onerandx Ubcrtalis^ talia jura retiuctnuSf etc. (DucAXGB, au mot Manumissio^ p. 254, col. I; GckiubDi Cartul.de N.-D.deParis^ cxcrur.)
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souvent qu'une expression vide de Sens, ou signifiant même le contraire
de la réalité.
b. ÏAts aiïrancliis ne peuvent posséder ou acquérir, par droit de succession, achat ou par loule autre voie, les biens des hommes de la seigneurie appartenant à la condition servile. S'il leur échoit des biens de celle nature, ils sont tenus de les vendre dans l'année à des lioiumes de corps du seigneur, autrement celui-ci serait en droit de s'en enipai'cr. Cette réserve s'explique par la nécessité d'empécHer la terre senile de tomber entre les mains des alTranchis qui sont des hommes libres et. parsuite, de n'être plus aussi complètement et aussi facilement exploitable. Cerlaincs chartes de manumission contiennent en outre la défense expresse faite aux aiïrancliis de se marier avec des personnes de condition servile appartenant à d'autres seigneurs, car, dans ce cas, leurs biens et possessions passeraient à ces mêmes seigneurs, ce qui serait autant de {lerdu pour le seigneur alTrancliissant.
c. Ou l'affranchi pouvait quitter le domaine seigneurial, ou il pouvait rester : mais, dans ce dernier cas, il s'engageait envers le seigneur par le lien féodal. H devenait son vassal et tenait de lui, celte fois, en fief ou en hommage libre (in Uberum feoâutn ou per hominium liberuvi), el non plus en fief ou en hommage servile, soit une petite rente, soit un domaine, soit un office que le seigneur lui conférait'.
d. Ce ne sont pas seulement des obligations matérielles, mais des liens moraux qui subsistent entre t'aiïranchi et son ancien maître. L'affranchi doit rester dans sa fidélité, lui prêter aide en toutes circonstances et ne lui nuire en quoi que ce soit. Il s'engage surtout â ne point appeler les hommes de son seigneur, sans sa pennission, devant un tribunal étranger et à ne transmettre à personne les actions qu'il pourrait avoir à exercer contre ces mêmes hommes. D'autres conditions, d'un caiactêre plus particulier, pouvaient encore être inséi'ées dans les actes de manumission. Certains affranchis étaient tenus de rester au service {KU'soimel (fanmlatuf) de leur maitre, soit à litre perpétuel, soit pour un temps délenuiné. Il y a surtout une catégorie nombreuse d'affranchis qu'on soumet â des conditions assez dures : ce sont les serfs qu'on émancipe pour les tonsurer {ad ionairam, ad cterwatum, ad ordinet) et leur permettre d'embrasser la vie cléricale. Ils doivent l'ester clercs et ne pas se marier, sous peine d'être ramenés â leur condition précédente.
i. Gi:ërikd, Cartul. de Sl-Pin Je Ch., lih suiv. CT. un acte de liSI. où le m(ii-e Buadouin, alTranclii parl'BbbayedeSI-Aignaud'OrliJans.duit leiûrdcsebanuinesccrtaines posMuioni in tiberûm ftodum per ttreilium unJM nuiriHi (ItmaT, |ir. p. 110). GcfHtaB nom piralt mioir commia une eireur nu sujet de rctlc expi-eEsion hoinimutii libfnim 'u Carlul. rie Sl^fite, u\) qu'il inlerpréle par « homiiiai^c franc et libre. e Hni l'cilricISua iii piiga^einent cunirairc ». Il »'agil ici simplement de le «erf iliranchi à taa ei-maltre devenu son teigneur Téodal ; libre !t at mt prU au sens (iropre. Dans une autre diai'lc de Sl-Aignan, ^ ]'alibiTe(llinuT, pr. p^itiO, aeledel303J.
170. Portée de raifranchissement. — Sur la question de la portée de ralîranchissement, des historiens et des érudils sont arrivés à des conclusions qui nous paraissent inadmissibles. Quand on lit dans un livre estimable comme celui de M. Vuitry*: « Le serf affranchi n'était plus taillable », on se demande comment il est possible de méconnaître à ce point les textes et les faits. 11 est trop clair que la taille est une des formes régulières de l'exploitation seigneuriale, et pèse sur le libre aussi bien que sur le serf. D'après d'auti'es savants, l'affranchissement abolirait, non la taille fixe, mais la taille arbitraire, ou à volonté. La manumission serait simplement une garantie contre les exactions arbitraires et ne donnerait d'autre avantage que l'assurance de n'être pas exploité au delà de limites fixées'. Cette assertion est inexacte: en bien des cas l'affranchi restait soumis à la taille arbitraire : les exemples donnés par Guérard l'ont surabondamment démontré. U ne faut donc pas étendre, plus que de raison, la portée de l'affranchissement'.
Au xi^ siècle, les actes de manumission ne mentionnent en général aucune condition imposée à l'affranchi ; ils semblent lui donner la liberté pleine et entière, et l'exempter de toutes charges « tanquam civis romanus », formule ancienne qui se rencontre encore parfois à l'époque féodale : mais on peut douter qu'ici, malgré le silence des textes, la réalité corresponde à l'apparence. A la fin du xu'^ siècle et au xni', les actes de manumission sont plus précis, plus largement développés; alors apparaissent des listes interminables de conditions et de restrictions, clauses tellement dures parfois pour l'affranchi qu'on se demande à quoi lui sert son affranchissement. On rencontre des chartes de manumission entière-
É/wles sur le régime financier de la Franre, I
2. Seig.wbos, EsMi sur le régime féodal en tiourgogne, p. 46.
5. Il ne faudrait pas non plus la restreindre au delà de ce qui est nécessaire. Guérard parait être tombé dans cet autre excès quand il dit (Cartul. de N.-D, de Paris, cciv) : a Les chailes prouvent qu'on pouvait l'ester soumis aux charge^ les plus onéreuses, par exemple à la taille arbitraire et à la mainmorte, tout en cessant d'être serf ». A la taille arbitraire, oui; à la mainmorte, non. Les faits cités par Gcér.\rd ne prouvent nullement qu'on pût, tout en n'étant plus serf, rester mainmortable : les chartes aux(iuellos il fait sans doute allusion [Carlul., II, ^ et il) ne parlent que d'afTranchis qui restent momentanément mainmortables, jusqu'à complet payement du prix de raifranchissement. Les disciples de Guérard ont exagéré encore, comme toujours, les doctrines du maître. Telle est la conclusion à laquelle est arrivé M. de GiuNnvAisoif {Essai sur le servage en Touraine, p. xxxviii) : « Les chartes d'affranchissement doivent généralement su résumer ainsi : 1** L'affranchi a le droit d'aller partout où il veut; les chemins du monde carré lui sont ouverts, disent les textes. 2» Il ne rend de devoir et de service à personne, que de son plein gré. Ces deux points nous semblent marquer, au XI* et au \n* siècle, la limite qui séparait le servage de la liberté. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que cette liberté est encore bien imparfaite : l'affranchi, comme le vilain, dans la classe duquel il entre des lors, reste soumis à la taille, à la corvée, au formariage, à la mainmorte; mais à cet égard Tautorité du seigneur, au lieu d'être absolue et arbitraire comme par le passé, est désormais restreinte et réglée par les coutumes. * — Pas une ligne de cette conclusion qui ne contienne une en'eur ou une assertion non démonlnn».
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ment consacrées à répéter, sous diverses formes, que l'affranchi se retrouve, malgré sa libération, vis-à-vis de son maître, dans la même condition qu'auparavant*. La vérité est que le véritable affranchissement, l'affranchissement complet, supprime pour le serf les charges caractéristiques du servage, la capitation, le formariage, la mainmorte, mais laisse subsister toutes les autres charges qui incombent au paysan. Quand le serf est affranchi, il s'en faut que ce changement d'état soit toujours de nature à améliorer sensiblement sa situation matérielle : il n'est pas rare au contraire qu'il y perde, vu les sacrifices qu'il est obligé de faire pour acheter la liberté et les conditions que lui impose son seigneur. Beaucoup de serfs restent presque aussi dépendants de l'autorité seigneuriale après leur affranchissement qu'avant, et ils ne sont guère plus avantagés soit comme chefs de famille, soit comme propriétaires. L'affranchissement est donc surtout pour eux une question de dignité, un gain moral : car les textes indiquent clairement que la condition servile est considérée par l'opinion comme une tare, un état d'abjection {servilulit macula ou opprobrium)^ auquel on ne doit se résigner que par nécessité absolue. Il en est qui s'y résignent, puisque certains serfs refusent l'affranchissement qu'on veut leur faire payer trop cher. Mais beaucoup aussi ne reculent devant aucun sacrifice pour cesser d'être considérés comme des parias ; pour entrer dans la classe des hommes libres, ils consentent à se dépouiller de tout ce qu'ils possèdent. Ceux-là sont à plaindre sans doute, cependant ils ne font qu'obéir à l'une des plus nobles tendances de la nature humaine.
LES SERVITEURS LIBRES. LES HOTES. LES VILAINS
171. Les faxnuli'^. — La familia du seigneur ne comprend pas seulement les serfs qui lui appartiennent en propre; ce mot s'applique encore à l'ensemble des serviteurs de condition libre (famuliy servientes indominicali, qui vivunt de victu ou de cibo doniini) qui remplissent un office quelconque auprès de la personne du seigneur, dans son habitation ou sur la partie de son domaine qu'il s'est réservée particulièrement. Ces famuliy libres de naissance ou affranchis, sont ou bien des domestiquer^ dans le sens que nous attachons aujourd'hui à cette expression, ou bien des artisans, qui habitant, soit dans la maison seigneuriale, soit dans les environs, pratiquent les différents métiers qui permettent de pourvoir aux besoins de la famille, ou bien les ouvriers ei cultivateurs, souvent salariés, à qui est confiée l'exploitation du domaine rural non accensé. Les famuli du seigneur ont ceci de commun qu'ils dépendent de lui étroitement et
* Slip celle caloROric d'iioniines libres, Gcéraiid. CarUtl. de St-Prrr, lvii suiv. ; J. FL\r.ii, Les oriq. de Vanr. Fr., I, 262 suiv., 500.; Seicnobos, Le régime féodal en Bourgogne, 208.
1. Voir par exemple la charlc n* 57 (p. 183) du CartuL des serfs de Marmoutier.
LES HOTES
sont sous sa juridiction personnelle. Ils échappent à toute autre justice que la justice domestique exercée directement par le maître.
172. Les hôtes '^. — Le terme hospes désigne à la fois une condition et une fonction sociale. Dans Tacception la plus répandue, Thôte, appelé aussi colon (colonus), est un défricheur, un pionnier, chargé de mettre en exploitation des bois ou des espaces incultes, ou bien un cultivateur qui a pour mission de repeupler des localités devenues désertes. S*il s*agit d'un défrichement opéré dans de vastes proportions, le seigneur, au lieu de confier l'opération à un petit nombre de paysans admis en hôtise, la concède en gros à un entrepreneur qui l'accomplit en détail, par ses salariés ou par des hôtes*. Ces entreprises de défrichement ne sont pas le cas le plus fréquent. En général, le seigneur place lui-même des hôtes sur la terre qu'il s'agit de faire valoir. Il leur donne comme tenure une petite habitation avec cour, jardin et un ou plusieurs arpents de terre {hospitium, hospitagiiim, hostagium, hostisia). Les maisons et torres données en hôtise sont cédées |aux colons moyennant un cens variable, calculé soit par habitation, soit par arpent. Pour attirer les hôtes ou les retenir et faciliter l'accomplissement de leur tâche, le seigneur leur confère d'ordinaire certains privilèges individuels ou collectifs : exemptions de tailles, de corvées, réglementation avantageuse du service militaire ou des droits de justice, usage dans les bois*, etc. Plusieurs seigneurs peuvent s'associer pour mettre une terre en hôtise (hospitare), et se partagent les hôtes, c'est-à-dire les redevances qui en proviennent ^.
Souvent aussi le mot « hôte » est pris dans un sens très général, celui de tenancier non servile, levant et couchant, c'est-à-dire établi en permanence, dans une seigneurie. Il est alors synonyme de manens, mansiona^ rius ou mansionaliSy submansor, etc.
Les hospites plenarii, pteni^ opposés aux non plenarii^ dimidii, sont ou bien des hôtes dont le seigneur possède la jouissance entière, qui lui
♦DrcASGE, Gloss. lat. aux mots IIostisia, IIospitrs. — Gai.land, Le ftnnc-Aleu, 86 — GuâRARD, Cartul. de N.-D. de Paris^ I, cciv-ccvi ; le mt^nic, Si-Pt.'e de Ch., xxxv suiv. — Mklij:ville, Hist. de l'affranch. communal dans la dioc. de Laon^ Sois- 9onê et Noyon, 38 suiv. — Luchaire, Insdt. monarch.^ II, 154-150. — Prou, Len coutumes de Lorris, 22. — Fi.ach, Les origines de l'anc. Fr.^ I, 160, 397 suiv. — L. Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole en Normandie^ 11-13. — A. IIiîRO.x DE Vii.LEFossE, Essai sur l'agricult. en tirie au xiii* et au xiv* «., dans Positions des thèses de tÉc. des Ch.^ an. 1869. — Lamprecat, Jieitràge zur Geschichte des Franzosischen Wirthschaftleben im elften Jahrhundert Staats und socialwiêsenschafflirhe Forschungcn .
1. Le Cartul. de N.-D. de Paris contient un grand nombre de chartes relatives à ces entreprises de défrichement, et Gdérard a résumé lui-même dans sa Préface, dcv et suiv., les faits généraux qui découlent de tous ces contrats.
2. .Actes de concession d'hôtise dans Guér.\rd, N.-D. de Paris, I, 78 (1199); LncnAïaE, Louis VI, n* 551.
3. Acte de concession d'hôtise par deux seigneurs associés, dans Luchaire, Instit. monarch.^ II, 344.
appartiennent complètement et qu'il ne partage avec personne, ou bien des paysans qui possèdent en entier une tenure d*hôtise et produisent par conséquent un revenu complet.
La position sociale des hôtes est loin d*étre uniforme : elle varie suivant leur origine et suivant les clauses du contrat d*hôtise.
Certains hôtes paraissent placés au plus bas degré de l'échelle des conditions libres. Ils approchent du servage, en ce sens qu'ils sont soumis aux exactions arbitraires du seigneur, et que les textes nous les mentirent donnés, vendus, échangés, avec la terre qu'ils occupent, comme les personnes de la classe servile. Tels sont les hospites taUlabiles auxquels on interdit l'accès des villes affranchies et qui sont, en plusieurs circonstances, assimilés aux hommes de corps ^ Les hôtes taillables de l'Ile de France forment transition entre les serfs et les hommes pleinement libres. Ils ont leurs similaires dans les autres provinces, par exemple dans les bordarii ou bordiers de Normandie, que leur tenure, dite in bordagio et grevée des plus onéreuses servitudes, soumet étroitement à la domination du maître.
Les hôtes qui jouissent d'une condition meilleure sont appelés hospites liberi ou francs hôtes. Il ne s'ensuit pas de là qu'on puisse faire rentrer les hôtes taillables dans la classe servile proprement dite. Des documents formels prouvent que les hommes de corps aspiraient à devenir des hôtes et que ceux-ci se regardaient comme appartenant à la classe libre. Les textes où il peut être question d'un affranchissement des hôtes s'appliquent sans doute non à une manumission ordinaire, mais à un complément de libération portant sur la taille arbitraire. Ce serait tout à fait par exception que le terme hospes désignerait de véritables serfs, indiquant alors par là, non la condition sociale, mais le rôle joué par le serf comme chargé de défricher une partie du sol seigneurial.
En général, non seulement les hôtes sont des hommes libres (dans le sens étroit que nous avons attribué plus haut à cette expression), mais il n'est pas rare qu'ils soient privilégiés, soit comme membres d'une communauté partiellement affranchie, soit comme habitant le domaine royal ou un domaine ecclésiastique. Dans certaines provinces du nord de la France, par exemple la Flandre et la Normandie, les hôtes sont souvent à la léte de la classe libre, et rapprochés de la catégorie des vavasseurs, qui se placent au degré inférieur de la classe noble.
Les vilains* et les tenures roturières **. — La grande
♦L. Dbuslb, Études sur la condition de la classe agricole en Normattdie, 15 suiv. — GuÉRARD, Cartul. de St-Père de Chartres, xxxiv, xxxix. — Ducange, Gloss, lai. aux mots ViLLAStJS, ViLLENAGiuM. — Seig.nobos, Lc régime féodal en Bourgogne, 37 suiv. — Lambert, Essai sur le régime municipal en Provence, 179. — Guérard. Cartul. de St'Victor de Marseille, I, préf. xxxvi-xxxvii. — Proc, Les coutumes de Lorris, 23.
♦♦Sur les tenures roturières, voir surtout Pépin Lehalleur, Histoire de Vemphythéose
1. Charte de Philippe Auguste, pour ^Voisines (1187) a exceptis hominibus nostris
LES VILAINS
m«ijorité des paysans libres est désignée dans les textes sous les noms de villanif rustici ou rmticani, et dans ceux de la France méridionale en particulier, sous le nom de pagesii ou pagenses. On trouve également employées les expressions, plebeii homines, consuetudinarii, censali, etc., qui sont plus rares. Le mot a vilain » a lui-même plusieurs significations. Pris dans un sens très général, il désigne souvent les hommes, libres ou non, de la classe populaire, par opposition à ceux de la classe noble {niililes); de même que la tenure ou censive in villanagio est opposée à la tenure féodale {per feudum). Dans une acception moins étendue, le tnllanus est le cultivateur rural, celui qui habite les villages (villœ), et il s*opposeà Thabitant des bourgs et des\ï\\es(burgensis, civis). Mais souvent aussi le même mot est employé avec une signification restreinte et s'applique au paysan libre, par opposition au serf, comme la tenure en villenage est opposée à la tenure en mainmorte. Il y a des villani qualifiés plenarii et dituidii^ comme les hôtes dont il a été question plus haut, et sans doute pour les mômes raisons.
Le vilain est essentiellement l'homme qui possède une censive où une tenure roturière. Les tenures de cette espèce, formant la parlie du domaine que le maître, seigneur ou propriétaire ne s'est pas réservée et qu'il laisse exploiter par des cultivateurs libres, ont trois caractères principaux qui leur sont communs et les distinguent des iemires nobles : 1*^ elles ne sont pas soumises à l'hommage, mais à une redevance ou rente, payable en numéraire ou en nature, cens ou champart ; 2° elles ne sont pas assujetties au droit de garde; 3° elles sont toujours indéfiniment divisibles.
On peut les distinguer et les classer encore d'après les différentes conditions personnelles qui ont été précédemment indiquées. A un autre point de vue enfin, elles se répartissent en deux catégories : 1® celles qui fournissent au seigneur une rente fixe (tenures en emphytéose, en précaire, en censive, en fiefferme) ; 2° celles qui lui procurent un revenu variable proportionnel à la production agricole (tenures en champart, métayage). Si l'on considère la durée de la concession, l'immense majorité des tenures, pendant la plus grande partie du vrai moyen Age, rentre dans la catégorie des locations ou baux perpétuels qui font du tenancier un propriétaire. Les concessions à titre viager, ou transmissibles seulement à un nombre déterminé de générations d'héritiers, telles que la main fer me {manus firma), sont encore en usage au commencement du xr siècle, mais deviennent ensuite de plus en plus rares. D'autre part, c'est
(18i5). — L. Dkmsle, ibid,, 28 suiv. — Gléharo, St-l*. de Ch., xxii siiiv. ; ccxxviii suiv. ; cl St-Victor de M., xxxviii suiv. — GarsonnsTy //*»/. des locations perpétuelles (1879). — P. VioLLET, Précis de dr. fr., 531, 503, etc. — Glasson, Ilist. du droit et des instit. de la Fr., IV, 386 suiv.,
de corpore et hospitibus uostris tailliabilibus qui in ea villa retineri non potenint ». [Ordonn. VII, 455). cr. Prou, 112. — Acte de 1223, relatif à la franchise de Ocaumontsur-Oise. [Ordonn. XII, 298; Dblislb, Calai, des actes de Ph. Attg., n* 2198.)
seulement à dater de la fin du xii« siècle et surtout au xui«, que commencent à apparaître, dans les textes, les tenure» à bail temporaire ou* fermages.
Au total, la vraie forme de la propriété du vilain est la tenure à cens qui permet au paysan, une fois le cens payé, les redevances et corvées acquittées, d*étre maître de sa terre et de la transmettre à qui il veut. 11 est réellement propriétaire de son domaine, en dépit des servitudes qui le grévent, et c'est déjà beaucoup ; car, à tous autre égards, sa condition, quoique supérieure à celle du serf, est néanmoins bien misérable. Nous connaissons cette condition du vilain par les documents d'archives et par la littérature contemporaine, deux sources de témoignages qui nous la font voir sous un aspect presque constamment défavorable ou attristant. Dans les œuvres littéraires des xi*, xii* et xm* siècles, imprégnées de l'esprit féodal, le mépris profond et l'hostilité du noble pour le vilain * s'étalent ouvertement. Dans les chartes, le vilain nous apparaît presque uniquement comme un malheureux rançonné et pressuré par une féodalité besogneuse. Tout libre et tout propriétaire qu'il soit devenu, nous le trouvons assujetti aux formes infiniment variées de Yexploitation seigneU" riale. C'est à ce point de vue qu'il convient maintenant de l'envisager.
i. Dans les plus anciennes chansons de gestes, on met les nobles en défiance contre la tentation qu'ils avaient quelquefois de prendre un vilain pour conseiller, ou môme de lui conférer la chevalerie, ce qui arrivait de temps en temps. Voir Girart de Rouêsillon^ trad. Mrter, p. 28, § 60, et Le poème du couronnement Looys^ v. 206-210. Cf. le poème intitulé : Les enfances Vivien, qui a été analyse par H. L. Gautier, dans la Chevalerie, 211 suiv. On ne voit nulle part plus clairement à quel point le noble se croyait d'une autre race que le vilain. C'est sui'tout dans les genres inférieurs de la littérature du moyen âge que le vilain apparaît non seulement dédaigné, mais honni et vilipendé* Il est généralomnit la victime des aventures les plus ridicules ou les plus ignominieuses. Lire parmi les fabliaux, Lùmc du vilain, et la nombreuse série des salii*es qui sont dirigées contre la classe entière des vilains, notamment Les vingt-rjualre manières de vilains (xin" s., trad. Jubinal, 1834). Cf. Lkmkm, La satire en France, 86.
L'EXPLOITATION SEIGNEURIALE
17i. Môme lorsqu il est de condition libre, le paysan ne peut disposer entièrement de sa propriété et même de sa personne, parce qu'il est assujetti aux droits seigneuriaux^, La société l'oblige à la fois de donner une certaine part de son avoir à ceux qui possèdent ces droits, et de consacrer à leurs besoins personnels une certaine part de son travail; il s'acquitte par des redevances, des prestations et des corvées. Une grande partie des droits seigneuriaux, surtout les redevances en argent ou en nature, sont appelés « coutumes » (consuetudines^ magia), comme ayant été fixés par l'usage. Le mot exactio, d'un emploi moins général, désigne ou bien des droits éventuels (amendes et frais de justice), ou bien, dans le sens que nous attribuons particulièrement au mot exaction, des charges arbitrairement et indûment imposées. Quelquefois aussi il est simplement synonyme de consnetudo.
Si l'on considère les personnes qui bénéficient des droits seigneuriaux, on répartira ces droits en trois catégories : ceux qui sont perçus pour le compte du seigneur direct ; ceux qui appartiennent au clergé local ; ceux qui sont perçus au profit des suzerains du seigneur direct (haut seigneur, comte ou duc, roi) ou des supérieurs du clergé local (archidiacre, évéque, pape). Le paysan est donc soumis à une triple exploitation régulière et légale. 11 subit en outre, de la part des officiers ou agents
* Cette question a été récemment l'objet des recherches approfondies de M. Flach [Originett de ^ancienne France, 1886, I, livre ii). Nous ne ferons gruère ((ue résumer ici In doctrine exposée par ce savant avec un sens très juste des conditions sociales du moyen âge et une remarquable abondance de preuves empruntées aux documents originaux. On consultera aussi avec profit Garsoxnet, Hist. des locations jterpt^tuelles et des baux à longue durée (1870); Glassox, Hist. du droit et des instil. de la Fr., IV, 441 suiv.
1. On se sert aussi de Texpression droits féodaux. Mais nous préférons de beaucoup a première, la seconde pouvant prêter à l'équivoque. A proprement parler, les droits féodaux sont ceux qui résultent des rapports de vassalité. Le terme de droits seigneuriaux désigne l'ensemble des droits qui sont perçus par le seigneur non seulement sur ses vassaux, mais sur ses censitaires, ses sujets, sur tous les habitants de sa seigneurie, qu'ils soient avec lui dans un rapport quelconque de vassal à suzerain, de serf à maître,
332 LES INSTITl^TIONS POPULAIRES.
de son seigneur, une autre exploitation plus ou moins illégale, mais trop souvent réelle. En effet, J'agent seigneurial, rarement salarié, prélève sa part sur certains droits particuliers ou sur Tensemble des droils appartenant k son maître. A la fois fermier et feudataire, presque seigneur lui-même, puisque souvent il tient sa fonction à titre héréditaii^e, il abuse généralement de sa situation pour exiger des redevances supplémentaires, charge lourde et odieuse entre toutes, parce qu'en aucune façon elle ne parait dériver du droit.
On verra plus bas quelles sont les redevances prélevées sur le paysan par les personnes autres que le seigneur direct. L'exploitation exercée par ce dernier étant de beaucoup la plus importante et la plus onéreuse pour l'exploité, c'est à celle-ci que s'appliquent surtout les observations générales qui vont suivre, et la classification des droits seigneuriaux qu'on essayera ensuite de donner.
La question de l'origine des droits seigneuriaux est d'une très grande complexité, parce que le mouvement de morcellement de la propriété et de la souveraineté qui caractérise le moyen âge s'est produit sous l'influence de causes multiples et sous les formes les plus variées. Une manière trop simple et trop étroite de la résoudre consiste à s'imaginer que l'origine des droils seigneuriaux réside dans V appropriation autorisée ou clatulestine de» anciens revenus publics (impôts directs ou indirects de provenance romaine) par les officiers des rois francs devenus seigneurs héréditaires. Cette théorie est partiellement vraie, en ce sens que l'usurpation directe, pour les besoins d'une domination privée, des revenus d'État ou revenus royaux, s'est accomplie réellement en maintes localités et a été, en ces endroits, le point de départ de l'exploitation de la terre et des hommes. Mais ce n'est qu'une des sources, et non la plus abondante, des exigences fiscales de la féodalité. Le plus grand nombre des droits seigneuriaux sont des charges nouvelles, établies par les autres usurpateurs de toute espèce qui se sont substitués à l'Étal. Non seulement les anciens fonctionnaires, mais les prélats pourvus d'immunité, les propriétaires d'alleux, les possesseurs de bénéfices, les propriétaires de serfs, de censitaires, de recommandés, en un mol tous ceux qui, à un titre quelconque, se sont emparés d'une justice personnelle ou d'une justice territoriale, comptent parmi les usurpateurs qui ont continué, même après le x« siècle, à démembrer l'Étal à leur profit. Ils ont imposé les droits seigneuriaux aux populations par les procédés les plus divers. Sans doute ces impositions offrent plus ou moins d'analogie avec les pratiques d'administration financière en usage dans le bas-empire romain et dans l'empire franc qui en a recueilli la succession. Mais, comme l'a dit, avec raison, un érudit dont la formule mérite ici d'être retenue : « Les droits sei-
d'airranclii à patron, de reconiinandé a pmlccteur, do coiisitaire à propriétaii'c foi> cier, clc. Nous avons déjà trailé des droils féodaux propi'enient dits (§§ 100 suiv.); il .s'ajjrira, dans les pages qui suivent, des droits exercés sur les paysans sujets.
gneuriaux ne sont pas un héritage direct du système romain, La tradition a fourni le moule : cest la force qui y a été coulée *. »
175. Le contrat et la violence. — La force a été en effet le point de départ delà plupart des droits seigneuriaux. Mais la nécessité à laquelle céda le paysan, en les subissant, s'est manifestée sous divers aspects. Tantôt il s*est résigné à fixer de gré à gré les conditions de Texploitation par un traité formel conclu avec le seigneur, ou par une acceptation tacite qui se référait aux usages locaux. Tantôt il a été victime d'un abus caractérisé, de la surprise, d'un acte de pure violence. On peut donc distinguer, au point de vue de l'origine, deux catégories de droits seigneuriaux : ceux qui sont nés d'une convention; ceux qui sont issus d'un abus ou d'un fait brutal. Ces derniers, on doit s'y attendre, n'ont pas été les moins nombreux.
a. Aux contrats de tenure, conclus entre le seigneui* et son censitaire, entre le prélat et son précariste, entre un seigneur quelconque et l'hôte ou colon qui consent à défricher ses forêts et à repeupler sa terre déserte, s'ajoutent \e^ contrats de recommandation ^ conclus entre l'homme puissant et ses protégés, acceptés par les paysans libres que la rigueur des temps force à se recommander auprès d'une église ou d'un châtelain. Tous ces contrats (dont le plus grand nombre se sont perdus) ont abouti â la création d'une exploitation permanente. Le paysan, pour jouir de la tenure ou de la protection seigneuriale, s'engage, en revanche, à supporter certaines charges, fixées par chartes spéciales ou conformes à l'usage du lieu. On notera que les contrats de ce genre n'ont pas tous pour effet d'établir des droits seigneuriaux qui n'existaient pas : il en est par lesquels le paysan obtient simplement qu'une charge arbitraire ou d'un caractère odieux soit changée en une redevance mieux déterminée et plus suppoilable.
b. Les droits illégalement créés ont pu l'être de deux façons. Tantôt ils proviennent de Vextension abusive donnée peu â peu â certains droits primitivement légaux ; tantôt ils sont le résultat d'une exigence imposée par surprise ou d'un coup de force. Ici ils s'établissent à la longue, insidieusement; là on les impose binitalement et tout d'un coup. De toute manière, l'exploité est victime, mais peut être plus sûrement, et avec moins de chance de faire corriger l'abus, dans le premier cas que dans le second.
Les cas d'abus de contrat ou iïabm de protection sont fréquents au moyen Age. Il semble qu'une loi générale veuille que toute seigneurie profite d'un droit primitif pour étendre et multiplier outre mesure ses exigences fiscales. Non seulement le seigneur applique abusivement le contrat écrit et en tire, avec le temps, des conséquences qui n'y étaient pas contenues, mais, dans les cas où il y a eu simplement accord tacite, il
Flacu
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tend naturellement à ne pas tenir compte du privilège implicitement accoitlé au paysan et à faire rentrer celui-ci dans le droit commun, c'està-dire à l'assimiler aux autres hommes de sa terre, non privilégiés. — Les abus de la protection ne sont pas plus rares dans les seigneuries ecclésiastiques que dans les autres. Car, si le seigneur d'Eglise, en vertu de son caractère même, était tenu personnellement à plus de ménagements envers ses paysans, il n'était guère plus que le bai'on laïque le maître de ses agents locaux. On a vu que les châtelains ou avoué» sous la protection desquels les prélats plaçaient forcément leurs sujels, ont été, partout et de tout temps, le fléau des terres ecclésiastiques, qu'ils désolaient sous prétexte de les protéger (§ 163). D'autre part, nous avons montré aussi, en traitant de Voblalion et des oblats (§154), que même la protection directe d'une église pouvait être une source d'abus et engendrer des droits seigneuriaux que le paysan n'avait ni prévus ni acceptés.
Les cas de surprise frauduleuse résultent ordinairement du procédé seigneurial qui consiste à transformer une imposition ou un service facultatif, accidentel, extraoïxlinaire, en une taxe ou service obligatoire, permanent et régulier. Dans une nécessité urgente (guerre, incendie, reconstruction de château, besoin d'argent exceptionnel), le seigneur s'adresse à ses sujets ou à ceux des abbayes sujettes et leur demande, à titre d'exception et pour une fois seulement, une aide en espèces, un repas ou un gite. Le paysan ou le moine s'exécute, n'osant pas refuser; le plus prudent exige du seigneur une reconnaissance par écrit du service rendu, attestant que ce service ne saurait créer de précédent pour l'avenir (charte de non-préjudice). Quand les mêmes circonstances se repiH)duisent et que le même service gracieux est rendu deux ou trois fois, l'exception tourne à la règle, et le seigneur exige au lieu de demander. Le fait accidentel se transforme en coutume : un nouveau droit seigneurial est né.
Mais il est des abus qui iie se fondent même pas sur un précédent imprudennnent accordé. Les exemples de cas de violence, de servitudes établies par un coup de force, ne manquent pas dans les cartulaires. Ce qu'il y a de particulièrement odieux dans celte exploitation illégale du paysan par le seigneur, c'est que celui-ci, a{)rès avoir introduit la mauvaise coutume (tnala ou prava consuetudo), avrisn souvent à la faire ratifier et connue légaliser par sa victime, en lui arrachant son consentement par écrit. Le paysan, qui redoute de nouvelles exactions, préfère voir fixer une fois pour toutes, par une charte, celle qui a déjà été commise. En possession d'une recoimaissance écrite, la féodalité se considère comme à l'abri des revendications et tient pour toujours son prétendu droit
a. DROITS APPARTENANT AU SEIGNEUR DIRECT.
1® Redevances,
176. Droits sur les personnes. — Ce sont les taxes établies directement sur la personne, sur le corps même du sujet seigneurial. Elles sont devenues de bonne heure une charge propre à la classe servile, à la
* Donner une classiticatiun vraiment complète et méthodique des droits seij^neuriaux serait une tAclie des plus utiles, mais aussi des plus difficiles à accomplir. Gckn.\iiD, Cartul. de St. -P. de Ch., pi*éface. cxm suiv. ; L. Dklislk, Etudes sur la condition de la classe agricole en ^ormandie^ p. 56 suiv. ; Yiitrv, Etudes sur le régime financier de la France, ï, 159, ont tracé une es(|uisse plutôt qu'un tableau général embrassant tous les éléments de la question. Le classement que nous allons tenter, après eux, péchera encore par bien des côtés : il aura peut-être le mérite de comprendre un grand nombre d'espèces, d'oflfrir tous les points de l'cpèi-e importants et de constituer un cadi*c dans lequel les dénominations et les détails des documents locaux pouiTont trouver facilement leur place.
Généralités. — Sur les droits seigneuriaux, voir, outix) les trois ouvrages que nous venons de citer : Ducaxge, Gloss. la t., pass., répertoii*e considérable qui est encoixî loin d'être complet. — Gallanu, Du franc-alleu et de l'origine des droits seigneuriaux (1657). — Lauriêre, tjloss. du dr. fr. pass. — Boutaric, Traité des droits seigneuriatuc (17i5). — Rexacloi.n, Dict. des fiefs et autres droits seigneuriaux (17t)5), et Traité des dr. scign. — Salvaixg, Traité de l'usage des fiefs et autres droits seigneuriaux (1721). — Rrussei., Vsagc des fiefs (17'27). — Uemrion de Pa.nsey, Dissertations féodales (1789). — Pkrreciot, De l'Etat civil des personnes et de la condition des terres (1845). — Chavpionnière, De la propriété des eaux courantes (1846). — Boctaric, Le régime féodal, dans lievue des Quesl. histor., t. XVIII. — Laboolave, Hist. du droit de propriété foncière en Occident (1839). — Kenouard, Des contributions et redevances payées au seigneur, dans Journal des savants, an. 1822 et 1829. — Thévemn, Etudes sur la propriété au moyen Age. La propriété et la justice des moulins et fours, dans Hevue histor., t. XXXI. — P. Vioi.LET, Etabl. de St Louis, i)ass. ; et Précis de VHist. du dr. fr. — Beaune, La condition des biens (1886). — Glassox, Hist. du dr. et des instit. de la Fr., IV, 412 suiv., etc.
Monographies. — L. Delisle, Des revenus publics en Normandie au \u* s., dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. X, XI, XIII. — De Lespikassb, Notice sur les redevances roturières du Nivernais appelées Uordclages, dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. XXIX. — De Li'ÇAY, Les droits seigneuriaux du comté de Clermont en Bcauvoisis, dans Mém. de la ^oc. acad. de COise, an. 1869. — Beautexps-Beaupré, tloulumes et institutions d'Anjou et du Maine antérieures au xvi* siècle (1877-1883). — Lecot DE LA Marche, Les coutumes et péages de Sens, dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. XXYII. — BoNVALOT, Le tiers état d'après la charte de Beaumont et ses filiales (1884). — De Beaurepaire, Notes et documents concernant l'état des campagnes de la Haute-Normandie. — Do Chatellier, De quelques modes de la propriété en Bretagne (1861). — IIanauer, Les paysans de l'Alsace au moyen âge (1865). — Beyxadd. Les ^téagcs du H/iône en Provence, dans Positions des thèses des élèves de fEc. des Ch., an. 1872-1873. — Gcilmoto, Étude sur les droits de fmvigation de la Seine (1889), etc. — Ajouter la plupart des ouvrages relatifs au commerce et aux associations marchandes de la France, que nous aurons à citer plus bas (§195).
^ l.ssTi'^^ ' '^^^fferaiwui hommes de corpore on ^l^^^^ Pépofp^ féodale, il n'y a que les serfs
aussi a une nature ont été
^„x«ttw'" -joinéral'** — On peut ranger sous c<;tle rubrique
I ,g diff^*^"^^ \S^aire (talliaf talleay taullia, questa), impôt de caractère ' a. l^ '"'^'^ .^ une ou plusieurs fois par an, reccvablc en es[»ùces, de quogcttè>'^^\ ^ [sBui les facultés du contribuable, exigible du serf et du liié *'*■'.' '*^.uj^ niais du premier plus particulièrement sous la forme de ft.naiw?'^^ ,^'^y ^ merci (§ 162) et du second sous la forme de taille ^'^^^ ^ abonnée. C'est à la taille que s'applique le plus souvent le mot ^ Hù TalUf^^ quelquefois pour synonymes : tolidj d'où malaiolta (mal- ^^ aïlata, abiatio, collecta, inclsio (sens propre et étymologique du I • eotaillc ou coche faite sur deux bâtons, lors de la peireplion de r iipi>t)- 1^ "^"^ ^^ ^''^^ apparaît pour la pi*emière fois dans les documents . jjt siècle, mais la chose existait sans doute antérieurement. Nous ne pensons pas que la Uiille, comme on la dit récemment ^ ait son point de dc^part dans la taxe servile de capitation, avec laquelle elle ne saurait tXre confondue. Hais il parait probable néanmoins qu'elle tire son origine du droit primitif exei'cé par le seigneur, quand il s'appropriait arbitrairement une partie du pécule amassé par ses serfs. Certaines chartes du xi'' siècle nous font assister à rétablissement plus ou moins illégal de la taille dans une localité*. Aux tailles annuelles s'ajoutent celles qui reviennent périodiquement tous les deux ou trois ans, connne la taille du pain et du vin qu'on payait dans certaines provinces de la France propix;nient dite pour obtenir la fixité de la monnaie.
b, La taille extraordinaire ou éventuelle, plus tard appelée aide (tallia, questa, auxilium et roga, royatio, fr. revouage), subside en numéraire requis parles seigneura dans des cas déterminés et exigible des tenanciers ri)luriiM*s aussi bien que des vassaux nobles (sur Vaide féodale, voir j)lus haut, gllî2).
178. Droits sur les immeubles. — a. La principale de ces redevîmces est le ceux (ccnsus, quelquefois censa, d'où censira, la teri*e soumise an cens, et censarii, ccnsuarii, censiles, les vilains qui paytMit le cens). C'est la renie annuelle due au seigneur pour la joui^sance d'un innneuble, percevable d'ordinaire en espèces, exigible seulement des habitants libres. Les (U'igines de cette redevance sont nmitiples (ccnsus ou impôt foncier de l'époque romaine, approprié et démembré aux époques
1. StiGNODOS. Lr rvijime féodal vu linunjotjtir, 210. "1. Flaui, Uriy. de l'anc. fV., I, iPJ.
carolin^neiine et féodale; renies stipulées dans les diverses concessions de terres ou dans les baux de fermage ; redevances payées par les affrancliis et par toutes les classes de paysans qui représentent les colons de la période précédente, etc.). Le cens n'est à vrai dire que « le signe de la reconnaissance par laquelle le censitaire déclare que la propriété du fonds appartient au seigneur ». La distinction faite par Guérard entre le chefcens ou menu cens (census capitalis) et le cenSy appelé aussi surcens, crue (le cens ou crois-cetis et (jros cens (incremenlum census, census crescens) est mal fondée. Au lieu de voir avec lui, dans \e chef-cens, le symbole de l'accensemenl, et dans le cens la vraie rente calculée sur le revenu de l'immeuble, il faut les considérer comme deux cens successifs imposés au même immeuble, le plus ancien (chef ou menu cens) étant devenu minime en raison de la diminution de Targent et de Taugmentation de la valeur des fonds, le plus récent (gros cens, ou crois-cens) ainsi nommé à cause de son importance plus grande'. Le non-payement du cens pouvait entraîner, au moins dans la période ancienne, le retrait ou confiscation de la tenure. Plus tard le censitaire en fut quitte pour payer une amende ou un double cens, adoucissement apporté au droit et dont on peut déjà citer des exemples pour la (in du x*^ siècle'.
b. A la même catégorie de droits appartiennent d autres redevances moins générales, portant sur l'habitation ou sur Timmeuble : masuraglum, ou viasnagium, porpreslura, poulayium, focagium ou foagium, fumagium, gahlagium ou gablum (gaule), etc.
179. Droits sur les récoltes. — Le type de ces prélèvements eu nature est le champart {campipars, campars, campipariium, campipartagium, et dans le Midi, tasca), part qui revenait au seigneur de toutes récoltes en céréales ou en légumes. Cette redevance était proportionnelle au rendement, et payable sur le lieu même de production, mais à un taux qui variait suivant les régions. Le prélèvement était fait par des agents seigneuriaux appelés campiparliloves ou numevatores. Le champart n'étiut pas partout une charge annuelle : des seigneurs ne le levaient parfois que tous les quatre ans, et, dans ce cas, prenaient la récolte entière. Les terres soumises au champart et que le possesseur laissait en friche pouvaient être réunies au domaine seigneurial au bout d un certain nombre d'années de non-production. Les mots agrier [agvarium), terrage (terragium), nombrage {numevagium), gerbage (garbagium ou gerbagium), don (donum), sont employés comme à peu près équivalents du mot champart, et pris aussi dans un sens général. Des noms particuliers s'appliquent aux redevances propres à chaque espèce de récolte :
1. (.itÉRARD, (Ifirtui. (le Sl-Père de Uiartrcg, cliii. La vraie doctrine est celle de W VioLLET, P/Vr/>. 58 i saiv.
"1. Voir les chai'Ies citées pai' Prou, Les coutumes de Lorris, 58 .note 2. Cf ur la xaUic (rnsueile, P. Viollet, Précis, 58U, et les articles 100 et 162 de Établ. de saint Louis.
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avenagium, fenagium, fintmentayiumjiîiaguim, etc. La mestiva et le cari*ucagium sont aussi des redevances sur les céréales, mais déterminées par le nombre des animaux de labour ou de charrues utilisés. Le prélèvement sur le produit des vignobles était désigné sous des noms divere : vinage(i'mrt^iwm), terceau (terciolum, terciolagium) y comphni (complanlum)t parfois aussi iolagium.
180. Droits sur les animaux. — 11 s'agit des redevances (payables en ai'gent, en grains ou en animaux) sur les bétes à cornes (coimagitim), les bœufs (bovagiuniy vaccagium), les moutons (muUonagium), les brebis (berbiagium)y les chèvres (caprinu77i), les porcs [porcagium, porcellagium, frisengagium ou frescengagium), les poules (gallinagium), les œufs (ovagium), etc.
181. Droits sur le trafic ou droits commerciaux. — On peut les diviser en trois catégories : a. Droits sur la vente des objets servant à la consommation, au vêlement, à Vametiblement, 1® Les termes généraux qui les désignent sont : le tonlieu [teloneum), la vente (venda, venditio)^ et, dans la France méridionale, la leude (leuda, lesda, leda, leida), 2° Les termes particuliei's sont fort nombreux et varient avec chaque denrée ou objet imposé. Les droits sur la vente des céréales (minagium, coponagium, copa)y sur la vente du vin et autres liquides [foragium, botagium, tabernagium, chantelagium, circulagium, liagium, polagiuni), sur la vente du sel (salagium, salarium, gabella salis), sur la vente de la viande [carnagium), apparaissent le plus fréquemment dans les textes.
b. Droits sur les foires et marchés {jus mercati, nundinarum, feriœ ou ferœ). Les droits sur la vente des marchandises se prélevaient surtout dans les foires et dans les marchés, dont le seigneur était propriétaire; mais cette propriété entraînait pour lui d'autres avantages : la location des étauxet des boutiques {stallagium, estaulagium, tabulagium, feneslragium), des places maniuêes dans les halles (hallagium), le droit sur les paniers des marchands (corbellagium), etc., et la perception des revenus judiciaires.
c. Droits sur le commerce de V argent. Us étaient payés au seigneur par les deux classes de pei'sonnes qui se livraient à ce commerce, les juifs et les marchands étrangers appelés lombards ou caorcins,
182. Droits sur les métiers ou droits industriels. — Us étaient prélevés surtout dans les villes, et se payaient principalement sous deux formes : 1'* le hauban (halbannum), redevance en vin, puis en espèces, exigible annuellement d'un certain nombre de counnerçants et d'industriels; 2** la vente des maîtrises, faite par le seigneur ou par certains de ses grands officiei*s (voir, plus bas, g 202).
183. Droits sur la circulation des personnes et des marchandises. — Los douanes et péages, qui, pendant le haut moyen âge, avaient
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pour raison d'être la nécessité de subvenir à Tentretien des voies de communication et de veiller à la sécurité des voyageurs, sont devenus, à répocjue féodale, des revenus locaux, aliénables et divisibles comme tous les autres droits seigneuriaux. Inutile de dire que ces impositions ont cessé généralement d'être justifiées par des travaux d'intérêt comnmn et des mesures de police défensive. Les péages se sont multipliés partout, sur les routes, les rivières, les ponts, dans les ports, à l'entrée et à la sortie des villes. On les désigne souvent sous les dénominations colleclives de telonetinij passagiinHy levaginm, mnnacjium, pedagium^ et de Iraversum (transversum, iransitjriumj Iramituray transilus), quand il s'agit de marchandises qui ne font que traverser les villes ou les seigneuries. D'autre part, les dénominations spécifiques sont nombreuses.
a. Droits de circulation sur les roules et chaussées : telles sont les redevances appelées carreaglum^ chargiagium, cheminus, cheminagium, oneragium, calcegium ou calceagiu7n, polveraglum^ roagium (rotaticuniy rotagium), vecta,
b. Droits de circulation sur les eaux : avalagium, montaglum, pelagium ou palagiunij rivagium^anchoragium^ iraversum (pris dans le sens particulier de droit percevable au passage des ponts et des bacs*,) portus, kaagium, staca ou stacagium, exclusaticunij etc.
c. Droits de circulation sur ou sous les ponts : ponlagium^ j>ontanagium^ pontonagiuin,
d. Droits sur rentrée ou le séjour dans les ports : porluagium, portorium, portanagium,
e. Droits sur l* entrée ou la sortie des marchandises auj: portes des villes : portagium, introitus (intragiunij intrata),exitus, barra, barragium,
18 i. Droits de mutation. — Comme pendant à la circulation des personnes et des marchandises, il y a une circulation des propriétés ; les immeubles changent de main : de là les redevances prélevées sur l'aliénation et la transmission des biens. Les droits de mutation sont des charges communes à toutes les classes de la société du moyeu âge, subies par les tenanciers nobles (voir plus haut, § H2) aussi bien que par les tenanciers libres et serfs. Quelques-uns de ces droits ont certainement leur origine dans le système financier du bas empire.
a. Droits sur les ventes, les donations ou les engagements : ce sont les lods, laudes (laudationes, laudamentuin, laudemiœ), et les ventes, vendœ (veutie, venditiones), cf. le fr. lods et ventes; le quint, quintus denarius, plus \'àvà quintum\ le treizième, tredecimum, trezenum; le foriscapium. Dans le Midi, on les appelle pax ou paxus, (juelquefois accordamenta, honores^ pignerationes (droits prélevés sur les engagements).
b. Droits sur les successions libres : le relief (relevium, relevamentutn);
i. Voir, sur ce scus particulier, Gcilmoto, Élude iw la droits de navigation de la Seine j 11.
le rachat (rachetuniy rachatum) ; quelquefois placUum, requesla ou requestus, marciagium. Dans le Midi, le relief ou rachat s'appelait relroacapita, reacapiCy quelquefois àouhlage, parce qu'il était le double du revenu annuel.
c. Droits sur les successions serviles : la mainmorte (manusmorlua) (voir plus haut, § 159).
d. Droits sur les successions des inférieurs. Ils se prélevaient sur les aubains {albatiagium), les lépreux, les bâtards (bastardagium), où sur les biens des suicidés et des intestats morts sans confession.
e. Droits sur les biens vacants et les épaves. Le mot échoile (escheula, escaduta, etc.) s'applique, soit, dans une acception générale, à tous les meubles et immeubles qui, d'une manière ou d'une autre, tombent entre les mains du seigneur, soit, dans le sens restreint, aux bénéfices provenant pour lui des successions de ses tenanciers.
185. Droits relatifs aux banalités. Lies monopoles seigneuriaux. — Dans la masse des constructions, des immeubles, et même des objets mobiliers, qui appartiennent au seigneur, il en est qui ont un certain caractère d'utilité publique; ce sont des propriétés ou des instruments d'intérêt commun. Lq seigneur les met à la disposition de ses payâans ou de ses bourgeois; ceux-ci payent pour s'en servir, ce qui est naturel : mais de plus, ils sont obligés de les employer et n'ont pas le choix, ce qui cesse d'être naturel et juste. Le besoin de réglementer l'usage des immeubles et des objets d'intérêt général; celui de fixer, par une proclamation de l'autorité publique [bannum), d'abord l'époque de la moisson ou de la vendange, puis le taux maximum ou minimum des denrées de première nécessité : tel est le double fait qui donna naissance aux banalités et aux monopoles de l'époque féodale*. Ici comme ailleurs, les mesures restrictives ou prohibitives, prises, à Torigino, dans l'intérêt du plus grand nombre, devinrent, par l'appropriation privée, la source des privilèges les plus exorbitants et des exigences les plus tyranniques. Les servitudes et les prohibitions provenant de l'exercice abusif du ban seigmuriul s'expliquent d'ailleurs par la nécessité où étaient les serfs, et même les affranchis, de se servir exclusivement des bâtiments ou objets d'exploitation uppai'tenant à leur maître. 11 est possible aussi que le moyen âge ait conservé quelques traces des habitudes primitives du temps où, la propriété individuelle n'étant pas encore un fait général, les inmieubles et les outils d intérêt commun appartenaient à la collectivité des habitants d'une même localité. Dans ce vaste et complexe domaine des banalités seigneuriales, on distingue cinq catégories:
a. Banalités proprement dites. Droit que possédait le propriétaire fon-
1. Voir, sur ce point, J. Flach, Les origines de F ancienne France y 1, 52t" suiv. ; VuiTRY, Etudes sur le régime financier de la France^ I, 3.S7 suiv. ; Seiu.nodos, Le régime féodal en Bourgogne^ 229 suiv.: P. Yiollet, Établ. de saint Louis^ I, 98 suiv. ; Précijs, 610, 6it.
cior, lo soigneur direct ou le seigneur haut justicier crobliger la population roturière du domaine i'^d se servir du four, du moulin ou du pressoir seigneurial, 2" à en payer l'usage. Les rétributions se soldaient le plus souvent en nature : furnagium ou fornaglum, molta {molendinagium, molagium)f farinagitim, droit payé au meunier, etc., pressoraginm, pre^soraticum, etc. — Ajoutons, pour les pays du Nord, la banalité de la brasserie (camba) d'où camhagium,
b, Umge des bois, pâturages et eaux. Parfois le seigneur se réserve Tusage exclusif des forêts, pâtures, rivières et étangs, surtout pour la . chasse et la pèche, qui deviennent même un privilège nobiliaire, dès la lin de notre période. Mais souvent il le partage moyennant finances, et dans des conditions rigoureusement déterminées, avec les habitants de la seigneurie. De là les droits suivants : 1" sur l'usage des forêts : forestagmni, (forestariaj forestale), silvagium, boscagiunij calefagium^ Ugnagiuniy ramagium ; 2<> sur l'usage des pâtures : falcagium (droit de couper l'herbe dans les bois ou ailleurs), padoentia (padoencum), pagagium^ pasturagium, pasnaticum ou pasnagium, pastio, glandagium (ces quatre derniers mots applicables spécialement aux porcs), pascuagium, preagium; 5" sur la chasse (venatio, venatura, garennngium), et la pêche (piscagium ou piscatoriunij aquaticum).
c. Droits sur le pesage et le mesurage. Les poids et mesures peuvent être considérés, à certains égards, comme objets banaux, et par suite appartiennent au seigneur, qui en impose et en exploite l'usage : d'où les redevances suivantes, désignées : 1" par les ternies généraux : pondus (ponderatioy ponderagium), pefaglum, pesadura, mensuragium [mensuraie, mensuraticum) ; 2" par les termes spéciaux : heminagium et minagium, modiatiOf sextaragium, barragium, barrilagium, jalagium (jaleagium, jalleagium) .
d. Droit sur la monnaie (monetagium). Ce mot ne désigne pas seulement le droit que possédaient certains seigneurs de frapper monnaie, ou le profit (ju'ils retiraient de la fabrication des monnaies, mais encore la redevance que payaient les habitants de la seigneurie pour être assurés contre les changements et les altérations des monnaies seigneuriales. Cette redevance se prélevait généralement tous les trois ans, sous la forme d'une taille, appelée, dans le Parisis et l'Orléanais, tallia panis et viniy et en Normandie, focagium (fouage).
e. Bans proprement dits, ou prohibitions profitables au seigneur. C'est le droit que s'était arrogé le seigneur d'interdire à ses tenanciers la récolte et surtout la vente de leurs vins (parfois aussi de leui's céréales et de leurs viandes), avant que sa récolte propre fût achevée et les produits de son propre domaine écoulés. Dans certaines régions, celte défense était limitée à un temps déterminé, pendant lequel, le seigneur, ou bien était tenu de ne vendre (lue le vin récolté chez lui, ou bien pouvait vendre toute espèce de vin, ce qui aggravait considérablement le monopole : banvin (bannum ou bandium vini, quelquefois bannum vindemiamm, bannum augusti, de paschn).
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186. Droits administratifs et de police. — On peut comprendre sous celte rubrique : 1° les droits de sceaux, de greffe, de tabellionat et autres perceptions attachées à la délivrance des actes émanant de l'autorité seigneuriale (sigillatus, tabellionatus) ; 2** les droits de sauvegarde et de commandise, prélevés par le seigneur en retour de la pi'otection temporaire ou permanente qu'il est censé accorder, soit aux hommes de sa seigneurie, soit aux personnes qui se placent sous sa garde, soit aux marchands et voyageurs : custodia, tutela, garda, hajulia, temamentum,
^ salvamentum, comînendatio [commendhia) ^ amparnnlin [einparantia, amparamentum), — conductus^ guidagium (guionagium, guisagium, wionagium, winngiumj vinagium)
187. Droits de justice. Leur nature et leur origine. — Comme tous les autres services d'ordre public, la justice est devenue une propriété privée et une forme d'exploitation. Pendant la période que nous étudions, le mot JHSliiia désigne presque toujours dans les textes, non seulement le droit de rendre la justice, mais i" le droit de percevoir les profits attachés à l'exercice du pouvoir judiciaire et notamment les amendes, 2<» ces profits eux-mêmes. Quelquefois jws^ifia, pris dans une exception plus générale, s'applique, par une dérivation d'idées bien naturelle, à l'ensemble des droits lucratifs, judiciaires ou autres, dont jouit le propriétaire ou le seigneur justicier. La justice est donc surtout un revenu, une source de redevances, un droit qu'on peut transmettre, partager, inféoder, comme tous les autres droits seigneuriaux. Le tenancier n'est pas seulement taillable et corvéable : il est considéré encore comme essentiellement justiciable et exploitable, deux épithèles souvent accolées. Les profits de la justice, qui n'étaient que V accessoire dans l'organisation du Bas-Empire, aloi-s que la justice était une fonction publique, sont devenus le principal. Il y a cependant cette différence entre les droits de justice et les autres droits exercés par les propriétairc^s ou les seigneurs, que les premiers, considérés comme étant d'une nature supérieure, comme impliquant l'exercice d'une portion de souveraineté, ne sont pas d'ordinaire aliénés en même temps et dans les mêmes conditions que les autres. Celui qui aliène tout ou partie d'un domaine se réserve souvent la justice.
La question de l'origine des droits de justice se ramène à la question de l'origine des justices privées, qui n'est elle-même qu'un côté très important du problème de l'origine de la féodalité. Elle est infiniment complexe. Le fait qui paraît rt»ssortir des travaux les plus consciencieux et les plus récent» consacrés à cette matière*, c'est que le droit de rendj-e la justice, et, par suite, de bénéficier des profits attachés à la fonction judiciaire, provient des sources les plus diverses et a subi, comme les autres droits publics, toutes les fonnes de rappri)priation. Il est la consé-
1. Voir surtout J. Flach, Les origines de V ancienne France, I, où la recherche des origines multiples de la justice privée occupe les deux tiers du livre.
quencc dos relations socialos les plus différentes. Les droits judiciaires n'appartiennent pas seulement, en effet, au fonctionnaire qui s'est emparé par délégation royale ou par usurpation des anciens pouvoirs d'État ; ils résultent encore : 1« de la juridiction territoriale exercée par le propriétaire d'alleu, par l'immunitaire ecclésiastique, par le possesseur du bénéfice devenu fief, sur leurs domaines respectifs; 2" de h juridiction personnelle exercée par le propriétaire sur ses serfs, ses affranchis, ses domestiques libres, et les membres de sa famille ; par l'homme puissant sur ses protégés ou recommandés; par les covassaux ou lescofidéles d'une seigneurie à l'égard les uns des autres (justice des pairs), etc. ; 3° de la juridiction spéciale ou éventuelle exercée par le seigneur censier sur son censitaire, par l'Église sur les laïques violateurs de la loi religieuse, par le propriétaire des foires et marchés sur les marchands qui viennent y trafiquer, etc.
188. Classification des droits de justice. — L'ensemble des dix)its et des profits judiciaires est désigné dans les textes de notre période, soit par les mots qui expriment le pouvoir judiciaire : justitia {jus, juridiction judicium), parfois aussi imperium, districtus, placitum; soit par les dénominations propres aux officiers ou fonctionnaires chargés, à l'époque carolingienne, de rendre la justice : comitatus, vicecomitatus, ricaria [viaria, fr. voirie)^ advocatio, mots qui s'appliquent aussi d'ailleurs, dans une acception plus générale, à l'ensemble des droits seigneuriaux. Les droits de justice peuvent se répartir en trois catégories :
a. Les redevances prélevées pour exemption du devoir judiciaire ou service de cour (placitum). L'obligation qui incombait non seulement au vassal noble, mais au sujet roturier, de se rendre au plaid au moins trois fois par an {placitum générale), déjà signalée dans les textes de l'époque franque, fut de bonne heure convertie en un impôt qui reçut le même nom que le sen ice dont il tenait la place {placita generalia, tria placita).
h. Les amendes payées pour crimes et délits {fœ*efacta ou forisfacta, forisfacturœ, leges, infracturœ, emendœ) : une des sources les plus importantes du revenu seigneurial. C'est la gravité de l'amende, c'est-àdire l'importance du profit seigneurial, beaucoup plus que la nature du crime ou délit, qui détermine la distinction entre la haute et la basse justice (la moyenne justice ne commence guère à apparaître que dans les textes de la fin du xm' siècle, et môme certiines coutumes régionales ne distinguent pas la média jusli'ia *). La haute justice {justitia alla, magna, major, ou justitia sanguinis, quelquefois sanguis; ou encore, en Normandie, justitia ensis, placitum spatœ), celle qui connaissait des crimes entraînant les peines les plus graves (meurtre, rapt ou viol, incendie), et des affaires civiles les plus importantes, n'appartenait pas toujours au seigneur direct; elle était souvent la propriété du suzerain. L'amende
1. A. Tardif, La procédure civile et criminelle au xiii* et au xiv« iiècle^ 13.
s'élendâit, dans certains cas, jusqu'à la totalité des biens du condamné, c'est-à-dire devenait la confiscation {conunissum , commissio, confiscatio}. Le taux de l'amende était laissé, dans la période ancienne, à la discrétion du seigneur, et les vilains étaient alors « exploitables à volonté ». Mais, dés la fin du xi* siècle, un des effets de raffranchissement des centres urbains et même des simples villages fut la régularisation et la limitation de l'amende, selon un tarif fixé.
Nous ne pouvons entrer ici dans le détail des amendes portant profit au seigneur : il faudrait énumérer tous les crimes et tous les délits dont l'habitant des villes et des campagnes pouvait se rendre coupable, c^v les plus 'petites fautes étaient tiirifées et impitoyablement poursuivies. Notons seulement que, dans la langue si pauvre du moyen âge, ce sont les mêmes mots qui désignent : 1° la nature du délit; 2° le droit de le juger; 5<> l'amende infligée en raison de ce délit; tels sont : murtrum, occhio (homicide), latro, incendium, raptm, etc.
c. Les sommes ou amendes prélevées par le justicier à Voccasion des formalités de procédure. L'inobservation de ces formalités, les frais qu'entraînait le dérangement des agents judiciaires, surtout quand un accord entre les parties venait le rendre inutile, les appels et surtout le duel judiciaire (bellum) (amende payée par le vaincu, ou par les deux parties quand le combat judiciaire se tenuinait par une transaction), constituaient pour le seigneur et ses agents, autant de sources de profits qu'ils s'efforçaient eux-mêmes de grossir en multipliant les procès.
2° Prestations.
189. Nous rangeons sous cette rubrique tous les droits et services exigés par le seigneur en matière dhospitalité forcée^ ceux qu'on appelle ordinairement droits de gîte et de procuration. Ils pesaient sur les nobles et sur les gens d'Église aussi bien que sur les roturiers (§g 112, 148). Les prestations ont en grande partie leur origine : 1" dans l'organisation de la poste romaine (cursus puhlicui) qui obligeait les sujets impériaux à loger et à nourrir tous ceux qui étaient employés à ce service public et en bénéficiaient; 2** dans l'habitude germanique d'héberger les rois et leur suite, habitude qui se conserva sous les deux monarchies fi'anques. Les servitudes issues de cette double source, devenues revenus seigneuriaux à l'époque féodale et nmltipliées par les exactions arbitraires, sont de trois espèces :
a. Droit de gîte et de procuration proprement dit. Le gîte (jacere, consuetudo jacendiy gistum) désigne plus particulièrement le droit au logement, et la procuration (procurât io), le droit aux vivres, mais chacun des deux termes reçoit souvent cette double acception et on les trouve d'ordinaire accolés pour indiquer l'ensemble des prestations d'hospitalité. D'autres termes généraux sont moins fréquemment employés : hospitium, ho'pitatiOj manere, receptum (receptus, receptio), herbergagium (Jierhergnmentum, herbergaria consuetudo, arbergamentum). Dans les textes de
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l.'i France iiit'i-idionnlp, lo mol albergae {alberga, d'oii albergaginm, alber- <jata, albergiiim, Ole.} «correspond au si-dr rollcclif di^ l'cxpivRsioii gile ef pi-ocuralion. Un ccilaîn iionibiv ilc termes nnl ti'ait spt'cialeuicnl au repas que le tenancier «tlait obligé do servir â son seigneur, une «u [>lusicui-s fois pai' an (droit th pasi) : aeiia (nenagiiim, cainalio), conrediiitn [corredum, conregiiim, conreium, coireiiim) ; convivium, prandiiim, pastu» (paslin), comealio (cotanltii), etnt, ohliv'tonei (ou pains de prestation). Les prestations tétaient dues non seulement au seignuiirel à sa suite, mais aux animaux qui l'aci'ompagnaient dans ses voyages, dans ses chasses, ou qui peuplaient ses résidences. On subvenait aux besoins de »es clievaux {pasltit eqvontm, marescakia ou mareschautia), de ses cliiens (paitm ou gistum canum, d'où eanaria, canagium, brennagium ou bren- «adiiim, fr. brence oa fourniture du son. bren); do ses oiseaux de chasse (}iasta» ariuvi, elc).
I^ situation des tenanciers, en matière de gîte et de procuralion, vanait avec les coutumes locales et les clauses des contrats de tenure. En généi'al, villes et villages n'élaienl pas tenus à plus de trois gîtes par an, et chaque gîte comportait d'ordinaire une hospitalité de trois jours. Les conventions qui W'gularisaient l'exercice des droits seigneuriaux lixèrent niinulieusenient celui du gile et du la procuration. Le chilTre de la somme à dépensei'iwur l'entretien du seigneur et de sa suite, ainsi que le nombre des personnes de l'escorte seigneuriale, furent l'objet do stipulations spéciales. De lionne heure, cette servitude onéreuse et gênante fut convertie en ivdevance pécuniaire, payable au seigneur lorsqu'il visitait te lieu soumis au gite, ou même loi'squ'il n'y paraissait pas. Presque partout le gîte se trausfoniM en un impôt annuel de rendement d'ahoitl variable, puis fixe (gite accemié). Il devint alors, comme d'autres droits seigneuriaux, plus facilement alîi^nablc, transmissible et divisible à volonté.
b. Droit de prise ou de réquitilion. Le droit de gîte et de procuration assurait au seigneur le logement ot la subsistance loi*» de ses déplacements. Le droit de prise (prisa, prisia, caplio, raplura) tui permettait, dans ses résidences ordinaires, de pourvoir aux liesoins de sa maison par des réquisitions d'aliments, d'animaux, de voitures, de fourrages, d'objets de literie (jus ou exaclio cutcilrarum). saisis quelquefois ù tilre gratuit, le plus souvent ;'i un certain taux d'achat, arbitraire ou fixe.
(.-. Droit de crédit. Quand le seigneur n'avait pas le droit de gite, ou déliassait le nombre de jours lixés pour le gile, il devait enti-etenir sa maison à ses frais, et usait alors du droit de prendre à crédit (credentia, credilio) les vivres et objets dont il avait besoin. Le crédit élait parfois illimité, quant au montant des achats, et parfois aussi quant au remboursement; mais d'oniinaire le remboursement élait exigible au bout de (fuaranle jours, ou, dans certaines localités privilégiées, aprt's quinze joui-s'.
1. Voir, sur ee poini, les lexti>!i m«s«mlt1i!» par Pnot. t.n mulumcêdt Lorein. Tit rt
3° Corvées.
190. Les diverses catégories de droits seigneuriaux préoédemment énumérés représentent la part que le seigneur s'arroge sur l'avoir de ses tenanciers libres et serfs. Ceux dont nous allons parler ont pour objet de détourner à son profit une part de leur travail. Les servitudes de ce genre ont, en grande partie, pour origine, l'obligation imposée aux sujets impériaux : 1*» de faciliter, comme pour les prestations, le fonctionnement du cursus publicus; 2^ de participer aux travaux matériels d'utilité publique ayant pour objet l'établissement et l'entretien des voies de communication. Cette obligation subsista à l'époque féodale ; mais le seigneur exigea en outre de ses paysans qu'ils exploitassent, pour son compte, en lui sacrifiant une partie de leur temps, le domaine dont il s'était réservé la jouissance. Au point de vue de l'origine, on doit donc distinguer : 1<» les corvées qui ont conservé une apparence d'utilité publique, comme étant destinées à assurer soit le bon état des routes, rivières, ponts et édifices d'intérêt commun, soit la sécurité de la seigneurie (services militaires) ; 2° celles qui ont pour objet d'épargner au seigneur les frais de culture et d'entretien de ses propriétés privées.
a. Corvées proprement dites. Ce service consiste dans un plus ou moins grand nombre de journées de travail (jornale ou journale, jomaria) consacrées au seigneur pendant l'année. Si Ton considère la manière dont s'accomplissent les services de corvées, on peut les diviser en deux groupes :
i^ Les manœuvres {manoperœ, manobrœ, tnanuum operœ), service personnel des hommes et des fenunes.
2<» Les charrois (carroperœ, carragia ou carrecfia, carrala, carrediBy carralia, corrogie, summagiœ ou summaria), services rendus par les corvéables avec l'aide de chars, de charrues et de bétes de trait. D'autres dénominations ont le plus habituellement un caractère général et peuvent s'appliquer à l'un et à l'autre de ces deux groupes : telles sont : !<» corvalœ (corveiœ, corvadœ, co}*veainenta^ corvagia, corrogatœ)\ 2'^ biennum (biannnm, bidannum ou bidampnum, biegnium, d'où, en langue vulgaire, bien, bian); 5° prece^ (precariœ, precaturœ, fr. prières).
Si l'on considère les objets auxquels s'appliquent les corvées, elles se répartissent en quatre catégories : 1^ services de transports, par lesquels le paysan porte à la maison seigneuriale tout ce qui est utile à l'alimentation, au vêtement, au chaulTage, etc., du seigneur et de sa famille; 2^^ services d'exploitation agricole, tels que la culture du domaine réservé, la récolte des champs et des prairies, la taille des arbres, la coupe des bois, le service du jardin, du moulin, du four, etc. ; S*» services d^entretien des bâtiments seigneuriaux : maçonnage, entretien des chaussées, curage des étangs et fossés; 4<* services de commissions : port de lettres et d'objets divers, garde des moissons et des foires, secours en cas d'inondation et d'incendie, etc. A ces quatre catégories de service réguliers il faut
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ajouter celle dos services extraordinaires, des pratiques bizarres et amusantes, qui sont d'une variété infinie. Comme Ta dit très judicieusement M. L. Delisle*, « ces pratiques jouaient un rôle utile comme monuments des droits exercés. Si on les contestait, le souvenir que d'innombrables témoins conservaient de l'accomplissement de ces formalités venait à leur aide, pour les maintenir dans leur saisine. Plus ces formalités étaient bizarres, plus elles se gravaient dans la mémoire des populations. »
Comme tous les autres droits seigneuriaux, la corvée apparaît presque partout réglée par la coutume locale, par les contrats de tenure, par les chartes de franchises. La nature, la durée et le nombre des services personnels sont d'ordinaire soigneusement spécifiés, ainsi que les amendes auxquelles sont condamnés ceux qui tentent de s'y dérober. En général le seigneur est tenu de nourrir les honunes de corvée. Mais ce genre de servitudes n'en est pas moins insupportable aux populations, qui, dés le xn^ siècle, essayent de s'y soustraire en les remplaçant par une contribution pécuniaire (rachat de corvée). Les paysans « corvéables à volonté » sont devenus rares à la fin de notre période.
b. Services militaires. C'est une des servitudes communes à toutes les classes' de la société du moyen âge (§§29, 100). En effet, nous avons vu
1. Études sur la rontUtion de la clat»e agricole en Sormnndie, p. 86.
2. Un érudit dont nous tenons la science et lu niêtliodo en haute eslime, M. Pnor, a publié dans la Bévue historique (nov.-déc. 1890), un article intitulé : De la nature du service militaire dû par les roturiers aux xr et xu" siècles^ où il se montre I)eaucoup moins préoccupé de déterminer rigoureusement le caractère du service militaire des roîuriers, à l'époque féodale, que de raltiiclier cette institution à une institution similaire de la période carolingienne. Après avoir rappelé les principaux traits de l'organisation militaire sous les Carolingiens, et notamment ce principe que a tous les hommes libres étaient tenus de prendre part aux expéditions militaires aussi souvent (jue le roi les en requérait », il aflirme « quil nest jamais questitm de serfs dans les documents du xni« siècle qui ont trait au service militaire des roturiers ». Puis il aboutit à cette conclusion : a Ainsi les roturiers qui, au ju* siècle, doivent le service d'ost, sont libres. Rien ne nous empêche donc de les considérer comme les descendants des hommes libres de l'époque carolingieiuie » (p. 6). Tout ceci nous parait difficilement admissible. On sait que, même encore au xir> siècle, exception faite pour certaines régions privilégiées comme la Normandie, la Touraine et la Bretagne, les serfs ou hommes de corps sont partout fort nombreux, qu'ils forment même, dans beaucoup de provinces, la gi*ande majorité de la population inislique. Comment supposer que dans ces conditions les charges mihtaires, ces espèces de corvées publiques, qui étaient souvent converties dès cette éjioque en contribution pécuniaire, pesassent exclusivement sur les hommes libres, et ([ue les hommes de corps en fussent exemptés*.' Cette faveur spéciale faite à la classe servile serait une chose extraordinaire, invraisemblable en soi. Il est bien plus naturel de penser, pour quiconque a étudié même superllciellement le réghne de l'exploitation seigneuriale à cette époque, que les charges militaires étaient du nombre des servitudes qui étaient communes à la classe des libres et à celle des non-libres, c'est-à-dire à tous les habitants de la seigneurie, quelle que fût leur condition. En fait, M. Pnou ue cite aucun texte d'où il résulte que le service d'ost et de chevauchée fût réservé exclusivement aux roturiei^ libres. Dans la plupart des cas, les chartes seigneuriales qui mentionnent le service militaire emploient, pour désigner les habitants des localités assujetties A ce service, l'expression collective et ambiguë: nos hommes [hotnines nostri).
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que la vassalité n'était pas seule à engendrer les obligations militaires : que tous les sujets du seigneur, à quelque condition qu'ils appartinssent, avaient à remplir le même devoir. Bien que les paysans n'aient pas le droit de porter les armes en temps normal, l'intérêt supérieur de la défense du fief exige que, dans les cas de nécessité, le seigneur puisse avoir recours à leurs services. Il est dans la logique du régime qu'à toutes les autres corvées s'ajoute celle qui consiste à mettre le château en état de défense et à protéger la seigneurie contre les ennemis extérieurs. C'est un service d'intérêt public, et peu de droits seigneuriaux ont un caractère de légitimité et de nécessité aussi marqué. La féodalité n*en a pas moins abusé, en réquisitionnant le paysan pour des expéditions ou guerres offensives que ne justifiait nullement le véritable intérêt du fief, et, plus tard (quand le service militaire eut été, sur bien des points, converti en taxe), en faisant de la sommation à l'ost un procédé régulier d'extorsion fiscale.
Le service militaire des tenanciers était triple.
\^ Le scnicer/W et de chevauchée, dont nous avons indiqué préct'»demment (g 107) le caractère et les conditions habituelles. En ce qui touche la durée du service, la limite d'âge, etc., plusieurs de ces conditions étaient communes aux nobles et aux roturiers. Cependant le service militaire étant une obligation essentielle du fief noble, et, au contraire, une obligation secondaire, et pour ainsi dire extérieure, de la tenure du vilain, on conçoit que celui-ci y fût moins étroitement assujetti. Son service était limité : \^ par les exemptions naturelles dont jouissaient non
ou les hfmunes de tel village [homiues de a\) : elles ne font aucune distinction entre les libres et les non-libres, et par const'quent on n'a pas le droit d'en conclure que ces derniers fussent exemptés de l'osl. 11 est vrai que, pour celte même raison, il est difficile d'affirmer qu'ils y fussent soumis. Seulement l'auteur de l'article se tromjK», en croyant qu'il n'existe pas de documents où soit mentionné le service militaire des hommes de corps. Dans son Cartulaire de Sotre-Dame de Pari» (111, 3.'>4:, GrÉRAno cite une charte du temps de Philippe l" où l'on voit les serfs de Yiry, villape appartenant au chapitre, s'insurger contre les chanoines leurs seip:ncui*s et refuser particulièrement de se soumettre à l'obligation de la garde ou du guet. Donc ils étaient assujettis à celte partie du service militaire, qui n'était pas la moins onéreuse, car on sait à combien de démêlés et de procès entre les seigneui'^ et leurs hcmnnes le droit de guet a donné lieu. En ce qui concerne rauti*e partie du service, l'ost et la chevauchée, il fiuit voir dans un des registres de Philippe Auguste, le passage le plus important de la charte accordée par ce roi, en 1221, à ses hommes de corps de la Ferté-Milon : a A tous les hommes habitant actuellement la Ferté-Milon et à leurs héritiers. Nous les tenons quittes à perpétuité de la mainmorte et du formariage (ce sont les deux charges caractéristiques du servage, il n'y a donc pas à s'y tronq)er, nous sommes en présence d'un acte d'affranchissement), auxquels ils sont assujettis vis-à-vis de nous, moyennant cette condition qu'ils nous serviront un cens annuel de iO livres parisis. Et il faut savoir que nous retenons sur ces mémos hommes, pour nous et nos héritiers, l'ost et la chevauchée [exercilum et equitationem) et tous les autres services et coutumes que nous exigions d'eux auparavant [quas super eos habetmmus), à l'exception de la mainmorte et du formariage, dont nous les tenons quittes à perpétuité, comme il est dit plus haut.... Fait à St-Gerraain-en-Laye, au mois de mai 1221. » l/actc d'affranchissement des serfs de Pierrefonds, en 1220, contient une clause tout aussi décisive.
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seuieiiieiit les vieillards, les femmes, les enfants et les infirmes, mais souvent aussi les hommes dont la femme était en couches, les pauvres, certaines catégories d'ouvriers et d'hommes libres exerçant des professions libérales (médecins, hommes de loi), etc. ; 2" par la facililé du remplacement, le roturier pouvant toujoui's se faire représenter à Tost par un cliens ou serviens idoneus ; 5** par les exemptions ou restrictions convenues, spécifiées dans les contrais de tenure et dans les chartes de concessions d'hostises et de privilèges. L'exemption totale, absolue, du service militaire, est chose rare, mais les restrictions sont nombreuses et fréquemment mentionnées. Nous les examinerons dans le détail, quand nous traiterons des chartes de franchises accordées aux villes ou aux bourgs (§ 219), car le bourgeois en bénéficiait plus que le paysan.
2° Le service de guet. Le roturier était tenu au guet, comme le vassal noble à Vestage(^ 109). Il devaitgarder jour et nuit, en temps de paix et surtout en temps de guerre, non seulement la localité plus ou moins fortifiée qu'il habitait, mais le château ou la maison forte qui s'y trouvait et dont dépendait immédiatement sa tenure, quelquefois même le château voisin, quand celui-ci était une place de guerre importante. Les conditions du guet varient, comme celles de Tost et de la chevauchée, avec les coutumes locales, les contrats et les chartes : elles sont naturellement plus onéreuses en temps de guerre. Cette servitude est désignée dans les textes sous les noms suivants : excuhiœ, custodia castri, gueta (guetta, guayta, gaita, guetum), warda, reguayta; d'où, excubitor, guela, le guetteur; guetagium (gaitagium), gardagium et wardagium, la redevance perçue pom' le guet. Vescharguet (scaragaita, escarguaita, eschargaita, eschauguela, egchalgayta) est tantôt le guet en général, tantôt le guet de nuit.
T)" Le service de fortification (muragium, munilio castri, vintenum ou vinglain, ce dernier mot appliqué spécialement à la redevance du vingtième que le seigneur prélevait sur ses tenanciers pour les frais de réparation ou d'entretien des murs de la localité ou du château), n'était que le corollaire du précédent. Le vilain était tenu, non seulement de garder le château, mais de le mettre en état de défense, de travailler aux palissades, aux fossés, à la maçonnerie, ou même de contribuer à la construction de la forteresse (pro caslelh faciendo),
b, DROITS PAYÉS AU CLERGÉ LOCAL.
191. Aux redevances perçues pour le compte du seigneur direct s'ajoutent celles que le paysan est tenu de payer à l'église du lieu, ou au desservant, en qualité de paroissien. Ces redevances, nombreuses et variées, payables en argent ou en nature, sont désignées le plus souvent sous les noms collectifs de parochialia [parochia, parochiagium, ritus parochiales), altave (altaragium). Il importe essentiellement de remarquer qu'un certain nombre de ces droits ecclésiastiques, dîmes, sépultures, etc., ayant été usurpés, dans la période primitive du moyen âge, par les seigneurs
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laïques, font souvtMit partie du revenu domanial de ces dernière (g 8)
On peut les diviser en trois catégories :
i^ Les (limes. La dixième partie (souvent une part quelconque) des récoltes, fruits et revenus de toute espèce {décima^ decimalio). On distingue les menues dîmes {decimidiCy minulw declmve), levées sur le petit bétail, la volaille, les fruits, les légumes, etc., et les grosses dîmes {decimx grossœ), prélevées surtout sur les blés, le vin et le gros bétail. Les textes signalent d'ailleurs plusieurs espèces de dîmes ou de redevances analogues : prémisses (primitiœ, prœmisne), droit perçu sur les première fruits, et d'un taux inférieur à la dîme (du 50' au 60'^) ; redime [redecima, décima decimœ, retrodecima, reridecima), ou dîme de la dîme ; navales {novalia)j dîmes perçues sur les terres nouvellement mises en culture ; rapport {reportagium, reportus^ sequela decimœ), moitié de dîme perçue au profit de l'église paroissiale du cultivateur qui récolte sur le territoire d'une autre paroisse ; cariagium ou cario, droit payé à celui qui recueillait la dîme et la voiturait jusqu'à la grange du décimatcur, etc.
2® Les offrandes {oblationesj offerendœ, quelquefois missaginm, allare, cantagium), données en argent ou en nature à l'église paroissiale, principalement à l'occasion de la messe et des autres services religieux, le dimanche et les jours de fête. Les offrandes consistaient tantôt en pièces de monnaie {denarins cnrilalis, denarius dominicaliSj denarius de palma), tantôt en pains ou tourteaux {panes ou tortelli consuetudinales, natalilii, calendariij pascales, etc.), tantôt en cierges et chandelles [cereiyCandelœ).
5<* Les droits perçus à Voccasion des cérémonies accompagnant les différents actes religieux de la vie civile : droit sur les baptêmes {baptisterium, fontes), sur les mariages {nuptiœ, marilatio), sur les confessions {denarii in confessionibus), sur rextréme-onction [denarius lucosusî), sur les funérailles et les successions des défunts {mortalagium ou mortuarium, sepullura, funeralia, cœmelerium), etc.
C. RKDtVANCES OU SHHYICKS EXIGES IVVR LE HAIT SlZKUAIN
192. Les charges et servitudes locales ne sont pas les seules qui pèsent sur le paysan. Il est encore obligé, en certains cas, de se dessaisir d'une partie de son avoir ou d'effectuer certains services pereonnels au profit du smerain de son seigneur direct. Les obligations de cette nature sont particulièrement onéreuses dans les groupes féodaux où le pouvoir royal, ducal ou comtal se trouve être spécialement fort et respecté, dans les grandes seigneuries où le haut suzerain, au mépris de la hiérarchie féodale, a pu rester ou se mettre en contact fréquent avec ses arrière-vassaux. Tels sont les droits et serviccîs que le duc de Normandie exigeait de tous les hommes de son duché*, le comte de Provence de ceux de son comté
t. L. Dkli^le, Étude sur ia condition de la classe agricole en Normandie, p. 93.
(comtalia^), lo roi de France des sujets des êvôchés ou abl)ayes royales, et plus tard, quand son autorité se fut étendue jusque dans l'intérieur des hautes baronnies laïques, de la plus grande partie des sujets seigneuriaux, dans tout le royaume. Les droits et services réclamés par le haut suzerain sont le plus ordinairement : i** l'aide féodale, ou taille extraordinaire; 2° le gile et la procuration; «> le service militaire en cas d'arriére-ban. Dans certaines provinces, le haut suzerain s*est réservé les foires, les juifs et lombards, les grandes routes et les fleuves, les épaves et (surtout les trésors), la haute justice, certaines banalités, la monnaie. Les revenus provenant de ces différentes propriétés lui appartiennent donc tout entiers.
l. GL'KR.\nD, préface du Carlnlairc de St-yictor de Marseille, p. XLir.
LA POPULATION URBAINE
iOtl. A l'étal individuel, le vilain, même affranchi, reste impuissant et annihilé dans la seigneurie où il est fixé. Il ne commence à compter que iorsqiril fait partie d'une communauté, La communauté populaire, à son tour, ne devient une force sociale que lorsqu'elle est piivilegie'ej et que la collection de ses habitants, formant corps, échappe (en partie du moins) à Texploitation seigneuriale, qui est le droit commun. Elle arrive enfin à la dignité de puissance politique, lorsqu'elle devient ville libre, c'est-àdire lorsque ses habitants, liés entre eux par une association assermentée, constituent collectivement une seigneurie et entrent à ce titre dans la hiérarchie féodale.
Il y a autant de diversité dans la condition des communautés que dans celle des persoimcs appartenant à la classe populaire. Depuis la simple agglomération dénuée de la charte de franchise la plus rudimentaire, et qui légalement ne forme pas corps constitué {universitas) devant l'autorité seigneuriale, jusqu'à la commune ou la ville consulaire qui traite de puissance à puissance avec les hauts barons, la distance est considérable. Une longue série de nuances intermédiaires, marquant les degrés infinis de la franchise, s'étend entre les deux points extrêmes. D'où la difficulté de donner une définition exacte, rigoureuse, des différents types de communautés : obstacle analogue à celui que rencontre l'historien quand il s'agit de distinguer, pour les personnes, la condition libre de la condition servile, et d'indiquer les nuances secondaires dans chacun de ces états sociaux.
Il n'y a pas de distinction essentielle à établir, au point de vue du droit public, entre la petite et la grande agglomération, par la raison qu'on trouve dans les simples villages les mêmes variétés constitutionnelles que dans les villes. Au village sans droits ni franchises d'aucune espèce s'oppose, à l'autre extrémité de la série, le village pourvu de la liberté communale ou consulaire. Une distinction plus importante est celle qui permet d'étudier :
a. Les groupes partiels, c'est-à-dire les communautés fragmentaires qui existent dans l'intérieur des villes, forment plus ou moins association et ont exercé une action plus ou moins décisive sur la création de la communauté urbaine générale. Telles sont : l^' le quartier et la pa^ roiêse ; 2*" l'association d'ordre économique (hanse ou société marchande,
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métier ou corporation industrielle); 3* Tassociation d'ordre religieux ou confrérie,
b. Les groupes collectifs, comprenant Tensemble des habitants d'une môme localité. A ce point de vue, il est nécessaire d'examiner successivement : !<* la condition des communautés urbaines dans la période antérieure au mouvement général d'émancipation qui commence à se produire dés la lin du xi« siècle et, ce qui revient à peu prés au même, celle des centres de population qui ont échappé à ce mouvement (communauté primitive) ; 2» la condition des communautés affranchies, lesquelles se divisent naturellement en deux catégories, suivant le degré d'émancipation auquel elles sont parvenues : les villes franches qui n'ont pas été politiquement émancipées et demeurent assujetties aux agents seigneuriaux ; les villes libres, véritables États populaires ou seigneuries collectives; 3* la condition des villes neuves, agglomérations de date récente, constituées de toutes pièces dans des conditions particulières, mais appartenant d'ailleurs, quant à leur régime interne, à Pun des types d'organisation municipale précédemment indiqués.
c. Les groupes fédératifs, c'est-à-dire les communautés ou nmnicipalités formées de la réunion de plusieurs localités distinctes.
LE QUARTIER ET LA PAROISSE
194. Il existe dans les villes du moyen âge, comme dans celles d'aujourd'hui, une division matérielle, fort ancienne : le groupement par quartiers. Comme le mot l'indique, un grand nombre de villes étaient divisées originairement en quatre régions. Le nombre des quartiers se multiplia ensuite, à mesure que la population s'accroissait et que le mur d'enceinte reculait, mais le mot quartier continua à être usité, bien qu'il eût perdu son sens propice. Cette division ne constituait pas un découpage purement matériel : il y avait des liens et une certaine communauté d'intérêts entre les habitants d'un môme quartier. Le quartier a été, dans beaucoup de villes du Nord et surtout du Midi, affranchies ou libres, la base de la représentation administrative et municipale ^ Dans la France septentrionale, les quartiers servent plus particulièrement à déterminer l'organisation de la milice urbaine : cette division était surtout d'ordre militaire*.
La répartition de la population bourgeoise en groupes paroissiaux remonte à une époque également très reculée. La question de leur origine est une des plus intéressantes, mais aussi des plus obscures que l'historien puisse se poser. Il nous suffît ici de constater que les habitants de chaque paroisse, réunis autour de leur église, possédant leur cure, leurs fonts baptismaux, leur cimetière spécial, constituent une sorte de communauté, jouissant, à certains égards, de sa vie propre et de son organisation particulière. Cette communauté ne se manifeste pas seulement dans
1. A Paris, où la iniinicipalité apparaît, daiis les Icxles les plus anciens, composée de «luatre échevins, ayant à leur tête le prévôt des marchands, cette composition de Téchevinage parait correspondre à la division la plus ancienne par quartiers. ^u_l.iii!. siècle, la ville de Besançon était divisée de même en sept quartiers. Chaque quartier élisait quatre bourgeois, en tout vingt-huit notables, qui formaient un premier collège électoral. Ces électeurs élisaient à leur tour quatorze personnes, deux par quartier, qui constituaient pour l'année le corps des magistrats. A Alby, en 1269, la ville était divisée en six gâches ou quartiers. Chaque gâche élisait annuellement deux consuls, qui formaient la municipalité ou le corps consulaire composé de douze administrateurs.
2 . A Paris, par exemple, chaque quartier est commandé par un quartenier, qui est (et restera jusqu'au xvi* siècle] un véritable capitaine chargé de convoquer en armes les bourgeois du quartier, de faille la police et do garder la ville jour et nuit. Celte milice de quartier est commandée en sous-ordre par des cinquanteniers et des dizainiers.
les actes de la vie religieuse ; elle n'est pas seulement un élément, un oi^ane du vaste corps ecclésiastique. La paroisse, dans certaines villes, est officiellement en rapport avec lautorité seigneuriale : car il n'est pas rare que la division en paroisses soit adoptée comme base pour la répartition et la perception de l'impôt*. Dans certaines villes libres, et notamment dans les communes delà région flamande, la paroisse joue son rôle connue élément administratif, associé pour le fonctionnement de la vie communale aux autres rouages nmnicipaux *.
LA SOCIÉTÉ MARCHANDE
105. Origine des sociétés marchandes. — Les marchands (et il faut entendre par là, non le petit commerce local, mais le haut commerce, celui qui faisait la vente en gros, qui voyageait, qui allait de foire en foire pour ses opérations de vente et d'achat, qui joignait même aux gains
♦ Généralilés. — Pigeosjiead, Hisl. du commerce de la France (1885) 1. 1. — AVactebs. Les libertés communales^ pass. ; Les gildes commerciales au w" siècle, dans BulL de VAcad. roy. de Belgique, 2* série, t. XXXYU (1874). — Wilda, Das Gildcnwesen im Mitlelaller (1831). — W. Heyd, Hist. du commerce du Levant au moyen âge (Irad. fr.), 1885-1880. — Gross, Gildmerchani, 1882.
Monographies. — Bourquelot, Éludes sur les foires de Champagne (1865). — Francisque Michel, Hist. du commerce et de la navigation à Bordeaux, l. I. — CiiEncEL. Hist. de Rouen pendant V époque communale, t. 1 (1844). — De Fr^ville. Hist. du commerce maritime de Rouen, t. I (1857). — De Beaurepaire, La vicomte de l'Eau de Rouen (1866). — Giry, Les Établ. de Rouen (1883-1885). — Picot, Recherches sur les quarteniers, cinquanteniers et dizainiers de Paris (1875). — Fémdien, Hist. de Paris (1725), xcvi. — Giii.moto, Étude sur les droits de navigation de la Seine (1889). — I.eroux de Li>cy, Histoire de l'hôtel de ville de Pans (1843) ; le Livre des sentences du Parloir aux bourgeois. — Lecauox, Origines de la municipalité parisienne, dans Métn. de la Soc. de l'hist. de Paris, an. 1880. — W'aRiVïœmg, Hist. des insfit. de la ri. (Irad. Glieldolf), l. II. — Lapplnukkg, IJrkundliche Geschichie des hansischcn Stahlhofes zu London (1851). — Auc. Tuierry, Mon. iiuid. de l'hist. du tiers étal, t. I. — Girt, Hist. de St-Omer et de ses institutions jusqu'au xiv" siècle (1877). — Jci,i.ia>y, Essai sur le commerce de Marseille (1842). — Germain,. ///«/. du commerce de Montpellier (1860). — C. Port, Essai sur le commerce maritime de ^arhonne (1852). — Mantei.lier, Hist. de la communauté des marchands fréquentant la rivière de Loire, etc.
1. L'exemple le plus cui'ieux qu'on puisse citer de paroisses envisaj^^ées comme circonscriptions linancières se rap|)orte à la taille prélevée par la ville de Paris en 1313. Le rôle de cette taille nous est parvenu. On y voit que Paris était divisé alors en trente-trois paroisses, et que quelques-unes de ces paroisses, les. plus importantes, étaient subdivisées elles-mêmes en questes, comprenant un certain nombre de rues.
2. D'après la charte communale de Tournai, octroyée par Philippe Auguste en 1187. quand il s'agissait de lever certaines tailles municipales, chaque paroisse devait fournir un personnel de collecteurs, auxquels on adjoignait les jurés et les échevins appartenant à la paroisse. La taille ainsi perçue devait être gardée par qualre bourgeois de
' chaque paroisse étrangei's aux corps municipaux. Ici donc. la paroisse est envisagée comme circonscription, non plus seulement pour la répartition de l'impôt, mais pour 4'a(Uninis(ration financière de la communauté générale.
LA SOCIÉTÉ MARCHANDE
commerciaux les profits de la banque), les marchands portaient différentes dénominations, suivant les villes ou la spécialité de leurs occupalions. On les appelait ici navigateurs ou marchands de Veau, là drapiers^ ailleurs changeurs. Bien qu'ils fussent considérés, dans certains centres, comme constituant aussi un métier^ le plus important et le plus élevé de tous, leur corporation différait cependant profondément des corporations industrielles proprement dites*, lis formaient, en général, une caste fermée, qui se recrutait par hérédité, et constituaient Taristocratie populaire. C'était chez eux que se trouvaient et se transmettaient les capitaux. Or, les négociants de cette catégorie couraient de nombreux risques, dans la cité et encore plus au dehors. Ils ont dû, pour les diminuer, pratiquer de très bonne heure l'association. Il ne s'agit pas seulement ici de la société commerciale conclue entre deux ou plusieurs négociants sous les formes diverses de la commandite, de l'association temporaire ou viagère, institutions que les Français du moyen âge ont certainement connues, puisque Beaumanoir les a décrites dans ses Coutumes. Nous voulons surtout parler de l'association plus étendue dans laquelle entraient tous les gros négociants d'un même centre et qui leur était nécessaire, non seulement pour se défendre contre les violences de la féodalité, mais encore pour s'assurer contre l'incendie ou le naufrage, ou même pour se garantir le monopole du commerce dans une région déterminée.
On vit donc se former, entre bourgeois voués au négoce, ces sociétés de secours mutuels qui apparaissent dans les textes sous les noms de hansiVy gildœ^ conjurationes^ confratria^ amicitin*, fratemitates^ chantâtes. Elles étaient appelées quelquefois aussi convivia, à cause du repas solennel où se réunissaient à époque fixe les membres de l'association. On a quelques raisons de croire que certaines de ces sociétés, par exemple les mercatores aquœ signalés pour la première fois à Paris, dans un document du temps de Louis le Gros*, sont antérieures au moyen âge. Cependant la certitude absolue ne peut exister en pareille matière, puisque le moyen de prouver qu'il y a eu filiation directe entre ces marchands de Veau et les nautes parisiens de l'époque gallo-romaine fait encore défaut. Il est possible aussi que la gdde germanique ait été, au moins pour la France septentrionale, le point de départ d'un certain nombre de sociétés marchandes. Ces questions d'origine ne sont pas toujours d'une solution facile. Deux faits tout au moins sont acquis : i° les associations de marchands se sont constituées de tout temps et dans toutes les régions où le
i. L'antagonisme (poussé parfois jusqu'à la guerre ouverte, jusqu'à la lutte sanglante) qui existait entre les associations de marchands et les corporations industrielles est un fait certain qui se produisit non seulement à la fin du moyen âge (lors des luttes engagées entre l'aristocratie et la démocratie des villes pour la possession des pouvoirs municipaux), mais dès le xi" siècle, antérieurement à la période d'affranchissement (voir AVauters, Les libertés communales^ 585-597). liCS artisans étaient soigneusement exclus des hanses marchandes, à moins de renonciation formelle à leur industrie.
LuciiAiRK, Louis VI, Annales^ n
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commerce atteignait un certain degré d'activité ; 2® pour ne rien dire des gildes prohibées par le pouvoir central pendant la période carolingienne, l'existence des sociétés de cette espèce est révélée au x« et surtout au xi^ siècle par les chartes mêmes où rois et seigneurs accordent certains privilèges aux collectivités de marchands.
196. Organisation et privilèges des sociétés marchandes. La hanse de Paris. — Toute corporation marchande se composait d*un certain nombre de chefs de maisons (maîtres) et d'employés (valets, sergents). Les plus anciens documents qui ont trait à ces sociétés, par exemple les statuts de la Charité de Valenciennes, font connaître seulement leur organisation en tant que confréries : nous en parlerons plus bas. Le texte le plus explicite qui concerne une hanse marchande proprement dite, en France et pour la période ancienne, est peut-être l'aclede 1170 par lequel Louis VII ratifie les privilèges des marchands de Veau de Paris. Ces marchands cumulaient, comme partout, les opérations de la batellerie avec celles du négoce ^ La concession royale stipule : 1^ un monopole (dèrénse d'amener aucune marchandise par eau à Paris, depuis le pont de Mantes jusqu'aux ponts de Paris, à moins qu'on ne soit marchand de l'eau à Paris ou associé A un marchand de l'eau parisien) ; 2° une sanction du monopole (en cas de contravention, saisie de la marchandise, que se partagent le roi et les marchands de l'eau) ; 5<* une exception au monopole (permission aux marchands de l'eau de Rouen d'amener leurs bateaux vides jusqu'au ruisseau du Pecq, île les y chaîner, et de les ramener à Rouen : ces marchands ne peuvent dépasser ce point, à moins d'être associés à un marchand de l'eau parisien ; même pénalité que ci-dessus, en cas de contravention) ; 4<* un droit de juridiction en faveur de la corporation (les employés ou sergents des marchands de l'eau de Paris ne seront justiciables que de la corporation, sauf en cas de flagrant délit). La hanse parisienne apparaît, dès le xiii^ siècle, administrée par quatre échevins, et dirigée par un fonctionnaire élu qui est appelé dans les textes maître des échevins, prévôt des marchands de F eau, prévôt de la confrérie aux marchands, et plus tard simplement prévôt des marchands, A la fin de ce même siècle, les cinq administrateui's de la corporation s'adjoignirent vingt-quatre prud'hommes ou conseillers « chargés de venir au Parlouer, au mandement du prévôt et des eschevins, afm de conseiller les bonnes gens ». Le siège de la société était le Parloir aux bourgeois. Les représentants des marchands de Paris étaient assistés d'un clerc, qui devint plus tai*d le greffier de Vllôtel de Ville, et qui primitivement remplissait a la fois les fonctions de secrétaire et de trésorier.
197. Les hanses collectives. — En France, comme dans les autres pays de l'Europe, les nécessités commerciales ont amené, en dehoi*s du
Lkhairk. Khnirx sur les actes de Louh VU, entai, n
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groupement des marchands d'une mt^me ville, un groupement encore plus général : celui des villes marchandes réunies par des intérêts communs. D'ordinaire le nom de hanse est particulièrement appliqué à ces associations inter-urbaines. Telles étaient :
a. La société des marchands de Paris et de Rouen, qui s'étendit, au xiii*^ siècle, à la plupart des localités commerçantes, riveraines de la Seine.
b. La hanse des marchands de Teau ou bateliers de la Somme, formée principalement des commerçants d'Amiens, d'Abbeville et de Corbie, auxquels s'adjoignirent aussi ceux de Nesle.
c. La hanse de Londres, assocvition internationale, à laquelle étaient affiliées nombre de villes de la Flandre française, de la Picardie, du Vermandois et de la Champagne. Le principal comptoir de cette société était à Londres : elle avait à sa tête un comte de la hanse. Pour en devenir membre, il fallait être bourgeois dans une des villes associées et payer une cotisation.
d. L'association des marchands du Languedoc, qui élisait un chef ou capitaine général, chargé de protéger les intérêts de ses compatriotes aux foires de Champagne et au Lendit.
e. L'association des marchands de la Loire, organisée seulement au xiv<^ siècle, mais formée de sociétés antérieurement constituées et moins étendues.
/'. L'association des négociants en vins du Bordelais.
i 98. Le rôle politique des sociétés marchandes. — Il est hors de doute que les privilèges commerciaux accordés, dès le x*' et le xi« siècle, aux sociétés de marchands, ont été, sur bien des points, l'origine des libertés postérieurement obtenues par les villes où s'étaient formées ces associations. La gilde marchande fut souvent, en effet, le ressort principal de la révolution comnmnale et devint la commune elle-même par la simple extension du lien qui la constituait. Ce fait n'est pas particulier à la région de la France qui confinait à la Belgique et à l'Allemagne. Certains ports commerçants de la Provence et du Languedoc ont dû aussi leur pleine émancipation politique et leur constitution de ville consulaire aux efforts des groupes de marchands organisés chez eux à une époque bien antérieure à la période d'affranchissements Sur ce point, l'histoire des municipalités libres est particulièrement instructive. On voit, dès le début, l'aristocratie commerçante des villes diriger le régime communal â son profit et bénéficier exclusivement de ses avantages en accaparant les charges municipales. D'autre part, les véritables communes de France se trouvent précisément sur le trajet du vaste courant commercial qui, dès la
1. Voir, entre autres faits, ce qui s'est passé à Marseille, où le consulat a pris naissance dans la ville basse, occupée par la bourgeoisie commerçante, cl où le gouvernement municipal parait bien être sorti de la société marchande dite confrérie du Saint- Expril. Cf. L\mcfrt. Efn<ai sur If régime munivipal de Prormce, p. 282 suiv.
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seconde moitié du xi'^ siècle, embrassait les bassins du Rhin, de la Meuse, de l'Oise et de l'Escaut. Sur les points où ce courant atteignit son maximum d'intensité, la révolution communale arriva à son plus haut degré d'énergie et de persistance. Là surtout les villes marchandes, ayant conscience de leur puissance et de leur richesse, trouvèrent le moyen d'acheter ou de conquérir par la force les libertés administratives et politiques sans lesquelles il leur eût été impossible de se développer. D'ailleurs l'influence des sociétés de commerçants sur la formation des gouvernements municipaux ne s'est pas fait seulement sentir dans les villes libres. Les centres urbains simplement privilégiés, dénués de juridiction et d'indépendance politique (Paris, par exemple), ont dû souvent à la même cause l'extension de leurs franchises et la constitution de leur administration locale.
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199. Origine des corps de métiers. — Les hommes du moyen âge ne connaissaient le travail industriel que sous la forme d'un privilège collectif, constituant un monopole en faveur du corps qui en était investi. Il ne s'ensuit pas que les groupes urbains voués à l'industrie aient toujours revêtu ce caractère d'associations libres et presque autonomes que nous leur voyons au xiii<* siècle, à l'époque où Etienne Boileau rédigeait
* OénéraUtés. — Delamarre, Traité de la police (1715), — Levasseur, Histoire des classes ouvrières en France (1850); Tocssaint-Gaetier, Dict. des confréries et corporations d'arts et métiers (1855, dans TEncycl. de Higxe).
Monographies. — Aug. Thierry, Mon. inéd. relatifs à l'hisf. du tiers état, t. 1, pass. — Deppixg, lil^glements sur les arts et métiers de Paris, rédigés au xiir s. et connus sous le nom de a Livre des métiers » d'Etienne Boileau (1837). Voir Vlntrod
— Géraud, Paris sous Philippe le Bel (1857). — Lespinasse et Bo>xardot, Le Livre des Métiers, dans Coll. des Doc. sur l'hist. de Paris. — G. Fagmez, Études sur l'industrie et la classe industrielle à Paris au xiii" et au \ty* siècle (1877, ouvrage capital sur la matière cl dont nous ne ferons guère que résumer les conclusions). — IIerxiiARD, Berh. sur l'hist. de In corporation des ménétriers de Paris, dans Bihl. de l'Éc. des Ch., t. III, IV et V. — Lerch'x de Lincy, Sur les corporations des drapiers de Paris, ihid., t. V. — Ocix-Lacroix, Histoire des anciennes corporations darts et métiers et des confréries religieuses delà capitale de la yormandie (1850).
— BocRQiiEi.oT, Bèglement pour les drapiers de Châlons-sur-Marne, dans Bibl. de l'Ec. des (]h., t. XVIII. — Boum.let, Hist. des communautés des arts et métiers d'Auvergne (1857). — De Rioole, Le^ corptn'ations ouvrières en Provence (1865).
— Lepage, Coup d'œil sur l'histoire des corporations d'arts et métiers dans la Lorraine, le Barrais et les Tro'is-Evéchés, dans Congrès scientifique de France, xvn* session tenue à Nancy, t. 11. — Du Bourg, Les corporations ouvrières de In ville de Toulouse du xiii* au xv* siècle, dans Mém. de la Soc. archéol. du midi de la Fr.y t. XÏII. — Guibert, Le» anciennes corporations de métiers en Limousin (extrait de la Béforme sociale). — Tissier, Les Corporations d'arts et métiers à fiarhonne^ dans Bévue des Pyrénées et de la France méridionale, etc. — Ajouter les ouvi-ages relatifs aux flMori/i/ioM« marcliandes [% 105) et aux communes
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le Livre des Métiers, Il paraît bien établi aujourd'hui que le point de départ des corporations a été le travail domestique et servile accompli, pendant la période mérovingienne et ciïrolingienne, par les collections d'artisans que possédait toute seigneurie laïque ou ecclésiastique. L'évolution qui, dans les villes, substitua le travail libre au travail servile, s'accomplit lentement pendant toute la durée du haut moyen âge (vi'-x'* siècle). Elle reste obscure, parce que cette période de notre histoire est précisément celle où les renseignements sur les institutions nmnicipales font presque complètement défaut. On entrevoit cependant la transformation qui s'opéra et qui consista essentiellement en deux points :
a. Le groupement des artisans isolés en communautés, qui s'attribuent peu à peu un privilège exclusif pour les diverses industries. Dans l'état primitif, alors qu'elle est encore pleinement assujettie au seigneur, chaque sorte de métier (ininisterium) ou catégorie d'artisans fait partie de la familia seigneuriale, et constitue un officivm dirigé par un agent du seigneur, sorte d'intendant, généralement un des grands officiers de sa cour. Ces artisans domestiques ont pour tâche de transformer les produits du domaine et de fabriquer tout ce dont le seigneur a besoin pour lui-même ou pour sa famille. L'agent seigneurial chargé de l'officium ou de l'atelier livre aux artisans la matière première, surveille leur travail, exerce sur eux une certaine juridiction, reçoit les produits fabriqués et met en vente ce qui excède les besoins du seigneur et de son entourage.
b. L'affranchissement des artisans, qui se séparent graduellement de la famille seigneuriale. Ils parviennent d'abord à garder pour eux une partie*, puis la totalité des produits et des bénéfices de leur travail. Au xni'* siècle, ils sont presque partout organisés en corps et s'appartiennent. (]eux-là mômes qui restent attachés, d'une certaine manière, au service d'une seigneurie, ne sont plus liés au seigneur que par une sorte de contrat à moitié féodal qui fait d'eux des vassaux d'une catégorie inférieure*.
L'affranchissement du travail industriel et l'apparition des corps de métiers sont deux faits antérieurs au grand mouvement d'émancipation urbaine qui se manifesta surtout à partir de la fin du xi* siècle. Mais nous ne partageons pas l'opinion des savants qui ont essayé de reculer outre mesure l'origine des corporations et de les rattacher directement aux collèges d'artisans de la période romaine. Cette filiation ne saurait être démontrée avec certitude; tout au plus pourrait-on l'admettre, en certains cas, pour quelques grandes cités du Midi, et peut-être, à Paris, pour la puissante corporation des botichers^ investie de toute ancienneté du droit
1. Un texte curieux, du \\* siècle, Texposi^ des revenus del'abhaye de St-Uiquior (Boli.\ND., Acln sauct., fêvrior, t. UI, p. 105), nous fait assez bien connaître Télat de Tin- (luslrie pendant cette phase de transition. On y voit que les artisans étaient groupés, sinon par métier, au moins par quartiers et par rues.
2. Un des contrats de ce genre les plus instructifs est celui qui est relatif au firf du charpentier de révécjue de Chartres [Gui^niRo, Cartitt. de Saiuf-Père de Cfi., T. i.ix).
de se recruter héréditairement, privilège exceptionnel, inconnu aux autres métiers*.
200. Le personnel de la corporation. — Au xiii" siècle, à Paris, un corps de métier comprend quatre classes de personnes, soumises aux règlements de Tassociation :
1** Les apprentis, dont le nombre est limité, et dont le stage est une condition nécessaire à qui veut devenir ouvrier ou mailre, La durée de Tapprentissage est, au minimum et dans la plupart des métiers, de six ans : elle peut aller jusqu*à onze. En règle générale, Tapprentissage n*est pas gratuit. L*apprenti doit à son patron obéissance et respect et est tenu d'exécuter tous les travaux qu'on lui commande. Les statuts exigent du patron certaines garanties : comme il doit à Tapprenti riiabillement, la nourriture et le logement, il faut qu'il soit a domicilié, assez riche pour entretenir son aide, assez habile pour lui montrer à fond son métier ». Au bout d'un certain temps Tapprenli reçoit de son maître un salaire. Il est passible de dommages-intérêts s'il se sauve de chez son patron ou s'il résilie le contrat d'apprentissage.
2° Les ouvriers (valelSy sergents). Ils apportent comme aujourd'hui au fabricant le concours de leur travail, moyennant un salaire dont le chiffre reste indépendant des bénéfices de l'entreprise. Ils n'entrent dans un atelier qu'après avoir prouvé qu'ils ont passé par l'apprentissage. Les statuts leur défendent généralement de travailler en ville; ils doivent exercer leur industrie chez leur patron ; les ouvriers en chambre n'existent que par exception. Ils travaillent à temps ou plus souvent encore à la tâche, et sont, bien plus fréquemment qu'aigourd'hui, nourris et logés par le patron. La journée de travail, variable suivant les métiers, dure seize heures au maximum, huit heures et demie au minimum ; elle commence avec le lever et se termine avec le coucher du soleil. Tout porte à croire que l'artisan du moyen âge était moins bien payé, vivait plus chèrement et par suite jouissait d'un bien-être bien moins grand que l'ouvrier d'aujourd'hui. Mais, d'autre part, les conditions de la vie économique étaient
1. Tdift est ropiiiion de Facxiez, i; mais lui-iiit^iiio convient qu'il n'y a là qu'une présomption, non une [>rruvc. On pourrait ajouter quelques détails à coni qu'il a donnés sur la date des premiers documents où il est question des corporations parisiennes. Le plus ancien, h notre connaissance, est un acte royal de 1112, où est mentionnée la mnttrixr den rrieurs de vin, niagisteriitm prseconum vini (LociiAinE, Louis 17, n" 150; le texte est dansR. nELASTKVRiE, OWm/. de /*rtm, n* 161); cet acte n'est, à vrai dire, qu'une confirmation des donations faites par Philippe V' à Henri le Lorrain, et il en résulte que les ci'ieui^ de vin étaient déjà orjçanisés en maîtiise sous le régne de ce dernier prince. — l\ est question du mattre des boucher» de Varia [magisler rarnifirum) dans un acte de Louis VII, de 1U6 (Lur.ii.vmi;, datai, n" 170). Les métiers »les tauneuru, ùaudroyeurx, sueurs, mt^gissiers et boursiers sont mentionnés dans un autre acte royal de IIGO, le pirmier que cite Fac.niez, 4. Voir le texte de ce document «lans nos Imtit. inonarch., l. II, p. 3i5; mais il faut noter que cette charte est suspecte, contenant des formules postérieures de l>eaucoup à l'époque <le Louis VII iLrriiMRF., iHudm sur les actes de Louis VIL 89'.
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telles à cette époque qu*il lui était infiniment plus facile de s'établir et de devenir patron à son tour. De plus, lantagonisme systématique qui divise aujourd'hui les ouvriers et les patrons existait alors à un bien moindre degré : vu l'absence de grande industrie, il y avait beaucoup moins de distance entre le fabricant et ses salariés.
Z^ Los chefs d'industrie (maîtres, magislri). Les conditions exigées pour l'obtention delà maîtrise ne sont ni très onéreuses ni très difficiles à remplir. Les unes sont destinées à constater la capacité et la solvabilité du candidat: 1*» Yexameny qui porte sur la théorie du métier; 2° le cAe/'d'œuvre, déjà exigé pour certaines corporations au temps d*Ëtienne Boileau ; il permet de contrôler l'habileté pratique de l'ouvrier ; 5" la caution, exigible seulement pour certains métiers. Les autres conditions sont des charges pécuniaires : \^ achat du métier : l'obligation de payer un droit au seigneur pour exercer la maîtrise (reste évident de l'ancien servage industriel) n'est particulière, à la fin du xm'» siècle, qu'à un petit nombre de corporations ; elle s'étend au siècle suivant ; 2" droits d'entrée payés à la corporation : argent, collation ou dîner {past, aboivrement et gratification aux gaulesjurés). Enfin le récipiendaire garantit sa fidélité aux statuts par le serment professionnel, qu'il prête sur les reliques ou sur l'Évangile, devant le prévôt de Paris ou les gardes-jurés. — a Si l'on considère le rôle économique du chef d'industrie, nous dirons que c*est à la fois un capitaliste et un ouvrier, et que ses bénéfices représentent en même temps l'intérêt de son capital et le salaire de son travail : mais nous ajouterons que le peu d'importance des frais généraux et la rareté des associations en faisaient un artisan beaucoup plus qu'un capitaliste et assignaient au travail une part prépondérante dans la production*. »
V^ Les gardes on jurés (ailleurs estvards, prud'hommes), membres de la corporation chargés de veiller à l'observation des règlements. Ils sont élus par tous les maîtres et par eux seuls, et institués par le prévôt de Paris. En général, ils sont au nombre de deux et nommés pour un an. Leur principale fonction consiste à rechercher et à signaler les infractions aux statuts ; mais, en outre, ils placent les apprentis, interviennent entre les patrons et les ouvriers, font passer l'examen de maîtrise et jugent le chefd'œuvre, reçoivent le serment des maîtres, représentent la corporation dans ses transactions et ses procès. Ils perçoivent une partie des amendes payées par les contrevenants et trouvent une source de bénéfices pécuniaires dans Texelrcice môme de la plupart de leurs attributions.
Dans certaines corporations parisiennes, les gardes-jurés ont au-dessus d'eux un maître, personnage particulièrement puissant chez les bouchers, qui jouissaient d'une organisation et d'une juridiction spéciales. Tel est l'usage suivi dans beaucoup de villes de France, où la direction suprême du groupe corporatif appartient à un maire ou mayeur de bannière, dans le Nord, à un capmestier [caput ministerii), dans le Midi.
Facmkz
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20i . La réglementation du travail industriel et les statuts corporatifs. — Le travail industriel à Paris est réglementé par des statuts qui, bien qu'ayant été rédigés seulement au xnr siècle, par le prévôt de Paris, Etienne Boileau, ont évidemment une origine bien plus ancienne. Celle réglementation porte sur trois points principaux :
\^ L'organisation du monopole. Pour Fépoque que nous étudions, le monopole est moins rigoureux et moins exclusif qu'on ne serait tenté de le supposer. D'une part, les conditions auxquelles est subordonnée l'obtention de la maîtrise la rendent suffisamment accessible; d'autre part, l'ouvrier étranger à la ville peut y devenir maître, du moment que son apprentissage a été fait suivant les règles imposées par les statuts, l^c monopole des coi*porations parisiennes laisse même place, dans une certaine mesure, à la concurrence étrangère. Les marcliands forains vendaient, dans les foires et ailleurs, les objets fabriqués au dehors, et les marchands parisiens eux-mêmes achetaient ces marchandises pour les débiter.
2** La moralité et la solidarité des personnes affiliées à la corporation. Tels sont les règlements qui ont pour objet la protection des apprentis et des ouvriers, les conditions et qualités exigées des patrons et des maîtres, la prohibition des accaparements et des coalitions, la répartition aussi égale que possible des bénéfices, l'assistance donnée par la corporation h ceux de ses membres qui ont fait de mauvaises affaires, etc.
5° La fixation des conditiom du travail et des procédés techniques. L'objet de ces règlements professionnels est d'empêcher la fraude et d'assurer la sincérité et la bonne qualité des produits industriels. « La réglementation remplaçait alors pour le consommateur la garantie que lui donne aujourd'hui la concurrence. »
202. Les associations d'artisans et l'autorité seigneuriale. —
Ainsi organisées, les corporations industrielles jouissent de la personnalité civile, d'une juridiction professionnelle et d'une autonomie presque complète pour leur discipline intérieure. Quelques-unes même ont le droit de sceau. Leurs rapports avec l'autorité seigneuriale variaient naturellement suivant la situation politique de la communauté générale des habitants. A Paris comme dans toutes les villes assujetties, elles étaient placées sous l'autorité directe de celui qui représentait le seigneur, c'est-à-dire du prévôt, chef de l'administration et de la police de la cité. C'était là le droit commun ; mais, par exception, quelques métiers étaient restés sous la dépendance particulière de certains officiers du roi, dépendance qui se manifestait surtout au point de vue financier et judiciaire. Ainsi le chambrier avait autorité sur la plupart des métiers qui s'occupaient de la confection et du commerce du vêlement; le grand panetier, sur la boulangerie ; le premier maréchal, sur les artisans qui travaillaient le fer; le barbier du roi, sur la corporation des barbiers qui pratiquaient la médecine et la chirurgie élémentaires; lécuver du roi, sur le métier des savetiers, etc. Par euxmêmes, ou par des lieutenants appelés maîtres, ces officiers exerçaient
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sur les corporations qui ressortissaienl à leur charge, un certain degré de juridiction, vendaient les maîtrises, instituaient les gardes-jurés, percevaient partie des amendes. Notons que le roi partageait souvent, avec ses officiers, les bénéfices attachés à leur situation. Les relations étroites que nous trouvons établies, au xur* siècle, entre la maison du roi et certaines corporations, ne sont évidemment que le dernier vestige d'un très ancien état de choses : elles nous reportent à l'époque de raffranchissement du travail, alors que les différents groupes d'artisans, d'abord obligés de produire exclusivement pour les besoins du seigneur, parvinrent à une indépendance relative en laissant à lui-même ou h ses ofliciers, sous forme de prestation en nature ou de droit pécuniaire, une part déterminée de leur gain. — L'autorité des officiers royaux sur les corporations fut, dés le xm*^ siècle et pendant tout le moyen âge, la source d'interminables conflits entre la maison du roi, le prévôt de Paris et les puissantes seigneuries d'Église qui possédaient la haute justice dans la capitale, du royaume capétien.
En dehors de leurs rapports professionnels avec le seigneur ou ses agents, les corps de métiers jouaient, à Paris et dans les autres villes de condition similaire, un rôle assez important. Ils prenaient part, en certains cas, à la répartition des tailles, fournissaient les éléments de la milice urbaine, étaient chargés du service du guet (sauf exemption pour quelques métiers privilégiés), et contribuaient, dans une mesure considérable, à l'éclat des fêtes et des cérémonies publiques.
t2()5. Le rôle politique des corps de métiers. Place qu'ils tenaient dans les villes libres. — Mais Timportance des corporations industrielles ne se révèle nulle part au même degré que dans les villes libres. Il est vrai que tout d'abord elles n'y ont joué qu'un rôle secondaire. Elles se composaient surtout de la couche inférieure de la population urbaine, et il est certain qu'au nord comme au midi de la France, dans les communes connue dans les villes consulaires, cette classe d'habitants fut privée pendant longtemps des honneurs et des profits de l'administration municipale. Ce n'est qu'au xin*^ et surtout au xiv« siècle que la haute bourgeoisie se résigna à lui faire une place dans les conseils de la cité, et à permettre au peuple de contrôler ses propres actes. Ce développement tardif de la démocratie prouve bien que la ville libre doit surtout son origine et son organisation primitive aux efforts de l'aristocratie marchande ou de la petite noblesse locale. Si les corporations d'artisans y avaient participé dans la même mesure, on ne les eut point, sans doute, reléguées dès le début, et maintenues pendant prés de deux siècles, ù l'arrière-plan. L'étude des relations de la classe industrielle avec les municipalités consulaires du Midi n'est pas assez avancée pour qu'elle puisse donner lieu à des conclusions générales* : on connaît mieux la ■ — ■ ■ — >■ ^
1. D'après lusagc le plus répandu, les consuls reçoivent le serment de fidélité des chefs de métiers, ont le dix)it de modifier les statuts que les coi*porations se sont libiH3'
566 LES INSTITUTIONS POPULAIUES.
question cii ce qui concerne les communes. Il n*est pas douteux que dans les grandes villes émancipées de la Picardie, du Vermandois, de la Flandre française, les corps de métiers ne constituent, dès la fin du xni^ siècle, la base de Inorganisation municipale. Les chefs des corporations ou mayeurs de bannières fonnent un premier collège électoral qui élit, en totalité ou en partie, le conseil des éclievins, et qui est parfois investi du droit de nommer le maire, comme à Amiens et à Abbeville. Dans cette dernière commune, au commencement du xiv« siècle, les mayeurs de bannières forment une sorte de corps politique délibérant et légiférant au-dessous du conseil échevinal. Non contents d*élire la municipalité et son chef, ils concourent à la rédaction des ordonnances municipales, à Tassiette des impôts, à la nomination de la plupart des officiers municipaux, même des moins importants. Leur droit d'inmiixtion dans les affaires de la ville ne fera que s'accroître et se fortifier avec le temps.
La prépondérance politique de la classe industrielle, fait relativement tardif, ne fut pas partout la résultante d'une série de progrès pacifiquement accomplis. Trop souvent la démocratie urbaine ne put arriver à son but que par des moyens révolutionnaires, en ameutant les gens de métier contre les municipalités bourgeoises que le peuple accusait de favoriser exclusivement les intérêts du haut négoce (voir plus bas, § 255).
LA CONFRÉRIE
204. Diverses espèces de confréries. — La confrérie [confratria) est une association religieuse qui a pour but Taccomplissement en commun de certains devoirs de piété et de charité. Les associations de cette nature sont très nombreuses au moyen âge, surtout dans les villes. Considérées au point de vue de leur objet, elles oiïi^ent entre elles des différences appréciables, les unes étant plus particulièrement fondées en vue de la célébration des offices religieux ou de la construction des édifices servant au culte ; d'autres revêtant plus spécialement le caractère d'une société de charité et d'aumône; d'autres enfin, créées uniquement en vue de constituer entre les confrères, sous des dehors religieux, un lien étroit,
* Fag.mkz. Eludes sur i industrie à Paris, etc., p. 32-i'2. — Walters, Les libertés communales y*ll*i-1'è\. — Lamuert, Essai sur le régime municijml en Provence, p. 285 siiiv. — GinY, Les Établ. de fiouen, t. Il, pièces juslif., ii* 98. — Caffiaux, Mtrmoire sur la charte de la frairie de la halle basse de Valenciennes, dans 3/<'m. de la Soc. des anliq. de Fr., t. XXXVUl. — CAex-DunBAN et Pasqdikk, Une ancienne confrérie rurale du Couserans (1315), dans Huit, de la Soc. ariégeoise des sciences, lettres et arls. — Mouynès, La confrérie de N.-I). de Fanjeaujr, dans Mém. de la Soc. des arts de Carcassonne, t. II. Cf. Musée des arch. départ., n^OO. — Statuts de la confrérie de Saiut-Martin du Canigou, dans Bibl, de VÉc. des Ch.
ment donnes, jugent les procès soulevés cnti^e gens de métiers, etc. La nomination des Capita ministeriorum ou capnicstiers donnait lieu souvent à des U*oubles que l'autorité royale, au xnr siècle, se vit obligée de réprimer. Voir Olim, î, 15-14.
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destiné à leur faciliter l'œuvre de leur aiTranchissenient civil ou laéuie de leur émancipation politique. Considérées au point de vue de leur jyersonnely les confréries sont les unes exclusives et fermées, les autres plus ou moins ouvertes. Dans le premier cas, elles ne sont que la forme religieuse d'une association déjà formée et ne comprennent que les membres mômes de cette association; elles se confondent alors avec la paroisse, avec la société marchande, avec la corporation industrielle, quelquefois même avec le corps municipal. Il arrive souvent aussi que la confrérie se distingue de la corporation, soit qu'elle n'admette qu'une partie des gens du métier, soit qu'elle s'étende k des personnes étrangères. Les membres d'une même corporation pouvaient se partager entre plusieurs confréries.
La plupart des confréries urbaines ne nous sont connues que par des documents d'une époque récente : il en est peu dont les statuts soient antérieui's au xiv« siècle. Beaucoup de ces associations, surtout les confiéries d'artisans, n'ont pris naissance, il est vrai, qu'à cette époque. On ne peut nier cependant que, dans les grandes villes, certaines confréries ne remontent à une date ancienne, au xu* et môme au xi<^ siècle : telles sont, en général, celles que forma la classe marchande (par exemple la Charité de Valenciennes) ^ Elles paraissent avoir eu, au moins à l'origine, un caractère aristocratique assez prononcé, et ne comprenaient que les notables et les principaux chefs de famille de la ville [prud'hommes). Certaines confréries de campagne remontent au xn^ siècle : telle était la confrérie de Saint-Martin du Canigou, fondée en iiOo par les moines de Tabbaye avec l'adjonction de quelques laïques.
205. Organisation des confréries. — On ne peut signaler ici que les traits communs à toutes ces associations. Elles ont entre elles d'étroites ressemblances, quelle que soit la diversité de leur origine. En tant qu'institution religieuse, la confrérie est placée sous la protection spéciale d'un saint qui est son patron, et dont le jour de fôte, célébré avec pompe par les confrères, est en môme temps le jour de leur réunion générale. Mais, en dehors de la fôte annuelle, les confrères font célébrer, plus ou moins fréquemment, des offices religieux dans la chapelle ou dans l'église qui est réservée à leur société, et dont ils administrent les biens. Comme les particuliers, les confréries signalent souvent leur piété par des fondations de messes perpétuelles et de chapellenies. Un des devoirs les plus
1. Les statuts de la confrérie de Valcncieuiics ont été publiés dans Wautebs, De l'origine et des premiers développemenU des libertés communales en Belgique^ dans le nord de la France^ etc., Preuves^ p. 251-259; et GRr.LiEn, Recherches sur les instit. polit, de Valcnciennesj p. 285-295. lis remontent a une époque antérieui'e à 1070, mais ils ne nous sont parvenus que sous la forme d'une traduction française de la (in du xni* siècle. 11 est hors de doute que toutes les parties de co règlement ne sont pas du »!• (voir Cafraux, Mémoire^ etc.). Ce qui est caractéristique dans cette charité^ c'est que la direction ne pouvait en appartenir qu'à un marchand, et que les gens de métier ne pouvaient s'y affilier qu'eu renonçant à leur état.
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stricts des membres de l'association est d assister aux obsèques des confrères : celui qui se dérobait à celte obligation était passible d'une amende. Si le confrère mourait dans le dénuement, l'association faisait les frais des funérailles.
L'esprit de charité était très développé dans toutes les corporations marchandes et industrielles, à plus forte raison quand elles se constituaient en confréries. Non seulement les confréries sont, à tous les points de vue, des sociétés de secours mutuels, mais une partie de leur trésor commun est généralement consacrée au soulagement des malheureux. Larges aumônes faites le jour de la fêle patronale, invitation d'un certain nombre de pauvres aux repas de corps, argent fourni aux hôpitaux et maladreries, fondations d'hospices : tels sont les usages bienfaisants qui sont en pratique dans la plupart de ces associations. 11 va de soi que le plaisir a sa large part dans les réunions des confrères, et qu'ici, comme en bien d'autres circonstances, le lien de la communauté est symbolisé par des réjouissances gastronomiques. On est tenu d'assister aux baptêmes et aux mariages qui ont lieu dans la confrérie, et la fêle patronale se termine le plus souvent par un repas de corps, qui, pour les gens du moyeu âge, n'est pas la partie la moins importante des traditions de la société.
Comme toute communauté, la confrérie a sa caisse sociale^ alimentée par les droits d'entrée, les amendes, les cotisations, les donations et les legs ; sa maison commune, où se tiennent les séances générales de l'association, où se jugent les différends entre confrères, où se donnent les banquets et les fêtes; enfin ses administrateurs particuliers. Le directeur de la confrérie, celui qui la représente et gère son trésor, porte des noms différents suivant les régions : prévôt (dans la France du Nord), maître, gouverneur ou bâtonnier (à Paris), recteur, bayle ou prieur (dans le Midi). Il est aidé dans son administration par d'autres fonctionnaires, plus ou moins nombreux suivant l'importance de la confrérie (doi/en, chancelier, aumônier, huissiers, sergents). En général, les administrateurs de confréries sont élus pour un an par les confrères, auxquels ils rendent leurs comptes en sortant de charge*.
20G. Action des confréries sur le développement des institutions municipales. — Ce qui a été dit plus haut du rôle important joué dans les villes par les sociétés de marchands et d'artisans pourrait trouver sa place ici, puisque la plupart de ces sociétés étaient organisées en confréries. Laissant de côté les faits déjà cités, nous insisterons sur le caractère de la confrérie, considérée spécialement connue moyen de réaction contre la domination seigneuriale et comme instrument d'affranchis-
1. A Yalencionncs, le prévôt de la charité était assisté d'un conseil de vin pt -quatre confrères choisis en partie par l'association. f.a confrérie rurale de Fanjoaux était administrée par quatre prud'hommes ou bayles, élus par le commun conseil de fa confrérie.
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scmcnt dans Tordre civil et politique. Les habitants des campagnes, aussi bien que ceux des villes, ont fréquemment usé de ce procédé grâce auquel ils arrivaient, sous prétexte d'œuvres pies, à se grouper, à se donner une organisation et des chefs, un lieu de ralliement et des ressources pécuniaires. Aussi l'autorité féodale ou royale s'est-elle tenue, de ce côté, sur la défensive; elle a proscrit les associations religieuses, dans les villes sujettes* et dans les villes à demi libres*, comme dans les villages*. La population des villes, qui pouvait plus aisément que celle des campagnes se constituer en confréries destinées à couvrir un mouvement d'indépendance, n'a pas toujours réussi dans ses tentatives^. En d'autres cas, on a vu l'association religieuse parvenir à fonder les libertés locales'. L'autorité ecclésiastique en vint elle-même à interdire les confréries*.
1. On sait que Philippe le Bel a aboli les confréries parisiennes, que Philippe le Long a rétablies en partie. Voir sur ce point Fagniez, Étudeê sur Cindmtrie à ParUy etc., p. 33« note 2.
2. Arrôt du Parlement (1257), contre Brives : < Itcin de cetero non fient nec confratrie nec colligaciones ». Même défense pour Fi^eac, Olim, 1, 15 et ii.
3. Un des faits les plus curieux qu*on puisse citer en ce qui concerne les campagnes, est celui qui a trait au village de Louvres en Parisis (1270). Les habitants y avaient formé entre eux une communauté ou confrérie destinée, disaient-ils, à assurer la reconstruction de leur église paroissiale, le payement des dettes de la paroisse, la réparation des chaussées et des ponts, et aussi la conservation des droits de la localité. Les officiers seigneuriaux de qui Louvres relevait dénoncèrent celte confrérie au Parlement, qui ordonna une enquête (Boutaric. Actes du Parlement de Paris, n* 1560 A (enquête non mentionnée dans les Olim).
4. Au temps de Philippe le Bel, les bourgeois de Saint-Martin de Tours, sujets du chapitre, fondèrent une société pieuse, la confV*crie de Saint-Éloi, ce qui leur permit de se lier par serment, d'avoir des assemblées, une administration et de s'armer pour défendre l'association contre les forces extérieures. La confrérie conduisit directement à la commune. Une insurrection ouverte éclata en 1305 et les conjurés proclamèrent une fois de plus le rétablissement de la liberté. Le roi de Finance s'empressa de supprimer à la fois la commune et la confirérie (Girt, Établ. de Rouen, I, 205).
5. Ce fut ce qui arriva, par exemple, à Mantes, où la confrérie marchande de l'Assomption parait avoir donné naissance à la commune, constituée vers 1110 avec l'assentiment de Louis le Gros; à Marseille, où la confrérie du Saint-Esprit agissait presque conrune corps municipal avant l'institution du consulat ; à Valence, où le gouvernement populaire, sorti de l'émeute qui eut lieu sous l'épiscopat de Guillaume de Savoie, fut également l'œuvre d'une confrérie. Des confréries, qui semblent avoir joué un rôle analogue, apparaissent aussi à Avignon, à Arles, à Digne. Voir Laxbert, Essai sur le rég. munie, en Prov., p. 265, 283, 284.
6. Conciles de Toulouse (1220), de Montpellier et d'Arles (1234), de Valence (1248), d'Avignon (1281 et 1326). Le 37* canon du concile de 1326 est très explicite sur ce point, et prouve qu'il y avait dans le Midi des confréries de nobles comme des confréries populaires. « On voit dans notre pays des nobles et même aussi des gens du peuple former des réunions, des sociétés et des conjurations interdites par les lois divines et humaines. Une fois par an, ils s'assemblent sous prétexte de confrérie, dans un lieu fortifié et, se prêtant serment mutuel, jurent de se défendre contre tous, et de se venir en aide réciproque dans toutes les circonstances. 11 arrive souvent qu'ils revêtent le même costume, avec des insignes particuliers, et qu'ils élisent un chef ou maire, è qui ils jurent d'obéir en toutes choses. De semblables ciTements ofTensent la justice, entraînent des meurtres et [des pillages, font disparaître la paix et la sécurité, aboutissent à l'oppression des innocents et des pauvres, i
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Dans l'organisalion des centres urbains, le moyen âge ofTrait souvent des dualités là où nous constatons aujourd'hui des unités. Beaucoup de villes qui ne constituent plus qu un corps, en formaient deux, très divisés. A Nimes, à Narbonne, à Périgueux, à Rodez, à Toui*s, et en général dans les villes épiscopales, le bourg^ de formation plus récente, de caractère plus démocratique, s'oppose à la cité, où siègent Tévéque et les familles nobles. Ce bourg et cette cité dépendent souvent de seigneuries différentes, qui ont leurs origines, leurs destinées, leur organisation municipale distinctes : ils sont séparés par la rivalité des intérêts et par des haines vivaces dont le voisinage ne fait qu'accroître l'intensité. Sur plus d'un point du territoire, ces curieuses dualités ont persisté pendant toute la durée du moyen âge proprement dit ; ce n'est guère qu'à la fin du xni« siècle que nous les voyons commencer à disparaître. Alors le progrès des mœurs, des nécessités économiques urgentes, mais surtout la substitution de l'autorité monarchique aux pouvoirs seigneuriaux, ramènent peu à peu les cives et les burgenses à Tunité administrative et politique. Les villes doubles tendent à se simplifier.
207. Le régime des communautés urbaines avant la période des franchises. Théories de Raynouard et d'Augustin Thierry.
* Généralités. — Hw.njuajkj:, Ilisloirc du droit municipal en France sous ii domination romaine et mus les trois dynasties (18*29). — Acr.usrix Thierry, Kssai sur Vhist. du tiers état (éd. Gnniier, 1871), p. 2li suiv. — P. Viollkt. Uisl. des instit. IHtlit. et admin. de la France, I, 315 suiv. — Luciiaike, Les communes françaises, 50 suiv. — JiLAssox, Uist. du droit et des instit, de la France (1888), II, 58'3.
Monographies. — Lefraxc, Hist. de la ville de Noyon jusqud la fin du xiii* siècle (1888), |). 18-22. — Aco. Thikrrv, Mon. intkl. du Tiers état, Amiens. I, 10-15.— GiRY, Hist. de Saint-Omer, p. 25, 34 suiv., et Établ. de Houen, I, 206 (Tours) et 310 (An^'ouk^mo) . — Wautbrs, Les libertés communales, p. 295 suiv. — Lambkrt, Kssai sur le régime municipal en Provence, p. 202-203. — Martkl, Études sur Cenregistrcmcnt des actes de droit privé dans les Gesta municijHtlia, p. 120-120. — Sei- GNOBUîî, Le régime féodal en Bourgogne, p. 135-156. — Ace. Prost, Polices sur le matlrc-échevinat à Mcli, dans Mém. de Vacad. de Metz (1852-55), et Les institutions judiciaires dans la cité de Metz (p. 15 cl 16), dans Annales de l'Est (18001-,
— Il est bien difficile d'affirmer qu'avant la période d'émancipation municipale, les villes de quelque importance et notamment les cités, ne pouvaient pas former un tout, une collectivité jusqu'à un certain point agissante, une personne morale représentant des intérêts communs. Si mal connu que soit l'état intérieur des centres urbains, pendant le x^ et le xi^ siècle, on entrevoit cependant que leurs habitants sont déjà réunis en corps; qu'il existe chez eux un groupement, une force populaire s'exerçant dans l'intérêt général. Les textes, bien que rares et peu significatifs, nous les montrent luttant contre l'autorité seigneuriale, se défendant contre l'invasion étrangère, intervenant dans l'élection des évéques, se groupant autour des églises paroissiales, s'alliant même aux localités voisines. Leur communauté peut posséder, non seulement un droit collectif d'usage sur les bois, pâturages, marais et terres vagues, mais un véritable droit de propriété sur des terrains situés parfois à une assez grande distance de la ville.
Celte communauté est représentée ou du moins pei*sonnifiée par un nombre pfus ou moins restreint de notables (appelés d'ordinaire boni hommes ou viri,probi viri^primorcs urbis, honora li y principes, viri authen-' tici ou legilimi), ou de magistrats (nommés généralement, au nord comme au midi de la France, judices, en particulier dans le Nord scabini, dans le Midi curiales). Quelquefois (mais le cas est rare), les textes de cette époque distinguent, dans l'élite urbaine, un personnage plus élevé que les autres en dignité, comme ce primus scabinius ou scabinio que mentionnent des chartes de Metz. Enfin il parait impossible de ne pas accorder que, si une grande partie de la population ouvrière (plebs) est encore engagée dans les liens du servage, il existe au-dessus d'elle une aristocratie, un groupe de bourgeois ou de citoyens (cives, nobilitas) qui possèdent la libre disposition de leurs pei^onnes et de leurs biens ^
De ces faits peu nombreux, les historiens de la Restauration ont tiré des conclusions exagérées ou fausses, et qui ont exercé longtemps (on peut môme dire jusqu'à nos jours) une influence fâcheuse sur le développement des études d'histoire municipale. Raynouard a eu le mérite de réunir la plus grande partie des textes relatifs à ces notables et à ces j tiges de la communauté primitive; mais il ne s'est pas borné à amasser des faits, il en a formé un corps de doctrine dont voici les points principaux :
a. Les personnages que les textes appellent scabini, judices, etc., sont des magistrats municipaux, représentant véritablement la population des villes ; ils ont à la fois des attributions judiciaires et administratives.
b. Les boni homlnct ou probi homines, les honorati, etc., qui nous
1. Un texte curieux à tous égards est celui des 0/mi, I, 818 (an. 1270) où l'on voit les gens du roi poser en principe, comme de droit commun, l'existence primordiale du servage général dans une cité comme Bourges : c Cum ipsi de servitute manumissi, de quibus ante manuniissionem pro voluntate sua capere potcrant et levare, nullam contra jus commune libertatem vcl quillanciam proponerc valeant, nisi quantum a manu» mittente domino fucrit cis concessum. f
apparaissent confirmant, authentiquant toutes les transactions civiles, et assistant aux causes judiciaires, appartiennent également à la magistrature municipale; ils sont, au x" siècle, ce qu*étaient les curiales et les décurions à Tépoque gallo-romaine.
c. La persistance du régime municipal romain est prouvée par la part que le peuple continue toujours à prendre aux élections épiscopales : on voit révoque élu non seulement par le clergé, mais par le peuple. Souvent aussi les formules indiquent que Télection a été faite par Vordo, le sénat urbain, et cet ordo ne peut être qu*un conseil municipal.
d. Les cités possèdent certains biens en commun; ce qui ne peut guère exister qu*autant qu'il y a un régime municipal et des administrateurs de la municipalité.
e. La preuve de la liberté municipale se trouve dans ce fait que les monnaies publiques mentionnent encore des cités et des citoyens,
f. Le texte des chartes communales ou des chartes de privilèges pi*ouve la présence dans les villes de magistrats municipaux (maire, échevins), bien antérieurement à Tépoque où la charte a été octroyée.
La conclusion générale qui résume toutes ces affirmations particulières est que « le régime municipal existe en France de toute ancienneté; qu*il remonte à Tépoque romaine, et a subsisté intact sous les trois dynasties; que la féodalité a pu gêner pendant quelque temps l'exercice du droit municipal, mais n'est jamais parvenue à l'anéantir; qu'enfin la charte de commune n'a été qu'une sorte de supplément à l'ancienne loi municipale, dont les dispositions et les effets n'avaient jamais cessé d'être appliqués » . Augustin Thierry n'a point admis cette doctrine dans sa rigueur : mais il procède de Raynouard, et sa théorie n'est au fond qu'une atténuation de la sienne. Il reconnaît (c'est l'évidence même) que l'organisation des villes, au x'^ et au xi« siècle, ne peut plus être celle de l'époque gallo-romaine, puisque la féodalité est survenue dans l'intervalle, et que de grands changements se sont accomplis. Pour lui, il ne s'agit plus de la persistance d'une curie héréditaire et aristocratique : les villes du x^ siècle ont un gouvernement électif populaire, et ont délégué leurs pouvoirs à des magistrats annuels.
L'une ot l'autre conclusion nous paraissent inadmissibles. Si les textes antérieurs à la période des affranchissements mentionnent des curies nuinicipalcs, des notables et des juges urbains; si ces notables étaient employés par leurs concitoyens, comme témoins privilégiés, capables de valider, par leur présence, les donations et les contrats; s'ils se faisaient même, en certains cas, auprès du seigneur, les organes de leurs réclamations el de leurs vœux : on n'est pas autorisé néanmoins à conclure qu'ils étaient des magistrats nmnicipaux et formaient un conseil municipal'. D'une part, ces expressions de curiaf d'oiv/o, de curiales peuvent être, en
1. Xvii. Thieiiky. (Inns sa mono^rapliic de la Conêdtulion communaU d'Amiens^ cite une cliaite du xi' siècle où il esl dil que les chefs de la ville [primoret urbis), hommes
bien des cas, des archaïsmes. D'autre part (et c'est le nœud de la question), quand même on constaterait dans les villes du x^ siècle une organisation municipale, l'existence d'un conseil chargé de juger et d'administrer, il n'en résulterait pas que ce conseil serait, comme le veut Raynouard, une survivance du sénat héréditaire et aristocratique des anciens municipes romains, ou constituerait, comnte l'affirme A. Thierry, un gouvernement électif, populaire, généralement annuel et procédant d'une délégation publique. Les judices^ scabini^ boni hominesy peuvent être simplement les membres du tribunal seigneurial, composé en partie de bourgeois nommés par le seigneur et chargé de rendre la justice ou môme d'administrer en son nom, et non pas au nom de la ville, ce qui est tout à fait diiîérent. Ce sont des mandataires seigneuriaux. Qu'ils se soient transformés plus tard, par une évolution naturelle, en mandataires partiellement ou exclusivement municipaux, le fait est vraisemblable en soi; il a été prouvé même pour certaines villes. On doit reprocher à A. Thierry de transporter arbitrairement au xr^ et au x^ siècle les institutions municipales qu'il a trouvées fonctionnant dans les siècles postérieurs.
En réalité : l** il n'est pas probable et certainement il n'est pas prouvé que les institutions municipales du régime gallo-romain aient subsisté dans les villes, sauf peut-être dans quelques cités épiscopales du midi de la France, pour lesquelles ce fait môme est difficile à établir; 2» le triomphe de la féodalité laïque et ecclésiastique a eu pour effet, peut-être de réduire à l'état servile au moins une partie de la population des villes importantes, et la population entière dans les petites villes et les villages, à coup sûr de supprimer les corps municipaux héréditaires ou élus, pour les remplacer par le gouvernement des officiers seigneuriaux, auxquels le seigneur adjoignait, quand il le voulait bien, en matière de justice et d'administration, certains bourgeois notables, pris dans la noblesse urbaine, nommés et investis par lui et responsables devant lui. On constate seulement, du ix^ au xi« siècle, le commencement d'un nouvel état de choses, qui allait aboutir peu à peu à la révolution communale ou à l'émancipation par simple bourgeoisie. Il se produit alors l** un fait intérieur : les efforts spontanés des habitants pour se dégager du servage, alléger le joug seigneurial, et faii*e des boni homines les organes de leurs doléances et de leurs désirs; 2<> un fait extérieur : la nécessité qui s'imposa aux bourgeois des villes de relever leurs murailles et de s'unir étroitement, derrière une enceinte bâtie à frais communs, pour résister à l'envahisseur étranger (pirate normand ou brigand féodal). Par là, le lien de la communauté urbaine, qui avait toujours existé dans une certaine mesure.
d'autorité ayant parmi le peuple prépondérance de témoignage {viri authentici habrntes in plèbe pondus testimonii)^ réclament contre les vexations ded ofliciers du comte d'Amiens, et il en tire cette conséquence que nous avons affaire, dés cette époque, à une sorte de conseil municipal ; mais où est la preuve que ces personnages formassent un corps politique chargé de Tadministration de la ville, et surtout qu'ils fussent élus par leurs concitoyens?
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s'est singulièrement resserré, et Ton s'est trouvé uni pour aborder la grande tâche de l'émancipation.
208. Influence des institutions de paix sur le développement de la communauté urbaine*. -~ Bien que complètement assujettie au seigneur sous le rapport judiciaire, administratif et politique, et ne possédant pas de contrat écrit qui fixe sa situation devant l'autorité féodale ou épiscopale, la communauté primitive constituait déjà par elle-même une force capable, un jour ou l'autre, d'en imposer au seigneur et de lui arracher certaines concessions. Elle recelait d'ailleurs en son sein, par la présence des groupes ou associations partielles dont nous avons parlé précédemment, les éléments d'organisation qui devaient lui permettre non seulement de résister, mais de prendre l'offensive. D'autre part, les institutions de paix fondées par l'Eglise, dès la fin du x^ siècle, mais surtout au XI® (g l!25), en faisant du diocèse et de la paroisse un centre de ralliement pour la répression des excès féodaux, ont encore contribué à augmenter la cohésion des populations urbaines et exercé par suite une influence appréciable sur le développement des institutions municipales. Sans doute il faut se garder de tomber dans l'erreur de ceux qui ont identifié la paix ou commune diocésaine (commune^ communitas ou même communia pacis), avec la commune municipale, le serment de la paix avec le sennent qui constitua le lien communal, les jurés de la paix {jurati pacis) avec les jurés municipaux, les milices de la paix avec les milices communales. Us ont commis la faute d'inférer l'identité des choses de l'identité des dénominations employées pour les désigner. Or il existe, entre les deux institutions, des différences telles qu'il est impossible de les confondre. Deux faits caractérisent surtout l'association de paix : 1** elle est d'origine ecclésiastique et n'est point limitée à l'élément populaire : elle embrasse toutes les conditions sociales : la noblesse et le clei'gé y coudoient le peuple des villes et des campagnes ; 2<* elle ne procure aux bourgeois et aux paysans qui en font partie aucune amélioration dans leur situation, aucun allégement de charges, aucune franchise : elle ne fait que les enrégimenter par paroisse et leur impose des obligations militaires assez lourdes.
11 existe néanmoins, entre la commune et l'association de paix, ce trait d'union qu'elles ont été toutes deux instituées pour limiter les abus du pouvoir seigneurial. S'il est incontestable que l'association de paix n'a pas engendré la commune, elle a du moins donné naissance à des idées, à des habitudes, à des faits qui ont pu contribuer à précipiter la tentative d'affranchissement. Le serment solennel prêté par tous les paroissiens, la constitution de milices paroissiales appelées à marcher contre les seigneui*s récalcitrants, l'existence d'une justice spéciale chargée de punir les méfaits des infracleurs de la paix, telles sont les institutions qui peuvent
* L. lluBERTi, Goticsfrieden tind Landfrieden^ I [Die Frudensordmingen in Frank' reich), ^ 12.
avoir inspiré aux habitants des centres urbains Tidëe de conclure entre eux, mais cette fois à leur bénéfice exclusif et en leur propre nom, dee associations analogues, ayant un caractère municipal.
En fait, dans certaines régions, notamment dans la Flandre et l'Artois, les institutions municipales ont reçu plus profondément qu*ailleurs Tempreinte des établissements de paix*. Avant d'arriver au régime communal proprement dit et de plein exercice, les villes' de ces régions se sont donne une organisation de transition, consistant essentiellement dans la création d'une société générale de police et de pacification mutuelles. Cet état de choses, qui marque un progrès notable de la communauté primitive vers ralTranchissement définitif, paraît assez bien représenté par la charte de V Amitié d\i\ve, dont les statuts furent confirmés par le comte de Flandre, Robert 11 (^09^)-lH^)^
L'établissement sanctionné par cette charte n'est point, comme on l'a souvent laissé entendre', une application de la gilde germanique, mais une véritable association de paix, d'origine et dé caractère municipal. Ce régime, dont le but essentiel est de prévenir et de punir les infractions i\ la tranquillité publique, laisse subsister, comme l'indique un article formel de la charte, le droit seigneurial. Il ne crée pas, à vrai dire, une administration et un gouvernement urbains : seulement l'association a son directeur (le chef ou gardien de l'Amitié, ailleui*s apaiseur) et son tribunal composé de douze juges élus par les amis. L'association, fidèle à son origine, n'a pas d'ailleurs le caractère exclusif qui sera un des traits du régime communal proprement dit, car les chevaliers et les vavasseurs peuvent, à leur gré, devenir membres de l'Amitié, pourvu qu'ils consentent à payer les tailles et les autres impôts supportés en commun par les bourgeois. Dans ces conditions, une communauté comme celle d'Aire n'est pas encore une ville affranchie et librement organisée, puisqu'elle n'a pas reçu de charte fixant son droit et limitant celui du seigneur, mais elle possède une police municipale et des juges qui lui appartiennent. Elle est sur la pente de l'émancipation.
209. Persistance de la communauté primitive dans certaines villes après la période des franchises. — Avec la fin du xi** siècle s'ouvre partout l'ère des concessions de franchises et de l'émancipation communale. Les centres urbains obtiennent alors des libertés et des privilèges qui les font rentrer dans les diverses catégories de villes franches ou libres que nous examinerons plus bas. Hais il est un certain nombre de localités qui ne furent pas atteintes tout d'abord par le mouvement général d'affranchissement, et restèrent absolument dépourvues de charte pendant la plus grande partie du moyen âge proprement dit, c'est-à-dire jusqu'à la fin du xm* siècle. On aurait tort de croire que la féodalité ait cédé sur
l.AuG. Thierrt, Tableau^ eic.^ p. 3^.
2. D'AcHERT« Specil.y XI, 351 ; trad. fr. dans Wauters, Les titferlés communales^ p. 356 sui v.
Waotbrs, ilfid., p
tous les points. Dans le cas môme où la ville avait été privilégiée en recevant certains droits civils et quelques avantages matériels, le seigneur dont elle dépendait s*obstina plus d*une fois, non seulement à lui refuser jusqu'à Tombre d*une organisation municipale, mais encore à nier qu'elle formât un corps, une université, qu'elle fût personne authentique et, par suite, qu'elle eût le droit d'avoir un sceau et d'être représentée en justice par procureurs *.
Les prétentions féodales obtinrent quelquefois gain de cause devant la justice du Roi, même à la fin du règne de saint I^ouis. Dans certaines régions excentriques, comme la Bretagne, les villes paraissent avoir conservé, sauf de rares exceptions, le régime de la communauté primitive. Elles n'onl pas eu, pendant tout le moyen âge, d'autre organisation que celle qui ré* sultaitdela constitution de la paroisse et des droits immémoriaux reconnus au conseil de fabrique', organisation rudimentaire qui demeura celle d'un grand nombre de localités rurales. Telle semble avoir été la situation de ces villes bateicesy dont parle Beaumanoir, où le commun n*a pas le droit de nommer seul lui-même les procureurs ou établis chargés de le représenter en justice. C'est l'autorité féodale qui, à vrai dire, les institue, avec le consentement de la m^eure partie des habitants *. Encore a-t-elle soin d'indiquer implicitement, en bien des cas, qu'il ne s'agit pas pour la communauté d'une représentation permanente, et de spécifier en termes formels que les procureurs (dont le choix est quelquefois soumis simplement à la ratification des habitants) sont délégués pour telles causes rigoureusement déterminées^. Leur délégation prend fin lorsque l'affaire qui a motivé leur envoi a été réglée.
210. La communauté rurale"^. -~ S'il est des villes qui sont restées
*L. Dkmslp, Étudex xttr fa rondilion de la classe agricole en Nonnaiidie, p. 135,155, 171. — M. CuÉMEST, Élude sur les communautés d'habitants dans la province de Bernj (dans Positions des thèses des élèves de VÉcole des Chartes, ann. 1889, p. 45 suiv.).
1. Telle était, suivant Guillaume II, seigneur de Chàtcauroux, la situation de la ville de Chàtcauroux en 1230 (Olim, I, 488). En 1262, l'évoque de Clcrmont contestait encore aux citoyens de celle ville le droit de constituer procureur. Le chapitre de Drioude obtint du Parlement, en 1272, un arrêt qui confirmait pleinement ses prétentions et enlevait à Drioude tout caractère de communauté [Olim, I, 897). Ce n'est qu'en 1289 que la ville de Langres, bien qu'ayant été privilégiée par ses c«-seigneurs, l'évoque et le chapitre, obtint le droit de procuration élective trisannuelle pour quatre de ses liabitanis (La Boullate, Inventaire des arch. comm. de Langres, Introd., p. ix-x).
AoG. TmenRY, Tiers État, p
5. Beadmanoir, édition partielle dans Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes, p. 115. < Chaus qui sont procureur pour le commun d'aucune ville en laquelle il n'a point de quemune (le mot de commune est pris ici dans le sens large de communauté possédant un corps municipal), si i doivent estre mis et establiz par le seigneur qui a la justichc de la ville et par l'accort de tout le connnun, lequel accort si doit estre fet en la présence dou seigneur ou de aucun envoie de par le seigneur pour l'accort dou seigneur rechevoir. »
4. Deauuanuir, ibid., p. 114, « Aucuns s'i accordent que tiex gens soient procureurs
longtemps sans pouvoir s'élever aa-dessus du régime de la communauté primitive, à plus forte raison en fut-il de même des localités rurales, sur qui pesait plus lourdement encore le joug du seigneur. Néanmoins, les petites agglomérations étaient partout, en général, autre chose qu'une juxtaposition de vilains isolés, étrangers les uns aux autres, impuissants à se concerter pour une action commune. Le village, qui n'est ni bourgeoisie, ni commune, s'il n'est pas personne politique, est au moins personne morale. Il forme communauté (communitan^ commune ou, plus généralement encore, hommes de N : on dira plus lard le commun) et il a des pouvoirs que ses habitants exercent collectivement. Il lient en grande partie ces pouvoirs de son organisation en paroisse : quelques-uns, plus anciens encore, remontent peut-être à l'époque de la propriété collective ; d'autres résultent des nécessités mêmes de l'exploitation seigneuriale.
a. En tant que paroisse ou communauté religieuse, le village tient des assemblées générales (qui ont lieu souvent dans l'église), constitue le conseil de fabrique et administre le temporel de l'église paroissiale, participe avec le curé et le patron aux dépenses occasionnées par l'entretien de cette église et les besoins du culte, nomme des procureurs de fabrique qui sont chargés des affaires d'intérêt général, peut s'organiser (avec le consentement du seigneur) en confréries ou charités, contribue avec l'église et le monastère à l'assistance des pauvres et à l'entretien des écoles, dont il nomme parfois les maîtres, etc.
b. Le village possède, comme les villes, des biens communaux, dont ses habitants jouissent collectivement. Ces biens s'appellent aussi très souvent, comme la communauté elle-même, commune, communa, communia. Cène sont pas toujours exclusivement' des droits d'usage ou des aisances que possède la collectivité des habitants ; mais parfois de véritables droits de propriété. Dans ce dernier cas, la communauté peut régler elle-même le mode de jouissance des communaux et même les aliéner. Néanmoins il faut reconnaître que, pour l'époque ancienne, la propriété foncière du terrain d'usage apparaît le plus souvent comme appartenant, à l'origine, au seigneur local ou au haut suzerain. Les habitants ne l'ont acquise, par achat ou de toute autre manière, que postérieurement et graduellement*.
c. En tant que communauté civile, soumis à l'exploitation seigneuriale, le village est collectivement en rapport avec le seigneur, soit pour lasom-
pour vous tous^ es causes que vous avés ou eittetidés a avoir encontre liex gens^ et doiton nommer les causes, etc. »
1. C'est ce que semble croire à tort 31. L. Delislb, loc. cit., p. 155.
2. Sur la questions des communaux^ voir, outre les ouvrages cités plus haut, A. RnnfiRE. Hist. des biens communaux en France jusqu'à la fin du xni* siècle (1856), ouvrage qui peut ôtre encore consulté avec fruit, bien que vicié en partie par l'adoption du système de Raynouard (surtout, p. 245 suiv.); Garsonnct, IlisL des locations perpétuelles \ P. YiOLLET, les Établ. de saint Louis, 1, 98 et suiv.; Bulletin du Comité des travaux histor., ann. 1885, p. 92 (communication de M. Roman sur le mode d'acquisition et d'exploitation des biens communaux de la commune des Grattes (Hautes-Alpes), biens communaux dont on connaît l'histoire à partir de 1198).
mation à Tost, soit pour Passise de la taille, soit à Poccasion des conflits que soulève chaque jour l'exercice des droits féodaux. Ses démôlês judiciaires lui donnent Poccasion de se faire représenter par des procureurs, quelquefois même de lever sur ses propres membres des tailles destinées à subvenir aux dépenses occasionnées par les procès. D'autre part, la taille seigneuriale étant le plus souvent demandée en bloc, le seigneur laissait d'ordinaire aux habitants (même dans les localités serves) le soin de choisir eux-mêmes des pi^ud' hommes ou jurés chargés de la répartir suivant les facultés de chacun et parfois même de la percevoir.
Telles sont les circonstances principales dans lesquelles la communauté primitive, qu'il s'agît d'une ville, d'un village ou d'un hameau (car les annexes ou fractions de paroisse avaient parfois leurs droits particuliers) était amenée à se manifester et à exercer une action collective. C'était une situation de fait, non de droit, puisqu'il n'existait pas de charte seigneuriale lui conférant implicitement ou en termes formels le caractère d'Mniversité^y mais elle suffisait à metti*e les habitants en état d'obtenir mieux. L'action de cette comnmnauté rudimentaire explique comment les plus petites localités ont pu arracher à l'autorité féodale non seulement leur manumission, en bloc, mais encore une limitation des droits seigneuriaux par la charte de franchise.
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211. Les villes et villages qui ont reçu une charte ou privilège de fran^ chise (libertas^ franchisia, salvitas, burgesia, fonim (for) kora (keure),elc.).
* Généralités. — DiiKgr «ny, Herhcrrhen sur ira bourgeoisies (préf. du !. XII des Ordonn.]. — Acu. Tiiieiib^, Ensai sur l'hisL du tiers état\ Tabicatt de i'tiueieune France municipale, et Lettres sur l'histoire de France. — Gcizot, HisL de la eivilis. en Fr., t. 111 et IV. — Cii. Gika'd, Essai sur Vhist du dr. français. — P. ViOLLET, Précis de dr. fr., p. 116-117. — Ginv, l\ec. de documents pour servir à Vhist. des relations de la royauté arec les villes^ aujr xii* et xiir s. (1885). — LuciiAiRE. Instit. monarch., t. 11. p. li!-!!»?.
Monographies. — Lecarox, Les origines de In municipalité parisienne, dans Mém. de la Soc. de l'hist. de Paris, an. 1880. — Giizor, 6'/ri7. en Fr., f. IV (Orléans, Étnmpes). — Re.^é db Maiilde, De la condition des hommes libres dan» VOrléanais au xn- s. (1875). — BorRNOs, Introd. à l'invenl. des arch, comm. de liomorantin (1885). — C». Estienne, Etude sur le gouvernement et t'administr. delà ville d'Orléans, dans Positions des thèses de l'Êc. des (Ih., ann. 1880. — Doukt d'Arcq. La charte de Méru, dans Bibl. de l'Ec. des Ch., t. V. — Clémest, Etude sur les communautés d'habitants dans le lierry, dans Positions des thèses de VÊc. des Ch., an. 1881), p. 40. — Uatxal, Hist. du Derry, t. II. — La THAUMAs-^iÈnE, Anciennes et nourelles coutumes du Uerry (1020). — Pnou, Les coutumes de Lorris et leur pro^M galion aux XII* et xui's. (1884). — Boxvalot, Le Tiers État d'après la charte de Deau-
1. M. Seigmobos [Le régime féodal en Bourgogne, p. 152) suppose à tort qne le droit pour les villageois de s'assembler et d'élire des prud'liommes pour asseoir la taille était loujoui*s le résultat d'une concession de franchise.
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mais restent assujetties politiquement à une seigneurie, forment en France la grande majorité des localités dont le mouvement général d*émancipation a transformé la condition, h* affranchissement proprement dit, ou manumission, avait donné aux particuliers et aux groupes ruraux et urbains les libertés civiles les plus essentielles. La franchise, tout en produisant souvent, par clauses expresses ou implicitement, le mémo efTct, y ajoute une somme de libertés plus ou moins importantes dans Tordre matériel, en déterminant et en limitant les redevances, prestations et corvées qui pesaient auparavant sur la localité soumise au droit commun. On conçoit que la condition des viUes franches (appelées aussi villes de bourgeoisie, villes prévôtales, villes soumises, etc.] soit aussi variable que la dose de libertés accordée par l'autorité seigneuriale, ou prise par les habitants; car rétat de franchise peut provenir d'une concession amiable ou d'une situation de fait, plus ou moins illégale au début puis ratifiée par le seigneur. On voit donc s'étendre à l'infini la série des communautés franches de toute espèce, depuis celle qui est simplement soustraite à la taille, et demeure, pour tout le reste, soumise à la plus dure exploitation, jusqu'à celle qui jouit d'un ensemble complet de privilèges dans l'ordre judiciaire, économique et administratif, et à qui il ne manque pour être une ville libre, dans le sens étroit du mot, que l'indépendance politique qui fait de la communauté bourgeoise une seigneurie.
A prendre à la lettre une phrase imprudente d'Augustin Thierrj*, on
mont et ses filiales (1884). — D'Arbois de Jubaintille, Hist. des comtes de Champ., t. IV, p. 707 et suiv., et Hist. de Bar-sur- Aube {i^b9). — Qcaîiti!», liecherckes sur le tiers état (dans le départ, de TYonne) (1851). — Yaris, Inti*od. aux Arch. administr. de Reims. — Lai7RE3IT, Étude sur les institutions de la ville de Mézières. dans Positions des thèses de VÉc. des Ch., an. 1884. — Bioaciie, La pohlation d'OloroH (1881).— Mazore, tes Fors de Béarn (1840).— Cadier. Les Etats de Béant (1888). — Brutails, Essai sur V élection des corps municipaux dans le sud-ouest de la France, dans Posit. des thèses de VÉc. des Ch., an. 1884. — Ciiazaud, Les communes bourbonnaises^ dans Bull, de la Soc. d^ émulation de l'Allier, t. V. — GrassoBRiLLK, Établissement du régime municipal en Bourbonnais aux xii* et xiii* «., dans Bull, de la Soc. d'émulation de C Allier, t. Wll. — Do val, Chartes communales et franchises locales de la Creuse. — Girt» Les établissements de Bouen, t. I. — Tdétet, Étude sur le droit municipal au xin* et au xiv* s., en Franche-Comté (1865).
— Drossaro, Cartul. de Bourg en Bresse (1882). — Seio:iobos, Le régime féodal en Bourgogne (1883). — Garxier, Chartes de communes et d'affranchissement eh Bourgogne. — Rivière, Hist. des Instit. de V Auvergne (X^l^). — C. Rivaiî», Le consulat et r administrât ion consulaire d'Aurillac[i%1k). — L. Farces, Étude sur les chartes cfmimunales de l'Auvergne, dans Positions des thèses de VÉc. des Ch., an. 1884.
— Brissaud, L'administration anglaise et le mouvement communal dans le Bordelais. -^ Chevalier, Cartul. munie, de Montélimar (1871). — Oluvier, Essai histor. sur Valence (1801). — Prud'homme, Hist. de Grenoble (1888). — Ace. Mollxier, Étude sur l'adminiêtr. féodale dans le Languedoc [Hist. de Lang., t. VII). — GncHARD, Essai historique sur le cominalat et la ville de Digne (1846). — Nous ne pouvons mentionner ici un très grand nombre de monographies plus spéciales, relatives à des chartes ou coutumes municipales isolées.
1. Auc. Tmibrrt, Tableau de Vancienne France municipale, p. 323-324. • Tel est le tableau de Ui France municipale au moyen Age. Trois grandes divisions s'y marquent
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risquerait de commettre une grave erreur, en ce qui touche la répartition géographique des villes de bourgeoisie, si on se les figiu*ait exclusivement répandues dans la zone du territoire français intermédiaire entre celle des communes jurées et celle des villes consulaires. Nous en trouvons dans toutes les provinces, plus ou moins entremêlées de villes libres au midi et au nord, en plus grande quantité qu*ailleurs dans la région centrale. Exception faite pour cette partie du territoire, qui a échappé au mouvement communal ainsi qu*au mouvement consulaire (mais dans une mesure moindre que ne Tindique Augustin Thierry), on peut dire qull n*est pas de région en France où ne coexistent des villes libres, des villes franches, avec toutes leurs espèces, des localités sans franchises, et même des localités serves. Chaque province ofTre en elle-même une image fidèle, quoique réduite, de l'extraordinaire variété de formes municipales qui existe sur le territoire entier. D*ailleurs, la diversité n*existe pas seulement dans Fespace : elle n*est pas moindre dans le temps ; car beaucoup de localités qui, au xii<^ siècle, n*ont encore que le régime de la communauté primitive, sont devenues villes franches au siècle suivant. S*il en est qui ont été élevées brusquement et du premier coup à la dignité de ville libre, il en est aussi qui, avant d'acquérir la constitution communale ou consulaire, ont passé par la phase de la simple franchise ou bourgeoisie. A la fin du xin« siècle et au commencement du xiv<», par la force des choses et sous la pression de lautorité monarchique, le phénomène inverse se produit. La constitution communale ou consulaire disparait, et la communauté redevient ville de bourgeoisie, mais dans des conditions particulières qui ne sont plus celles de la période féodale proprement dite.
Le mouvement d^émancipation par concfimom de franchises commença à se manifester dès la fin du x" siècle, mais à Tétat exceptionnel et sporadique ^ Il ne se propagea que lentement et difficilement dans le courant du xi«, à en juger du moins par les rares chartes locales qui nous sont restées de cette époque*. Mais au xn* siècle il s*accuse, et devient de plus en plus intense et général jusqu'au déclin du siècle suivant, où commence la période de ralentissement. Les diverses provinces entrèrent d'ailleurs plus ou moins tôt dans Tére des franchises, en raison de circonstances multiples que les limites et le caractère de ce livre nous interdisent d'examiner'*.
par des lig^nes tracées de Test à l'ouest : la zone du régime consulaire, la zone du régime communal et la zone des municipes non réformés et des villes de simple bourgeoisie, »
1. Voir les chartes de Morville-sur-Seille, 967 (Musée des Arch. départ., n« ii), de la Réole, 977 (Arch. histor. de la Girotide, II, 250), de Strasbourg, vers 980 (Giraud, Essai sur Vhist, du dr. fr., I, 7).
2. On étudiera spécialement les chartes d'Orléans, 1057 [Ordonn., I, 1) ; de la Chapelle-Aude, 1073 (Tardif, Mon. histor., n» 290); d'Oloron, 1080 (Didache, La pohlation d'Oloron); d'Élampes, 1082 (Ordoim , XI, 174); de Morlaas, 1088 (Mazure, Fors de Béant); de Souvigny, 1096 (Ciiazaco, Les communes bourbonnaises , dans Bulletin de la Soc. d'émuL de V Allier, V, 586).
3. On pourra se faire une idée de l'éicnduc et de la rapidité de la diffusion des
Celui qui veut connaître les villes franches doit se placer à un double point de vue. Il étudiera successivement : i« la franchise elle-même, c'est-à-dire la situation de la communauté souis le rapport des exemptions obtenues, le mode et la portée de raffranchissement ; 2® l'organisation municipale et judiciaire de la communauté affranchie. La place occupée par une localité dans l'échelle des villes de bourgeoisie dépend essentiellement du nombre et de l'importance des libertés conquises, en même temps que de la complexité de ses organes administratifs et du degré d'indépendance dont elle jouit à l'égard de l'autorité seigneuriale.
a, LA FRANCHISE.
212. Portée de la concession. ^ La concession de franchise a principalement pour objet de fixer ou de restreindre l'exercice des droits seigneuriaux et le taux de l'exploitation. La simple fixation de ces droits est déjà un bienfait pour les communautés qui, avant tout, demandent à échapper aux réquisitions arbitraires : mais il arrive souvent que le seigneur réduit ses exigences, en même temps qu'il les détermine. La portée de l'acte émancipa teur varie essentiellement : 1"^ suivant le nombre et la nature des exonérations accordées, 2<* suivant le nombre des personnes appelées à en bénéficier. Les chartes de franchises peuvent s'adresser, en effet, soit à la totalité des habitants d'une communauté, soit à une catégorie particulière de bourgeois (habitants d'un quartier, membres d'une corporation, hommes relevant d'un monastère ou d'une église). Il n'est pas rare que les concessions partielles précèdent chronologiquement, dans l'histoire des affranchissements urbains, celles qui sont accordées à la collectivité'. On doit aussi tenir compte des franchises données à un particulier ou à une famille, lesquelles, par la multiplication des descendants, finissent par intéresser la communauté entière, et constituent, dans la masse même des privilégiés quelques groupes pourvus de prérogatives exceptionnelles*. Les privilèges qui s'adressent à l'ensemble d'une bourgeoisie ont eux-mêmes un caractère partiel ou général, suivant qu'ils visent seulement un point particulier de l'exploitation seigneuriale ou
chailes de francliisc en consultant les tableaux chronologiques donnés par Ratkal, pour le Berry [Hut. du Berry, II, 210) ; par Pnou, pour le Gàtinais et l'Orléanais [Les coutumes de Lorris, 107 suiv.) ; par Bouvalot, pour la France du nord-est {Le Tierê État.it. 247), etc.
1. On peut citer, entre mille exemples, celui de la ville d'Étampes, qui n'obtint son premier privilège collcclif qu'en 1137 : toutes les chartes de franchises accordé?s antérieurement à cette date viseot soit les sujets des communautés ecclésiastiques (chartes de 1082, 1120), soit les habitants d'un quartier (1125). Cf. la charte accordée en 1204 à la corporation des tisserands d'Étampes (Guiatox, Civil, en Fr., IV, 331 et suiv.).
2. Il est vrai que l'origine de ces privilèges individuels est très souvent obscure et qu'ils ont donné lieu à la production de c!iartes fausses ou suspectes, comme celle d'Eude de Challou-Saint-Mard (voir Noël Valois, dans Bulletin de la Soc. de thist. de Fr., ann. 1887). Mais le privilège n'en était pas moins reconnu à la fin du xui* siècle et s'appliquait parfois à plus d'un millier de personnes.
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qu'ils la restreignent à la fois dans tous les sens, au triple point de vue des redevances, des prestations et des services corporels. La franchise d*un grand nombre de bourgeoisies, à la fin du xhi<^ siècle, peut donc être considérée comme la résultante des privilèges de détail obtenus graduellement pendant une série de deux siècles, grâce à la persévérance infatigibte et aux sacrifices pécuniaires des habitants. Plus rare a été la fortune de certains cenlresde population qui ont acquis du pi*emier coup les libertés civiles et financières les plus étendues. Nous ne parlons pas ici des villes neuves^ créées dans des condîiioos spéciales, et qui seront plus bas Tobjet d*une étude particulière.
La charte de franchise n*est pas seulement destinée à régler ou à restreindre directement Texercice du droit seigneurial ; elle a souvent aussi pour objet de fixer les droits des officiers du seigneur et de mettre un terme à leurs exactions. Elle atteint les agents de Pexploitation au moins autant que le maître ^ Parfois même, quand c'est un haut baron qui affranchit, les privilèges accordés à la ville tendent à limiter, sur plusieurs points, les pouvoirs des petits seigneurs locaux.
En général les concessions de franchises sont faites à titre perpétuel ; elles engagent non seulement le seigneur concédant, mais ses héritiers. C'est par exception que, dans certaines chartes, la durée du privilège est formellement limitée, soit à une période de temps déterminée, soit à la vie de celui qui Ta octroyé. Par surcroit de précautions ce{)endant, les villes franches ne négligent pas de faire renouveler et confiimer leur charte, lors de ravèncment d'un nouveau seigneur.
215. Motifs de la concession. — Les raisons ({ui déterminent les seigneurs à accorder les chartes de franchise sont très souvent indiquées dans le préambule même de l'acte. Il n'est pas rare surtout que, dans les considérants qui précèdent la teneur de la concession, celui qui l'a faite se représente conmie ayant agi sous l'empire d'un sentiment purement humanitaire, et voulu faciliter par là son salut spirituel, pro salule anim/e, pietatis inluitu. En réalité, les motifs des concessions de franchises, exprimés ou non, se ramènent presque toujours à l'intérêt; ils sont à peu près du même ordre que ceux par lesquels nous avons expliqué l'octroi des chartes de manumission (g 166).
a. Le seigneur règle et limite son exploitation, parce qu'il a reconnu que les abus'de pouvoir conmiis par lui-même ou par ses a^^ents compromettent le bon état de la matière exploitable, et qu'il espère voir sa domination rendue plus lucrative, si la localité devient plus prospère. 11 accorde donc aux villes, dans l'ordre financier, commercial et industriel, les libertés nécessaires à leur développement, sacrifice immédiat dont il
1. II y a des exemples de cliartes spécialement destinées n limiter le pouvoir des flfjents (par exemple, celle de 1155 accordée par Louis VU aux bouchers d'Étampcs, Ordomi., XI, 200).
LA FHANCHISE. 383
coniple plus lard tirer profit. Ce raisonnement, fondé sur une vue d'intérêt bien entendu, suppose un certain degré d'intelligence politique ; ce qui explique pourquoi les rois et les hauls barons, laïques et ecclésiastiques, ont été en général moins avares de franchises que la petite féodalité.
b. Le seigneur peut être amené à la concession par la nécessité urgente de repeupler les localités, auxquelles le désastreux efTet des exactions a fait pei^re une partie de leurs habitants, ou qui même, ce qui n*est pas rare, ont été à peu près complètement désertées, il s'agit de privilégier la localité, de manière a retenir les habitants qui seraient tentés de l'abandonner et à y attirer les étrangers, serfs ou libres, qui voudraient s'y établir. De là le nom de charte de peuplement (carta popidationU) donné parfois aux chartes de franchises, suilout dans la région pyrénéenne et dans la France du sud-ouest.
c. L'autorité féodale se décide à se relâcher de ses droits au bénéfice des communautés, lorsque les localités franches se sont multipliées dans une seigneurie voisine, et qu'elle redoute de voir ses propres sujets déserter sa terre pour aller peupler celle d'autrui. Elle se hâte alors d'affranchir pour sou compte, et de donner à ceux qui relèvent d'elle la même somme de garanties et de libertés que celle dont jouissent les villes du suzerain ou du voisin. Ainsi s'établit parfois entre les seigneurs une rivalité de libéralisme dont la classe populaire bénéficie pleinement. C'est un fait de ce genre qui explique, en partie, la propagation rapide et lointaine de quelques chartes modèles, comme celles de Lorris ou de Beaumont.
(L Certaines villes ont dû leur franchise à des circonstances particulières de la vie politique d'un baron, par exemple, dans le cas d'une succession féodale disputée, lorsque les prétendants à l'héritage s'efTorcent à l'envi de conquérir les bonnes grâces des populations, ou lorsque, par la force des armes, par mariage ou par achat, un souverain féodal ajoute une seigneurie à son patrimoine et veut favoriser ses nouveaux sujets pour les retenir plus sûrement dans l'obéissance.
e. Le motif de la concession est souvent aussi l'intérêt pécuniaire immédiat. La franchise s'achète, comme la manumission, par une rente ou par une somme une fois payée au seigneur. Ce fait se produit surtout, et les chartes l'indiquent parfois expressément, lorsque le seigneur, à la veille d'un pèlerinage lointain ou d'un départ pour la croisade, a besoin de réaliser ses ressources. Le prix d'achat de la franchise n'est pas toujours mentionné dans les actes, et à dessein, quand le seigneur veut se donner l'apparence d'une action désintéressée; mais le marché pécuniaire n'en a pas moins eu lieu dans la plupart des cas*.
f. Une circonstance toute spéciale a donné lieu à de nombreuses concessions de franchises : c'est le cas où plusieurs seigneurs sont associés
i. noNVALOT nous parait avoir exagéré le désinléresscment des seigneurs concédants
fp. 278);
pour la propriété d*un village ou d*un boui^ (pariage), ou lorsque, à des degrés différents» ils ont des droits à exercer sur la même communauté. Poui* être praticable, Texploitation arbitraire ou de droit commun suppose Tunité de domination : elle cesse d*étrc facile et engendre des différends sans nombre quand il s agit de coseigneuries. L exploitation limitée et réglée par charte de franchise convient infiniment mieux, en cas de partage forcé des revenus et des services. Pour prévenir les difficultés et les procès, ou pour y mettre fin, les copropriétaires affranchissent généralement Tobjet du litige. Nombre de contestations ont été ainsi réglées entre seigneurs paréagers, entre suzerains et vassaux, entre seigneurs ecclésiastiques et avoués.
214. Qaranties et sanotions de la franchise. — Les garanties de la franchise, exprimées soit dans lacté même qui constitue le privilège, soit dans des actes spéciaux, sont principalement les suivantes :
1® Le serment prêté par le seigneur concédant. Il s*engage solennellement (en personne, rarement par procureur), sur les Évangiles, sur un autel ou sur des reliques, à respecter et à défendre les libertés concédées. Il applique cet engagement, non seulement à lui-même, mais à ses héritiers, à tous ses descendants et à tous les agents chargés de le représenter. Le serment doit être prononcé, par chaque nouveau seigneur, avant qu*il ait pris possession de la ville, et qu*il ait reçu, de son côté, le serment de fidélité des habitants. Parfois le seigneur prend un engagement plus précis et promet, s*il se fait quelque entreprise contre le droit des privilégiés, de s*y opposer, parla force, dans les huitjoursdela plainte portée par les bourgeois. Souvent le serment du concédant est corroboré par celui de sa femme, de ses enfants, et parfois de ses collatéraux, Tacte de franchise étant considéré comme une donation ou une aliénation du bien patrimonial.
2® Le serment prêté par lofficicr seigneurial, prévôt ou maire, qui exerce autorité sur la ville. A son entrée en charge, il jure fidélité à la constitution de la localité où il est installé, et s'engage à ne pas violer les franchises octroyées par son seigneur. Les habitants ont le droit de ne pas se rendre à sa sommation tant que ce serment n'est pas prêté.
5® ^intervention du suzerain du seigneur concédant. Le consentement du suzerain est nécessaire en droit, puisque la concession de la franchise équivaut, dans une mesure plus ou moins gi*ande, à un abrègement du fief. Cette autorisation est rarement gratuite, et d'ordinaire le suzerain se réserve une part des produits de la ville affranchie. En retour, il se constitue le protecteur de la communauté et s'engage à défendre ses privilèges contre le vassal, si celui-ci est tenté de les violer.
4° L'intervention des vassaux ou des pairs du seigneur concédant. Celui-ci, pour donner plus de force à ses engagements, est souvent obligé de les placer sous la garantie expresse de ses hommes de fief ou des seigneurs relevant du même suzerain que lui. Ils jurent la charte en même temps que lui et s'obligent à la lui faire observer au besoin par la force.
Ils en répondent d'ailleurs eux-mêmes comme otages (missiinhostagiiim), sur leurs propres possessions. Certaines bourgeoisies ont poussé la défiance jusqu'à exiger que leurs libertés fussent jurées par tous les barons du fief, avant de prêter elles-mêmes le sennent de fidélité à leur seigneur*.
5° U intervention du suzerain général de la province, du roi ou d'un seigneur quelconque qui peut n'être rattaché à l'affranchissant par aucun lien féodal. Ce protecteur spécial (seigneur sauveur on wardienneur dans la France du nord-est), moyennant un droit léger prélevé sur les habitants (salvamentum), s'engage à défendre les bourgeois contre tous les ennemis capables de porter atteinte à leurs privilèges.
La garantie de la charte de franchises comporte plusieurs espèces de sanctions pénales : Vexcotnmunication ou Vinterdit, châtiment spirituel auquel le concédant se soumet d'avance, lui-même et ses héritiers, et au sujet duquel intervient souvent le témoignage d'un évêque; la saisie du fief y pratiquée par le suzerain, ou par le seigneur sauveur.
215. La charte de franchise et autres signes matériels de raifranchissement. — Les bourgeois ont d'ailleurs entre les mains un témoignage matériel de la concession seigneuriale : l'instrument diplomati(iue qui en fait connaître la teneur. Il est habituellement rédigé au nom du seigneur, revêtu de son sceau et de celui des seigneurs garants, et adressés aux habitants mêmes de la ville affranchie, entre les mains desquels il est remis solennellement. Parfois aussi (c'est le cas des chartes de la période ancienne, x« et xi« siècle), il est écrit sous forme de notice impersonnelle. Les confumations de chartes de franchises sont délivrées sous la même forme et avec la même solennité que les litres primitifs, dont elles reproduisent le texte, mais souvent en le modifiant, par additions ou restrictions. Certaines chartes de franchise, telles que le for de Morlaas, la charte de Lorris en Gâtinais, et celle de Beaumont en Argonne, ont servi de lois modèles ou de types constitutionnels à un grand nombre de villes franches. Elles se sont répandues par filiation jusqu'à une assez grande distance du lieu d'origine. Les chartes dérivées ou filiales reproduisent d'ordinaire le texte même de la charte mère, sauf au début et à la (In, où prennent place les dispositions spéciales à chaque localité. Dans la période postérieure du moyen âge, la loi modèle cesse d'être reproduite dans la filiale; le seigneur concédant se contente de s'y référer, en déclarant qu'il affranchit ad usus et consuetudines {Lorriaci, etc.). D'ailleurs les chartes dérivées contiennent souvent des dérogations importantes au texte typique.
lia mémoire de l'affranchissement est quelquefois perpétuée par d'autres
1. Procès intente par les bourgeois de Chftteauroux à leur seigneur Guillaume U [Olim, h i88; cf. Ratnal, H, 193). Le seigneur soutenait qu'il était tout au plus forcé de faire jurer les feudataires de son iief de Châteauroux, mais non ceux de ses autres fiefs. Par son arrêt de 1260, le Parlement donna gain de cause aux habitants.
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symboles qu'un inslrument diplomatique (une croix de pierre, placée dans la partie la plus fréquentée de la ville ; une inscription sur pierre ou même sur ardoise, etc.). Quand la localité aiîranchic jouit d'un certain degré d'autonomie administrative et judiciaire, et que sa situation politique la rapproche de la condition des villes libres, elle possède d'autre signes matériels de son afîranchissement : le sceau, le beffroi, la cloche, qui ne sont pas exclusivement rései'vés, comme on pourrait le croire, aux bourgeoisies tout à fait indépendantes.
216. Privilèges accordés à la ville franche dans l'ordre civil. —
Beaucoup de chartes de franchise ont été accordées à des communautés que des manumissions individuelles ou collectives avaient déjà dotées de la liberté proprement dite, ou à des villes anciennes et importantes qui, de temps immémorial, possédaient une majorité d'habitants libres. Mais, lorsque l'émancipation n'avait pas eu lieu ou s'était faite dans une proportion minime, la charte de franchise (il en fut de même, nous le verrons, de la charte de commune) équivalait a un affranchissement. Tantôt cet effet bienfaisant de la franchise est indiqué en termes formels*, tantôt, ce qui est plus fréquent, l'aiTranchissement est implicite. Cependant l'absence, dans les chartes de bourgeoisie, de clauses destinées à faire connaître la condition civile des habitants, avant comme après l'octroi de la franchise, ne doit pas faire supposer que toute ville franche soit, par essence et par définition, une localité où le servage a disparu'. Le privilège concédé, en matière de redevances, de prestations et de corvées, peut ne pas entraîner fatalement une révolution complète dans l'être juridique du sol et des personnes. Il a pu subsister des obligations serviles dans les villes franches, comme il en a subsisté certainement dans quelques villes libres, et ce n'est que graduellement que toute trace de servage s'est elfacée. Néanmoins, dans la majorité des cas, la présomption est en faveur de la liberté dtîs habitants, car autrement la clause qui fait de ces connnunautés de véritables lieux d'asile pour les serfs des pays voisins et les prohibitions qui écartent de la ville franche les honnues de corps et les hôtes du seigneur affranchissant n'auraient pas grande signification.
La plupart des chartes de franchises accordent des facilités particulières aux bourgeois et aux bourgeoises en ce qui concerne : I" Le droit de ma-
1. (îlause particulièreineiil explicite dans la charte de Mêru, 110! (Doukt d*Ar<:o, art. 20) : a Et si quis eorum erat non liber de corpore, in die qna liée censa et libertas data fuit, liber de corpore fuit e! in perpetuuni erit. »
. 2. C'est ainsi que Doxvalot (p. 299 suiv.) affirme que l'octroi de la franchise de Ueaumont équivaut à une abolition du serva^^e, bien que la loi do fieauinont elle-nicine iie contienne aucune clause relative à ralTranchissement des habitants. 11 n'y a là, suivant nous, aucune certitude absolue. Comme argument, l'auteur n'a pu citer que des iiliales de la loi très postérieures à roctroi de la charte mère. Mais les stipulations insérées dans les chartes de la seconde moitié du xiv* siècle n'ont pas de valeur démonstrative pour la fin du xn* siècle, ni même pour le xiii*.
riage. 2" Le droit de se déplacer. 3" La liberté de l'individu et du domicile. 4° Le droit de disposer du patrimoine par vente, donation ou legs. Sans aller aussi loin que certains savants, d'après lesquels le seigneur, en octroyant franchise aux habitants d'une ville et en conviant les étrangers à s'y établir, leur donnerait loujoui*s, par suite, la pleine et entière propriété du terrain umnicipaP, nous pensons que la franchise a beaucoup contribué à diminuer la distance qui sépare la tenure privilégiée de la propriété véritable. En même temps elle a multiplié et étendu les droits d'usage dans une notable proportion'.
217. Privilèges en matière de redevances, de prestations et de corvées. — Ces privilèges sont l'objet des clauses les «plus nombreuses et les plus développées, car la charte de franchise est faite avant tout pour régulariser et limiter l'exploitation seigneuriale et alléger les charges des vilains. Considérés dans leur ensemble, les privilèges consacrent et accélèrent le progrès économique qui tend à substituer : 1® aux redevances arbitrairement perçues, la redevance réglée ou l'abonnement; 2® aux contributions en nature, les contributions en numéraire; 5*» aux services pei*sonnels et corporels, une contribution fixe en nature ou en argent. D'ailleurs les bourgeois n'obtiennent pas seulement la fixation et la conversion des redevances ou services, mais très souvent leur réduction^ et même leur suppression.
On ne peut entrer ici dans le détail des modifications apportées au droit commun par l'acte de franchise : c'est à peine si ce domaine de l'infînie diversité peut donner lieu à quelques indications générales. Les droits sur le numéraire ((ailles, toltes et autres impositions extraordinaires) sont le plus souvent l'objet d'une suppression complète. Mais le seigneur se réserve d'habitude les aides à cas déterminés. Le cens et autres impôts immobiliers sont réduits, quelquefois môme (mais sans doute à titre exceptionnel), supprimés'. Les privilèges en matière de droits commerciaux (réduction ou suppression des péages, tonlieux et autres contributions indirectes, des banalitésS des prestations ou réquisitions de tout genre) sont fort nombreux, puisqu'il s'agit avant tout, pour le seigneur,
\. On a reproché avec raison celte exagération à Bosvai.ot (p. 21). Voir sur ce point la critique très judicieuse de M. Prou, dans son compte i*endu (UibL de l'Éc. des Ch., an. 1884, p. 581).
1 l\ n'en résulte pas ce|)endant que l'octroi du droit d'usage constiluiU aux habitants, dans tous les cas, un véritable droit de propriété sur l'objet de la jouissance, opinion fausse qui est celle de Donvalot (p. 344 suiv.).
5. La suppression du cens est formellement indiquée dans les plus anciennes chartes béarnaises {For d'Oloron, art. I, p. 210; voir Cadier, p. 85).
4. On a dit que, par l'effet des chartes de franchise, les banaUtés de four, de moulin, de pressoir, cessaient d'exister dans les villes (Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, p. 148), assertion contredite par les faits. Ce que le seigneur accorde quelquefois, c'est l'exemption des di'oits de mouture et de fuurnage, [irlvilùge qui n'équivaut nullement h Tabolition de la banalité.
de développer, dans la localité alTranchie, l'agricullure et le commerce, sources de bénéfices pour son trésor. Nombre de chartes de franchise contiennent de véritables tarifs de douane et d*octroi. L'industrie est favorisée par la réduction des droits d'entrée et de vente sur les matières premières et les objets manufacturés, et aussi par la réduction ou conversion du hauban, ainsi que par des privilèges spéciaux accordés à certains corps de métiers. Les corvées sont souvent l'objet d'une suppression absolue, surtout dans les centres urbains, où le seigneur ne conserve guère que quelques droits de charroi, pesant sur les habitants les plus riches.
218. Privilèges d'ordre Judiciaire. — En matière de droits de justice, les privilèges s'attachent souvent à délimiter et à réduire les pouvoirs des agents seigneuriaux, parfois même exemptent les connnunautés de la juridiction souvent odieuse du fonctionnaire local et les autorisent à ne comparaître en justice que devant la cour du seigneur. Us établissent, pour les bourgeois, le droit de n'être pas obligés de sortir des limites de la ville ou de la province pour venir plaider devant le seigneur; parfois aussi le droit, non moins important, de régler leurs différends à l'amiable ou par l'intervention de prud'hommes, et de n'être point forcés, en ce cas, de payer l'amende au seigneur ou à son agent. Le tarif des amendes est fixé avec un soin minutieux, et occupe souvent une grande partie de l'acte de franchise : d'ailleurs le taux de l'amende, en même temps qu'il est détenniné, est abaissé. Les clauses relatives à cette matière sont, pour les privilégiés, d'une importance considérable, car on a dit avec raison * « qu'après les tailles et les corvées, les amendes étaient les impositions qui pesaient le plus lourdement sur les habitants des villes et des campagnes ». Nombre de chartes de franchise régularisent et limitent l'usage du duel judiciaire, interdisent le combat dans certaines circonstances, permettent aux plaideurs d'en venir à une conciliation, même après avoir remis à l'officier seigneurial leurs gages de bataille, enfin diminuent le taux de l'amende payée par le vaincu.
Ce n'est pas seulement au point de vue du droit pénal que les chartes règlent la situation des bourgeois affranchis. Certaines clauses sont destinées à fixer ou à modifier la procédure. D'autres enfin sont relatives au droit privé, et ne font que reproduire, à cet égard, des fragments souvent considérables de la coutume locale. Les stipulations de ce genre sont particulièrement nombreuses dans les privilèges du xni** siècle et dans celles du midi de la France. Mais c'est là un trait comnmn aux chartes de franchise et aux chartes de commune ou de consulat (§§ 223, 259).
219. Privilèges d'ordre militaire'. — La situation des villes
Pnon, Coutumes de Lorris^ p
2. Voir, outre Ducasge, au mol Hostis, Boittabic, Iiislil. milit. de la Fr., p. lia et suiv. ; Prou, De la nature du service militaire dû par les roturiers aux w et xn* «., dans Uevuc histov. (déc. 1890).
franches, au point de vue des obligations militaires, a été réglée dans les conditions les plus difîérenles suivant les provinces et les localités. Les seigneurs se sont montrés d'autant moins avares de concessions de cette nature, surtout au début de la période d'émancipation, qu'à leurs yeux l'appel du paysan ou du bourgeois à l'ost et à la chevauchée était une ressource d'ordre secondaire. Ils accordèrent donc aisément soit la réduction du service, soit sa conversion en taxe. L'exemption complète, sans condition, des devoirs militaires ne fut pas souvent octroyée, surtout à titre perpétuel. Un certain nombre de localités l'obtinrent néanmoins au moment de leur affranchissement, parfois seulement pour un nombre d'années déterminé. Mais en cas de danger imminent et de levée en masse, ou arrière-ban, les communautés, même exemptes, devaient coopérer à la défense du territoire.
Les restrictions apportées au service militaire par les chartes de franchise ont trait généralement :
1° i /a durée du service. Nombre d'habitants de villages et de villes ne sont tenus à rendre le service d'ost et de chevauchée qu'à condition de pouvoir revenir le soir même ou le lendemain matin chez eux. En d'autres cas, la durée indiquée varie de deux à vingt et un jours. On a remarqué que le service d'une journée, obligatoire d'après la charte-type de Lorris, était devenu de droit commun dans la région à laquelle s'appliquent les Éta-blissements de Saint Louis^, Quelques chartes stipulent le nombre d'appels auxquels les privilégiés sont obligés de se rendre : en général on ne pouvait guère les convoquer plus de deux ou trois fois par an.
2° A rétendue de territoire quil s* agit de parcourir. Sur ce point les stipulations du contrat sont souvent d'une précision rigoureuse. Il est des localités qu'on ne peut mener à l'ost au delà de quelques lieues ; d'autres chartes assignent, conmie limite extrême, la frontière de la châtellenie, du fief, de la province, ou indiquent qu'on ne pourra dépasser tel coui*» d'eau. Ce n'est pas seulement l'étendue du terrain qui est déterminée, mais la direction elle-même. CerUiins pays sont nominalement exclus.
5» A des conditions autres que celles de temps et d'espace. Les plus fréquenmient exprimées sont celles qui ont pour objet le motif de la convocation. Les privilégiés ne sont tenus de se rendre à l'ost qu'en cas de danger imminent, quand le fief ou le château sont menacés directement par l'ennemi (pro patria defendenda); quand il y a guerre générale, légalement déclarée (ad nominatum ou indictum bellumy nomine belli, pro bello campali); quand la guerre intéresse directement le seigneur ou le fief (pro negotio suo) et non pas seulement son vassal ou son allié. Quelquefois, mais rarement, le service est exigible pour une guerre de pillage
1. pRoir, p. 51. Les barons ne pouvaient mener leurs hommes coutumiers « en leu dont il ne puissent revenir au soir : et cil qui remaindroit si en feroit LX s. d'amande. Et se li bers les voloit mener si loing qu'il ne s'en peussent revenir au soir, il n'y iroiont mie, se il ne voloieut, ne n'an Teroient jA droit, ne nule amande. » [Ktnhi. (Ir St Louîm. t. I. c. c\v.)
et de représailles (pro prœda recuj)eranda). La charte exige souvent, en outre, que l'armée soit conduite par le seigneur en personne, ou par son représentant le plus autorisé, tel que le sénéchal. Enfin il n'est pas rare que le contrat de privilège autorise une communauté à refuser le service militaire dans le cas où ce service ne serait pas exigé en même temps des communautés voisines.
Le service auquel sont tenus les privilégiés se fait à leurs frais tant que le seigneur observe les conditions légales ; mais, s'il les enfreint ou les excède, il est obligé de supporter lui-même la dépense. Paysans ou bourgeois armés deviennent alors des volontaires, qu'il faut solder.
220. Constitution de la bourgeoisie. — L'ensemble de ceux qui bénéficient du privilège de franchise constitue le corps des bourgeois (burgenseSj mot appliqué même aux habitants des petites loc^dités; cives, dans les chefs-lieux de diocèse; vicinij « voisins », appellation usitée surtout dans le Midi). Les conditions requises pour être bourgeois d'unes ville franche sont à peu de chose près les mêmes d'un bout A l'autre du territoire. La bourgeoisie (qualité qui appartient aussi aux femmes) s'acquiert, soit par la résidence dans la ville au moment où la franchise a été concédée, soit par la naissance quand on est fils légitime de bourgeois, soit par le mariage quand un étranger épouse une bourgeoise ou réciproquement, soit enfin par Y agrégation des étrangers à la communauté affranchie. Pour être admis dans le corps des bourgeois, il faut généralement :
a. Être domicilié dans la ville depuis un an et un jour, délai f\Ti\}, comme on sait, pour les réclamations et poursuites seigneuriales ;
b. Y posséder une maison, ou prendre l'engagement d'en acquérir une dans un certain délai;
c. S'engager «\ supporter les charges communes, c'est-à-dire les tailles et les amendes, à accepter la juridiction locale et même à dépenser une certaine somme « pour l'amendement de la ville et de son territoire* » ;
d. Avoir été reçu publiquement connue bourgeois, prêté le serment de bourgeoisie devant les officiers seigneuriaux et les mandataires de la commune, et payé ^un droit d'entrée.
11 résulte en grande partie de ce qui précède que la [)opulation d'une ville franche ne coïncide pas toujours exactement avec le corps de bourgeoisie. Restent d'ordinaire en dehors des cadres :
a. Les agents seigneuriaux, qui participent en général aux avantages de la communauté sans en supporter les charges.
b. La noblesse et le clergé loc^iux, qui peuvent cependant, s'ils le veulent, y tenir une place analogue î\ celle des agents du seigncnu*.
i. Le litre officiel des bourgeois d'OrUiez, ville dotée en 1220 du for de Morlaas, est remarquable : burgenses, ficini et habitatores villx Orthesii solventes et contribueutes in donis domitii et talliin villx Orthem. » (Cadier, les État» de Béani, p. 02, d'après Marcv, V, I, p. 559.)
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c. Les étrangers proprement dits (/brens««, Ao«/n7es, a//;a/ii) et certaines catégories d'inférieurs.
d. Les sujets des seigneure qui n'ont pas concédé la franchise : car ceux-là seuls sont bourgeois qui dépendent du seigneur concédant ou qui oitl obtenu de leur seigneur la permission de se faire agréger à la bourgeoisie. La charte de franchise contient parfois des réserves expresses formulées par le seigneur, qui excepte du privilège, soit ses propres hommes, habiUmts d'autres localités (serfs, hôtes, bourgeois des centres non affranchis), soit les hommes de son suzerain et même de ses vassaux. Celui qui concède la charte n'a point intérêt en effet à augmenter la population d'une localité de son domaine aux dépens des autres. Bien qu'il cherche au contraire î\ attirer chez lui l'homme de la seigneurie étrangère, il est tenu cependant à certains égai'ds envers les dominations féodales avec lesquelles il se ti'ouve en rapports quotidiens.
En général, il y a égalité de rang et de dignité entre les bourgeois (abstraction fiiite des membres de la communauté qui sont chargés de magistrature). Les textes distinguent cependant quelquefois, dans les villes franches, plusieurs catégories de bourgeois (qualifiés grands et petits)^ soit qu'il s'agisse de l'aristocratie marchande, opposée aux commerçants de détail et aux gens de métier, soit que la distinction vise les habitants du château proprement dit (burgenses caslri), plus avantagés souvent que ceux du bourg. Mais il sera plus facile de marquer la différence qui existait entre les couches diverses de la population urbaine, quand il s'agira des villes libres.
On a moins de renseignements sur la façon dont on sortait de la bourgeoisie que sur le mode d'entrée. La règle la plus suivie était que l'on perdit la bourgeoisie après une absence d'un an et un jour. La plupart des chartes de franchise permettent au bourgeois de quitter librement la ville et même la seigneurie, après avoir vendu ou légué sa maison et sa terre et satisfait à toutes ses obligations envers la communauté et envers le seigneur. Celui-ci est tenu, en ce cas, de le protéger, par son sauf-conduit, jusqu'à la limite de la seigneurie. Le départ illicite et clandestin entraînait le plus souvent la confiscation du mobilier et de l'héritage du bourgeois fugitif. Le caractère territorial de la bourgeoisie s'altéra d'ailleurs avec le temps; à la, fin du xiiV siècle, il existait, dans tous les grands fiefs, une bourgeoisie personnelle placée en dehors des conditions régulières et pour laquelle l'obligation de la résidence était supprimée.
221 . Les bourgeois du roi*. — L*exercice du droit féodal par lequel un homme pouvait, sous certaines conditions, s'avouer l'homme d'un autre seigneur (g 118), tourna partout au profit de la royauté. Dès la fin du
* E. Babelon, Les bourgeois du roi au moyen âge^ dans Positions des thèses de VEc. des Ch., an. 1878. Cf. 1». Viollkt, ÉtabL de Si Louis, IV, 281-28,'.
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xii® siècle, commencèrent à apparaître, dans toutes les provinces, des burgenses ou homines régis, hommes libres qui, en dépit de leur résidence sur le territoire d'un seigneur, n'appartenaienl pas à la juridiction de ce seigneur et ne relevaient que de la justice du roi. A ces bourgeois du roi constitués par avouerie s'ajoutèrent tous ceux qui se faisaient inscrire dans la bourgeoisie d'une ville royale (bûui^peois forciins ou par lettres), et qui néanmoins continuaient à demeui^er .^n ten»e féodale. I^ bourgeoisie royale, issue de cette double origine, se recrutait surtout parmi les affranchis, les aubains et les marchands. En retour de la protection des agents royaux, des privilèges que sa situation lui conférait, le bourgeois du roi payait au fisc une redevance insignifiante. Celui qui était inscrit réellement dans une ville de bourgeoisie royale avait à solder le droit d'entrée oitlinaire et participait aux dépenses communes. Les bourgeois du roi se multiplièrent surtout au xui® siècle, alors que l'influence et l'autorité monarchiques se répandirent dans tous les fiefs, et que la sauvegarde royale devint véritablement une garantie de sécurité*. Ce fut là une des mille formes sous lesquelles la juridiction du souverain s'insinua dans les seigneuries, au détriment des justices locales. Par la bourgeoisie du roi, la classe populaire devenait brusquement monarchique et échappait sans délai au joug de la petite et de la grande féodalité. Aussi, dans le monde seigneurial, des plaintes s'élevèrent, de fort bonne heure et de tous côtés, contre une institution qui ne tendait à rien moins, en se giméralisant, qu'à enlever aux feudataires, sans compensation pour eux, leur population sujette. Les réclamations prirent une forme tellement vive que les rois se virent obligés de mettre eux-mêmes un terme à leurs propres conquêtes. En 1272, une ordonnance de Philippe le Hardi « annula toutes les avoueries reçues par les. baillis ou les sergents royaux depuis dix ou douze ans et prescrivit de n'en plus recevoir à l'avenir* ». En 1287, l'ordonnance de Philippe le Bel sur les bourgeoisies^ ne fil (jue régulariser l'institution de la bourgeoisie royale par inscription et donner certaines limites à son extension. Mais celle législation fut sans cesse violée par les rois et leurs fonctionnaires, trop inléressés à ce qu'elle ne reçût pas son application elTective. Les plaintes des seigneurs reslèrenl vaines. La royauté en arriva même bientôt à recevoir des serfs seigneuriaux [)armi ses bourgeois et à dispenser ceux qui étaient inscrils dans les villes, de la formalité de la comparution annuelle et de l'achat d'un immeuble.
1. Voir dans BouTAnic, Actes du Pari, de Paris, n» 415, l'arrêt du Parlement condamnant les chanoines de St-Pierrc de Soissons pour avoir frappé un homme du roi (1259), et n' 1597, un autre arri^t défendant de nuire à des avoués du roi en Sologne (1270).
2. LAXGI.OIS, Philippe III, p. 2C3-2Gi. Cf. 0/iw, î, 889, cl i>. Viollet, Établiss. de St Louis, IF, p. 426, 470.
5. Texte de cette ordonnance dans Ginv. Dorumetiis sur tes relations de fa royauté arec les villes, p. 120 su! v.
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h. l'organisation municipalk.
222. Aux yeux des hommes du moyen âge, l'élément de beaucoup le plus important dans la charte constitutive d'une bourgeoisie était la franchise proprement dite, c'est-à-dire l'ensemble des restrictions apportées au droit seigneurial en matière de redevances et de services. Les clauses relatives à l'organisation municipale, aux pouvoirs administratifs, judiciaires et politiques exercés par la conununauté sont les moins nombreuses et les moins explicites. Il arrive môme assez souvent qu'elles fassent complètement défaut. En effet, la préoccupation d'échapper à l'autorité du seigneur resta tout d'abord à l'arrière-plan dans l'esprit de la grande majorité des bourgeois : il s'agissait avant tout, pour eux, d'être moins durement exploités et de conquérir la libre disposition de leurs personnes et de leurs biens : le reste était secondaire et ne vint s'ajouter que par surcroît aux libertés essentielles déjà obtenues. Plus tard, quand l'affranchissement eut amené un développement considérable de la communauté dans l'ordre économique, les bourgeois enrichis songèrent alors à compléter leur œuvre, voulurent s'administrer eux-mêmes, exigèrent du seigneur tout au moins le partage de l'autorité judiciaire et poUtique.
Difficiles à classer, si l'on se borne à les considérer au point de vue de la franchise, les villes franches peuvent plus aisément être réparties en groupes, quand on cherche à les caractériser d'après le degré d'autonomie dont elles jouissaient en matière d'administration et de juridiction. Il semble qu'à cet égard on doive les distribuer en trois grandes catégories :
1° Les villes pleinement assujetties, régies exclusivement par les officiers seigneuriaux y et dénuées de juridiction.
2" Les villes qui possèdent une magistrature, une organisation municipale plus ou moins rudimentaire et dépendante de Tautorité seigneuriale, mais qui nont point de juridiction, si ce nest celle de simple police.
5® Les villes régies par une administration élective, et exerçant, quoique sous V autorité du seigneur, le pouvoir judiciaire à ses différents degrés.
Ces trois types généraux de villes franches ont coexisté simultanément, dans la plupart de nos provinces. D'autre part, il est incontestable que la répartition des communautés dans les différents groupes a varié avec le temps. Au xi« siècle et dans la majeure partie du xn*, les villes du premier type apparaissent en grand nombre. Il n'en est plus de même au xni' siècle; alors la proportion est souvent renvei'sée. Beaucoup de centres urbains ont passé par les deux premières phases, avant d'appartenir au troisième groupe*. D'un siècle à l'autre, les organismes municipaux ont pris nais-
1. Pour ne citer qu'un exemple, les villes béarnaises qui, au un'^siècle, nous apparaissent comme jouissant, sous la libre adminisU*ation de leurs jurats, des libertés les plus étendues, n'avaient certainement pas la môme constitution, au moment où les vicomtes de Béarn octroyèrent les fors d'Oloron et de Morlaas (1080 et 1088). Dans ces chartes primitives, il n'es! nullement question des jurats, qui, en tant que ma^çis-
sancc et se sont développés. Pour présenter, comme il convient, le tableau du régime municipal dans une seigneurie ou une province particulière, il ne suffit donc pas, comme le font trop souvent les érudits, de décrire les constitutions urbaines existant, à une époque déterminée, sur les différents points du territoire; il faut encore les étudier historiquement, dans la suite chronologique de leur évolution.
225. Les villes franches dénuées de municipalité et de juridiction. — Au point de vue de Torganisation municipale, les villes de cette catégorie se trouvent dans la situation de la communauté primitive. Leurs habitants peuvent, sans doute, agir en corps dans certaines circonstances, et possèdent même le droit de se faire rcprt»senter à titre temporaire, et en cas d'affaires urgentes, par des procureurs ou syndics, que le seigneur nomme ou qu'ils choisissent eux-mêmes, avec son assentiment. Néanmoins, les pouvoirs administratifs et judiciaires appartiennent intégralement au seigneur et à ses officiers, qui les exercent sans contrôle, sans offrir d'autres garanties de leur bonne gestion que le serment qu'ils ont prêté de respecter les chartes de franchise. La ville ainsi traitée ne s'appartient pas. Telle a été longtemps la condition commune Ix de petites localités et à de très grands centres, particulièrement dans le domaine royal. Paris, Orléans, Angers, Tours (la cité) et autres villes de cette importance, demeurèrent, pendant le vrai moyen âge, assujetties à un prévôt, et dépourvues d'oi^anes propres et permanents. L'existence de ces bourgeoisies fort peuplées, à qui manqua même la plus rudimentaire des oi^nisations municipales, dans un milieu et à une époque où abondaient les villes libres et demiJibres de toute catégorie, est un fait surprenant, dont les causes nous échappent en grande partie. 11 s'explique surtout par Yhabileté des seigneurs et des rois, qui ne négligèrent pas de prmliguer à leurs bourgeois les privilèges d'ordre matériel ou les témoignages honorifiques destinés à les dédonmiager des libertés qui leur faisaient défaut et aussi, par leur énergie, prompte à réprimer toute velléité d'indépendance et surtout toute tentative communaliste.
Beaucoup de chartes de franchises, surtout celles de la période ancienne, gardent le plus complet silence sur les organes municipaux de la localité affranchie et ne mentionnent, en fait d'autorité locale, que celle des fonctionnaires seigneuriaux. Peut-être n'est-on pas loujoui's en droit d'en conclure avec certitude que ces organes n'existaient pas ; néanmoins, en l'absence de renseignements positifs, il faut le présumer, car il est rare qu'on ne trouve pas dans un privilège un peu développé une allusion au moins indirecte au rôle joué par la magistratun; populaire, quand la communauté en possède. Le type le plus intéressant des chartes où il est exclusivement question de la franchise, où l'on ne rencontre aucune
trais électifs e! poptilaircs, tout au moins, no sont mentionnés que dans les docmnents du xui" siècle. Voir Caoieh, 05.
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mention d'une organisation municipale qmconque, d'une autorité, si modeste qu'elle soit, s'exerçant à côté de celle de l'agent seigneurial, esl le privilège de Lorris en Gâtinais^
224. La charte de Lorris*. — Elle a été octroyée par Louis VI aune date inconnue, confirmée par Louis VU en 1155 et par Philippe Auguste en 1187. Le texte de la charte de Louis le Gros ne nous est pas parvenu : nous ne le connaissons que par les confirmations dont elle a été l'objet. Les 55 articles dont elle se compose sont relatifs à l'administration prévôlale, à la condition des personnes, aux droits seigneuriaux, à la justice ot à la procédure. Les plus nombreux sont ceux « qui portent suppression de redevances et octroi de privilèges propres h développer l'agriculture et le commerce ». Comme tant d'autres chartes de franchises, elle eut évidemment son point de départ dans le désir qu'avait le roi d'augmenter la population de la localité et par suite ses revenus. Elle ne constitue pas une simple constatation des usages pratiqués anciennement à Lorris, mais un ensemble de privilèges nouveaux. C'est pourquoi elle ne règle pas toutes les matières de droit public (le droit privé n'y est représenté par aucune clause) qui pouvaient intéresser la collectivité des habitants. Le roi, qui l'a octroyée, s'est contenté de déterminer les points sur lesquels il voulait soustraire les hommes de Lorris au droit commun de la région, c'est-à-dire à la coutume du Gâtinais ou de l'Orléanais.
La charte de Lorris a été, au xu« et au xni* siècle, propagée par les rois eux-mêmes sur diiîèrents points du domaine royal, notamment dans le Gâtinais, l'Orléanais proprement dit, le Senonais, l'Auvergne et le Berri. Certains seigneurs, dont les domaines touchaient au territoire royal où se trouvaient les localités affranchies, furent naturellement amenés à introduire chez eux les franchises de Lorris : c'est ce que firent les sires de Courtenay, les comtes de Sancerre et de Champagne. Mais on a remarqué que, (( moins généreux que le roi, ils ont supprimé ou modifié les clauses qui leur paraissaient entraîner une trop gi*ande diminution de leurs droits ».
On était porté jadis à exagérer la diffusion et la popularité de la charte de Lorris : quelques savants ont fixé à plus de 500 le nombre des villes ou villages qui auraient bénéficié de ces franchises. Cette erreur s'explique par la confusion qu'on a faite entre la charte, octroyée par Louis le Gros, et la coutume de Lorris-Montargis rédigée à la fin du xv siècle, confusion fondée sur l'application du nom de coutumes à l'un et à l'autre document. Or il n'y a aucun rapport entre la charte urbaine du xii* siècle et la coutume régionale du x>^, qui n'a été que « la consignation par écrit du droit
* Prou, Les Coutumes de Lorris et leur propagation aux xii* et xm* siècles (1884).
i. On pourra étudier aussi avec profit, parmi les chartes de la môme catégorie, la coutume de Charrowc (WIQ) et celle de Châtelblanc (1505), publiées dans Girvud, t. IL p. 5U9 et 419.
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commun du Gâtinais ot de l'Orléanais à celle époque ». Il est avéré aujourd'hui que les villes et villages dont la charte fut copiée, en totalité ou en partie, sur les coutumes de Lorris, sont au nombre de 85. Le grand succès de la charte de Lorris s'explique par ce fait « qu'elle était également profitable aux habitants des petites villes qui la recevaient et aux seigneurs qui la concédaient ». Elle ne conférait aux premiers aucune espèce de droits politiques; mais elle fut pour eux une garantie de liberté individuelle et d'avantages matériels; elle les protégeait contre les exactions prévôtales, et assurait, par un appel au peuplement, l'avenir de leur agglomération.
Origine des municipalités dans les villes franches
A cette question difficile et obscure entre toutes, l'école de Raynouard et d'Augustin Thierry donnait une solution qu'un examen plus approfondi des textes ne permet plus aujourd'hui d'adopter (§ 207). On voit un certain nombre de ces municipalités de villes franches naître et se développer lentement, après l'octroi de la franchise, dans les temps qui ont suivi l'époque primitive du mouvement général d'émancipation. Il est possible d'en montrer avec précision le point de départ dans certaines clauses, mal comprises ou restées longtemps inaperçues, des chartes de franchises. Le peu d'importance apparente des faits qui y sont indiqués a donné le change aux historiens. Ceux-ci ont négligé d'en tirer toutes les conséquences, et plutôt que d'attribuer aux municipalités des grandes villes une origine insignifiante et par trop modeste, ils ont préféré chercher leur point d'attache dans le passé obscur de l'empire franc et parfois même le reculer au delà, jusque dans la nuit des temps gallo-romains. Sans avoir la prétention de donner sur ce point une théorie complète que l'état actuel de nos connaissances ne justifierait pas, nous pensons que les origines des municipalités sont multiples, et qu'on peut les rechercher, au moins en partie, dans les faits suivants.
a. La transformai ion des agents seigneuriaux en mandataires nommés par la communauté elle-même et représentant directement ses intérêts, La transition entre les deux étals de choses est visible dans les localités où les administrateurs et juges, recevant en quelque sorte une double investiture, représentaient à la fois la ville et le seigneur, et se trouvaient responsables, d'une manière plus ou moins inégale, envers les deux pouvoirs. Les conseils ou tribunaux de notables chargés, au nom du seigneur, de juger les habitants et de régler leurs rapports avec l'autorité locale, étaient primitivement composés non seulement de bourgeois proprement dits, mais de membres de la noblesse et du clergé. Cet élément féodal et ecclésiastique ayant été réduit ou éliminé peu à peu, l'élément populaire, seul subsistant ou prépondérant, trouva avec plus de facilité les moyens de se séparer progressivement du [)ouvoir seigneurial et de se rattacher d'une manière exclusive à la communauté urbaine. Telle paraît avoir été l'origine de la municipalilé dans la plupart des centres urbains un peu importants, où apparaissent, antérieurement au xir siècle, des prud'hommes.
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jurés {ou jurais) ciéchevins, investis du droit de juger*. Les prérogatives d'ordre administratif, qu'ils exercèrent par la suite, ne furent, en général, qu'une extension et une conséquence de leur pouvoir judiciaire*.
b. La transformation des administrateurs d'associations partielles (hanses, corps de métiers, confréries) en administrateurs de la communauté entière, Nous renvoyons, sur ce point, à ce qui a été dit précédemment du rôle politique joué par ces associations (g§ 199, 205, 207). Le fait s'est produit fréquemment dans les villes libres, dès le début du mouvement communal. Il a contribué aussi, mais tardivement, par une évolution beaucoup plus lente, à la genèse des institutions municipales dans les villes assujetties.
c. La désignation de notables chargés de répartir et souvent même de recueillir la taille ou laide seigneuriale. On a vu (g 210), que le seigneur, désireux de s'éviter les difficultés qu'entraînait l'assiette de la taille, laissait volontiers le soin de la répartition aux taillables eux-mêmes. 11 choisissait, ou autorisait les habitants à choisir panni eux, des délégués chargés de cette opération et responsables, dans une certaine mesure, des résultats obtenus. Des villages de condition servile obtenaient ce droit de délégation : à plus forte raison l'accorda-t-on aux localités que l'autorité féodale voulait favoriser d'une manière parliculière. Depuis la fin du xn'' siècle, un assez grand nombre de chartes de franchises contiennent des clauses relatives à l'institution de ces délégués. Tantôt leurs pouvoirs sont stricle-
1. l'anni les villes franches où cette évolution s'est certainement accomplie, il suffit de citer Bourges, dont la constitution ancienne est un peu connue, ^râce aux privilèges royaux et aux arrêts contenus dans les Otim (Ratsal, il, 13, 171 suiv. ; Lccbaire, Iiistil. monarrh., II, 141 ; ],. Dglisle, Cafai. des actes de Philippe Auguste, n"37, il, 522, 102i; Oliiity I, 510, 5ii). Les habitants étaient représentes par quatre priwi'Ao//iwïr« ou Ao/ww, qui non seulement exerçaient dans la cité le pouvoir admhiistratif (sous le prévôt royal), mais constituaient un tribunal possédant toute juridiction sur la ville et la septaine • per probos homines ipsius civitatis ad quos omnia judicia vilkc ejusdem et septensB ab antiquo di^i^noscitur pertinere i, dit Philippe Augruste en 1181. Comme juges, les prud'hommes de Bourges s'adjoignaient les chcvaliei^s de la septaine (0/i/;i,I, 5ii], trace évidente de l'ancienne organisation du tribunal féodal primitif. Il est fort probable que les clercs de la cité avaient siégé autrefois à côté des bourgeois et des chevaliers, car, au temps de saint Louis, les chapitres et les abbés de la ville élevèrent des réclamations pour être admis de nouveau dans le tribunal urbain, « petebant interesse judiciis, dicentes quod semper hoc usi fuerant », assertion contestée par les bourgeois. Par aiTêt de 1202, le Parlement décida que le yo\ pourrait faire admettre au jugement quatre personnes de l'église cathédrale, deux de chaque chapiti*e et les abbés, s'il leur plaisait à tous de se présenter, mais qu'on ne serait pas tenu de leur adresser une convocation spéciale. Un autre arrêt de 1261 (Olim, I, 510) contient l'assertion que non seulement les chevaliers^ mais les clercs de la septainc de Bourges, avaient droit de siéger au tribunal. — La transformation des mandataires seigneuriaux en mandataii^es municipaux n'est pas un fait particulier aux villes franches. Elle est également, comme on le verra ultérieurement, l'origine d'un grand nombre de municipalités de villes libres.
2. Ce point si intéressant ne nous parait guère avoir été éclaiixi, comme il convient, que par Cidier (Les États de Béarn, p. 93 suiv.), en quelques pages excellentes, où le caractère primitif des jurais béarnais, juges établis au nom du vicomte, avant de devenir au XIII* siècle administrateurs et représentants des villes, est nettement marqué.
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ment limités à la fonction même de répartiteurs et de collecteurs responsables des sommes dues à la seigneurie'; tantôt on leur laisse une certaine latitude, et le droit d'exonérer d'une partie de la taille ceux cpi'ils jugeront avoir été chargés au delà de leurs ressources*; tantôt enfin le seigneur, étendant leurs attributions financières, les autorise à prélever des sommes applicables aux besoins mêmes de la communauté. U'autres chartes sont encore plus libérales : elles donnent à ces piiid'hommes ou élus des prérogatives qui ne sont pas seulement d'ordre financier, soit qu'elles leur permettent d'exercer la juridiction gracieuse sur leurs concitoyens, soit qu'elles les considèrent comme chargés, d'une manière générale, de ï administralion même de la communauté*.
Les concessions de cette nature pouvaient être octroyées, sans inconvénient grave, à des villages ou à des bourgs d'importance moyenne. Aussi est-ce dans les chartes relatives aux petites localités que se rencontrent le plus souvent les dispositions dont il vient d'être question. Les gouvernements seigneuriaux ne les appliquèrent que tardivement, et avec force restrictions, aux grandes villes qu'ils voulaient maintenir dans l'assujettissement absolue La disposition générale par laquelle Philippe Auguste, partant pour la croisade en 1190, ordonna à ses fonctionnaires
i. Charte de Beaulieu et de Santrangcs, accordée, en 1178, par le comte de Saacenxï aux chanoines de Bourges, seigneurs directs de ces deux localités (U Thaunassikre, Coutumes hcales du Berry, p. 140). Les habitants devaient lui donner chaque année quatre-vingt livres, < quas decemviri, quos canonici singulis annis de inajoribus villa: et mclioribus cligent ad hoc, de semetipsis et aliis hominibus colligcnt et pncdicto ternnino persolvent ». On voit qu'ici les dix délégués sont nommés par l'autorité seigneuriale. Ils sont responsables de la somme à percevoir a alioquin illi decemviri per justitiam canonicorum, de proprio suo, pncdictas octogiiifa libras tune reddent et einendabunt, loge qua vivunt ». Cf. H.vyxal, 11, 193.
± Charte dr Cliàtcaumeillant, 1220 (La Tiiacmassière, p. 185; Raïxai., II, 196, note 2). Le même pouvoir est laissé aux quatre prud'hommes de Graçny (Ia Thacmassièrf, ibid,, p 87): « per juramenta quatuor proborum hominum pi*œdiclaî libcrlalis ab universitate dictœ vill:c ad hoc facicndum conslituendorum v.
3. Charte de Ménetou-sur-Cher, 1209 (La TiiAUjiASiièRE, p. 95). o Licebil burgensibus singtilis annis duodccim ex ipsis eligere super quos cril comUium ef resffectus villiP, qui, quocicns innuvabuntur, loties jurabunt sese consilium ville et franchisiam lx)na lide et recla coiiscrvaturos et consueludines vilhc ».
4. Ce n'est qu'en 1181 et en 1183 que l'autorilé royale, renouvelant les privilèges de Cliâloauneuf de Tours et d'Orléans, y inséra, relativement à la perception de la taille, certaines clauses ilont les historiens n'ont [)as assez fait ressortir l'intérèl. Les bourgeois d'Orléans furent autorisés à élire, tous h*s ans, d'un commun accord, dix notables ayant le caractère de témoins privilégiés, chargés de répartir et de recueillir les tailles. (Charte d'Orléans de 1183, dans Ordonn., t. XI, p. 22(i : a Singulis autem annis unum ex domesticis nostris servientibus mittennis Aurelianis qui et alii nostri servientes ville et dccem burgenscs legitimi quos hurgenses ville elegrrinl singulis annis talliam illam panis et vini faciantet illi singulis annis jurabunt se boua lide illam factures talliam qnod et neminem in hoc propter amorem supporlabunt aut pi-opter odium gravabunt. i>) A Tours, les pouvoirs iinanciers des élus s'appliquaient aux dépenses municipales d'intérêt commun {misx). ils iK>ssédaient même, en vertu de la concession royale, une petite part de juridiction, caries prud'hommes étaient autorises
de s'adjoindre, pour le gouvernemenl des affaires locales, un conseil de notables (homines pmdenles, legitimi et boni testimonii, deux ou quatre par prévôtés (six à Paris)*, fut sans doute essentiellement transitoire; rien ne prouve qu'elle n'ait pas été abolie, en fait, après le retour du roi : niais il est possible néanmoins qu'elle ait exercé une certaine influence sur le développement des municipalités dans les villes du domaine royal. Qu'il s'agisse d'une petite ou d'une grande communauté, il est bien évident que l'institution des notables élus comme collecteurs de la taille seigneuriale a été, pour les villes où elle eut lieu, le germe d'organismes municipaux qui devaient se développer avec le temps. Les pouvoirs fmanciei's des élus s'élai^irent graduellement et finirent par s'étendre à toutes les affaires locales. Le point de départ était minime, et parut sans doute négligeable aux contemporains de l'acte d'octroi, mais les conséquences, comme il arrive souvent au moyen âge, ont de beaucoup dépassé la cause première. En se déchargeant sur les habitants du souci de la perception des tailles, le seigneur agissait bien certainement dans son intérêt exclusif : il trouvait plus commode d'avoir affiiire à quelques bourgeois, rendus responsables, qu'à une population tout entière. Peu lui importait comment la taille fût assise pourvu qu'elle lui rapportât ce qu'il en attendait ! La
à justicier les bourgeois qui l'efuscraient de se soumcUie à leurs prescriptions. (Charte de Chût^auneuf de Tours (H8l), dans Teclet, Lay.du Tr. de Ch., I, n? 306) : « Statuiinus et concedimus ut ipsi X. burgenscs probos homines coinmuni assensu ville eligant et eos ?ibi ita preticiant ut, cum omni diligencia, négocia ville, misas scilicet, procurent. Si vero aliqui in villa mancncium vcl in cadcm villa tcnementa habentiiim servare vel jurare noluerint id quod dicti burgenses disposuerint, \. ipsis concedimus ut eos sujïer hoc valeant justiciare et si quid justicie ad nos pertinentis indo cmerserit, salva eorum carcha, quod ad jus nostrum pertinet habeamus. » Rien de pareil à cette dernière clause ne se trouve dans la charte d'Orléans. On remarquera d'ailleurs qu'il existe entre les deux concessions des difTérenccs considérables qui montrent combien la situation politique et juridique de ces deux villes était loin iï'ùirc la même. A Orléans, ville de séjour roxal, que l'autorité n'a nullement l'intention d'émanciper, les dix prud'hommes ne sont élus que pour la répartition et la collecte de la taille royale, et l'on a bien soin de spécilicr qu'ils ne seront pas seuls à remplir leur tâche; on leur adjoint les ofQciers royaux de la localité et un représentant du gouvernement central envoyé spécialement à cet eiïet. Châteauneuf de Toui*s, ville éloignée, qui n'appartient pas au domaine royal propi*ement dit, et se trouve sous la seigneurie directe des chanoines de St-Martin, est infiniment mieux traitée, parce qu'on veut la dédommager de l'abolition de la constitution communale, qu'elle avait cherché en vain à se doimer ((iiRr. Éfabi. de Houen, I, lî)7). Les dix élus obtiennent donc le droit de désigner eux-mêmes leurs successeurs : tous les bourgeois, môme les enfants et les étrangers, prêtent serment de leur obéir. Ici l'intention d'émanciper est manifeste : aussi les chanoines de St-Martin, moins larges que le roi, obtinrent-ils en 1212 l'abrogation du régime municipal. Orléans, beaucoup moins favorisée tout d'abord, conserva sans doute ses dix prud'honmies, point de départ d'une organisation qui ne se développa véritablement qu^au iiv* siècle. On voit combien il faut s'éloigner de l'opinion d'Augustin Thierry, qui considère comme fort ancienne l'institution des dix prud'hommes d'Orléans et ajoute, après avoir parlé de l'insurrection de 1137 : « Orléans reprit son ancien régime, entièrement libre quant à Vadminislralion urbaine v. [Tableau de la France municipale^ etc., p. 341.) 1. Rigord, éd. Delaboriik, p. 100.
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vérité est qu*en accordant aux bourgeois le droit de se donner annuellement des représentants en matière de fmances, la féodalité fut infiniment plus libérale qu^elle ne se Timaginait et limita elle-même d'avance, sans s'en douter, l'autorité de ses propres agents.
d, La désignation de procureurs chargés de représenter en justice les intérêts de la communauté. Nous avons déjà montré qu'en certains cas des procureurs ou syndics^ choisis par l'autorité seigneuriale ou môme par les habitants des localités sujettes, pouvaient être délégués temporairement pour défendre en justice les intérêts du groupe (§§ 209, 210). Il arriva souvent que ces délégations accidentelles prirent un caractère de permanence, et que, par une évolution semblable à celle que nous venons d'indiquer pour les délégations financières, les syndics se trouvèrent peu à peu transformés en véritables magistrats, chargés de représenter, en toutes matières, ceux au nom de qui ils agissaient. La municipalité naquit ainsi, dans certaines villes, de la procuration élective autorisée formellement ou simplement tolérée par le seigneur*.
e. Linitiative prise par les communautés de se donner une municipalité élective, en dehors de toute intervention seigneuriale et malgré la résistance déclarée du seigneur. Ce fait s'est produit sans doute plus fréquemment qu'on ne serait tenté de le supposer. De même que l'insurrection a été souvent le point de départ du régime d'autonomie institué dans les villes libres, de même l'établissement des corps municipaux dans les villes franches fut dû en maintes circonstances soit à un coup de force, soit à un acte d'usurpation silencieuse, qui, resté d'abord plus ou moins inaperçu, finit par provoquer les réclamations de la seigneurie : d'où lutle ouverte entre les habitants et le seigneur. La conséquence dernière fut parfois l'abolition violente de la municipalité usurpée : parfois aussi une transaction et la reconnaissance, au moins partielle, du fait accompli*.
1. I/Iiisloirc de la cité de Langrcs nous donne un exemple topique de cette transformation. La première charte de franchise que celte communauté ait obtenue de ses coseipneurs « lévêque et le chapitre », remonte à l'année ll5i: l'évéque Godefroi de Rochetnillée l'exempta de tailles et de toltes. D'autres actes épiscopaux et royaux, de nos, 1179, 1181, 1209, I25i, 12(Î0, 1278 complétèrent l'ensemble des franchises obtenues par les citoyens. Mais on ne voit pas trace d'organisation municipale avant l'acte de Philippe le Bel, de 1280-1290, qui donna aux habitants ic droit d'vlivc tous les trois ans quatre procureurs chargés de défendre leurs intérêts. Ces procureurs constituèrent ]>rincipalement le corps nmnicipal. En 1507, ils rendaient une ordonnance sur la police et le service militaire, et dés lors leurs prérogatives ne tirent que s'accroître. Voir DE LA DouLi.AYE, Inventaire des archives communales de Langres (1882). Introduction, ix-xn.
2. 11 y a peu de documents aussi intéressants, à cet égard, que renquéle de 1253 relative à la communauté de Souillac (Lot^ en litige avec le doyen de l'abbaye de ce nom, dépendance de St-Aignan d'Orléans (Boctaric, Actes du Part, de Paris^ I, cccwiv suiv.). Il ressort de cette enquête que les habitants, au mépris des droits du doyen, leur seigneur, avaient établi quatre prud'hommes a ad oinnia négocia, scilicet ad muros reficiendos et fossala, et ad omnes alias missiones ville », pris la garde des clefs de la ville, fabrique un sceau, levé des tailles municipales, rendu des ordonnances, etc. Cependant ils n'avaient pas de maison commune fils se réunissaient dans
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2^26. Les villes pourvues d'une municipalité plus ou moins dépendante, mais dénuées de juridiction. — A cette catégorie de villes franches appartiennent un nombre considérable de communautés réparties dans toutes les régions françaises, mais formant particulièrement une masse compacte dans la zone centrale du pays'. Dans toutes ces localités apparaissent un nombre essentiellement variable d'ofliciers numicipaux portant les noms les plus divei^s ; prudhommex, éluSy jurés, échevinsy procuveurSy syndics, conseillers, consorts, consuls. De même que la présence de jurés ou d'échevins dans certaines de ces villes franches n'implicjuc nullement l'existence du régime communal proprement dit, de même le nom de consuls donné aux magistrats similaires ne doit en aucune façon faire supposer que les villes y jouissaient du régime consulaire si fortement organisé en Languedoc et en Provence*. L'absence de juridiction autre que la juridiction gracieuse ou celle de simple police ne caractérise pas seulement, dans cette zone de la France centrale, les localités peu importantes. Les groupes urbains les plus considérables, chefs-lieux de diocèses ou bourgs du premier rang^, éUiient soumis au mémo régime. En revanche, dans certaines de ces régions, quelques villes libres ou demi-libres font exception au droit commun*. Il faut d'ailleurs distinguer d'une manière générale, pour mesurer le degré d'indépendance des municipalités sans juridiction, les conditions diverses auxquelles était soumise l'élection des magistrats. La situation des localités où les officiers nmnicipaux sont nommés soit par le seigneur, soit concurremment par le
l'église), ni d'arche commune. Contrairement aux assertions du doyen, le procureur syndic de la ville inculpée affirma, devant les enquêteurs, que Souillac était communauté, que les prud'honnnes étaient élus par Vaulorité de la communauté et qu'ils géraient les affaires de la ville en vertu de leurs pouvoirs propres. Ici, le droit populaire s'oppose au droit féodal avec une précision et une netteté peu ordinaires. Mais ce n'est pas seulement sur la question de droit que les deux parties ne pouvaient s'accorder. A entendre les témoins de Tabbaye, les usurpations des habitants auraient été de date récente; les témoins de la communauté soutinrent au contraire que les bourgeois élisaient des prud'hommes depuis plus de cinquante ans. — Cf. dans Olim, I, 15i (année 1202), la liste des griefs de l'évoque de Clermont contre les habitants de sa cité. Il leur reproche d'avoir constitué procuratores ad négocia et fada ville.
i. Bretagne, Anjou, Perche, Touraine, Blésois, Chartrain, Orléanais, Gàtinais, Nivernais, Bourgogne (en partie), Lyonnais, Forez, partie nord du Daupliiné, Bourbonnais, Auvergne, Berri, Marche, Poitou.
2. Des recherches récentes (celles de Rivain et de Fakges) ont établi qu'en Auvergne où quatre-vingts villes environ possédaient des institutions municipales sous forme de consulat, le seigneur a partout conscn'é la juridiction. Dans les villes les plus favorisées, les consuls électifs n'ont que le droit d'assister aux enquêtes ordonnées par la cour seigneuriale.
5. Blois, Romorantin, Lyon, Auxerre (après l'abolition de la commune), Hâcon, Clermont, Aurillac, etc.
4. Il existe en Bourgogne des communes qui, sans être aussi indépendantes que les municipalités-seigneuries de la Picardie et de la Flandre, ne pouvaient pas être considérées néanmoins comme villes sujettes (Dijon, Beaune). Dans le Bcrry, Bourges occupe une place tout à fait exceptionnelle, puisque ses prud'hommes cxeixcnt la juridiction à tous les degi*és.
seigneur et les habitants, n*est évidemment pas la môme que celle des villes où le droit d'élection est exclusivement dévolu aux bourgeois.
227. Les villes franches possédant municipalité élective et Juridiction. En quoi elles différent des villes libres. — Les communautés de cette catégorie se trouvent dans une condition bien supérieure à celle des villes, bourgs et villages où le seigneur ne s'est pas dessaisi de ses droits de justice. Cependant leur groupe, privilégié entre tous, comporte lui-même des distinctions et des nuances qui font de ce domaine important des institutions bourgeoises un champ d'étude aussi vaste et aussi varié que les précédents. L'autorité féodale peut abandonner complètement aux boui^eois la nomination des officiers municipaux, et renoncer à intervenir dans leur organisation intérieure, mais il lui coûte bien davantage de pousser le sacrifice jusqu'au bout, en leur laissant la justice, source de gains pécuniaires et signe de la souveraineté politique. En général, la renonciation du seigneur n'est pas absolue : il ne consent qu*à un partage, dont la proportion et le mode varient à l'infini. Tantôt les officiers municipaux ont le jugement, l'agent seigneurial l'exécution de la sentence et la perception de l'amende; tantôt jugement et amendes sont partagés, le seigneur se réservant d'ordinaire la haute justice, ou du moins certains cas de haute justice ; tantôt enfin la haute justice est exercée conjointement par les deux pouvoirs.
La ville franche la plus favorisée à cet égard confinait sans doute à la ville libre, et il n'est pas rare que les historiens et les érudits lui aient donné, en ce cas, le nom de commune. Mais ils paraissent avoir abusé de cette dénomination, pour en revêtir des localités auxquelles elle ne convient pas absolument. Le trait distinctif, essentiel, de la vraie ville libre, n'est pas dans la possession d'une municipalité élective, à la formation et à la gestion de laquelle l'autorité seigneuriale serait absolument étrangère ; elle n'est pas non plus dans l'exercice de la pleine juridiction de tous degrés. Il est des communes inconlestablenieiit dignes de ce nom, où le soigneur intervient dans la nomination du maire* et qui ne possèdent qu'une moitié de juridiction ou une juridiction inférieure^ La ville libre est avant tout celle qui, organisée sur la base de l'association assermentée, est devenue vassale du seigneur au lieu de sujette qu'elle était auparavant, constitue une entité politique, une seigneurie collective,
1. Telles étaient la commune de Rouen et la plupart de ses afliliées, où le suzerain non seulement participait à la nomination du maire, mais encore exerçait le contrôle de l'administration municipale ((iinv, Les Élabl. de Rouen, I, 45*2). A cet égard, les villes libres régies par les Établissements de Rouen n'étaient que des communes imparfaites. Leur dignité et leur importance politique tenaient surtout à la force de leur organisation militaire.
2. Pour ne citer qu'un exemple entre beaucoup d'autres, la commune de Bcauvais n'avait qu'une petite part de la juridiction criminelle : la plus grosse part appartenait à l'évéque (Labande, llisl. de Beaiivais et de ses instit., dans Position des thèses de l'Êc. des Chartes, an. 1890, p. 77).
jouissant de la plupart ('es altributs de la souveraineté. C'est celle qui s'appartient complètement (sauf les devoirs à remplir envers le suzerain), et prend place dans la hiérarchie féodale, représentée au point de vue politique, administratif et judiciaire, par un ou plusieurs magistrals, maire ou consuls, chargés de rexéculif; au point de vue militaire, par une milice que conduisent ses propres officiers.
On conçoit qu'une telle définition ne puisse convenir à toutes les villes qui ont possédé municipalité et juridiction, et que, si elle est exacte, l'appellation de commune a été, en maintes circonstances, appliquée mal à propos. Non seulement des cités comme Bourges* et Reims' ne nous
1. I/existencc du Unbunal de prud'hommes élus chargé, à Bourges, de' la pleine juridiction, a conduit certains cinidils à considérer cette ville comme possédant l'organisation communale (M. Cliquent, p. 46 : a Le caractère de commune est reconnu à lu ville de Bourges. » Mais il ne faut pas oublier que ce tribunal fonctionnait sous l'autorité du prévôt royal (plus tard du bailli) qui le présidait; que Bourges n'avait ni maire* ni consuls, et que le seul représentant politique de la communauté était Tagent du roi.
2. Si Ton considère l'organisation de la cité de Reims, telle que la constitua l'acte de l'archevêque Guillaume de Champagne, de 1182, organisation contixî laquelle, il est Yi*ai» les habitants ne cessèrent de protester pendant toute la durée du moyen âge, il n'y eut de commune à Reims que lors des périodes d'insurrection triomphante, lesquelles furent toujoui-s très courtes. Augustin Thierry n'est pas, à notre avis, dans la vérité, quand il présente la charte de 1182 comme une charte communale où manquait seulement le mot commune^ « omission importante due probabiemetit à un simple hasard » [Lettre XX sur Vhist. de Fr.^ p. 359). L'erreur est manifeste. En rétablissant à Reims le tribunal des douze échevins élus annuellement, rarchevéciue n'entendait nullement fonder une commune, mais une simple ville franche à muiiicipalilé élective et à juridiction, politiquement dépendante. La juridiction qu'il cédait aux Rémois n'était même pas complète, car il se réservait certains cas de haute justice, et en outre le droit de nommer les échevins, quand les bourgeois ne pourraient se mettre d'accord sur le choix de leurs magistrats. L'omission du mot ttcomnmne » était certainement, de la part du seigneur de Reims, une omission préméditée et voulue. C'est pourquoi tous les successeurs de Guillaume de Cliampagne furent unanimes à nier que la constitution accordée aux Rémois fût une constitution connnunale. Les bourgeois prétendirent, au contraire, que la concession de leurs douze échevins élus équivalait au droit de commune, et ils ne cessèrent de réclamera leur archevêque la garde dos clefs de la ville, un sceau municipal et les autres privilèges de la souveraineté. Fondées sur le privilège de 1182, leurs prétentions n'étaient pas soutenables. De là les nombreux démêlés qui éclatèrent, au xin* siècle, entre les archevêciues et les bourgeois de Reims, démêlés dont Aug. Thierry nous a laissé un récit abrégé. Les rois sont intervenus entre les deux partis belligérants, mais ils ont toujours été obligés de donner tort aux bourgeois et de dénier à Reims la dignité de commune, qui eu réalité ne lui appartenait pas (voir ce qui se passa par exemple en 1211). La querelle s'envenhna sous saint Louis. Les bourgeois ne pouvaient pardonnera l'archevèciue d'avoir élevé pour contenu* la ville une fortification appelée le chAleau de Porte-Mars. Sans doute les archevêques agissaient comme les autres seigneurs et ne faisaient qu'user de leur droit, mais ils en usaient avec une rigueur excessive et tout à fait impolitique. Aussi l'émeute éclata en 1235, sous l'épiscopat de Henri de Braine. En 1257, une nouvelle tentative des bourgeois pour se faire reconnaître le dix)it communal n'eut pas plus de succès. Saint Louis, appelé comme arbitre, se prononça encore en faveur de i'ai*chevèque et il ne pouvait faire autrement. En somme, Reims n'a jamais été une commune que de fait, jamais de droit : elle ne l'a été que p<Midant les vacances de
paraissent pas mêrilcr celle qualificalion, mais la plupart des villes à jurade ou à consulat de la France du sud-ouest* et de la région des Pyrénées occidentales* ne sauraient être considérées comme de vraies villes libres. Malgré les privilèges de toute nature doni elles furent comblées, elles sont restées dans la sujétion du seigneur et n'ont point eu, à proprement parler, d'indépendance militaire et politique. Pour le même motif, on ne pourrait ranger au nombre des communes les très nombreuses localités de la France du nord-est qui ont été constituées suivant la loi de Beaumont. Cette charte si répandue n'en mérite pas moins l'attention, comme étant, par excellence, le type des concessions de franchises qui stipulent, au profit des communautés, l'établissement d'une municipalité élective et l'exercice de la haute juridiction.
228. La loi de Beaumont en Argonne*. — Elle avait été octroyée en il 82 à la ville neuve de Beaumont par Tarchevôque de Hcims, Guillaume de Champagne, et obtint, pendant tout le moyen âge et au delà, un succès extraordinaire, puisqu'elle se répandit, par filiation, dans tout le nordest de la France et en Belgique. Elle a servi de modèle à la plupart des chartes d'affranchissement accoi'dées aux localités (surtout rurales) des comtés de Luxembourg, de Chiny, de Bar, de Rethel et du duché de Lorraine. On l'introduisit aussi en Champagne, où elle fit concurrence à la charte conununale de Soissons, à la loi de Yerviers et aux bourgeoisies organisées d'après le mode troyen. Seigneurs ecclésiastiques et laïques la répandirent à Tenvi : on a compté 508 localités affranchies û la loi de Beaumont. La diffusion immense de cette charte, le phénomène le plus remarquable de propagation constitutionnelle que l'historien du moyen âge puisse signaler, s'explique par une double raison : 1° elle donnait aux habitants, outre des franchises étendues, des représentants librement
* IUjnvvlot, Le Tiers tUal daprès la charte de lieaumoni et sea filiales (IS8t).
rarclievôclié, alors (juello était sans scigiioui*. Le droit communal m? lui a jamais élô reconnu. Qu'arriva-t-il de cette lutle plus que séculaire entre les bourj^eois et leur aiThevtM|uc".' l'ue sentence du parlement de Paris de 1302 décida que la garde et le gouvernement de la ville, cet objet d'éternelle dispute entre la bourj^eoisie et Tarcbevèquc, n'appartiendrait ni à l'une ni .i l'autre, mais au roi seul, et à ceux qu'il lui plairait d'y conunettrc. Ici. connue partout ailleurs, ce fut la royauté qui bénéUcia de la querelle entre la féodalité et la bourgeoisie.
1. Non seuhMuent la pleine indépendance politique man([uait à la plupart de ces villes, mais la nominalion du corps municipal n'y appartenait même pas toujours au ciuiseil sortant ou à Tt-nsemble des bourgeois: il était parfois élu par le seigneur ou sou délégué. En Guyenne, sauf Bordeaux et quelques autres villes importantes, peu de lofolilés mérilaient le titre de commune. C'est ce qu'a montré avec raison M. (in»Y [Uevue histor., V, an. 1877).
2. Sur le degré d'indépendance dont jouissaient les jurats des villes béarnaises, voir Cadiki», p. 00 et suiv. Au point de vue politique, linancier et même judiciaire, ces cornuuinautés, qui jouissaient de très grandes libertés civiles, étaient dans la déjiendance de leur vicomte. On ne saurait y voir de véritables seigneuries.
élus, y compris un maire*, et le libre usage des bois et des eaux*; 2*» elle ne créait pas de villes-seigneuries et laissait subsister intégralement, au point de \ue politique, le lien qui subordonnait le bourgeois et le paysan à leur seigneur naturel'.
La loi de Reaumont contient 57 articles, qui ont pour objet : 1*» la concession de francliises;2" l'organisation de la communauté et le règlement de sa situation à Tégard du seigneur; 5° quelques dispositions de procédure et de droit civil ; 4*» de nombreuses dispositions de droit pénal. L'administration municipale se compose d'un maire et de douze jurés, élus annuellement par les bourgeois. Ces administrateurs sont encore, dans une certaine mesure, les représentants de l'autorité seigneuriale, car ils veillent à ce que ses droits soient sauvegardés, perçoivent, au nom du seigneur, les redevances et les amendes et lui en rendent compte. Comme juges, ils tiennent trois fois Tan, par procuration du seigneur, un plaid général. La haute juridiction leur appartient, mais l'archevêque se réserve les amendes pour forfaits graves et les confiscations. Les sentences qu'ils rendent sont irrévocables, à moins d'appel immédiat pour faux jugement, et en ce cas, c'est Téchevinage de Rruyères en Laonnais qui revise leurs arrêts. Ils sont assistés de deux conseils délibérants : 1** le conseil des quarante (quadraginta dhaetorum burgensium), qui décide et ordonne, avec le maire et les jurés, tout ce qui est utile au bien et à l'honneur de la ville ; 2° le conseil des amendes, composé de deux jurés et d'un officier seigneurial, chargés spécialement d'affecter aux besoins de la ville et notamment aux fortifications la moitié des amendes que le seigneur abandonne expressément dans cette vue.
Les seigneurs qui ont adopté et propagé la loi de Reaumont ne se sont pas montrés aussi généreux que le fondateur. Dans plusieurs filiales de Reaumont, c'est le seigneur qui nomme le maire, d'une manière normale et permanente. Ailleurs, il exerce ce droit concurremment avec les habitants. Du reste, il a partout le droit éventuel de nommer le maire et les jurés, quand, au jour fixé pour l'élection, les bourgeois ne se sont pas entendus pour les créer.
i. Charte de Bcauinont, art. 9 : < In eadem villa asscnsu omnium vestmm, jurati constitucntur : major similiter qui fidelitatem nobis jurabit et de reddilibus et proventibus villrc ministralibus nostris respondebit. Sed ncc ipse major, ncc jurati ultra annum, nisi do voluntate omnium, in offlciis suis remancbunt. »
2. Jbid., art. 8 : « Ad hœc vobis concedimus, usum aquaî et nemoris liberum &.
3. UuxvALOT (p. 508), admet aussi que les villes afîranchics à la loi de Bcaumont ne soient pas des communes, bien que les textes leur donnent parfois ce nom. bien qu'elles aient mairie, échevinage, beffroi, sceau et trésor commun. Mais ce n'est pas seulement, comme il le dit, parce que les habitants n'ont pas formé une fùdération ou association politique par serment mutuel, c'est parce que l'indépendance politique et militaire n'existe pas.
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229. Caractères généraux de rinstitution. — Sous qucl({iie forme qu'elles apparaissent, au nord comme au raidi de la France, les villes libres doivent naissance à une révolution indigène et spontanée. On ne peut nier (ju'une partie de leurs éléments d'organisation ne soient empruntés aux débris des régimes antérieurs, parfois même aux institutions des pays voisins, mais ce serait se tromper gravement que de leur assigner, comme origine, la tradition municipale gallo-romaine, la gilde germanique, ou le consulat italien. Nos villes libres sont sorties, comme les villes franches, et à la même date, du besoin qu avaient les habitants des villes de substituer l'exploitation limitée et réglée à l'exploitation arbitraire dont ils étaient victimes. Sur certains points, celte limitation de l'exploitation seigneuriale s'est faite â l'amiable, par une transaction pacifique sur\'enuc entre le seigneur et ses bourgeois. Ailleurs, il a fallu, pour qu'elle eût lieu, une insurrection plus ou moins prolongée. Quand ce mouvement populaire a eu pour résultat, non seulement d'assurer au peuple les libertés de première nécessité qu'il réclamait, mais encore de diminuer à son profil la situation politique du maître en enlevant à celui-ci une partie ou même la totalité de ses prérogatives seigneuriales, il n'en est pas seulement sorti une ville affranchie, mais une commune ou un consulat, seigneurie bourgeoise, investie d'une certaine puissance militaire et politique.
Cette définition de la ville libre implique qu'à l'origine elle n'a pu s'éUiblir autrement que par une pression exercée sur l'autorité seigneuriale. Non pas que les villes libres aient dû toutes passer par la phase de rinsurrection ou de la résistance ouverte : il en est qui ont profilé d'un ensemble de circonstanciés exceptionnelles pour arriver sans coup férir à la liberté polilitjue (besoins pécuniaires du seigneur, vacance proh)ngée d'un iy'w^o épis4-()j)al, disparition d'un siMgneur laïque mort sans héritier diivct, laissant une succession disputée par de nombreux compétiteurs, rivalité entre le seigneur laïqu(M.»l le seigneur ecclésiastique, etc.), mais, d'ordinaire, ravénement de la bourgeoisie au rang de puissance politique n'a pu avoir lieu pacifitpienient : ou bien le seigneur a lutté contre ses sujets rebelles, ou bien il a redouté la lutte et s'est incliné, en nmrnmranl, devant le fait accompli.
Au déclin du xir siècle, l'opinion des classes dominanles cessii d'être aussi hoslile aux villes libres. Quand on eut acquis la conviction que le mouvement populaire élait irrésistible, on le toléra; on chei'4-ha même le meilleur moyen d'en tirer parti. La féodalité s'aperçut qu'à cert^iins égards, et surtout au point de vue militaire, la liberté nmnicipale pouvait être un instrument utile. Klle acceptai donc l'organisation connnunale ou consulaire et même elle en vint à la créer là où elle ne s'était pas spontanément établie. Mais les villes libres de cette catégorie (celles de la
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seconde couche, qui durent leur création à la connivence ou à Tinitiative du seigneur) ne possédèrent jamais le môme degré d'indépendance que les républiques de Tépoque primitive, fondées par l'insurrection *.
L'élément générateur de la ville libre a été partout Vassociation des habitants conclue sous la garantie du serment mutuel^. Mais l'origine immédiate de cette association politique se trouve souvent dans les sociétés partielles que nous avons décrites et qui, sous la forme commerciale, indusirielle ou religieuse, ont été le germe et le prototype de la fédération générale.
Les villes libres se constituèrent sur tous les points du territoire national, sauf dans celte zone centrale de la France où dominait à peu prés exclusivement le type de la ville franche, avec ou sans organisation nmnicipale. La grande majorité de ces républiques bourgeoises se ramène à deux types principaux : i<» la commune, répandue surtout dans la France septentrionale, caractérisée par une organisation municipale où le pouvoir administratif et judiciaire est dévolu à un maire et a un conseil de jure's, pairs ou échevins; 2° la ville consulaire, propre à la France méridionale, administrée par un corps de consuls. A côté de ces deux catégories de villes libres, les plus importantes de beaucoup par le nombre des communautés qui s'y rattachent et le rôle qu elles ont joué dans l'histoire politique du moyen âge, prennent place des types secondaires : 1® au Nord-Est, le groupe des cités libres de la Lorraine et de l'Alsace * (Metz, Toul, Verdun, Strasbourg): 2»à l'Est, les villes libres de la Franche-Comté**
* Wauters, Les libertés communales^ essai sur leur origine et leurs premiers dévelopjtements en Belgique dans le nord de la France et sur les bords du ïihin [18(H)- 1878). — 11. KLirrFEi., Les jmraiges messins (1864), Étude sur l'origine et les caractères de la révolution communale dans les cités épiscopales romaines de V empire germanique (18(59). — Abel, Les institutions communales dans le département de la Moselle (1875-76). — Auo. Prost, Le patriciat dans la cité de Mets, dans Mém. de la Soc. des antiq. de /»>., l. XXXIV (1875); Les jmraiges messins, dans Mém. de la Soc. d^arché/ïl. de la Moselle, i. XIV (1877). Les institutions judiciaires dans la cité de Metz, dans Annales de VEst (1890). — B. UERKHAnoT, Essai sur l'hist. munie, de Strasbourg, dans Bibl. de CÉc. des Ch., l. I. — Nossmann, Hechercftes sur la constitution de la commune à Colmar (1878). ** Dnoz, Ilist. de Pontarlier (17t)0). — A. Castax, Origines de la commune de Besançon (1858). — A. ToETEY, Étude sur le droit municipal aux xni« et xiv siècles en Franche-Comté (1865).
1. Il est certain, par exemple, que dans la France du nord, les républiques de la Picardie et de la Flandre ont un tout autre caractéra que les communes établies à la tin du XII* siècle par le duc de Normandie, le duc de Bourgo^^ne ou le comte de Clianipa^^ne, dans leurs États respectifs. Rouen est le type de ces communes de la seconde couche, qui ne possédaient que le minimum des droits politiques inhérents au régime communal. De même, dans le midi, la situation d'une république consulaire comme Arles ou Avignon diffère essentiellement de celle d'une ville comme Manosque, où le consulat, établi en 1200 par Tautorité seigneuriale, ne constituait en réalité qu'une très faible garantie d'indépendance.
2. Certaines phrases d'AuGcsT» Thierry (voir notamment Essai sur thist. du Tiers État, p. 33) tendraient à réserver exclusivement la qualité d* association jurée aux com-
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(Besançon); 5" au Sud-Ouest, le groupe des villes libres à jurade, avec ou siins mairie superposée* (Bordeaux, Bayonne, avant rintroduction des établissements de Rouen).
Quelques villes placées sur la limite de la sphère de propagation du mouvement consulaire et du mouvement communal ont amalgamé des éléments empruntés aux deux constitutions, et superposé (au moins temporairement) la mairie au consulat (Périgueux, Agen).
Les efforts de la bourgeoisie pour atteindre la liberté politique ont été individuels et locaux : chaque ville a agi isolément pour son compte, sous la pression de nécessités partout semblables. En France, ce ne sont point des confédérations urbaines * qui ont fait naître, dans chaque province, les institutions libres. Mais si les villes ne se sont pas associées pour s^émanciper, il y a eu tout au moins, pour expliquer la propagation des mômes formes constilutionnelles, la puissante contagion de l'exemple. Dans la France du nord, les manifestations communalistes de Cambrai et du Mans, qui précédèrent toutes les autres, sont restées isolées et stériles. Le mouvement révolutionnaire qui se produisit un peu plus tard, à la fin du xi« siècle et dans les premières années du xh«, dans la Picardie, le Vermandois et le Beauvaisis, fut au contraire Tévénement fécond d'où sortit la diffusion du régime communal. A l'Est, dans les provinces limitrophes de l'Allemagne proprement dite, elles-mêmes d'ailleurs pays d'Empire, l'exemple donné par les villes libres des régions rhénane et souabc influa sur les destinées des communes lorraines, alsaciennes et comtoises. Au Midi, les relations fréquentes des ports provençaux et languedociens avec l'Italie suffisent à rendre compte de la propagation rapide du régime consulaire, qui, des rives du bas Rhône, s'irradia dans tous les sens, à l'intérieur du continent, jusqu'à une très grande distance de la région maritime. Mais, quoi qu'on fasse, l'étude des origines de ce grand mouvement d'émancipation restera toujours obscure et incomplète,
* Dn Buunc, Etude sur /es coutumes communales du sud-ouest de fa France (!88!2'i
— BuuTAiLS, Essai sur Vélectinn et l'organisation des corps municipaux dans le sud-ouest de la France^ aux xiir et xiv* sitcles^ dîiiis Positions des thèses de CEc. des Cil., an. !88i. — Ducoii, Etude sur l'hist. de l'organis. de la commune dWgen^ jusiju'au traité de Itrcligny, dans Positions des thèses de l'Ec. des Ch., an. 1888.
— ttnissAUD, L'administration anglaise et le mouiwment communal dans le Bordelais (voir l'arlicle imporlani de (iinv sur cet oiivraj;e, lierue histor., t. Y (1877). — IUdams, Chronol. des maires de Bordeaux, dans Commission histor. de Bordeaux, 18i9-18r»0. — Sansas, Mém. sur les origines municipales de Bordeaux, dans Actes de l'acad. de Bordeaux, 2.> aiuiéc. — BnuTAH.*?, Simon de Mont fort et les bourgeois de Dax, dans Mcm. de la Soc. de Borda, t. VII!. — il. Bmickiiausen, Essai sur le régime législatif de Bordeaux au moyen âge, [irêface de Tfî'dilion du Livre des coutumes (181)0).
munes et à faire croire que les habilants des grandes répul)li(|ues consulaires ne s'étaient pas, eux aussi, fédérés sur la base du serment nnituoi, ce qui ne peut se soutenir.
1. Ou du moins cela n'eut lieu que par exception. Voir, sur la confédération des villes du Poilou on 1157, Ginv, Élabl. de Rouen, \, 556.
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faute do documents. Lu date de rétablissement priuioixlial des institutions libres dans la majeure partie des grandes cités françaises du Nord et du Midi ne nous est pas connue.
a. lA COMMUNE*.
Constitution du corps communal. La banlieue. — Le
serment de secours mutuel que se prêtaient les habitants d'une ville pour constituer la commune (mutui adjutorii conjuratio dans Guiberl de
* Généralités. — Urkquigmt, Hecherrhes sur les commune» (préface du t. XI des Ordonn.). — Lkdeb, //m/, critique du pom'oir municipal ^ 1828. — Gcizot, Hiêt. de civil, en />., t. III et IV. — A. Tiiiehry. Lettrée sur l'histoire de France (1827); Considérations sur l'hist. de France; Essai sur V histoire du Tiers État (1850) cl Tableau de la France municipale (1855). — Warskœsio cl Steix, Framôsische Staats und Hechlsgeschichte (1845), I, 123 suiv. — A.Wauters, Les libertt^s communales (18(59-1878). — Taluar, De Vaffranchissement des communes dans le nord de la France (1837). — Pauffi.n, Essai sur Corganisation et la juridiction municipale au moyen Age. — Gross, The affiliation of mediecal boroughs (1885).
— GiRT» Documents sur les relations de la royauté arec les villes en France de 1188 à 1314 (1885). Voir la préface et la biblio^^raphic qui y est insérée. — Lu uaire, Les communes françaises à V troque des Cajtt'tiens directs (1800). — Girt, arl. Communes dans la Grande Encyclopédie (1891).
Monographies. — WAitNKŒXir., Flandrische Staats und Hechlsgeschichte (Irad. Ghcldolf, 1855-1804). — De Hautkci.ocque, Sur l'organis. municipale d' Arras au moyen àgCf dans Congrès scientif. de Fr.^ xx* session (Arras, t. I). — E. Hoeres, Das Disthum Cambrai und Entwickelung der Commune von 1002-1191 (1882.) — Girt, Ilist. de St-Omer jusqu'au \iv* siècle (1877); Les Etablissements de liouen (1883- 1885). — CuÉnuEL, Dist. de Rouen pendant l't^poque communale (1844). — Aco. Thierry et LorANOiiE, Mon. inédits de Chist. du Tiers Etat (Amiens, Abbeville, etc.) (1850-1870). — Lefrasc, Ilist. de la ville de Soyon jusqu'à la fin du xir «i><7c (1888)
— Klammermo.^t, Ilist. des instit. munie, de Sentis (1881). — Giry, Études sur les origines de la commune de St-Quentin (1887). — Pois-sonmer» Le livre des bourgeois de Chauny, dans Comité archéol. de Noyon (1882), — De Boisli^lc, Une liquidation communale [Noyon], dans Annuaire-bulletin de la Soc, de l'hist. de Fr. (1872). — GoizoT, Civil, en Fr.y t. IV (Beauvais). — Labanoe. Ilist. de Deauvais et de ses instit. munie, jusqu'au xv* siècle^ dans Positions des thèmes des élèves de CÉc. des Ch. (an. 1890). — A. Mattox, Essai sur l'autorité des évéques de Laon au moyen âge, dans Dull. de la Soc. acad. de Laon, t. XI ; ^ote sur la commune de Laon au xni* siècle (1806). — Meli.eyille, Ilist. de la ville de Laon et de ses institutions (184()). — II. Martix et Ijicboix, Hist. de Soissons (1840). — Db BeacviLLÉ, Histoire de Montdidier (1857). — Varis, Arch. de Deims ; 1829-1853), préface. — D'Arbois de Jcbaixville, Hist. des comtes de Champ. (1859-180(i). — SIerlet, Origijies de la commune de Dreux, dans Mém. de la Soc. archcol. d'Eure-et-Loir, t. III. — BouTiOT, Des institutions communales dans la Champagne méridionale au xir et au xni^ s. — Quarti.n, Hech. sur le Tiers Étal dans le départ, de l'Yonne (1851); Hist. de la commune de Sens, dans Bibl. de la Soc. hist. de l'Yonne, t. XI. — Gallot, L'affranchissement d'Auxerre au xn* siècle, ibid. t. X. — Garkier, Chartes de communes et d'affranchissement en Bourgogne, 1807-1877. — Seig.nobos, Le régime féodal en Bourgogne (1883). — L. de Bastard, Hech. sur Cinsurreclion communale de Vézelay, dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. XII. — Bodbquelot, Observ. sur l'établ. de la commune de Vézelay, ibid., t. XIII, etc.
AU) LES INSTITUTIONS POPL'LAIRKS.
Nogent, sacramenlum ou juramenium communiœ dans la plupart des textes postérieurs) fut remplacé, une fois la commune établie, par le serment de bourgeoisie que prêtait solennellement, en fiice du corps municipal, quiconque entrait dans Tassociation *. L'ensemble des bourgeois \ assermentés constituait proprement la commune (conjuralioy confederatio, plus souvent communia, quelquefois aussi communa, communia, communitas). Les membres de la commune étaient appelés « juives de la commune » {jurait communiœ), ou, par abrégé, « jurés » (jurati), ou encore « les hommes de la commune », « ceux qui sont de la conmiune » (homines ou qui sunt de communia). Ils s'intitulaient également « bourgeois » (burgenses), plus rarement « bourgeois jurés », quelquefois aussi « voisins » [vicini) ou même « amis » (amici), ce qui indique un lien de confrérie. Dans certaines communes, le mot jure's ne désignait pas l'ensemble des membres de la commune, mais s'employait au sensrestreinl de « magistrat communal » ou de « membre du corps de ville ».
Dans la période de consolidation du régime communal, les candidats à la bourgeoisie devaient être : 1*» de condition libre; 2*^ nés de légitime mariage; 5" exempts de maladie incurable ou contagieuse, comme la lèpre ; 4*» non grevés de dettes. Ils devaient en outre payer un droit d'entrée, soldé quelquefois en nature et dont le taux, peu élevé, variait avec la condition de fortune du postulant. On ne sortait pas facilement du corps communal. L'w«//e de commune (exitus communiœ) exigeait l'accomplissement d'un certain nombre de formalités gênantes ou onéreuses : i*» la déclaration préalîible aux autorités municipales ; 2° le payement de la part attribuée à chaque habitant des dettes contractées par la municipalité ; 5** le payement des arrérages de la taille communale, si l'on se trouvait en retard; 4** le payement d'un droit de sortie (taxntio).
Tout l'élément populaire qui existait dans la ville ne faisait pas partie du corps de bourgeoisie. Étaient exclus de l'association : 1" certaines catégories de personnes pauvres, et même, dans beaucoup de communes, celles qui n'étaient [)as propriétaires d'une maison ou d'un avoir suflisant en valeurs mobilières; 2*' la population flottante (marchands, étrangei*s non établis, etc.); o^ les sujets ou vassaux seigneuriaux, non autorisés à entrer dans la eonuuune ; 4" une partie des officiers, sergents et domestiques des nobles et surtout des seigneurs ecclésiastiques ; 5" les officiers rovaux.
Les nieinl)n»s des classes privilégiées, nobles et gens d'Église, ne faisaient pas non plus partie de l'association bourgeoise. Ils juraient souvent la conunune, en même temps que h's bourgeois (de leur |)lein gré ou par force), pour promettre, non d'y entrer, mais de ne point la combattre et d'en respecter l'organisation; en qualité, non de membres effectifs participant aux avantages et aux obligations de la vie municipale, mais
t. On trouvora le Icxlc in extenso d'un scrmenl de bourj^eoisie dans LtriiAsc, Ilisf. de iVoyow, 53, cl dans Giry, Éiabi. de liouen^ 1, I5i.
de conseils, garants ou protecteurs. Cependant on peut citer des exemples de nobles ayant volontairement fait partie d'une association communale.
11 n'était pas toujours nécessaire d'habiter cfTectivement la commune pour en faire partie*. On constate parfois l'existence de bourgeois non résidents (forenses), habitant soit une ville affranchie, soit une autre comnuinc. Le titre de communier n'entraînait sans doute pour ces personnes qu'une partie des charges qui incombaient aux bourgeois résidents. D'autre part, les forains ne devaient jouir des avantages appartenant à ces derniei^s que loi^qu'ils mettaient le pied sur le territoire de la commune. Mais cette situation était exceptionnelle. La commune était, par ses racines, profondément attachée au sol ; les privilèges et les droits qu'elle conférait à ses membres avaient un caractère essentiellement territorial. Avant tout, on était bourgeois, parce qu'on se trouvait résider sur un territoire déterminé. Ce territoire était marqué d'abord par l'enceinte des murailles de la cité et du bourg, ensuite par une limite d'un autre genre qui enfennait la campagne immédiatement avoisinante, la banlieue {banleugaj banliva, leucata, dex, quinta), nom qui inditpie que le torriloire situé à une certaine distance autour de la ville était soumis au ban, c'est-à-dire au pouvoir, à la juridiction de la seigneurie comnumale.
La banlieue était assimilée, à tous égards, au terrain privilégié que circonscrivaient les remparis mômes de la cité. Cette annexe renfermait non seulement les faubourgs attenant à la ville, mais les villages situés tout autour, dans un rayon de plusieurs kilomètres. La banlieue n'étant que « la commune hore les murs », les paysans qui l'habitent jouissent des mêmes dmits et privilèges, sont soumis aux mêmes charges que les bourgeois établis dans l'enceinte de la cité. Les personnes, marchands ou autres, qui ont pénétré dans la banlieue, sont atteintes, de ce ftiit, par la juridiction et les règlements de la commune, de môme qu'elles bénéficient de sa sauvegarde. Ce qui ciiractérise le territoire de banlieue, d'après les stipulations formelles de maintes chartes communales, c'est que ni le seigneur dominant, ni aucune autre puissance féodale, n'a le droit d'y bâtir un château, d'y élever la moindre fortification. Les bourgeois seuls ont ce privilège : du moins le seigneur ne peut faire de travaux de défense, dans la campagne suburbaine, sans leur consentement.
Bien que ce point important ait été souvent réglé dans la charte de fondation ou de reconnaissance légale de la commune, il n'est pas rare de voir les villes libres et leurs seigneurs entrer fréquemment en lutte au sujet des limites de la banlieue. Tantôt on a complètement oublié, à l'origine, de définir ces limites, tantôt il se trouve que cette détermination a été trop sonunaire. Savoir jusqu'où s'étend la banlieue, ce qui y
1. Voir sur le cas intéressant d'un bourgeois de Corbic établi à Compiègnc et en proc<>s pour ce fait avec la municipalité de Corbic, Boutaric, Actes du Pari, de VarU^ n- 5G2 (arrêt de 1201).
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tT*À r^ofnpri* ou re qui en est exclu, fut pour les geo< du moyen isre uu MMJrte de difficulté sans nombre et d'interminables litiges*.
251. La propagande commnnaliate dans les campagnes. I«a commune rurale. — Li commune était naturellement tentée d'ab<or> ber en elle les campagnes voisines et les sujets seigneuriaux qui les habitaient. Aussi, l«r»r|ue la féodalité, après une lutte plus ou moins vive avec les l^iurge^iis des villes, se vit oblig«'e de céder au gouvernement p^ipulaire la plus grande partie du territoire de la cité, elle n'en fut que plus attentive à consener intactes ses possessions rurales. La plupart des chartes communales contiennent en effet une clause qui interdit aux communier» de recevoir sur leur territoire, et par suite dans leur association, les censitaires et surtout les serfs des seigneurs laïques ou ecclésiastiques, sans le consentement de ces mêmes seigneurs. Mais, en dépit des stipulations légales, les communes ont travaillé, dés le premier moment de leur existence, à recruter des adhérents dans la population des «ranqiagnes. Par la force des choses, elles ne cessèrent de se développer de celle façon, aussi longtemps que les charges de la bourgeoisie ne furent pas ass(*z onéreuses pour contre-balancer Fattrait des privilèges attachés au titre de communier.
Le xir siècle semble avoir été, par excellence, Tépoque delà propagande commuiialistf!. Cest alors surtout que les communes nous apparaissent comme autant de foyers d'une liberté conUigieuse que les seigneuries loc^iles s'efforcent en vain d'étoulTer. Vaincue et réprimée sur plusieurs points, la propagande renaissait ailleurs et triomphait de toutes les résistances. Aussi, dans la période postérieure de révolution communale, la féodalili* se résigna-l-elle à tolérer ce qu'elle interdisait inutilement, parfois méuie à laisser insérer ronnclleinonU dans la constitution urbaine, le droit (pie réclaniaiont les bourgeois. Certaines communes pouvaient être consi(léré<;s comme de véritables lieux d'asile : elles jouissaient, comme d'autres s^îignemies, de l'attrait («//rac/w*)*, c'est-à-dire du droit de retenir les hommes d'autrui.
Avant tout, la population rurale avait un moyen plus direct de se procmvv les l)énéfi<:es du régime eomnmnal : c'éUiit de se donner à elle-mônic uin; (M-ganisation in<lép(»n(lante, analogue à celle des municipalités urbaines. Aux xw et xin"* siècles, les paysans ont (ait de nombreuses tentatives |)our se constituer «ni conunune, mais beaucoup «le ces tenUitives ne sont pasparviMuies à notre coimaissance, parla rais(m(|u'ellesontété si proniplennMit réprimées (jne toute trace en a été perdue. Les connnunes rurales (pii (Mil échappé à la destruction se sont généralement développées djuis le voisinag(^ des grandes communes urbaines. Parmi ces petites
1. Kxcinplfîs d(* c<'s lilij^ns (iaiis Art;. TiiiEnuY, Mon. imUL, IIÏ, i^O.
2. IVIIt^ «Mail In coiidilioii des coiniimiies de St-0«'fi"li"i \\<^)^^ St-lUquicr, et de la pliijuirl ilcîs coiiiiimiH's l)oiirfruitrii(»mics, |>«)ur lesquelles le droit d'atlrait est forllielleiiieiit s|iécilir ((îMiMKn, Chnrtcs de communes, t. 1, [). t'i .
comnmnes, il en est qui sont sorties, coiiime les grandes, d'une insurrection; il en est aussi qui ont été créées bénévolement par les seigneurs.
252. La seigneurie communale. Place qu'elle occupe dans la société féodale. — La commune, urbaine ou rurale, possédant une certaine part de juridiction et de souveraineté, cesse d'appartenir exclusivement à la classe populaire : elle fait partie de la société féodale.
Si l'on considère la provenance et la condition de chacun de ses membres pris individuellement, elle reste un organe des classes inférieures ; envisagée dans son ensemble, en tant que collectivité exerçant, par ses magistrats, dans l'enceinte de la ville et de sa banlieue, des pouvoirs plus ou moins étendus, ellepi^nd place parmi les seigneuries.
Par rapport aux différentes seigneuries qui s'étagent au-dessus d'elle, la commune est une vassale ; elle s'acquitte elïectivement de toutes les obligations de la vassalité, par l'intermédiaire des magistrats municipaux.
a. Elle prèle au seigneur un véritable serment de foi et hommage*, chaque fois que la seigneurie change de titulaire, et aussi chaque fois que le maire et la municipalité sont renouvelés. En retour, le seigneur s'engage solennellement à respecter ses droits et ses privilèges*.
b. Elle remplit les formalités de l'aveu et du dénombrement*.
c. Comme les vassaux nobles, elle est en général exemptée de la taille seigneuriale, mais elle paye l'aide féodale et s'acquitte, par sa milice, du devoir d'ost et de chevauchée.
d. Elle est souvent considérée comme forteresse féodale, livrable et rendable, en cas de nécessité, à la première réquisition du suzerain. On voit qu'à tous égards, la ville qui obtient l'organisation communale passe, par ce fait même, de la condition de localité assujettie et directement possédée à celle de localité tenue en fief.
Devenue maîtresse de son sol, la commune jouit de toutes les prérogatives attachées à la souveraineté. Elle a le pouvoir législatif (droit de ban ou d'ordonnance); le pouvoir judiciaire au civil et au criminel; le droit de fixer et de prélever les impôts nécessaires ù l'entretien des fortifications et des édifices communaux, au fonctionnement de ses nouveaux services ; le droit de prélever sur ses membres des tailles el des octrois.
Le seul droit qu'elle ne partage pas d'ordinaire avec le seigneur est celui de battre monnaie. Il faut d'ailleurs distinguer entre les communes comme entre les fiefs: 1^ celles qui ont pleine juridiction ; 2" celles qui, par origine, par situation, par contrat, n'ont qu'une indépendance limitée
t. On trouvera le texte du serment prôlé au roi de France par la commune de Laon on 12^28 dans Girt, Documents, n** 26, et de celui que la commune de Noyon prêta, à son évèque, en 1250, dans LsFnANC, p. 221.
2. Exemple d'un serment prêté à une commune par le seigneur, en 1269, dans Giry, llist, de St-Omer, pièces justif.y W* 57.
3. Procùs-Ycrbal d'une montrée faite par une comnmnc à son seigneur en 1292, dans LtKRANr, pic'ces justif., n* 58.
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et restent soumises, en grande partie, à la juridiction seigneuriale. Le partage de la souveraineté, qui a eu lieu forcément enti^e la commune et le seigneur, s'est accompli, suivant les régions, dans les conditions les plus variées.
Li commune est d'ordinaire en possession de certains droits, de certains signes matériels, qui lui donnent extérieurement son caractère distinctif de seigneurie et de seigneurie militairement organisée :
1° Le sceau (presque toujours à effigie belliqueuse), confié à la garde du maire. Primitivement, les communes n'eurent qu'un sceau, le grand sceau ou sceau solennel. Plus tard, lorsque le nombre de pièces à expédier devint considérable, le grand sceau fut réservé pour valider les actes d'un intérêt général, ceux qui importaient à la commune entière. Les jugements et les actes administratifs où intervenaient les magistrats municipaux furent garantis par un sceau de format plus exigu (sceau aux causes, sigillum ad causas). Certaines communes employèrent même une troisième espèce de sceau, pour les contrats conclus entre particuliers et simplement passés devant la municipalité (sceau aux connaissances, sigillum ad cognitiones),
2« Le beffroi (belfredus, berfredum, helfragium), donjon de la forteresse communale, servant en général de clocher, de tour de guet, de dépôt d'archives, de magasin d'armes, souvent même (surtout pendant la plus ancienne période) de lieu de réunion pour les magistrats.
5° La cloche (campana ou cloca communim, bancloca)^ qui appelait les bourgeois aux assemblées, les accusés au tribunal, les ouvriers au travail, et donnait l'éveil en cas de danger extérieur, d'émeute, d'incendie. Elle était généralement placée dans le beffroi, quelquefois au-dessus d'une porte d'enceinte, ou même dans une tour d'église.
4° Les fourches patibulaires (furca, paiibulum) et le pilori (/>i7oriMm, pilorinim) .
253. La charte communale. — Le premier acte des bourgeois qui avaient réussi à se donner l'organisation coniinunale devait être de se faire remettre par le seigneur la reconnaissance écrite du serment [)rêlé et des stipulations convenues (caria conwinniœ).
Le principe que la commune n'avait pas droit à l'existence si elle n'avait pas reçu de charte (m si elle ne pouvait prouver judiciairement, tout au moins, qu'elle en avait possédé une, ne fut pas toujours appliqué rigoureusement pendant la période la plus ancienne de l'évolution communale. Par exception, des communes ont pu se fonder et vivre pendant quelque temps sans avoir à produire d'autre justification de leur existence que le souvenir des stipulations verbales conclues entre le soigneur et les habitants'. On a vu plus souvent l'existence de l'association communale pré-
1. Par exemple, colle d'Abbevillc. Voir Arc. Tiiikrry, Mon. imUl., [. IV. p. 5-0; Luihurf, Les communes, p. 112.
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cédfir l'octroi de la cliarlo, fait qui s'est produit dans toutes les villes où les libertés municipales n'ont été conquises qu'à la longue, après une rêsisUmce prolongée du pouvoir féodal. Cependant l'axiome « point de conunune sans charte » a fini par prévaloir d'une manière absolue : il réglait, au xui^ siècle, la jurisprudence du Parlement de Paris*.
Comme les chartes de franchises, les chartes comnmnales étaient écrites d'ordinaire par le scribe seigneurial, au milieu d'une nombreuse assislance, dans laquelle se trouvaient, avec le seigneur concédant, les ecclésiastiques et les nobles de la localité, ainsi que les magistrats de la commune et tout le peuple de la cité.
Une fois mis en possession de leur charte, les bourgeois la représentaient à l'héritier du seigneur concédant pour lui en demander la confirmation et l'obliger à son tour envei*s la commune. A cette confirmation se joignait celle du suzerain et du roi, dont la garantie était souvent exigée par la population. La charte communale, plus précieuse encore que la charte de franchises, puisqu'elle assurait en général des privilèges plus étendus, était gardée avec un soin jaloux par ceux qui en bénéficiaient, bans les constitutions primitives de plusieurs communes il est formellement stipulé que la charte ne pourra être transportée hors de l'enceinte communale et qu'il ne sera permis de la consulter que dans la ville même. On recommandait aux autorités municipales de relire de temps en temps les privilèges conmmnaux pour se bien pénétrer des droits de la ville et ne pas les laisser périmer. 11 était de l'intérêt de tous qu'on usât des libertés obtenues de peur que l'autorité seigneuriale, sous prétexte de désuétude ou de dessaisine, ne vînt à nier les concessions faites. Quand les communes avaient perdu leurs titres originels, leur premier soin devait être de s'en faire délivrer par le seigneur une nouvelle expédition ou une confirmation, d'après la minute conservée dans les registres seigneuriaux ou, en l'absence de registres, après enquête faite auprès des notables du pays et des officiers de la seigneurie.
Les chartes communales diffèrent entre elles à l'infini par la nature comme par la quantité des matières qui y sont traitées. Les clauses qui en constituent la teneur se rapportent en général aux cattîgories suivantes :
a. Fixation des limites de la commune el de sa banlieue.
h. Organisation intérieure de la commune. La plupart des chartes anciennes mentionnent, au début, la nécessité du serment, qui est l'élément constitutif de l'association, proclament le principe de l'assistance mutuelle que se doivent les jurés, mais donnent peu de détails : i°sur les conditions ot formalités requises pour entrer dans la bourgeoisie ou en sortir ; 2" sur le mode de nomination, les conditions du recrutement et la définition d€»s fonctions des magistrats municipaux. Les organes essentiels de la vie municipale ne sont nommés qu'en passant et d'une
Exemples (luus LcciiAinE, iVnW., lli
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manière indirecte. La charte ne les institue pas : elle les suppose existant et fonctionnant. Ce n'est qu*à partir de la fin du xu« siècle qu'on commence à y trouver des renseignements instructifs sur l'organisation des pouvoirs municipaux. Ces lacunes singulières s'expliquent à certains égards : 1" par le caractère même de la charte communale, contrat destiné surtout à faire connaître les stipulations qui intéressent à la fois les deux parties, ville et seigneur ; or, l'organisation intérieure de la commune ne regardait directement que les bourgeois ; 2*» par le fait que certains organes de la municipalité existaient antérieurement à l'octroi de la constitution.
c. Détermination de la juridiction communale. Cette série de clauses est d'ordinaire assez développée. La charte définit la juridiction des bourgeois, montre sous quelle forme et par quels organes elle s'exerce sur les membres du corps communal, dans les principaux genres d'infractions à la paix publique et particulièrement quand il s'agit de faits attentatoires à la sécurité même de la commune ; indique les cas où cette juridiction atteint ceux qui ne sont pas de la commune (non jurés, étrangers, serviteurs des privilégiés) ; enfin fixe les limites de cette juridiction et lui fait sa part sur tous les points où elle peut entrer en concurrence avec les juridictions féodales et ecclésiastiques que la formation de la commune n'a pas fait disparaître.
d. Obligations des bourgeois envers le seigneur. Concernons faites par le seigneur en matière de droits féodaux. Les clauses de celte catégorie sont nombreuses et explicites, parce qu'elles règlent la situation matérielle des communiers vis-à-vis du seigneur concédant, et déterminent la somme de franchises qui leur est accordée dans l'ordre pécuniaire, industriel cl commercial. Ces franchises ne diffèrent pas de celles qui sont octroyées aux villes soumises dans les chartes de simple bourgeoisie, et constituent môme quelquefois un bénéfice moins important.
e. Clauses de droit civil et criminel. Ces dispositions juridiques, généralement insérées sans ordre dans la charte comnuniale, sont destinées soit à éclaircir et à fixer des points contestés et douteux de' la coutume locale, soit à introduire dans la loi et l'usage de la localité alfranchie des régies empruntées à d'autres coutumes, soit à donner force légale à des règlements nouveaux, fruit de l'expérience et des réfiexions personnelles des contractants. L'habitude qu'on prit d'adjoindre des fragments de la coutume aux pactes communaux, peu accusée à l'origine, au commencement du xii^ siècle, s'est considérablemgit accentuée et développée au siècle suivant. Les dispositions pénales sont d'ailleurs presque toujours plus nombreuses que les clauses de droit civil.
f. Clauses de réserves. Pelles sont destinées a restreindre la portée de la concession seigneuriale, mentionnent ce que le seigneur entend garder pour lui en fait de droits politiques, judiciaires et financiers, prohibent ou limitent la propagande communaliste, réservent d'une manière générale les droits de la noblesse et du clergé local.
g. Clauses d'amnistie. Elles sont insérées dans un cas particulier,
quand la charte communale n'est en réalité qu'un traité de paix survenant après une insurrection ou destinée à clore une période de luttes violentes. La proportion suivant laquelle ces diverses catégories de stipulations sont représentées dans les chartes est essentiellement variable. Les différences tiennent à la diversité même des conditions au milieu desquelles s'est formée chaque conmiune parliculiére et des circonstances qui ont donné directement naissance au contrat.
Comme les chartes de franchises, les chartes de communes ont fourni certains types constitutionnels qui se sont répandus par voie de filiation : tel a été le rôle joué par les chartes de Mantes, Laon, Saint-Quentin, Péronne, Amiens et Abbeville, Soissons, Rouen*. Les deux dernières ont eu seules la fortune d'être exportées loin du pays d'origine. Quelques chartes communales ont d'ailleurs un caractère sui generis qui empêche de les attribuer à un type déterminé (Beauvais,Noyon, etc.). Les analogies qu'on remarque entre les documents de cette espèce peuvent n'être pas le fait de la filiation et tenir simplement à l'existence d'un fonds banal de dispositions constitutionnelles qui préoccupaient les esprits un peu partout. Les causes les plus générales qui ont agi pour la propagation d'une charte sont : 1° d'ordre géographique : le centre de population le plus important d'une région a imposé sa loi et sa constitution aux bourgs et villages qui l'environnent ; 2*^ d'ordre politique : les villes soumises à un môme seigneur, à une môme domination, ont accepté la même organisation constitutionnelle. Ainsi s'explique la diffusion de la charte de Rouen dans le Poitou et la Saintonge. D'ailleurs les filiations n'ont pas toujours été imposées par la nature des choses : il en est qui ont eu exclusivement leur point de départ dans la préférence et le libre choix des seigneurs ou des populations. L'adoption de la charte-type par la ville affiliée entraîne souvent des modifications importantes dans la teneur du texte pris pour modèle. Les dissemblances sont d'autant plus nombreuses et essentielles que la filiation est moins directe. Môme quand la charte-type est acceptée sans grands changements, il n'en résulte pas qu'elle soit en réalité appliquée dans toutes ses parties. La force de résistance des usages locaux et indigènes, les changements qui surviennent fatalement dans les idées et les mœurs, les variations des nécessités politiques, font souvent que la charte empruntée n'est mise en pratique que dans une mesure limitée. Le lien établi entre la métropole et la ville affiliée, par le fait de la communauté de la charte, est donc parfois peu consistant et simplement nominal.
L'affiliation institue entTe les villes d'autre rapports que ceux qui résultent de l'application d'une même loi. Dans le monde des communes comme dans celui des villes affranchies, la métropole joue à Tégard de la ville affiliée le rôle de chef de sens. Non seulement le chef de sens aide la
1. Sur la réparlilion géographique de ces chartes-lypes, voir Lucuaire, Les communes, p. 157-138.
filiale à résoudre les questions relatives à TappUcation de la charte, mais, de plus, il est un arbitre tout désigné pour juger et terminer à Tamiablc les différends survenus entre une commune et son seigneur.
L'admixiistration des communes. La justice municipale
— Les pouvoirs de la commune sont centralisés piincipalement dans un collège d'administrateui-s qui s'appellent, suivant les villes, ywre5(yMra/i), pairs (pares) ou échevins (scabini), 11 existe des communes dont le système administratif est complexe, et qui possèdent plusieui-s conseils, ou du moins plusieurs commissions permanentes issues du corps numicipal. Dans cette catégorie de villes libres, toutes les dénominations usitées pour désigner les collèges municipaux, jurés, pairs et échevins sont employées sinuiUanément (Rouen et ses filiales).
L'organisation du corps numicipal, en qui réside toute la puissance de la commune, est mal connue pour la période ancienne (xu" et xui*^ siècles). Le procédé d'élection des administrateurs est le plus souvent aristocratique; les jurés se recrutent eux-mêmes dans le sein des familles appartenant à la haute bourgeoisie. Dans certaines communes, le système électoral, comportant un suffrage a plusieurs degrés, a pour base les corps de métiers, ce qui lui donne un caractère démocratique. L'élection directe par l'assemblée générale des bourgeois est un fait exceptionnel. II n'y a aucune fixité ou uniformité dans le nombre des membres qui constituent le collège (douze à cent). Les administrateurs prononcent un semient solennel A leur entrée en fonctions et se rassemblent dans une salle du beffroi ou de la maison de ville, au son de la cloche municipale. Leui-s délibérations sont secrètes. Ils ont une double compétence, au point de vue judiciaire et administratif, possèdent le caractère de témoins privilégiés et même exercent les fonctions de tabellions. Des dispositions spéciales, inséi-ées dans les chartes de communes, assurent le lespect dû à leurs persoimes et à leur office. Dans certaines connnunes, les membres de l'échevinage sont divisés en anciens et en nouveaux. Les anciens, ou échevins sortant de charge, conservent certaines prérogalives qu'ils exercent concurremment avec les échevins nouvellement nonunés.
Vu d(^s Jurés préside le corps numicipal et pers(uinifie plus particulièrement le pouvoir exécutif de la conunune, connue investi de la mairie {tnajoria). Le maire oumayeur (major), appelé quelquefois prévôt (prœ^ posiius), exerce ses pouvoirs conjointement avec les jurés, et, en di-oit, son autorité ne se sépare pas de la leur. Au point de vue administratif, le pai'tage des attributions entre le maire et ses collègues s'accomplit diversement suivant les villes. Il est des fonctions dont le maire est partout investi (convocation des conseillers aux réunions, présidence du conseil d'administration et du tribunal municipal, garde du sceau de la ville et des clefs des portes, commandement de la milice, etc.). Dans certaines localités, ses pouvoirs sont particulièrement étendus.
Dans les connnunes où le recrutement du coi'ps numicipal a un caractère aristocratique, ce sont les jurés, pairs ou échevins qui choisissent
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eux-nic^mes leur maiic. Ailleiii's, le maire est élu au suffrage indirect» pai" les eliefs des corporations (g 203). Quand la commune est resiée soumise à l'autorité féodale, le seigneur intervient dans la nomination du maire. Quelquefois, l'office de la mairie est confié à deux pei*sonnes, dont lune joue le plus souvent un rôle de suppléant ou de subordonné, avec le nom de lieutenant du maire ou de sous-maire. Le maire est ordinairement rééligihle. Dés le milieu du xiu*^ siècle, Tusage de renouveler tous les ans le titulaire de la mairie et même les éclievins s'étend et devient général. La reddition de comptes faite par la municipalité sorliuile et l'élection delà nouvelle donnaient lieu à des festins coûteux dont le budget de la ville avait à supporter les frais.
Le maire et les jurés ne sufiisent pas, au moins dans les grands centres et les cités populeuses, à toute la besogne adininistrative. Ils ont pour auxiliaires des employés d'ordre secondaire, sur le mode de recrutement et les fonctions desquels les documents antérieurs au xiv« siècle fournissent peu de renseignements : 1° le receveur nmnicipal (argentier^ trésorier, dépensier), juré délégué ou clerc spécial chargé de faire les recettes, de payer les dettes de la ville, les émoluments des employés, les rentes ; 2^ le clerc de la comnmne ou clerc ordinaire de la ville, secrétaire du conseil de ville, greffier des audiences, garde des archives, véritable chancelier municipal ; 3» le procureur syndicj chargé des intérêts judiciaires de la commune ; 4" les bas-officiei's, sergents (à la fois huissiers et officiers de police), guetleurSy portiers, etc. On ne sait trop, pour la période ancienne, comment étaient recrutés ces fonctionnaires et a qui appartenait leur nomination. Tantôt le maire nomme seul quelques-uns de ces officiera, tantôt ils sont désignés par les jurés chargés plus spécialement de l'administration urbaine, tantôt par l'assemblée tout entière du corps municipal, parfois même par les chefs des corporations d'arts et métiers.
A partir de la fin du xu« siècle, on comprit la nécessité d'intéresser et de faire participer les simples bourgeois à Tadministration comnmnale, et notanmient au plus important des services municipaux, celui des finances. Ici ce sont des commissions de bourgeois qui aident à établir, percevoir et garder la taille. Là, ce sont les chefs des corporations ou mayeurs de bannière qui paraissent investis d'une partie (parfois importante) du pouvoir législatif et exécutif.
Dans les communes de pleine indépendance, la justice est rendue par le maire et les jurés; dans celles qui ne possèdent pas toute juridiction, par les seigneurs et la municipalité conjointement; quelquefois même, surtout quand il s'agit de la haute justice, par le seigneur seul assisté de ses francs-hommes. Dans certaines communes (Saint-Quentin, Noyon, Laon) coexiste avec le corps municipal un corps judiciaire spécial, le tribunal des échevins, qui est, à proprement parler, l'organe judiciaire, non de la conuuune (bien qu'il soit composé de bourgeois), mais
du seigneur. Ceux qui en sont membres sont choisis par le seigneur ou son délégué et présidés par un fonctionnaire féodaL Ce tribunal se présente avec des prérogatives plus ou moins restreintes en matière judiciaire, plus ou moins méKes d'attributions d'ordre administratif. Tantôt il est nettement séparé de la curia municipale; tantôt, au contraire, il s'en rapproche tellement qu'il est bien difficile de l'en distinguer; ailleurs, il se confond avec la cour seigneuriale.
Vassemhlée générale de la commune n'a pas joué, on réalité, dans les villes libres, le rôle que lui ont attribué les historiens de la Restauration, notamment Augustin Thierry. Pendant la période primitive, on ne la convoquait guéi'e que dans les moments de crise, dans des circonstances exceptionnelles et pour des affaires d'une gravité toute particulière. Plus tard, elle devient un élément plus hnportant de l'organisation municipale, mais à l'époque où le régime communal cesse d'exister avec son indépendance et son originalité propres, loi'sque les ingérences de la royauté tendent à fausser et à transformer les institutions libres (fin du xnr siècle et conmiencement du xn**).
La milice. Les finances. Les partis politiques. — Les
trois manifestations les plus saillantes de l'activité des communes sont leur vie militaire^ leur gestion financière et les démêlés de leurs partis politiques.
L'organisation militaire des communes diffère à deux points de vue de celle des simples villes franches :
a. La commune devenant une seigneurie, entrant dans la hiérarchie féodale, dut à son seigneur le service militaire comme le devaient les vassaux. Or, d'après la règle la plus générale, au xii*" et au xiii« siècle, le vassal était tenu de faire le service à ses frais pendant quarante jours. Telle était l'obligation qui incombait aux communes, mais, dans la pratique, le droit féodal se trouva souvent modifié par les stipulations expresses insérées dans le pacte fondamental, et cpii sont à peu prés les mêmes que celles (ju'on rencontre dans les chartes de franchise (g 218). Si le service militaire est obligatoire pour toutes les communes, les conditions dans lesquelles il s'accomplit n'offrent point d'uniformité. La plupart des connnunes du domaine capétien devaient au roi un chiffre déterminé de sergents et de chariots.
b. La ville non organisée en comnume fait le service militaire sous la conduite du [)révôt seigneurial, tandis que la ville libre se rend à l'armée du seigneur sous la conduite de ses magistrats municipaux et particulièrement du maire, qui est le chef de la milice. Ils ont seuls le droit de réunir et de connuander la milice urbaine. — Le rôle militaire de la commune n'est pas terminé quand elle a envoyé son maire et ses sergents figurer dans l'ost du suzerain. La commune est une place do guerre, conliiuiellemcMit menacée au dehors comme au dedans; l'organisation militaire y est peiinanente. 11 faut : 1" que les boui-geois travail-
lenl sans cosse à ronlroticn des forlilicalions : dans la période des origines, ce travail est personnel, plus tard seulement celle corvée communale put être remplacée par une contribution pécuniaire; 2° qu'ils fassent le service du guet et du contre-guet; ♦> qu'à la première réquisition du maire ils se jettent sur les ennemis extérieurs de la ville, et qu'à l'intérieur ils soient toujours prêts à prêter main forte à la municipalité. Sous Philippe Auguste et ses prédécesseurs, les milices commuiiales du domaine capétien ont joué dans les bal^iilles un rôle beaucoup moins important qu'on ne l'a dit. C'est surtout comme places de sûreté, comme forteresses chargées d'arrêter l'ennemi, que les comnmnes ont rendu service à la rovauté*.
La commune, constituée par insurrection ou par le libre consentement du seigneur, devait posséder, comme toute seigneurie, ses moyens particuliers d'existence. Los revenus ordinaire.! des villes libres appartiennent à quatre catégories : 1° les propriétés, 2^ les revenus judiciaires,- 5** les impôts indirects, 4® les impôts directs.
a. Parmi les biens de la commune, il en est qui sont d'usage collectif, des communaux proprement dits : bois, pâtures et marais. On ne peut ni les diviser, ni les louer, ni les vendre; leur exploitation est réservée aux seuls bourgeois, qui en usent dans des conditions déterminées. La ville possède en outre, dans l'intérieur de Tenceinte, des maisons, des boutiques, des halles, qu'elle loue ou qu'elle donne à cens aux particuliers ou aux corporations. Ces immeubles constituent la censive de la seigneurie populaire. Mais ce domaine immobilier, surtout dans la période ancienne, n'est jamais bien considérable, puisqu'il ne dépasse pas les limites mêmes de la cité. Du reste, ces propriétés n'appartiennent pas toutes à la commune de temps immémorial. &uif les conununaux proprement dits, dont l'origine est fort ancienne, les immeubles de l'associaliou ont été acquis graduellement, par de lourds sacrifices pécuniaires.
b. Comme toute justice seigneuriale, la justice comnmnale n'était pas seulement un service public, mais encore une source de revenus. Les amendes prononcées par les tribunaux municipaux entraient, au moins partiellement, dans le trésor de la ville.
c. Les impôts indirects, péages et tonlieux de toute espèce, constituaient pour les communes populeuses et conunerçantes un revenu des plus appréciables. Il ne fut pas dés l'abord fort abondant et ne devint vraiment productif que dans la période postérieure. En effet, la création de la commune n'eut pas pour résultat immédiat de transporter aux bourgeois le finit des perceptions qui s'étaient faites exclusivement, jusque-là, au profit des dominations féodales de la localité. La commune dut partager, au début, avec le seigneur dominant et avec les autres seigneui*s de la ville, le revenu des octrois et des autres taxes de même nature.
1. Lrcii.uuK, Les milicct communales et la royauté capd tenue ^ dans Séances et travaux de l'Acad. des Se. morales [mai -juin 1888).
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De même qu'elle ne devint propriétaire de son sol que par une sérié d'acquisitions graduellement faites, elle n'obtint que peu à peu, en le payant chèrement, le droit d'Otre la première puissance pèagère sur son propre domaine.
d. Les impôts directs que la commune prélevait sur ses membres sont au nombre de deux : 1° le droit d'entrée dans la commune ou droit de bourgeoisie ; 2'* la taille. Tout bourgeois membre de la commune était de droit assujetti à la taille. La répartition de Timpôt était fondée sur la déclaration assermentée des imposables, tenus de faire connaître exactement à la municipalité leur situation de fortune mobilière et immobilière. Toute déclaration fausse entraînait la confiscation, au profit de La ville, de la partie du revenu passée sous silence par Tintéressé. Toute résistance aux collecteurs de la taille, tout refus de payer l'impôt, étaient punis de peines graves qui variaient suivant les localités. On pouvait éti^e emprisonné et banni de la ville, ou bien on s'exposait à voir sa maison privée de son toit. Rien de {\\(^ et de régulier pour la détermination du chiffre total de la taille h percevoir et du nombre des tailles à imposer. A ce double point de vue, la nécessité du moment faisait loi. On pouvait établir Lintôt une taille par an, tantôt deux. Rarement une année se passait sans que les bourgeois fussent taillés. On distinguait les tailles générales et les tailles spéciales, assises en vue d'un besoin particulier, par exemple pour l'entretien des fortifications.
Les ressources des villes libres étaient, en somme, assez limitées, et de plus la perception en était mauvaise. Si des recettes on passe aux dépenses, Tétat financier des communes apparaîtra sous un jour encore plus fâcheux.
Les charges qu'on pourrait appeler extra municipales étaient celles que la comnnnie avait à supporter par le fait de la dépendance ou de la vassalité qui la subordonnait aux différentes seigneuries laïques et ecclésiastiques de la cité.
a, La première dépense importante des bourgeois était celle qu'ils avaient dû faire pour obtenir le droit d'être indépendants (droit de commune, jus communiœ) ,
h. Dans certains cas, les communes ont été obligées de désintéresser, non seulement leur seigneur direct, mais le haut suzerain ou le roi. A chaque changement de seigneur et de suzerain, la confirmation du droit connnunal par le nouveau titulaire ne s'obt(mait que moyennant finance.
c. Beaucoup de communes restèrent assujetties aux impôts indirects et même parfois à l'impôt direct, k la taille, prélevés pour le compte de la seigneurie. Il leur fallut, pour s'émanciper financièrement, racheter peu à peu ces obligations.
d. Quand la connnune était arrivée ;\ être l'unique propriétaire de son sol et des impôts directs et indirects, elle restait toujours attachée t\ rautorité seigneuriale ou royale par les liens de la vassalité. Il lui fallait supporter les charges comnnmes à tous les vassaux, et ce poids devint de plus en plus lourd, sous l'administration monarchique, à
partir du milieu du xiir sièclo. La taille du suzerain s'ajoutait, en certains cas, à la taille municipale. Les bourgeois durent payer pour chaque grandi» t^xpédilion militaire et dans tous les L)esoins urgents de la royauté. Ces contributions prenaient souvent la forme de « prêts volontaires », mais l'argent pn>té au nu par ses bonnes villes n'était pas toujours rendu ou n'était rendu qu'à moitié. Elles faisaient abandon du reste pour se concilier les bonnes grâces de rem[)runteur. Aux dons gratuits, aux prêts, aux aides légales, s'ajoutaient les présents ou « pots-de-vin » offerts par les conununes aux officiers royaux, notanunent aux baillis, et à tous les grands pei*sonnages qui passaient par la ville. — La commune est soumise en outre aux charges municipales. Il faut qu'elle subvienne h ses besoins particuliers; qu'elle paye les gageas des magistrats et officiers municipaux; qu'elle défraye de leurs voyages le maire et les autres délégués; qu'elle entretienne les rues, fortifications et propwétés conununales; qu'elle fasse les frais des solennités et des banquets auxquels nos pères ne renonçaient jamais, même quand Téconomie était chose urgente et impérieuse.
L'obération des communes fut un fait général qui se manifesta, au même moment, sur tous les points de la France capétienne. Les liquidations conmnmales étaient un incident tellement commun, A la fin du xur siècle, que Beamnanoir consacre tout un paragraphe de sa Coutume de Beauvaisis à discuter la question de savoir conmient on devait y procéder. L'opération prit d'ailleurs les formes les plus différentes, suivant la situation des villes et le chiffre de la dette.
A l'origine du mouvement comnumal et, en général, pendant la plus grande partie de xn^ siècle, les indices de divisions entre bourgeois font presque absolument défaut. Les textes laissent même à peine entrevoir la distinction des classes dans Tintérieur de la cité émancipée. Avec le xur siècle, apparaissent les premiers symptômes des troubles qui commencent à agiter les villes indépendantes. Ils ont pour causes principales : l" les haines et les querelles privées, les rivalités de famille, fréquentes dans toutes les villes du moyen Age; 2*» les haines politiques et sociales, provenant surtout de la situation désavantageuse faite dans les conununt^s à la partie inférieure de la population, composée en grande partie des artisans (minores populares, minuius j)opulus). Pendant tout le \iV' siéch» et même, sur certains points, pendant la majeure partie du siècle suivant, la démocratie des conununes n'a participé A l'administration de la cité que dans une mesure des plus restreintes. L'aristocratie marchande y régnait A peu près sans partage et sans contrôle. En d'autres tt^rmes, la connnune a conmiencé par être au pouvoir d'une caste, qui, en dépit de son origine, s'est montrée souvent aussi exchisive, aussi fermée, aussi jalouse de ses privilèges, parfois aussi dure pour le bas peuple, que la classe féodale elle-même.
Sous les règnes de Philippe le Hardi et de Philippe le Bel, les mécontentements accumulés du parti populaire se firent jour avec violence. Il
y eut alors comme une explosion générale, un déchaînement de colères et d'émeutes qui se produisit partout à la fois. La classe inférieure se plaignait de l'administration financière de la bourgeoisie dominante, qu'elle accusait de ne pas savoir gérer les deniers comumns, de répartir les charges avec partialité, et môme d'abuser de sa situation pour s'enrichir aux dépens d'autrui. Elle réclamait le droit de contrôler la gestion du maire et des corps municipaux. Elle revendiquait aussi celui de participer à la nomination des magistrats. Submergée par le flot toujours montant des revendications et des émeutes, l'aristocratie urbaine céda dans la plupart des communes, et consentit à partager avec le populaire un pouvoir qu'elle craignait de se voir enlever tout entier. C'est alors que l'organisation des cités libres commença à être modifiée dans le sens démocratique. Au point de vue politique comme au point de vue financier, le bas peuple, celui du petit commerce et des métiei's, obtint enfin des garanties. On fit une part plus large aux corporations ouvrières dans l'élection des fonctionnaires de la commune. Le parti populaiie reçut même le droit de confier ses intérêts à une magistrature spéciale chargée de le représenter en face des corps municipaux, d'assister à la reddition de comptes, et même de participer dans une certaine mesure à l'administration de la ville. Ces représentants de la plèbe urbaine apparaissent, au commencement du xiv« siècle, dans un certain nombre de grandes communes du Nord, sous le nom de jurés ou de prud'hommes du commun.
A cette époque, la classe inférieure des cités libres, la plus nombreuse, se donne presque partout le nom de commun ou de communauté, par opposition à la classe des gros bourgeois, des échevins. La distinction s'est faite entre la commune proprement dite, qui est le peuple, la masse des habitants non privilégiés, et les familles de l'aristocratie municipale, qui constituent un corps particulier, placé en dehors et au-dessus de l'ensemble des citoyens. La counnune, au xn« siècle, élail le plus souvent indiquée dans les protocoles des actes officiels par l'expression : le maire et les jurés (pairs ou échevins). Au xïv'', on écril : les jurés et le commun. Le peuple prend place dans les fonuules, ce qui est naturel, puisqu'il est appelé maintenant A jouer son rôle dans les aiïaires de la cité.
2?)(). Relations des gouvernements communaux avec la féodalité laïque, l'Église et la royauté. — A considéier l'ensemble des laits, la féodalité laïque s'est montrée moins défavorable à l'établissement et au développement du régime communal que la féodalité ecclésiastique. Il n'existait point, entre la bourgeoisie et les barons, cette sorte d'incompatibilité, véritable abîme creusé entre la connnnne et l'Église. Certains seigneurs laïques ont pu faire réellement partie d'une association conununale, parfois même se faire nommer maires d'une ville libre. On chercherait vainement dans l'histoire un évèque ou un abbé i\u\ ait consenti à prendre cette attitude, à occuper cette situation.
Ce qui contribua encore à rendre la situation des barons très différente de celle des clercs, c'est que les preniiei*s ne craignirent pas de s'associer
avec les bourgeois pour dépouiller et diminuer les seconds. Bien avant les premières tentatives communalistes, la lutte ouverte entre le seigneur laïque et le seigneur ecclésiastique existait partout, dans toutes les localités où le comte et Tévôque, le châtelain et l'abbé, se partageaient la souveraineté, la propriété et les droits lucratifs attachés à l'une comme à l'autre. Cette rivalité est un fait quotidien et universel, un élément presque normal de la vie du moyen âge. La commune surgissant au milieu de ces démêlés, le baron s'empressa naturellement, malgré ses répugnances pour e vilain, d'utiliser contre l'ennemi commun, c'est-à-dire contre les seigneurs d'Église, cette force nouvelle, cet auxiliaire inattendu.
Les dominations laïques avec lesquelles les communes se sont trouvées en relation appartiennent à des catégories fort différentes. Il faut distinguer d'abord les seigneuines locales et les seigneuries générales.
Par seigneuries locales, nous entendons la féodalité inférieure, la petite noblesse qui habite la ville ou les environs immédiats. Parmi ces nobles, les uns ne sont que propriétaires dans la cité; les autres y possèdent une part de souveraineté, des droits de justice et d'impôts, et jouent un rôle officiel, soit comme puissance héréditaire et personnelle, soit comme délégués d'une puissance plus générale et plus étendue. Tels sont le châtelain, le vicomte, le vidame, l'avoué, qui, à l'origine, n'étaient que de simples ofiiciers représentant l'autorité supérieure d'un comte, d'un évéque, d'un abbé, mais qui ont fîni, dans maintes localités, par ne plus représenter qu'eux-mêmes (g 152 suiv.). S*il y eut des châtelains hostiles, dès le début, à l'institution communale, d'autres, au contraire. Pont acceptée et même défendue. Leur politique à l'égard des bourgeois dépendit essentiellement de la nature de leurs relations avec l'évêque.
La politique des villes libres à l'égard des seigneuries laïques consista généralement à éliminer peu à peu les petites dominations locales pour se placer sous l'autorité directe du suzerain général, comte, duc ou roi. Au fond, la commune n'y gagna rien; les vexations qu'elle subissait ou redoutait, de la part de la noblesse urbaine, étaient moins dangereuses pour son indépendance que la protection de l'autorité générale qui s'étendait à la province ou au royaume. Beaucoup de cités étaient de taille â lutter contre l'évêque ou le châtelain : il leur fut plus difficile de résister aux empiétements et aux attaques d'un haut baron.
L'altitude des chefs ou suzerains des principaux groupes féodaux, duchés ou comtés, en face du mouvement communal, fut essentiellement variable. Quelques-uns (c'était le petit nombre, par exemple les comtes de Flandre) témoignèrent à la bourgeoisie une hostilité presque aussi vive que celle du clergé, réprimèrent rudement les insurrections populaires, profitèrent de toutes les circonstances pour recouvrer les droits et les pouvoii^s que les villes leur avaient enlevés. D'autres (ducs de Normandie, comtes de Champagne), qui jouissaient dans leur fief d'une autorité étendue et presque partout immédiate, profitèrent de leur situation pour diriger chez eux, dans le sens qui leur convint, le mouvement d'émancipation urbaine. Ils réglèi^nt eux-mêmes, dès le début, l'organisation
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des cités libres, c'est-iWIire qirils ne leur accordèrent, au point de vue politique et judiciaire, qu'une indépendance limitée. D'auti-es enfin (comtes de Punlhieu, comtes de Nevei*s), sans posséder dans leur comté ou leur duché un pouvoir particulièrement fort et solide, favorisèi'cnt le mouvement communal par haine des seigneuries d'Église, ou même |>our arriver à réduire plus sûrement la féodalité locale.
L'Église a fait une guerre implacable aux communes; si les circonstances l'ont obligée paifois à désarmer, elle est restée toujours méfiante; malveillante, A l'affût des occasions qui lui permettaient de reprendre l'olfensive et de ressaisir les avantages perdus. Quelques pivlats, surpris par l'explosion dt» la force populaire, par la rapidité du mouvement d'insurrection, ont pu s'incliner devant les faits, accepter même de prêter serment au nouveau n»gime, et s'employer à le faire consacrer par l'approbation royale. Pour un [)etit nombre de seigneurs ecclésiastiques, que l'intérêt pécuniaire ou la contrainte paraissent avoir amenés à subir les conséquences de la révolution bourgeoise, combien d'autres ont préféré la lutte! La pei'sévérance et l'ardeur de leur opposition montrent clairement que l'Église considérait le maintien de ses droits comme incompatible av(H* le développement des libertés urbaines. D'ailleure, les rares évéques et abbés (|ui se sont prêtés, au premier moment, à l'émancipation des bourgeoisies, n'ont pas lardé à revenir sur les concessions faites, et se sont retrouvés les ennemis l(»s plus acharnés du régime qu'ils avaient d'abord accepté.
Forcée de subir les communes et même d'entrer en rapports avec leurs gouvernements, l'Église n'en resta pas moins hostile aux villes libres* qu'elle continua à traiter avec mépris, dans lesquelles elle affecUi de ne voir qu'une réunion d'agités, dangereux pour leurs voisins, et d'usuriei^ malhonnêtes, (jui tralicpiaient de tout av(M' ini|uidence. Le clergé avait ses raisons, sans doute, pour n(» point aimer le régime communal, mais l'hostilité qu'il lui témoigna ne peut être niée, en dépit des exceptions apparentes. Klle est le fait qui domine toute l'histoire de nos cités libres pendant la durée entière du moyen Age. Il serait impossibles d'énumérer tous les points du territoire où Ton vit un évêque, un abbé, un chapitre en lutte ave<- les bourgeois des cités ou les paysans des villages. La plupart de ces épisodes se ressemblent par le détail : du coté du peuple, les refus d'impôts et les émeutes; du côté du seigneur ecclésiastique, l'exr'onununication, l'appel à la féodalité ou au roi. Des deux paris, usage alternatif de la violence et de la ruse ; cruauté dans l'attaque comme dans la répressit»n, per[)étuelles violations de la foi jurée. Les chefs de l'Église ne pouvaient qu(» partager l'opinion qui avait cours, parmi les clercs, sur le caractère odieux du nouveau régime urbain et sur les conséquences ({u'enlrainait rétablissement des libertés municipales. On vit donc les papes déployer leurs elîorts pour défendre évéques v{ abbés contœ les tentatives connnunalistes, exciter les rois à prendre les armes, excomnumier eux-mêmes les bourgeois.
D'autre part, il est certain que les gens de commune se sont montrés singulièrement agressifs, impatients, (l'humeur difficile, toujoui^s prtHs à mêcoimaître le droit d'autrui et à briser les résistances qui faisaient obstiicle à leur ambition. La plupart des démêlés qui mirent aux prises les magistratures communales avec les évéques, les chapitres ou les abbayes, eurcMit partout la même origine. Ils étaient relatifs h la justice et A l'impùt. Les bourgeois tendaient visiblement à soumettre à la taille communale les privilégiés et surtout les gens d'Église qui habitaient la ville. Us voulaient les obliger à supporter leur part des dépenses d'intérêt commun. Va\ ce point, la raison et la logique étaient pour eux; mais si l'on se place au moyen âge. et qu'on tienne compte de l'opinion du temps, qui admettait et consacrait le privilège clérical, il faut reconnaître qu'ils allaient au delA de leur droit.
Les conflits de juridiction sont ceux qui ont engendré, entre clercs et bourgeois, les haines les plus pei-sévérantes et les plus graves discordes. La commune ne respectait pas, autant qu'elle l'aunût dû, les nombreuses justices privées qui formaient comme autant d'enclaves gênantes dans son propre ressort. Comment supporter que les territoires des chapitres et des abbayes constituassent, dans chaque cité, de véritables lieux d'asile où les ennemis des institutions communales et les malfaiteurs de toute es|)éce trouvaient un refuge assuré! D'autre part, les vassaux, les sujets, les sergents, les domestiques des clercs, prétendaient ne relever, connue leurs maîtres, que de la juridiction ecclésiastique. Ces exigences conduisirent les magistrats des conununes à violer plus d'une fois les limites des territoires d'Église pour mettre la main sur un coupable. Peu soucieux des réclamations des clercs, ils n'hésitaient pas à juger, à condamner et même à exécuter sur-le-champ celui qu'ils avaient saisi dans ces conditions. Dans la violence de la lutte, le peuple ne se livrait pas seulement à des voies de fait sur la personne des clercs : il employait, pour se venger ou pour contraindre ses adversaires à capituler, des procédés d'une nature singulière. Organisant autour d'eux une sorte de grève alimentaire, il les affamait. Tous les habitants de la ville, ou du moins tous les membres de la commune, s'engageaient à ne rien vendre, à quelque prix que ce fiU, aux (îlercs et A leurs sergents. Dans certaines conununes, des excès irréligieux et des parodies sacrilèges* vinrent encore aviver les haines et creuser [dus profondément le fossé qui séparait l'Église des bourgeoisies libres.
Dans leur domaine particulier^ l'attitude des rois, en présence de la révolution communale, a été la même que celle des autres propriéUûres féodaux, placés dans des conditions identiques. La commune n'étant qu'une seigneurie nouvelle, établie aux dépens du seigneur primitif, l'in-
1. Voir ce qui se passa à Corbie, A SI -Valéry et à St-Riqiiier [Luchaire, Le» communes françaUrx, p. 250 sniv.).
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térôl de celui-ci lui commandait, non seulement de ne point favoriser une institution qui diminuait ses droits, mais de s'y opposer de tout son pouvoir. Les rois ont donc proscrit, et sans le moindre ménagement, le nouveau régime urbain. On les a vus réprimer par la force les tentatives communalistes des bourgeois d'Orléans et de Poitiei's, casser la commune qui s'était formée à Étampes, empêcher les bourgeois de Tours de se soustraire au joug des chanoines de St-Martin. Devenus conquérants au commencement du xiii* siècle, lorsque des provinces entières, telles que la Normandie et le Poitou, sont entrées dans leur patrimoine, ils ont maintenu les communes qui s'y trouvaient déjà établies; quelquefois même ils ont autorisé de nouvelles créations, mais uniquement par nécessité politique, pour se concilier les habitants des pays annexés et faciliter l'œuvre d'assimilation.
Comme suzerains, considérés dans leurs rapports avec les communes qui s'établissaient chez leurs vassaux, les rois ont suivi une politique tout opposée. Mais ici une distinction est nécessaire : la suzeraineté royale s*exerçant à la fois sur les terres d'Église et sur les seigneuries laïques, ces deux situations doivent être successivement examinées.
Le gouvernement capétien a favorisé plusieurs fois l'expansion du mouvement communal dam les terres des évêchés et des grandes abbayes soumises à son patronage. En efTet, les villes qui étaient le siège d'un État épiscopal ou abbatial appartenaient presque tout entières aux gens d'Église. Le roi ne pouvait y exercer directement qu'une autorité restreinte, sans cesse contrariée par celle des clercs. 11 était de son intén^t de limiter, par tous les moyens, le pouvoir concuri^ent de l'évèque ou do l'abbé ; et il y parvint surtout en appuyant les revendications de la bourgeoisie. 11 pouvait moins aisément favoriser le mouvement communal dans les Étals de ses vassaux laïques, surtout dans ceux d(»s hauts feudataires, comtes et ducs souverains, car il avait moins de prise sur eux que sur les évêques et les abbés. Les rapports des Capétiens avec les communes établitîs dans les seigneuries laïques indépendantes commencèrent donc sous la forme la plus modeste. On leur demanda d'abord, à titn; de souverains ou de suzerains (car les deux attributions ne se distinguent pas toujours aisément), la confirmation des chartes conununales accordées par le seigneur immédiat. Ces recours à l'autorité royale élaient encore peu fréquents et presque exceptionnels au xn** siècle. A vrai dire, c'est seulement sous le règne du successeur de Louis Vil que les communes des seigneuries laïques se mirent à rechercher la garantie du roi de France, ne trouvant plus suffisante celle du baron, leur seigneur direct. Peu à peu, à mesure que le pouvoir royal s'étendit et s'accrut dans tous les sens, ce qui n'était à l'origine qu'un fait pou commun, une garantie librement demandée, devint une habitude, bientôt même une nécessité, un di'oit que s'arrogea le pouvoir central, et dont il s'attribua le monopole. Dès la fin du xui« siècle, l'intervention du roi dans toute fondation de commune était à peu près régulière et obligatoire. Les conséquences les plus graves s'ensuivirent. Le roi, devant et pouvant
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seul confirmer les chartes communales, se crul en droit d'exercer un pouvoir permanent sur les communes qu'il avait autorisées.
Pendant que la royauté travaillait à atteindre directement les communes dans les Étals de ses prélats et de ses barons, les villes libres, de leur côté, affectaient de se placer elles-mêmes parmi les individualités sociales sur lesquelles s'étendait le patronage immédiat du souverain. Celte tendance des communes à se déclarer directement sujettes de la royauté, et l'opinion du roi lui-môme sur la légitimité de cette immédiatisation, étaient tout à fait contraires au droit établi. Même au xin* siècle, les juges du Parlement de Paris (qui montrèrent plus d'indépendance qu'on ne serait tenté de le croire) n'hésitèrent pas, à plusieurs reprises, à condamner ce principe nouveau. Mais celte légalité que le I*arlement proclamait en théorie, le bailli du roi la violait sans cesse dans la pratique. Son altitude et ses mesures tendaient invariablement à tenir pour non avenu le pouvoir seigneurial. Ce n'étaient pas seulement les agents administratifs de la monarchie, mais le roi lui-môme qui se mettait au-dessus du droit commun.
L'histoire des rapports de la royauté avec le mouvement conmmnal peut être envisagée aussi dans ses particularités. Elle a plusieurs fois changé d'aspect et de caractère sous les différents princes qui se sont succédé du xii° au xiv® siècle. On doit distinguer trois périodes, qui correspondent à autant de phases diverses de la politique suivie par les souverains : 1° les régnes de Louis VI et de Louis VII : période de demihostilité; 2<» le règne de Philippe Auguste et celui de Louis VIII, son annexe : période d'alliance; 3" les règnes de saint Louis, de Philippe le Hardi, de Philippe le Bel et de ses trois fils : période d'assujettissement et d'exploitation,
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Le consulat. Étendue du mouvement consulaire. — Le
termo a consulat » {como^atm, consufatus) désigne à la fois, dans nos
* Généralités. — Aug. Thiehrt, Kmjî sur Chût, du Tiers État : Tableau de la France municipale. — Warxkœmc et Steim, Franzônische Staats- und liechtgeschichtej t. I, p. 318-52d. — L. Clos, llecherches sur le régime municipal dans le midi de la France au moyen âge, dans Mém. présentés par divers savants à VAcad. des Inscr., (t. lu, p. 1859). — Lambert, Essai sur le régime municijmt et V affranchissement des communes en Provence au moyen âge (1882). — A. Tardif, Le droit privé au xiii" siècle d'après les coutumes de Toulouse et de Montpellier (1886). — P. Focr- MER, Le royaume d'Arles et de Vienne (1891). — C. Hegel, Gesrhichte des Slàdteterfassung von Italien (1847). — Pawixski, Zur Entstehungsgeschichte des Consulats in den Omimunen Nord- und Mittelilaliens (1867). — Handloike, Die Lombardischen Stâdte un ter der Herrschaft der lUschôfe und die Entstehung der Communen (1883). — Cii. Lekormand, Traité de l'office du podestat dans les républiques de l'Italie, dans Bibl. deVÉc. des Ch., t. il, etc.
Monographies. ^- Gebmain, llisl. de la commune de Montpellier (1851). — C. Molikier, Étude sur la n'union de Montpellier au domaine royale dans Hevue hislor..
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textes méridionaux : i^ la dignité et le régime consulaires; 2" le corps des consuls; o" la maison commune où se réunissent les consuls; i** le territoire de la ville consulaire. H y a toute apparence que le mol a été emprunté par les villes provençales aux institutions italiennes; mais la chose est indigène, car ces corps consulaires, composés généralement de douze personnes, correspondent aux collèges de jurés, échevins ou prudhommes, qu'on rencontre en même nombre dans d'autres parties de La France, et qui existaient sans doute aussi, dans les provinces méridionales, avant la propagation du consulat. Le régime consulaire était partout caractérisé exlérieurement par la maison connnune, l'arche, le sceau, la cloche, la bannière et autres signes matériels [imignia comulatus) qui distinguent également le régime communal. Dès la fin du xii*' siècle, ridée d'indépendance et de puissance municipales attachée au mot co/î- $ulat le rendit tellement populaire, que les plus petites bourgades de la Provence et du Languedoc, même quand elles nejouissaientpasdu régime de liberté que comportait primitivement l'institution, voulurent substituer le nom de consuls à celui de leurs magistrats traditionnels. De la il se répandit au loin, à une très grande distance des frontières de ces deux provinces. Appliqué soit h des villes réellement libres, soit à des coiiinmnautés qui ne furent jamais que des villes franches, le consulat apparaît à l'est dans toute la vallée du Uhône, jusque dans la Bresse et le Lyonnais; au nord, jusque dans le Bourbonnais (Gannat), le Nivernais (Vézelay) et la Marche ; au nord-ouest, dans le Périgord et le Limousin ; à l'ouest, dans une grande partie de la Gascogne; au sud, dans le territoire de la marche d^Espagne et dans la région pyrénéenne jusqu'aux limites
t. XXIV (1884). — Germain, La bayiic de Monfpciiirr, dans Public, de in S(tr. archàol. de Montpellier ^1885;. — E. Raumk. Les insfit. munir, de Sarbonne au moyen dgcy dans Positions des thèses de VEr. des Ch., an. 1878. — MKNAnn, fiist. de Ntmes ; I7r)5> — Eyssktte, Hist. administr. de tien ura ire depuis lexuv's. [ 1889 . — L. (îi.os. Etude sur In municipalittî de Toulouse, et l'Habl. de son ronsulat, dans Mém. de CAcad. de Toulouse, 7" série, t. V. — A. Molimer, La commune de Toulouse et Philipjye [Il dans liibl. de l'Er. des f,7i.. t. XLIII. — E. Hosciiacii, Sote sur la commune de Toulouse, dans Hist. de Lang., t. VII; cf. le proj^rannne, tracé par i]u. (inANnjFAN, d'un essai sur l'organ. munir, de Toulouse du xn" au iix" sièrie, dans Positions de,"* llii'ses de TEc. des Eh., an. 1881. — Joi.idois, Mrm. sur le Lirre des consuls de In ville dWlbi 181».". — Vai.<u?, Etablissement et organisation du régime municipal à Figeac, dans liibl. tic TEc. des Ch., t. XL. — DuFOun, La commune de Eahors au moyen âge I8i("»i. — ÇtimnsitKT, Pu régime municipal à Ville franche de Pouergue, dans Mém. de la Soc. des lettres de TAveyron, t. X. — liizAiniKs, Pech, sur V élection consulaire dans le comté de Uazès, dans Mém. de la Soc. des arts de Carcansonne, t. I. — L. Clos, Essai sur l'anr. constitution municipale de Perpignan, dans Mém. de TAcad. des In,icr. de Toulouse, v série, t. III. — Amoert» Mém. sur Tanc. républ. d'Arles (1770-81'. — Mkiiy kt (îlindon, llist. chronol. des actes cl déhb. du corps et du conseil de la muniripalité de Marseille. 8 vol. — L. Hlan- CAHD, Poe. iné^lits sur l'hist. polit, de Marseille au xm" siècle, dans Bibl. de l'Éc. des Ch.^ {. XXI. — Caui.o.ne, Pu municipalisme dans l'ancien comté de yice, dans Annales de la Soc. des lettres des Alpes-Maritimes, t. I. — Achard, La république dWvignon auj xn" et un* siècles '187*2), elc.
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du Couserans et de la Bigorre. On remarquera que sur la limite extrême de la zone consulaire, les dénominations employées pour désigner les municipalités dénotent quelquefois Thésitation entre les institutions du Nord et celles du Midi*.
La popularité du conmlat explique qu'on ait étendu le sens de ce mot pour l'appliquer de bonne heure à des organismes autres que les municipalités urbaines : i^'auxconnnissions spéciales chargées particulièrement de régler les relations avec les marchands et les puissances maritimes; 2* aux représentants des villes commerçantes à l'étranger, à qui était dévolu le soin d'accueillir et de protéger leurs nationaux {consules mercatorunif consules mam'). Si toutes les villes du Midi ont tenu à honneur de se donner le consulat, elles n'ont pas toujours pei'sévéré dans cette manière de voir. Au commencement du xiv*^ siècle, certaines d'entre elles trouvèrent que l'institution était devenue par trop banale, et rejetèrent le nom de consul pour se distinguer des simples villages qui possédaient la même organisation*.
Bien qu'il soit question des consuls de Saint-Gilles dans une lettre de i096 Mes nmnicipalités consulaires n'apparaissent formées dans les grandes villes qu'après les vingt premières années du xn* siècle". On doit se défier de l'érudition locale, qui, désireuse de reculer le plus loin possible l'origine des municipalités libres, a pris quelquefois pour des
1. Ano. Thierhy l'a constaté à propos d'une transaction conclue à Lyon en 1208, entre les citoyens et leur archevêque : « juraverunt cives nuUani conspirationem, vol juranientum vommunitatU vel consuiattis uUo unquam teinporc se facturas » (Essai sur le Tiers Ètat^ p. 577). Cf. la charte de l'Ile-Jourdain (Gascogne) de 1509: « Primo in villa et parrochia pra;dictis non fiet perpetuo majoratus vel cousulattat^ sed anno quolibet d (Ducange, éd. Ilenschel, au mot Consulatusy p. 564, col. 2).
2. Blaxcard, Sur la date et le lieu d'origine du Consulat de la mer^ dans Mém. de VAcad, de Marseille (1877-1878); le môme, Du Consul denier et du consul sur mer, dans Bihl. de l'Éc. des Ch„ t. XYIII.
3. C'est ce qui arriva par exemple à Toulouse. La ville était régie, au début du wv siècle, par des prud'honnnes formant chapitre (capitulum) et appelés capitulares. A la lin de ce même siècle (1189), ils sont remplacés par un corps de consuls. En 1315, les magistrats toulousains ont repris le nom de viri capitularii , domini de capitulo; ce ne sont plus des consuls, mais des capitouls. Au xvi* siècle, les habitants de Muret ayant voulu à leur tour remplacer le nom des consuls par celui des capitouls, les Toulousains leur firent défense de le prendre, par sentence du sénéchal de Toulouse.
4. Teui^t, Lay. du Tr. des Ch., iv 32. Cette lettre adressée par Raimond IV, comte de Toulouse, aux consuls et prud'hommes de St-Gilles, appartient à un ensemble de documents que nous ne connaissons que par une copie du xni* siècle et qui ont été datés par les éditeurs de l'année 1096, comme ayant été écrits en conséquence et jwur l'exécution de l'acte du 12 juillet 1096, par lequel Haimond lY faK abandon de ses droits à l'abbaye de St-Gillcs [ibid., iv 28). L'authenticité de ces documents et surtout l'attribution du numéro 32 à Raimond IV nous parait sujette A caution.
5. Sur la date de la première mention des consuls dans les villes du Languedoc, voir dom Vaisskte, éd. Privât, t. Ill, p. 862; dans les villes de Provence, Lambert, p. 247 et pass. Cf. Arc. Thierry, Tableau de la Fr. munie. , p. 330. 11 n'existe pas, malheureusement, de travail critique résumant et coordonnant les indications chronologiques relatives à l'origine des consulats.
consuls, mandalaires élus des populations, des personnes de la classe noble jouissant du droit seigneurial, ou môme de simples officiers féodaux*. A Toulouse, en H64, le premier des magistrats municipaux, appelés capUularii, cumulait encore cette fonction avec celle de viguier, c'est-àdire de lieutenant ou représentant du comte de Toulouse : fait curieux qui prouve avec quelle lenteur la bourgeoisie même des grandes cités se dégageait des liens de la féodalité. Il est des centres importants où le consulat ne fut introduit que très tard. Les consuls ne sont mentionnés à Toulouse qu'à partir de H89 et à Marseille qu'à dater des premières années du xni« siècle. Il est vrai que, dans ces deux villes, la fondation du consulat n'a pas été, comme dans beaucoup d'autres cités, le résultat d'une insurrection et d'une lutte violente contre l'autorité du seigneur local ou du haut suzerain. A Marseille particulièrement, l'organisation consulaire, dernier terme de plusieurs transactions pacifiques, fut, à vrai dire, achetée au comptant à la féodalité par la bourgeoisie marchande de la ville basse.
D'ailleurs, comme l'a remarqué très justement Augustin Thierry, « les dates qu'on peut donner sont celles de la première mention du titre de consuls dans les actes conservés jusqu'à nous : il est probable que rétablissement politique fut, pour toutes ces villes, antérieur de quelques années à l'acte qui en prouve l'existence » .
Caractères particuliers du mouvement consulaire
Au Nord et au Midi, les bourgeois ont usé des mêmes procédés pour acquérir la liberté politique. Le rôle joué dans la formation de la municipalité par les associations marchandes ou religieuses, le caractère strictement aristocratique du gouvernement des villes libres, l'évolution qui amena peu à peu la population inférieure à réagir contre l'intolérance de la haute bourgeoisie et à prendre sa part de l'administration municipale dont elle avait d'abord été exclue, ce sont là autant de traits communs à l'histoire du régime consulaire et à celle du régime communal. Mais il existe aussi, eiitre ces deux grandes formes de rémaiicipation url)aine, des difiérences caractéristiques qu'il importe avant tout de signaler.
a. La part prise au régime consulaire par la noblesse locale. L'entrée des nol)les ou chevaliers [milites] dans les corps nuuiicipaux est un fait exceptionnel dans le régime communal, assez fréquent au contraire dans les villes du Midi, surtout en Provence. L'aristocratie militaire y partage d'habitude les sièges consulaires avec l'aristocratie bourgeoise. Les conditions du partage comportent des inégalités profitables aux nobles : il est des villes où les consuls de la noblesse reçoivent des émoluments très supérieurs à ceux de leurs collègues rotui'iers» et perçoivent la plus
1. C'est ainsi que rêdileur du V.artulnire de l ancienne cathédrale de Mce, M. ne PiERi.AS, a déiiiontrê que les consuls de Mice. qu'on croyait avoir existé au moins dès 1108, ne sont certainement mentionnés «ju'en lli4. Les quatre prétendus consuls niçois du commencement du xir* siècle n'étaient que des officiers seigneuriaux.
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grosse part des amendes'. Dans les communautés où les nobles ont pris rinitiative du mouvement d*êmancipation, ou du moins la part la plus importante aux événements qui ont amené le régime consulaire, ils ont voulu garder entre leurs mains la plus grande somme d'autorité, nommer eux-mêmes les consuls bourgeois, et se recruter par des procédés électoraux d'une nature spéciale. L'élément roturier ayant réagi contre ces prétentions, il s'ensuivit, dans certaines villes, des querelles intestines et même des luttes à main armée, qui aboutirent, au xiii^ siècle, à un changement de constitution, ou à la suppression de Tindépendancc. A Brignoles, le corps consulaire appartenait tout entier aux chevaliers, et ceux-ci, en 1222, cédèrent le consulat, comme étant leur propriété, au comte de Provence, Raimond Bérenger. Ce consulat féodal devint alors un consulat bourgeois, et les nobles furent à leur tour exclus de toutes les charges municipales.
Même dans les villes où la municipalité consulaire parait avoir été, dès l'origine, la propriété des grandes familles bourgeoises, il existe entre les nobles et les roturiers des liens politiques et une entente dont les communes du Nord offrent rarement l'exemple. Il arrive assez fréquemment que les intérêts généraux de la communauté sont discutés dans des assemblées plénières, convoquées par les mandataires de la bourgeoisie, tenues dans le palais municipal, et que les chevaliers y prennent place à côté des bourgeois*. La raison de ces faits se trouve, comme les historiens l'ont remarqué depuis longtemps, dans la constitution sociale des pays de droit écrit. La distance qui séparait la noblesse de la haute classe bourgeoise y était infiniment moindre que dans la France du nord : ce que prouve la facilité avec laquelle les bourgeois des grandes républiques méridionales se faisaient promouvoir à la chevalerie*.
b. Le rôle joué dans le régime consulaire par les seigtieurs ecclésiastiques el notamment par les évèques. On a vu que l'élément ecclésiastique était encore plus rigoureusement exclu de la commune que l'élément féodal proprement dit ; que la révolution communale fut surtout dirigée contre les seigneurs d'Église et que les villes libres du Nord n'eurent pas d'ennemi plus constant que le clergé. Il en fut autrement dans le Midi. Non pas que le régime consulaire ne se soit souvent établi aux dépens de l'autorité épiscopale : les exemples de luttes violentes entre les bourgeois et le clergé local sont encore très nombreux, surtout dans les cités du
1. Voir, par exemple, ce qui se passa à Toulouse eu 1247. dans le commune roliot/uinm, où ccrtaiues mesures furent prises par les c milites, cives et burgenses Tolosa; ad colloquium in Tolosie comniunitatis palatio congixîgati » (RoscuAcn, p. 2il).
'2. Lambkrt, p. 350, cite un document des arcliivcs communales de Brignoles « qui constate, ([u'nu commencement du xiv* siècle, Hugues de Joccis, jadis bourgeois, ayant été fait chevalier, refusait de contribuer aux charges communales, excipant de ce ({u'il était devenu noble. La ville de son côté exposait que Ifeauroup de bourgeois ftostulaient la chevalerie jtour jouir de ce* exemption*. Le comte de I*rovence, Robert, duc de Calabrc, décida que les descendants seuls des nobles qui avaient cédé le consulat en 1222 jouiraient de l'exemption.
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Dauphiné et du Languedoc; mais il esl des régions, comme la Provence, où l'êpiscopat, au lieu de résister au mouvement populaire, semble l'avoir presque partout favorisé et même dirigé. Dans la constitution des républiques comme Arles ou Avignon, l'évêque apparaît investi d'un pouvoir régulateur placé à côté et même au-dessus de celui des consuls, avec qui il partage le droit électoral, Tautorité législative et judiciaire * . Il exerce sur les actes de la municipalité une surveillance et un contrôle incessants, qui descendent souvent jusqu'au menu détail. A Gap, en vertu de la transaction conclue en 1274 entre Tévéque et les habitants, un des cinq consuls de la ville devait être élu parmi les chanoines de la cathédrale, stipulation curieuse, qui n'aurait jamais li*ouvc place dans les chartes communales de la France du nord. L'accord intime qui s'est produit, dès le début, entre la bourgeoisie et le haut clergé de certaines villes consulaires, s'explique surtout par ce fait que le mouvement d'émancipation y fut principalement dirigé contre la féodalité laïque, personnifiée soit dans les vicomtes ou autres barons locaux, soit dans le suzerain général de la région.
259. Les statuts municipaux. — La différence entre le Nord et le Midi est encore plus sensible, si Ton considère les actes législatifs destinés à faire connaître les rapports des villes libres avec l'autorité seigneuriale, leur organisation propre et le droit coutumier de la localité. Aux chartes ou aux établissements de communes du Nord correspondent les UatuU municipaux des villes méridionales. Les uns et les autres se ressemblent trop souvent par l'absence d'ordre et de méthode* dans l'exposé et la suite des prescriptions; mais les lois nmnicipales des grandes cités et même des petites localités â consuls se distinguent en général ' des documents similaires émanés des communes, par l'ampleur, le détail, la précision, et surtout par l'abondance particulière des clauses relatives au droit privé. Qu'il s'agisse de lois pronmlguées officiellement par les autorités municipales, ou de coutumes rédigées à titre officieux, par les prudhommes, sages ou coutumiers de la ville, c'est-à-dire par des bour-
I. liiiuri). EsKdi XM/- l'hiitf, du droit fr. au moyen (ujc, I. Il, p. ô [Carta roHKulafuê Arehteiixis): a 0"» electi fiicrint et coiisules olipaiit, juraljiin! qiiod, rcmoto timoi't^ et aiiioro, qutis ma^^is esse idoneos cognovcriiil, secuudum suuin intellectuiii et ronfilium anhieimvopi, ad giihenialioiieiu civilalis elijjant. » Les démêlés entre consuls doivent être lenninés a ronsHio arrhicpiscopi et raelioris ccinsolalus consilio ». Cf. les Stntuta yihid.), p. 185 et suiv., art. 15, 10. 30, 58. 110.
1. On a peine à comprendre qu'Aie. Thikury parle de la mrthode avec laquelle sont rèdif^cs ces sialuls des villes consulaires. Il suflit de jeter les yeux, par exemple, sur le statut d'Arles, la coutume de Montpellier ou celle de Ikirdeaux.
7i. pour (juo la comparaison ail sa valeur, il faut naturellement metlre en regrard les documents <le même épo(jue (plus k)\\ s'éhjigne du commencement du xn* siècle cl plus ils deviennent lon^^s et explicites) et de même calê^^orie (il faut disting:uer en elTet : 1" la charte de fondation ou de reconnai-sance légale de la connnune ou du consulat; 2" le statut ou la coutume nnmicii)ale promuljruée par la ville libre, en pleine possession d«' ses droits et notamment de sa puissance législative).
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geois versés dans la connaissance des précédents et de la jurisprudence locale, les textes législatifs du Hidi, beaucoup plus complets que ceux du Nord, ont l'apparence de codes plutôt que de chartes. Non seulement ils sont caractérisés par leur étendue et leur importance, mais encore par leurs emprunts nombreux au droit romain ou droit écrit. Néanmoins, on aurait tort de se fier absolument à la division si connue des provinces françaises en pays de droit coutumier (consueiudo gallicana, jus consuetudinavinm) et en pays de droit écrit {jus scriptitm, jus ci vile j leges)^ expressions qui datent déjà du xiii*' siècle*. Les statuts, ou coutumes des villes du Midi, loin d'être exclusivement composés de dispositions de la législation romaine, présentent au contraire des traces fréquentes et non équivoques de droit germanique. On sait qu'un de ces statuts, indiquant les cas que l'usage local ne prévoit pas, renvoie, pour la solution, aux coutumes voisines, puis au droit naturel, et ne prescrit qu'en dernier lieu le recours au droit romain'.
L autorité des nmnicipalités du Midi, en matière législative, est singulièrement plus étendue, ou du moins beaucoup plus fréquenunent mise en pratique, que dans les villes du Nord, où il semble que la loi constitutionnelle soit un texte sacré, immuable, dont les pi*escriptions doivent conserver à perpétuité leur valeur littérale. Dans nos républiques de Provence, le droit que possèdent les bourgeois de reviser, de corriger et de compléter le statut primitif est l'objet de dispositions toutes spéciales, qui dénotent chez eux un degré d'activité et de mobilité politiques inconnu aux gens du Nord. La rédaction des nouveaux établissements et la correction des anciens {coirectio statutorum) est une œuvi*e d'utilité publique qui s'accomplit tous les ans, à époque fixe, par des citoyens que nomme l'assemblée générale ou la municipalité, et qui sont chargés exclusivement de celte besogne (statutores). A Arles, les douze statutaires s'enfermaient dans le palais de l'archevêque, d'où ils ne pouvaient sortir avant d'avoirachevé leur tâche. Us recevaient une rétribution quotidienne, et il leur était interdit de s'entretenir avec qui que ce fût au sujet de la revision. Quand ils avaient accompli leur œuvre, l'archevêque confirmait et promulguait solennellement, en leur présence, les corrections ou additions adoptées. A Avignon, la noblesse locale et la bourgeoisie s'associaient pour ce travail d'intérêt commun. Dans plusieurs cités du Languedoc, notamment à Montpellier et à Narbonne, chacune des deux classes de la population avait au contraire sa coutume et sa loi particulière.
Il serait difficile de donner une idée exacte de la variété des prescriptions contenues dans un statut ou dans une coutume municipale du
1. Sur ce point, voir Ao. Tardip, HUt. des sources du di-oit français^ origines romaines (18îK);, p. Î274-275.
2. P. VioLLEf, Prrciit^ p. 126-127. Cf. Barckiiausk.v, Essai sur le régime législatif de Bordeaux au moyen /ige, préfhce de rédition du Livre des coulumes (1800), p. 10-11. A Toulouse, en cas de désaccord entre le droit romain et le droit coutumier, c'était celui-ci qui prévalait (Ad. TaroiFi Ld droit privé au xm* siècle, p 5)»
Midi. Non seulement le législateur y traite de Torganisation des pouvoirs urbains, des attributions et de la juridiction propres à chacun des organes de la ville libre, de leurs relations avec le seigneur, le haut suzerain et leurs représentants, mais il donne place dans sa compilation désordonnée à de nombreuses clauses portant : 1*" sur le droit féodal (rapports de vassalité, retrait féodal, droits seigneuriaux, etc.); ^^ sur le droit pénal (peines attribuées au^L divers délits, effets et applications des peines, procédure criminelle) ; S"" sur le droit civil (état des personnes, mariage, transmission de la propriété, contrats et obligations, procédure civile). A cet ensemble de stipulations relatives au droit public et au droit privé s*ajoulent souvent des règlements sur la police des rues, sur la police des métiers, sur les poids et mesures, sur les lépreux et les juifs, les hérétiques, et enfin de véritables lois somptuaires.
2i0. Organisation des villes ] consulaires. Les consulB. —
L^organisme administratif des villes libres du Midi est autrement complexe que celui des communautés soumises au régime communal. Dans les unes comme dans les autres, on i*etrouve les trois catégories de citoyens qui possèdent et exercent à des degrés divers lautorité municipale : i'' ceux qui sont chargés du pouvoir exécutif; S** le corps ou conseil municipal proprement dit ; 5<> rassemblée générale. Hais tandis que dans le Nord le principe de l'unité du pouvoir exécutif a prévalu habituellement (un maire), dans le Midi, le principe opposé Ta emporté : les villes sont représentées et dirigées par un corps composé souvent de douze personnes (les consuls). Les conseils municipaux des villes consulaires sont plus nombreux, en général, que ceux des conmiunes. Les assemblées plénières (ou soi-disant telles) de la bourgeoisie jouent dans le Midi un rôle moins effacé. Enfin, dernière et essentielle différence, dans beaucoup de villes consulaires le pouvoir judiciaire apparaît, dès la fin du xu*- siècle, séparé du pouvoir administratif, fait qui dénote un état de civilisation relativement avancé'.
Les consuls (conmles^ quel(|uefois comlliarii) ne paraissent pas toujours, au début de la période d'émancipation, atteindre tout d^abord le chiffre de douze, qui devint normal et presque obligatoire dans toutes les villes pourvues du consulat. Au cours du xu* siècle, et tout au moins dans les républi(|ues provençales, leur nombre a varié de deux à douze, et sosl progressivement accru. Les villes où l'on en comptait vingt- (jualre, comme Toulouse et Narbonne, étiiient celles qui se composaient en réalité de deux parties ou communautés distinctes, la cité et le bourg, chacune élisant ses douze représentants.
i. Oïl ne le retrouve dîiiis le Nord qu'à titre exceptionnel. Les tribunaux (Téchn^in»^ qui fonctionnent dans certaines villes à côté du corps municipal (j; 254), sont, par leiu' ori|,'ine, antérieurs à la constitution de la municipalité, et n'ont rien de commun avec les cours de justice, qui se sont formées dans les villes du Midi par délégaliou des consuh ou du conseil urbain.
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Le système électoral employé pour \a nomination des consuls variait suivant les localités, et était parfois très complexe. Rarement il avait pour base le vote direct de la conmiunauté réunie en assemblée générale (univeisUas ciuium ou bnrgensium)^, laquelle n'était d'ailleurs le plus souvent qu'une assemblée de notables (probi homine^),Le mode de recrutement du consulat avait, presque partout, un caractère des plus aristocratiques. En général les consuls sortants élisaient leurs successeurs', à qui ils étaient tenus de rendre compte. Cette élection comportait quelquefois deux degrés, lt»s consuls dont les pouvoirs expiraient désignant au scrutin secret un petit nombre d'électeui's chargés de désigner les membres de la nouvelle municipalité'. Dans certaines villes (Nice), c'est le conseil qui nomme les administrateurs consulaires, en même temps que les autres fonctionnaires de la cité. Quelquefois les consuls sortants s'adjoignent, pour nommer leurs successeurs, un petit nombre de notables, qui représentent ainsi la part de pouvoir électoral laissé à la comnmnauté*. On remarquera enfin la complication particulière du procédé électoral en usage à Avignon, et l'emploi qui s'y faisait du tirage au sort"*. Dans les villes comme Agen, où l'institution de la mairie était superposée à celle du consulat, les consuls occupaient à tour de rôle, pendant un certain nombre de jours, la fonction de maire. Le maire en exercice se tenait dans la maison commune pour recevoir le public et expédier les affaires courantes. H convoquait la jurade et la présidait. Ainsi se conciliaient les deux principes de l'unité et de la collectivité de la puissance executive.
Les citoyens des villes consulaires n'avaient pas toujours le monopole
1. Ce qui avait lieu à Cnrcassonne (art. ii5 des LiberlatCA et ronsurtudiites Carc(ntm»,r, (jiBAOD, t. I, p, 7X}.
2. Par exemple, à A^en, à Toulouse (avant le riigflenient de Philippe le Hardi), à St-Antonin de Uouer}?iie. Nous citons comme typique Tarlicle de la chaHe de cette dernière ville (vers 11 ii) qui a trait à la nomination du corps consulaire (Tcvlet, Layelten du Tr. des Ch., t. I, p. 60) : « In line cujus anni ipsi XII. consules debent eligere alios Xll. consules. Qui eleclores debent jurare quod bonos et fidèles et utiles eos élisant, nec ira vel odio aliquem expellant, ncque amore vel parentela aliquem ad istani adminislracionem eligant, nisi illos quos utiles noveiint magis esse. Et cuin ipsos elegerint, tencntur eleclores consules de novo electis reddere coniputum de administrai ione consulatus anni pra'tenti. »
5. A Arles, les consuls désignaient trois électeurs (Lambkrt, p. 297).
4. A Montpellier, les consuls s'adjoignaient sept bourgeois pris dans les sept érhelfrx (xcni/f) ou corps de métiers (art. 9 de la coutume de 1205, GinAro, I, 70) : « In fine cujus anni ipsimet XII. debent ad hoc idem alios XII. ehgere, adjunctis sibi in hac electione facienda septem viris, scilicet de unaquaque scala uno, et sic débet fieri in perpetuuio electio duodecini virorum. s
r>. Lambeut, p. 2iK) : o Le conseil général de la commune se réunissait entre le 1*" janvier et l'Epiphanie. Un notaire juré plaçait sous un chapeau autant de bulletins qu'il y avait de nobles dans le conseil et sous un autre chapeau autant de bulletins qu'il y avait de prudhommes. Ces bulletins étaient blancs, à l'exception de quatre pour chacune de ces deux classes de citoyens, lesquels étaient écrits. Les conseillers tiraient les uns après les autres un bulletin, et les huit auxquels échéaient les écrits constituaient une commission qui élisait huit électeurs, dont quatre nobles ou chevaliers et quatre prudhonnues ou bourgeois, qui nommaient alors tous lés consul'. »
de réleclion des représentants de la cité. Une part plus ou moins limitée de droit électoral était parfois laissée à l'autorité seigneuriale. A Arles, Uarchevèque était électeur né du corps consulaire : et quand les bourgeois ne pouvaient s'entendre, il nommait lui-même les consuls. A Toulouse, h Noissac, à Castelsarrasin, on vit les habitants céder au suzerain général de la province le droit de nomination des consuls. Cet abandon par les villes libres du plus précieux de leurs droits politiques était sans doute le résultat de la lassitude et du découragement qu'amenaient chez elles les luttes intestines. L'ordonnance de i285, par laquelle Philippe le Hardi réorganisa la municipalité de Toulouse, partagea le pouvoir électoral entre les habitants et le seigneur. Les consuls sortants devaient élire deux candidats au consulat pour chacun des douze quartiers de la ville : le représentant du roi ou viguier choisissait le consul de chaque quartier parmi les candidats proposés. La constitution de Montpellier, telle qu'elle lut réglée par les chailes de 1204 et de 1205, offrait cette particularité notable qu'une partie des pouvoirs municipaux était exercée par des représentants directs de l'autorité seigneuriale. A côté des consuls siégeait un baylc (bajulus), assisté d'un sous-bayle {subbajulus)^ d'un juge (judex) et d'un viguier [vicarim). Ces officiers devaient être choisis panni les habitants de la ville, et nommés pour un an par le seigneur ou son délégué, sur l'avis et avec le consentement des consuls et des prudhommes.
Les consuls n'étaient nommés que pour un an et rééligibles seulement au bout d'un certain nombre d'années. La fonction consulaire était d'acceptation obligatoire. Celui qui en était revêtu devait prêter serment à la communauté qu'il jurait de gouverner fidèlement, suivant les prescriptions de la coutume'. Le pouvoir consulaire s'exerçait en toutes matières d'administration et de justice : 1^ Les consuls fixent le taux général des tailles, nomment les es^/ma/«/rs chargés de déterminer la quotité des contributions individuelles, emploient les recettes, contractent les emprunts; 2° ils convoquent el connnandent la milice urliaine et sont chargés de la garde et de l'entretien des fortifications de la ville; 3" ils ont la surveillance du trafic, des foires et marchés, reçoivent les serments des chefs de métiers, exercent la juridiction en matière commerciale el industrielle, vérifient les poids et mesures; 4" ils dirigent les travaux publics et sont chargés de l'entretien des voies de communication ; 5" ils surveillent les établissements chariUibles. prennent toutes les mesures de police nécessaires au maintien de l'ordre et à la salubrité publique et ont même le droit de faire des règlements somptuaires; 0'^ par eux-mêmes ou par des
1. Charte de Sl-Antoniii de Rouer^ie (Tkclet, t. I, p. 50) : n Ucm consueluin est quod XII. probi liomines le^itimi cl fidèles de villn Sancti Antoiiiiii electi ad consulatum et consuleiidum comuiiitatem ville Saiicti Anlonini,debeiit jiirare qiiod bona tide et iitiliter consiliabunt et providebunt toti comunitati ville sancti Aiitonini. et ipsain lideliler regenl et gubernabiint et ville supradicte consuetudiiies observabunt. » Voir le texte du serment des consuls d'Arles dans la Carta ronmdatu» |(Jiraud. t. il, p. «T.
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délégués spéciaux, ils possèdent la juridiction criminelle, civile et de simple police; 7" enfin ils représentent la ville libre dans la plénitude de ses préi-ogalivcs politiques, scellent les actes publics du sceau de la communauté qu'ils ont en garde et concluent, avec les villes voisines ou les seigneurs, des traités de paix et d'alliance.
24 L Les fonctionnaires inférieurs. Les juges municipaux.
— Au-dessous du corps consulaire prennent place les ofliciei^s d'ordre secondaii'e, qui, dans les villes du Midi comme dans celles du Nord, viennent en aide aux représentants élus de la cité et sont chargés des services spéciaux de l'administration municipale :
\^ Le maniement des fonds de la communauté appartient à des trésoriers appelés clavaires (clavarn)\ qui encaissent les contributions et les amendes, et rendent compte, à leur sortie de charge, de la recette et de la dépense. Us s'adjoignent, dans cerlaines villes, des trésorier en sous-ordre (subclavarii) .
2<> Le service de chancellerie se fait par des notaires, h qui il appartient d'apposer le sceau municipal, d'écrire les actes et la correspondance, de rédiger et d'enregistrer les procès-verbaux des séances tenues par les divei's corps délibérants de la cité. Ces scribes-secrétaires sont attachés les uns aux consuls, les autres aux clavaires et aux juges.
0° Des procureurs ou syndics sont les chai'gés d'affaires de la conununauté. Ils la représentent dans toutes les circonstances où ses intérêts matériels sont engagés et notamment dans les actions judiciaires où elle est impliquée comme partie. Tous ces fonctionnaires sont nommés généralement pour un an (les clavaires même quelquefois pour un semestre), et élus soit par les consuls, soit par les consuls et le conseil, auxquels s'adjoint parfois le seigneur dominant dans la cité.
L'organisation judiciaire, dans les villes de consulat, est digne d'attirer particulièrement l'attention. Dans plusieurs de ces villes, la justice resta partagée entre le pouvoir féodal et les représentants de la municipalité. Le tribunal du viguier ou du bayle fonctionnait h côté de celui des consuls, qui, presque partout, revendiquèrent la haute juridiction : ce qui donna lieu, pendant tout le moyen âge, à d'interminables conflits. La lutte entre les deux justices fut très vive à Toulouse, où l'ordonnance royale de 1283 supprima défmitivement la cour du viguier, pour ne laisser subsister que la justice consulaire. Le viguier conserva néanmoins la présidence de la cour municipale, mais il n'avait pas voix délibérative, et dirigeait seulement les débats. A Montpellier, la justice était en grande partie seigneuriale. Elle était rendue par un juge et un viguier, choisis parmi les habitants, sur l'avis des prud'hommes, mais nommés et salariés par le seigneur. Des curiales^ bourgeois désignés et ivtribués aussi par l'autorité féodale, assistaient le juge dans sa fonction.
1. A Toulouse, ils sout nommés romminiarit dans un acte do 1222 [Rosciiacii, 235).
iiO LES INSTITCTFONS POPULAIRES.
Qu'il soit d'origine féodale ou municipale, le pouvoir judiciaire, dans les villes du Midi, apparaît généralement comme distinct du pouvoir administratif. Dans la période la plus ancienne, les consuls rendaient eux-mêmes la justice à tous les degrés; mais la complication croissante et le nombre de jour en jour plus grand des procès, le poids de la gestion administrative, la place considérable que prit bientôt le droit romain, obligèrent les représentants des cités à se décharger de la fonction judiciaire sur des officiers spéciaux, prud'hommes experts en jurisprudence, ou jurisconsultes de profession. Avant le xin« siècle, on voit le pouvoir judiciaire exercé, à Arles, par des judices curiœ, qui siègent tous les jours, à côté de trois consuls spécialement délégués aux affaires de justice; à Avignon, par un juge, puis par deux; à Nice, par un juge-mage; à Marseille, par les juges des consuls. Cependant, à Toulouse comme à Agen, les fonctions administratives et judiciaires restèrent confondues entre les mains des chefs de la municipalité.
242. Le conseil et rassemblée générale. — A nos conseils municipaux d'aujourd'hui, représentés dans leNofd par les collèges de jurés, de pairs ou d'échevins, cori*espondent, dans les villes consulaires, l'organe délibérant appelé, suivant les localités, commune consilium^, consilium magnum, consilium secretum, consilium générale, colloquium, ou simplement consilium. Le conseil se compose d'un nombre variable de prudhommes ou de jurats*.
En général, le mandat de ces conseillers est annuel. Ils constituent presque partout un corps anstocratique, qui, élu par les consuls ou se recrutant lui-même, assure la perpétuité du pouvoir à un petit nombre de familles privilégiées. H est rare qu'une part soit faite à l'élément démocratique, soit dans le mode de recrutement du conseil, soit dans sa composition même. Cependant à Nice, on ce corps était élu par rassemblée générale des bourgeois, clercs et clievaliei^s, le quart des conseillers appartenait à la classe inférieure des paysans et des artisans. A Marseille, parmi les 89 conseillers, 0 seulement représentaient la population ouvi'iére : c'étaient des chefs de métiers, qu'on appelait à siéger à tour de rôle, pendant une seniaine seulement, sur une liste de cent chefs inscrits. A Perpignan, dont la constitution consulaire remonte à 1190, une part encore plus importante était faite à l'élément démocratique. Mais ce sont là des exceptions.
Le corps des consuls et celui des conseillei's formaient la municipalité proprement dite, le véritable gouvernement urbain. Bien que l'autorité municipale fût comme leur propriété exclusive, ils recouraient néanmoins.
1. Cette expression désigne souvent J'ensemble des bourgeois jouissant de la plénitude du droit politique, mais elle s'applique aussi (par exemple à Toulouse) au conseil municipal proprement dit. composé de la réunion des l'cpréseutants de la cité et du bourg.
. itiO à Arles, 48 à Nice, 80 à Avignon, 89 à Marseille, 148 à Toulouse, 24 à Agen.
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pour dos services spéciaux ou dans certaines circonstances graves, au concours d'une fraction ou de l'ensemble de la couununauté bourgeoise. 1" Ils s'adjoignaient assez souvent des commissions de prud'hommes, chargées de répartir les charges financières et de recueillir l'impôt, lâche délicate, pour laquelle l'aristocratie gouvernante daignait s'appuyer sur le peuple de la cité. 2** Ils consultaient aussi, dans les cas importants, l'assemblée générale ou parlement, que les textes méridionaux désignent sous des noms très divers : parlamenium, concioy commune consilhim, commune, univeisita» civium. Elle se composait en principe de tous les habitants investis pleinement du droit de bourgeoisie (citadanagium), droit soumis à des conditions assez rigoureuses*. En fait, il était bien rare que le parlement comprît la totalité des citoyens, et que les gouvernements consulaires se soumissent à une consultation directe du suffrage universel. 11 ne s'agit d'ordinaire que d'une assemblée limitée, dans laquelle entraient seul(»ment les chefs des familles nobles et boui-geoises de la cité. Pas plus dans les villes libres du Midi que dans celles du iNord, la réunion plénière des habitants n'a été la base des pouvoii-s municipaux*. Il n'en est pas moins vrai que les assemblées générales ou parlements paraissent tenir dans l'organisation des républiques provençales et languedociennes une place plus importante que celle des assemblées similaires dans le régime communal.
Le sceau des villes consulaires, principal symbole de leur souveraineté, représente le plus souvent, soit un chAteau, une ville forliliéc, soit un petit nombre de personnages, les chefs de la nmnicipalilé. La légende qui y est inscrite indique tantôt que le sceau est celui des consuls, tantôt qu'il appartient au conseil souverain de la communauté libre ^
1. Pour être citoyen d'Arles, il fallait hiibiler la ville depuis cinq ans et s'engager à employer le tiei^s de son avoir mobilier en achats de propriétés foncières dans les six mois de l'admission. Voir Lamuekt, p. 293.
2. Nous ne pouvons admettre avec Lambert que l'ongine de l'autorité municipale fût, comme il le dit, p. 291, < dans des assemblées générales tenues sur la place publique, édictant un règlement sur le sujet qui avait nécessité la l'éunion et chargeant un ou plusieurs citoyens de faire exécuter leurs décisions >. Cf. ibid., p. 225: « On ignore lu forme d'administration qu'adopta Arles, au moins jusqu'en 1131, époque où elle créa le consulat et fonnula en co<le les coutumes et usages municipaux. // e$l probable que le peuple réuni en parlement déridait et qu'un sénat ou conseil présidé par l'archevêque était chargé d'appliquer ses résolutions. » Ce sont là de pures hypothèses qui semblent toujoui's inspirées par la théorie mal fondée d'AucusTix Thierry, sur le i*ôle joué dans les communes par l'assemblée générale des bourgeois.
3. DouKT D'AncQ, Inventaire des sceaux des Arch. nat. ; n" 5853 : sceau de Villeneuve de Rouergue, année 1243 (un ch&teau à deux tours avec les mots Cosol de Yilanova. Ibid., n" 5H52, St-Aiitonin de Rouergue, 1308 (une église et un saint: S. communis consilii ville nobilis Vallis). Ibid, n* 5849, Pey russe, 12i3 (quatre personnages en costume civil : S. communis consiliide Petrurio).lbid., Sauveterre enQuercy, 1300 (château à trois tours: S. consulum civitatis Salveterre). /6t</., n**5836, Montcuq, i243 (château a trois tours: Saiel det comunal de Moticuc). Ibid.^ n" 583, Moissac, 1243 (ville lorliflée: Sigillum cnmuni consilio Moissiaci). Ibid., n* 5824, Figeac 1309 (ville fortitlée, et au droit sept personnages assis : Sigillum communie et consulum de Figiaeo). Ibid.^
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2\7}. La podestatie. — Quelques villes consulaiivs de Provence ont introduit chez elles une institution d origine italienne, celle du podestat. Le fait ne s*est pas produit seulement, comme l'a dit Augustin Thierry, dans les trois grandes républiques de Marseille, Arles et Avignon, mais encore à Nice et à Tarascon La podestatie a été implantée d'ailleurs tardivement, au xin*" siècle, à la (in de la guerre des Albigeois : elle apparaît h Nice en i2I5, à Arles en i22i, à Marseille en 1225, à Avignon en 1225, à Tarascon en 1255.
Le podesUt était, en France comme en Italie, étranger de naissance à la ville qui lui confiait le commandement suprême : ce furent, en général, des Italiens que les républiques provençales investirent de cette dignité; quelques-uns cependant étaient provençaux, et Ton vil même installé à Arles un podestat arlésien, fait, il est vrai, exceptionnel. Le même personnage exerçait parfois la podestatie dans les différentes villes libres qui l'appelaient à tour de rôle; parfois aussi il en gouvernait deux simultanément. Marseille et Avignon, Arles et Avignon, eurent, à cert<iins moments, le même podestat. D'ordinaire le gouvernement podestat ique était annuel, comme le consulat auquel il se substituait : cependant on vit quelquefois des podestats conserver leur pouvoir pendant plusieurs années consécutives. Us éUient élus, normalement, comme les consuls, par une fraction ou par l'ensemble du conseil : mais il est bien probable qu'un ceiiain nombre d'entre eux furent portés au pouvoir par un mouvement populaire, auquel le vote des conseillers venait ensuite donner une consécration légale.
Il ne faudrait pas voir dans la podestatie un gouvernement purement dictatorial, dont l'établissement équivalait à la suppression ou à la suspension des lois et de la constitution existantes. Sans doute le podestat pouvait amener avec lui un vicaire ou lieutenant qui le représentait en sous-ordre dans les affaires publiques et militaires, et un juge^ qui rendait en son nom la justice. Mais ce gouvernement, qui remplaçait simplement le consulat, ne faisait que se superposer aux autres rouages du régime consulaire, lesquels continuaient à fonctiouner comme auparavant. Le conseil conservait son autorité en face du podestat, dont il surveillait les actes, et avec qui il partageait les attributions administratives. Los fonctionnaires municipaux restaient à sa nomination, et le juge de la ville gardait sa supériorité hiérarchique sur le juge particulier du podestat, (lelui-ci, quelle que fût l'origine de son j>ouvoir, diMiieura dans une dt»pendanee assez étroite à l'égard de la noblesse et d(^ la haute bourgeoisie, dont les chefs peuplaient exclusivement les conseils do la cité. D'ailleui*s on se tromperait si l'on s'imaginait (pie \o régime podestatique fût un mode de gouvernement établi en permanence, au lieu et place du ivgime
!)• r)X10, Cahors. 1301) (pont fortifié: ShjUlum de rommuni conailin Cnlurcensi). Ibid.^ Toulouse, 1*214 (le cliAtcau narhonnais ot l'é^liso Saint-SiM'iiiii : Sitjillum ronsulum urbU Titin/tr, Ole'
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consulaire. Quoique bizarre que soit le fait, il faut bien constater que ce dernier régime a subsisté, et qu'on se borna à instituer Talternance des deux procédés gouvernementaux*. Le consulat et la podestatie se sont succédé tour à tour dans les républiques provençales, pendant une période de trente ans, jusqu'au moment où la conquête de la Provence par Charles d'Anjou vint mettre d'accord les partisans des deux régimes en supprimant toute liberté municipale. Il est vrai qu'à cette même époque l'institution consulaire n'avait pu conserver son caractère primitif : elle s'était compliquée de l'adjonction de magistrats particuliers appelés recteui*s {redores). A Arles, en 1246, on trouve l'administration nmnicipale exercée par les douze consuls traditionnels, et, en outre, par cinq recteurs. Ces fonctionnaires étaient probablement des chefs de confréries ou de corporations d'arts et métiers et représentaient, dans le gouvernement de la cité, la part faite à la population inférieure.
Au demeurant, la raison d'être du mouvement podestatique en Provence reste obscure, et il faut attendre que de nouveaux documents et de nouvelles études permettent d'élucider ce point si intéressant de notre histoire municipale. Deux explications ont ét^ principalement mises en avant :
a, La nécessité de mettre fin aux dissensions qui agitaient souvent le corps consulaire et, par répercussion, toute la ville. On y pourvut en créant un gouvernement placé en dehoredes partis, et fondé sur le principe de l'unité du pouvoir exécutif. Nice se donna un podestat pour se défendre contre les attaques de Gènes, jugeant nécessaire, pour sa sécurité, que toutes ses forces fussent concentrées entre les mains d'un seul homme. Arles créa de son côté la podestatie, pour mettre un terme aux émeutes sanglantes que les démêlés entre consuls provoquaient et que le régime consulaire ne pouvait empêcher.
b, La pression exercée sur l'aristocratie bourgeoise par l'élément démocratique, jusqu'alors exclu des charges municipales, et qui trouva dans la suppression du corps consulaire et l'institution d'un [régime nouveau un commencement de satisfaction. Il semble bien en effet que l'importation de la podestatie à Avignon ait été la conséquence de la guerre civile de 1225, et une sorte de victoire de la population ouvrière, réunie en confrérie, sur la noblesse locale et l'évêque, attachés à l'ancienne constitution. Le iiiit curieux de l'alternance plus ou moins irrégulière des deux modes de gouvernement pendant la période qui suivit, ne serait que la résultante
1. D'après Lambert (p. 550], Ja podestatie prévalut à Arles de 1221 à 1255; le consulat reparaît en 1250, la podestatie en 1257 ; puis vient, en 1258, une sorte de gouvernement révolutionnaire composé de 12 bayles; de 1245 à 1247, le consulat est de nouveau rétabli; enfin, en 1247, jusqu'en 1251, c'est la podestatie qui a de nouveau prévalu. Des vicissitudes analogues ont été signalées à Marseille et à Avignon. Dans cette dcrniérd ville, le statut de 1245 laisse au conseil général le soin de décider tous les ans si les administrateurs de la république pour l'année suivante seraient les consuls ou le podestat.
dos flucluations politiques aiixqiioUos les républiques provençales auraient été soumises, le signe extérieur de la prépondérance momentanée obtenue tour à tour par les deux partis qui se disputaient Tautorité.
241. Décadence et disparition du régime consulaire. — Pour les villes libres du Midi comme pour celles du Nord, le xui* siècle a été Tépoque de la décadence et même de la ruine absolue. Les mêmes causes ont amené, dans les deux régions, les mômes ertels. Le régime consulaire a dû les altérations pi*ofondes qu'il a subies progressivement et sa chute finale : 1" aux excès mêmes de la liberté, aux abus de pouvoir et aux dissensions de Taristocratie dominante; 2^ aux soulèvements de la population inférieure et aux efforts qu'elle a tentés pour abolir ou dénatui*er un état politique où elle n'avait pas trouvé place; 5" au travail de centralisation accompli dans la Provence et le Lmguedoc par les bauts suzerains féodaux, par les rois de France et les empereui^s allemands, et surtout par les princes apanages de la maison capétienne.
En ce qui concerne la ri^gion du Languedoc, la guérite des Albigeois n'a pas eu seulement pour effet de détruire la civilisation méridionale* de décimer et de ruiner la féodalité indigène au profit des envahisseurs étrangei*s. En introduisant à Toulouse la domination des rois de Paris et celle des princes de leur famille, elle y a implanté, du même coup, les traditions absolutistes et des procédés de gouvernement qui pouvaient difficilement se concilier avec les libertés municipales. Déjà Simon de Montfort avait remplacé le consulat toulousain par une commission de prud'hommes nommés par lui et révocables à volonté*. Louis VIII, après avoir soumis Beaucaire, en changea la constitution au profit du pouvoir seigneurial*. Le comte Raymond VU profita, à son tour, des quei*elles qui divisaient les villes consulaires de son fief, pour se faire donner le droit d'administrer directement certaines comnmnautés el d'v nonuner luimême les consuls. On peut dire que l'administration d'Alphonse de Poitiers ne fut qu'une lutte continue contre l'indépendance urbaine, qu'il attaqua par tous les moyens. Les mesures violentes et radicales qu'il prit tout d'abord ayant soulevé contre lui toutes les classes de la population, il eut recours à des procédés plus habiles, qui n'étaient pas moins dangereux pour les libertés des municipes languedociens. Sa politique, identique? à relie dc^s l'ois et des hauts barons de la France du Nord, consista à défendre en toute occasion l'élément démocratique contre la haute bourgeoisie qui détenait les gouvernements consulaires, à recevoir el h provoquer les doléances de la population inférieure, à obliger les consuls à rendre compte, devant le peuple, de leur gestion financière et administrative. Philippe le Hardi, qui recueiillit l'héritage d'Alphonse, se montra moins intolérant et restitua aux Toulousains une partie de leurs anciennes
\. A. Moi.iMER, Hist. de Laug., t. X, p. Ii7.
ï. U y remplaça les consuls par des syndics élus en présence du sénéchal. (Etsskttr IJint. admhmtr. de Beaucaire depuis le im' sièrfe, 1889.)
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libertés. Mais, à partir du règne de Philippe le Bel, Tindépendance des cités du Languedoc devint, comme celle des communes, purement nominale. Les formes du régime consulaire furent conservées : le vieil esprit municipal et la liberté politique avaient disparu.
Quant aux républiques pi*ovençales, elles n'eurent môme pas la chance de conserveries formes de leur gouvernement libre. Toutes disparurent au milieu du xin*' siècle. Les unes, les moins importcmtes, comme Tarascon, Grasse, Apt, Brignole, se vendirent ou se donnèrent aux comtes de Provence, qui leur prirent leur indépendance et leur donnèrent en échange la sécurité et la paix. Les autres, les grandes villes, Nice, Mai'seille, Arles, Avignon, refusèrent de se laisser mettre pacifiquement sous le joug : elles luttèrent à main armée contre le comte, notamment contre Charles d*Anjou, qui dut les prendre de vive force, mais elles n'en perdirent que mieux leurs antiques prérogatives de villes libres, et cessèrent de compter comme puissances politiques. Ce fut en grande partie leur faute : car elles ne surent pas foriner contre Tennemi commun de leurs libertés une fédération qui les aurait peut-être sauvées, ou qui du moins aurait retardé le dénouement fatal.
LA VILLE NEUVE
245. Définition de la ville neuve. — Parmi les différents espèces de communautés urbaines qui apparaissent, plus ou moins privilégiées, sur le territoire de la France du moyen âge, celles que les contemporains
* Généralités. — L. Cocrajod, Lrs vilirs neuves en France du xi" au xiv* êi^cte^ dans Positiotu des tftèses de CÉe. des Ck.^ an. 1805-1806. (](. du même : compte rendu critique du livre (sans valeui') de E. Nenadlt, Les villes neuves^ dans Uibl. de l'Èc. des Ch., an. 1809. — Curie-Sbimbre , Essai sur les villes fondées dans le Sud- Ouest de In France au xiir siècle sous le nom générique de « bastides». — G:nv, Compte rendu critique de l'ouvrage précédent, dans Bitfl. de CÉc. des Csh., an. 1881, et compte rendu du livre de Brissaud, dans Hevue Jtislor., \. V, p. 420 (sur les bastides de la Guyenne). — Luchairk, Instil. monarch., t. Il, p. 159 suiv. (sur les villes neuves) et p. 195 (sur les pariages). — Bodtaric, St Louis et Alphonse de Poitiers. — A. Molimer, Etude sur C administration de St Louis et d'Alphonse de Poitiers dans le Languedoc (1880).
Monographies. — Chaiacd, Fragments du cartul. de la Chapelle- Aude (1860), inirod. — Rab\ms, Sur les bastides de la Guyenne et sur la charte de Sauveterre^ dans Commission histor. de Bordeaujr^ an. 184fi-47. — I>t'n\^I», Fondation de la ville de Gimont, dans Hevue de Gascogne, 1870. — DEVr;ii>.;iiji, Sur les bastides du Midi de la France, dans Congrès scientif. de Fr., 28* session (Bordeaux), t. II; Les bastides ou villes neuves du Sud-Ouest de la France, dans Actes de VAcad. de Bordeaux, 42" année. — Fédié, Construction d'une bastide au xiu" siècle, dans Mém. de la S(tc. des arts de Carcassonne, t. lY. — Ci.os, Les bastides, fondation de Hevrl, dans Mém. de VAcad. des Se. et Inscr. de Toulouse, \* série, t. V. — Bris- SAUD, Sotice histor. sur Villeneuve-le-lioi, dans Bibl. de la Sue. archéol. de Sens, t. X. — UuMEAU, Monographie de la bastide de Sérou, dans Soc. archéol. de Tarnet-Gar., t. XII, 1884. — I)e?ai.s, Histoire de Montauban, t. I (1855), etc.
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appelaient (les villes neuves (vilUe novœ) méritent deti*e étudiées à part. A vrai dire, ce qui les distingue de toutes les autres, ce n est pas le caractère spécial des i'ranchises et des libertés dont elles jouissent. Au point de vue de la condition de leurs habitants, les villes neuves n*ont pas une physionomie qui leur soit propre : leur situation à l'égard du pouvoir seigneurial est extrêmement variée; on rencontre chez elles tous les degrés d airranchissement qui correspondent aux diiïéi*ents types de villes franches et même de villes libres que nous avons étudiés précédemment. On peut dire qu'en général toute fondation de ville neuve est accompagnée de la concession d'une certaine somme de franchises, qui est la condition indispensable de la fondation même, puisqu'il s'agit d'attirer les habitants dans la loc«'dité nouvellement créée, d'arriver le plus rapidement possible au peuplement le plus complet. Une ville neuve est donc en même temps une ville franche; ce qui explique pourquoi, dans les textes du moyen î\ge, cette dernière expression est assez communément prise pour Tauli^e. Nais si toute ville neuve est une ville franche, la réciproque n'est pas également vraie. Bien qu'on ait donné plus d'une fois le nom de viila nova à une communauté déjà ancienne, que l'octroi d'une franchise est venu en quelque sorte rajeunir et renouveler, nous ne pensons pas qu'on soit en droit d'attribuer à ce fait un caractère de généralité qu*il n*a pas eu. On ne peut pas dire, avec le savant très estimable qui a étudié la charte de Beaumont en Argonne : « que le terme de ville neuve mai^ que simplement une phase nouvelle dans la vie d'une localité déjà existante, une révolution juridique dans l'état de son sol et de ses habitants ; qu'il exprime la transformation d'une ville assujettie en ville franche ))^ A ce compte, toutes les villes dotées de privilèges auraient le di*oit de s'intituler villes neuves, ce qui est inadmissible. En qualifiant villes fieuvess toutes les conuuunaulés alTi'anchies d'après la loi de Beaumont, on aintroduit, dansTôtude de nos orf^anismes numici|>aux du moyeu Age, un élément de confusion et d'erreur qu'ilim[KH*(e de faire disparaître. Ce (|ui caractérise essentiellement la ville neuve, ce n'est pas le degré de franchise dont elle esl appelée à bénéficier, c'est h» mode particulier (le sa formation. La ville neuve est, ou bien une localité créée de toutes pièces, dans un endroit précédenunent inhabité, ou bien, ce qui revient au même, une localité dt\jà existant en germe, mais agrandie, peuplée en un court espace de temps et dans des proportions considérables. Dans les deux cas, la ville proprement ou improprement dite nouvelle est une communauté constituée d'un seul coup et d'une manière artificielle par le seigneur qui la fonde. Klle a toujours pour point de dè[)arl l'ouverture d'un asile et la publication d'une charte de franchise ou de peuplement. La ville neuve s'oppose ainsi à la ville ancienney dont l'origine remonte à une ('poque plus ou moins reculée du moyen âge et dont la formation s'est faite lentement, p.ir une série d'agrandissements successifs, auxquels
Bo.NVALor, :i5y-2(K
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il est (liflicilo ou impossible d'attribuer une date. Les villes neuves ont surgi brusquement du sol, par l'efTet d'une mesure administrative émanée de l'autorité seigneuriale, dans une période relativement moderne du moyen âge. Les plus anciennes fondations de ce genre remontent au milieu du xi* siècle, mais elles ne sont devenues fréquentes qu'au xii* et au xnr. Le territoire français, au Nord connue au Midi, s'est alors couvert de villes neuves, offrant les types les plus variés d'organisation nmnicipale, et portant les noms les plus divers : Villeneuve, Neuville, Neuvic, Neuvy, Yillefranche, dénominations usitées surtout dans la région du Nord et du Centre; Yillenave, Villefranque, Salvetat ou Sauvetat, Sauveterre, Bastide, dans la région du Hidi.
24G. Origine des villes neuves. Motifs de la fondation. —
Certains savants ont émis, sur l'origine des villes neuves, des théories qui se ressentent de l'étroitesse du point de vue où ils se sont placés. Les uns, considérant surtout les fondations des centres nouveaux dans la France du nord et particulièrement dans le domaine royal, au x\i^ siècle, y ont vu le résultat de la politique raisonnée des rois capétiens, notamment de Louis VI et de Louis VU. En ce qui touche Louis VI, la thèse est difficile a démontrer; quant à Louis VU, on peut effectivement voir en lui le premier souverain qui ait voulu, par système, multiplier ces communautés fondées de toutes pièces et rechercher, dans les créations de villes neuves, un moyen efficace d'enrichir le domaine en même temps que de nuire à la féodalité. On ne s'expliquerait pas autrement l'affirmation bien connue d'un chroniqueur contemporain assurant que, « par la fondation de certaines villes neuves, Louis le Jeune avait dépouillé nombre d'églises et de nobles de leur propriété en accueillant leurs hommes réfugiés sur ses domaines » . Parmi ces fondations royales il faut citer en première ligne Villeneuve-le-Roi près de Sens, Villeneuve près Compiègne, et Villeneuve d'Étampes près de Montfaucon. Nous savons que Philippe Auguste a suivi l'exemple de Louis le Jeune et qu'il a, lui aussi, fondé des villes neuves auxquelles il accordait généralement une organisation imitée de celle de Lorris en Gàtinais. 11 n'en est pas moins vrai qu'aucun de ces rois n'a pris réellement l'initiative du mouvement de fondation des villes neuves; qu'en ouvrant des asiles et repeuplant par là les parties désertes de leui*s domaines, ils n'ont fait que répandre une institution pratiquée avant eux et sur d'autres points de la France capétieime. Ils ont suivi le mouvement, ils l'ont même activé, parce que la haute féodalité imitait volontiers leurs procédés,mais l'impulsion originelle ne venait pas d'eux. On n'a pas plus le droit d'attribuer à Louis VII l'idée de la création des villes neuves que celle des communes à Louis le Gros.
D'autres érudits ont étudié particulièrement cette catégorie de villes neuves qui furent édifiées en si grand nombre dans le Midi, sous le nom de bdstldes, au xni'' et au xiv' siècle, par les rois de France, par les princes apanages de la famille capétienne qui ont régné sur le Poitou, l'Auvergne et le Languedoc, et par les officiers royaux. Ils ont établi sur ce fait leur
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théorie générale des villes neuves et affirmé que ces fondations, œuvre de centralisation monarchique, étaient destinées, avant tout, à faciliter le fonctionnement de l'administration capétienne dans le Midi, au détriraent des pouvoirs féodaux et des libertés, devenues gênantes, des anciennes municipalités du pays. 11 y a une part de vérité dans cette assertion. Un prince comme Alphonse de Poitiers, le frère de saint Louis, grand bâtisseur de villes neuves en Auvergne et en Languedoc, a certainement employé par système ce moyen de réagir contre la féodalité locale et de faire concurrence aux vieilles républiques consulaires. Mais il est impossible de soutenir, comme on Ta fait, que toute fondation de ville neuve a été une mesure exclusivement antiféodale, puisqu'il est constant que la haute et la petite féodalité ont participé, elles aussi, au mouvement de fondation des villes neuves.
Les savants qui ont fait une étude spéciale de cette institution ont commis la faute de ne pas élargir tout d*abord le champ de leurs recherches, de méconnaître la généralité et Tancienneté du mouvement, dont ils n'ont considéré qu'une manifestation locale, limitée dans l'espace comme dans le temps. En donnant une portée plus large à leurs recherches, ils auraient constaté : 1^ que la période d'édification des villes neuves françaises commence, non pas au xin* siècle, ni au xir, mais au milieu même du xr; â"" que l'initiative de ce mouvement doit être attribuée non à la royauté, non à la féodalité, mais à l'Église. Ce sont les abbayes qui, au nord comme au midi de la France, ont fondé les premières villes neuves. En cherchant à établir partout des prieurés, les moines ont voulu aussi entourer l'édifice claustral d'une population sujette, destinée à subvenir aux besoins matériels du nouvel établissement. Ils ont donc ouvert les premiers asiles, et y ont attiré, par l'appât de privilèges importants et de terrains à mettre en culture, une quantité considérable de nomades, de serfs et de colons. La sécurité relative dont jouissait leur territoire, en vertu de l'immunité ecclésiastique et plus tard des institutions de paix, leur permettait de peupler ainsi leur domaine, d'opérer le défrichement de leurs landes et de leurs bois et d'accroître par là le chiffre de leurs revenus*. La féodalité et les rois n'ont fait que suivre leur exemple. Si plus tard, au xiii*^ siècle, les Capétiens et les princes de leur famille ont vu dans les villes neuves, dont ils ont couvert le nïidi de la Franc<\ un organe de centralisation, un moyen de réaction contre la féodalité locale et les grandes municipalités républicaines, ce ne fut là que le résultat d'un développement ultérieur et tardif de l'institution.
2i7. Mode de iondation des villes neuves. — Pour créer une ville neuve, il arrive fréquemment que le fondateur s'associe un autre
\. lu des faits les plus caraclêrisliciiics qu'on puisse citer, à cet éjrani, est la foiidalioii (le la ville neuve de la Chapelle-Aude, créée de toutes pièces par les moines de l'abbaye de St-Henis établis dans le liourbonnais. Cette fondation eut lieu sous le i*ù^me de Philippe 1", en 1073.
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seigneur, avec qui il conclut, sous le nom de pariage, un véritable acte de société pour exploitation de la terre à frais communs. La plupart des pariages sont institués par des seigneurs ecclésiastiques qui s'unissent entre eux ou avec le haut suzerain du pays, surtout quand ce suzerain est le roi. Ces contrats stipulent en général le partage par moitié des revenus, exception faite pour les reveims de caractère purement ecclésiastique, tels que le produit des églises, des dîmes et des offrandes. L'administration de la ville neuve en pariage appartient aux coscigneui's, qui l'exercent en commun, par deux officiers ou par un seul. De plus, quand l'un de ces coseigneurs est le roi, un article spécial est inséré, d'habitude, pour garantir que la ville ainsi partagée restera sous la dépendance de la royauté et interdire au prince et à ses successeurs la liberté de l'aliéner'.
Que les villes neuves proviennent d'un pariage ou soient dues à l'initiative d'un seigneur unique, les usages et les régies qui président à leur création sont à peu près les mêmes d'un bout à l'autre du territoire. La partie matérielle de l'institution n'est pas laissée au hasard, mais exécutée / presque toujours d'après un plan médité à l'avance, et aussi rationnel que le comporte répoc|ue. Le terrain est choisi avec soin; des hommes compétents sont chargés d'y tracer les limites de la future ville, et d'indiquer, avec de justes proportions, les trois portions du sol réservées l'une aux maisons d'habitation (masurœ), l'autre aux jardins et potagers (horti), la troisième aux terres cultivables, réparties par lots d'égale contenance entre les habitants. La plupart de ces villes ou bastides reçoivent la forme d'un quadrilatère assez régulier, où les rues, tracées d'avance, toujours droites et se coupant à angle droit, ont une lai'geur uniforme, réglée souvent par la charte même de fondation. Au centre, à l'interseclion des quatre voies principales, un espace libre est laissé qui forme la place principale, le lieu où se tiendra le marché et où s'élèvera la maison de ville. A l'origine, l'enceinte des villes neuves est formée simplement de palissades, de fossés et de remparts en terre : au xiii* siècle, elle se consolide ; elle est constituée par une muraille en pierre continue, percée généralement de quaire portes et fortifiée.
L'appât dont se sert le fondateur pour peupler ces villes nouvelles et y attirer la population du pays voisin est la charte de privilège accordée à la ville neuve, charte plus ou moins libérale qui fait d'elle tantôt une vraie conunune, tantôt une ville assujettie dotée d'une municipalité et d'une juridiction indépendante, tantôt un centre encore moins favorisé au point (lo vue politique. Mais partout, quelle que soit la constitution de la cité nouvelle, ses habitants sont assurés contre tout impôt arbitraire, partout ils sont exemptés au moins partiellement du service militaire, partout ils
1. Exemple cnrnolérisUque de pariage conclu cntix; un seigneur direct et le roi de France pour la fondation d'une ville neuve, dans Teclet, Lay. du Tr. des Ch., n* 445 ^ Villeneuve d'IIdnouvillc (Oise), créée en 1195 par Philippe Auguste et le chapitre do Sl-Mellon de Pontoisc',.
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sont soustraits aux droits seigneuriaux les plus vexatoires, partout investis de droits d*usage importants dans les bois et dans les eaux des seigneurs. De là le développement extraordinairement rapide de certaines villes neuves. Au tot^d, on peut dire que cette institution a joué un rôle considérable dans Thistoire de TalTrancbissement de la classe populaire. li*organisation régulière et symétrique de beaucoup de ces centres de population se distingue même par un caractère d*ègalité démocratique qui n'est pas chose commune au moyen âge.
LES GROUPES FÉDÉRATIFS
2i8. 11 existait au moyen Age, sur divoi's points de la France, un certain nombre de municipalités ou gouvernements locaux constitués par ime fédération de bourgs ou de villages, tels que celui qui subsiste encore aujourd'hui, à Télat d'exception, sous le nom de République d'Andorre
a. Dans la région du Laonnais et dans celle du Ponthieu se trouvaien des communes rurales organisées sous cette forme. Dans le Ponthieu, les villages qui avaient reçu l'organisation communale s'intitulaient inlles, pour se distinguer des localit('*s soumises aux conditions ordinaires. Parmi l(»s confédérations rurales qui s'y étaient formées, il faut citer les comnmnes de Crécv, Machv et Machiel ; celles de Crotov, Mavoc et Bertaucourt ; enfin la conmiunc dite de Marquenterre, qui comprenait les villages et hameaux situés entre la baie de la Somme et celle de l'Aulhie. Le centre de celte dernière commune était à Quend-le-Vieux, le plus importimt des villages confédérés. On connaît mal l'histoire de ces municipalités collectives, éUiblies ù la fin du xii*" siècle, peu de temps après la fondation de la connnune d'Abbeville. Les seuls détails intéressants qui soient parvenus jusiju'à nous concernent la commune triple du Crotov, de Mayoc et de l^'rtaucourt. A l'origine, le centre, la capitale de cette comnmne fédérative, était Mayoc, qui aujourd'hui n'est plus qu'un hameau. Au xm* siècle, le siège du pouvoir et de l'administration communale se déplaça et fut fixé au Cmloy, dont l'importance ne fit que s'accroître.
Le Laonnais présente le même spectacle que le Ponthieu, avec quelcpie chose de plus caractéristique. Au sud de la connnune de Laon, et dans un rayon de quinze kilomètres à peine, se formèrent quatre confédérations communales, composées de paysans appartenant, pour la plupart, aux seigneuries ecclésiastiques de la cité. I^a première en date fut la connnune de Bruyères, Ghéret, Vorges et Valbon, dont Bruyères était le chef-lieu. Les honnnes qui lavaient constituée étaient sujets de trois seigneuries différenles : celles du roi, de l'évéque de Laon et de la famille féodale du
♦Aiu. TiiiEiinv, i)or. iii'Jl. sur l'hiuLtiu Tient Eftit, t. IV. — Lcchairk. Les vommunvH françaises, p. 78-79 cl 81-90. — Nellevii.i.e. Hist. de fa commune <lu Laonnais 1 1853). — DnAHARD, Le pays de Lalleu, dans liuH. du Comité des traraujr histor., an. 188 L — CADien, Les Etats de lira m. — >Vkmter, Quelffues notes arrhêologiques sur les mœurs et les institutions de la rt^gion pyrniéenne, dans Huit, de la St}r. des sciences, lettres et arts de Uayonne (1885). — De Coufsenaker. Essai historif/ue sur les Iloop |l8<Wi). — Bo.nvai.ot, Le Tiers Et.it, etc.
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Marché. Un an après la restauration do la commune de Laon, eu 1129, ces trois seigneurs s'entendirent pour donner, moyennant le payement d*unc rente, la charte laonnaise aux villageois des quatre localités. Il se peut qu*ici la commune se soit établie pacifiquement, du moins il n^existc psis de document qui permette d'affirmer le contraire. Trenle-cinq ans après, en 1174, le roi Louis VII, profilant d'une vacance du siège épiscopal, accordait une connu une aux paysans de Tévéché de Laon, réunis en une confédération de dix-sept villages ou hameaux, à la tête desquels était un bourg, aujourd'hui chef-lieu de canton, Anizy-le-Château. Sous le régne de Philippe Auguste, en 1184, une troisième agglomération rurale se forma un peu au sud de celle de Bruyères : la commune de Cerny-en-Laonnais. qui comprenait, outre ce village, ceux de Chamouille, Baulne, Cliivy, Cortone, Verneuil, Dourg et Comin. En 1196 vint se juxtaposer aux précédentes une quatrième confédération, constituée, avec le consentement du seigneur, par les honmies de l'abbaye de Saint-Jean -de-Laon, et composée des villages de Crandelain (chef-lieu), Trucy, Courtecon, Malval, Colligis et Lierval.
Ainsi, sur un très petit espace, équivalant à peint» à deux C4tnlons do moyenne étendue, se fondèrent quatre républiques fédératives de paysans dont les territoires se touchaient, toutes pourvues de la sanction de l'autorité royale, toutes possédant les mêmes libertés que la grande cité de Laon. La charte qui les régissant ètiit en effet la même : l'institution de paix de 1128. Ces quatre républiques étaient voisines elles-mêmes de la commune de Vailly, autre confédération rurale, com[)osée des villages de Vailly (chef-lieu), Condé, Chavonnes, Celles, Pargni et Filain.
b. En Franche-Comté, Pontarlier était, au xnr siècle, le centre d'une organisation fédérative analogue. Elle ne formait qu'un corps politique avec une vin»!:taine de paroisses situées autour d'elle. Os villages participaient aux droits des bourgeois urbains [)0ur l'élection des magistrats, connue à leurs charges [mur les dé[)enses d'adnïinistration.
c. Des uumicipalilés fédérées, composées de deux à sept éléments, organisées non plus en conmiunes, mais en villes franches, et dotées des privilèges de la fameuse loi de Beaumont, existaient aussi en Lorraine.
(L Dans la partie montagneuse de la région qui correspond aux départements des Hautes-Alpes et des Bass<»s-Alpes, le territoire rural était partagé en mandements et en escartons, qui apparaissent souvent sous la forme de confédérations de paroisses et ne constituaient qu'une nmnicipalilé. Chaque subdivision de mandement nonnnait un consul et quelques conseillers dont la réunion constituait le pouvoir législatif et exécutif de la connnunauté.
e. Cette même organisation fédérative était IVétiuente dans la région pvrénéenne, on les villages des vallées ne formaient qu'une municipalité, administrées p;n* un conseil municipal comnmn, une assemblée de jurats (|ui représentait la vallée dans les Ktats du pays.
/'. In de ces groupes ruraux a subsisté, à travers toute la période du moyen âge et des temps modernes, jusqu'à la Dévolution : le petit |kivs
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(le l^alU^u, composé de quatre paroisses de l'arrondissement de Bêlhune. Il formait une seule communauté administrée par des échevins qui réunissaient entre leurs mains les pouvoirs législatif, exécutif, judiciaire, et les exerçaient sur toute la contrée, sur les nobles aussi bien que sur les roturiei*s.
A ces faits intéressants, sur lesquels l'attention des historiens et des érudits ne s'est pas suffisamment portée, on pourrait joindre ceux qui ont trait à une autre espèce d'organisme municipal, signalé dans le nord dû la France.
11 s'agit des associations de villes ou de villages, dont chaque élément est administré par sa municipalité particulière, mais qui constituent, audessus des conseils locaux, un conseil général composé de représentants de ces corps particuliei's, et chargé de former à la fois : 1* un tribunal d'appel auquel on pouvait porter les sentences des magistrats de chaque commune, pour les faire reviser en dernier ressort; 2" une haute cour de justice, pour juger les crimes les plus graves, dont les magistrats locaux ne pouvaient pas connaître ; o^ une assemblée législative, qui avait le droit de reviser et de réformer les usages et les lois en vigueur dans chaque commune, comme de prendre des mesures générales, dans l'intérêt de l'association entière. Un érudit de mérite a signalé trois de ces associations, appelées hoop, du nom de l'assemblée générale qui en était l'expression : celle qui avait son siège à Hazebrouck et qui comprenait dix paroisses, celle de Bergue, composée de trois éléments, et celle de Capelle Rrouck, près de Bourbourg, composée de quatre ou cinq éléments, r.es associations sont un fait historique des plus intéressants : elles prouvent que, sur certains points, les bourgeois et les paysans, non contents (le s'organiser en comnume, de se donner une administration propre, avaient encore essayé de se grouper pour créer à leur usage (sans avoir besoin de recourir aux puissances établies, à la féodalité et h l'Église) les organes supérieurs de justice et de législation nécessaires à toute société. C'est là une application curieuse, importante et bien peu connue de ce principe d'association qui a joué un si grand rôle dans les institutions du moyen .Ige.
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A rauloritt'î particulière que le chef de la race capétienne possédait comme grand propriétaire féodal, investi de plusieurs comtés, et au pouvoir plus étendu qu'il tenait de son titre de duc de France^ s'ajouta, en 987, le pouvoir général qu'il acquit en qualité de roi, comme successeur et héritier de fait du dernier Carolingien. Établie sur cette triple base, l'autorité dévolue au fondateur de la troisième dynastie se compliquait encore de la diversité des prérogatives et des rôles qui lui incombaient en raison de la seule dignité royale. La royauté capétienne ofTre en elTel le double caractèixî : 1** d'une monarchie traditionnelle de droit divin ; 2" d'une suzeraineté générale d'ordre féodal. Mais ce dernier aspect de l'institution ne se dessina pas, dès l'origine, aussi nettement que le premier. Les rois n'ont jamais cessé de parler et d'agir au nom du droit monarchique qui était leur droit propre et essentiel, tandis que leur action, comme chefs de l'édifice féodal, appelés à bénéficier de leur haute suzeraineté, en vertu des principes purement féodaux, ne s'est guère manifestée dans les faits avant le commencement du \ni^ siècle.
2i9. La royauté de droit divin. Le sacre**. Les couronnements. — Les premiers Capétiens se sont considérés comme n'ayant fait que continuer les Carolingiens. Leur royauté est toujours la royauté
♦LrciiAiRE, Inxlil. monarch., I (livre I, ch. i), et II (livre IV, ch. i). — Vrmitti, Élude» ftitr le règne de Hobert le Pieux, livre II, voir surtout p. 150 suiv. et 2(XJ. — BouTARic, La France sous Philippe le Bel, p. 3 suiv. — F. Faurr, Hist. de Si Louis, H, 260 suiv. — Cil. V. Langlois, St Louis, 25-27, et Le règne de Philippe III, 189 et 289. — Ch. Jourdain, Mém. sur la royauté française et le droit populaire d'après les écrivains du moyen âge.
* Sur le sacre des rois de France, pour notre période et les suivantes, ^ir les ouvrages cités dans la Bibliothèque historique du P. Lrlong, t. II, chap. iv, art. 2, et dans le Catal. des imprimés de la Bibl. nat., t. VU, chap. x, section 9. — GoDEFRov, Le cérémonial français (1649). — Histor. de Fr., t. XI,préf.— flist. lit ter. de la Fr., XIV, 22 suiv. — Lehoble, Jlist. du sacre et du couronnement des rois et reines de France (1825). — Lcciiairc, Instit. monarch., I, 69-72, et II, 310-311. — Willistos-Walker, On the increase of royal power in France under Philip Auguslus (1888), p. 10-11.
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franque, roproductioiiiiiïaihlie delà nioiiarchio iinptViale, absolue en principe, faisant do celui qui la possède la source unique de tous les pouvoirs sociaux, concentrant et confondant dans une seule main les prérogative les plus diverses, tendant à ramener tout A elle-même, et n'agissant le plus souvent que sous Timpulsion des idées d*unité et de centralisation si outrance qui sont le propre du génie romain et Icmpreinte même laissée par lui sur la Gaule latinisée. A un autre point de vue, la monarchie de ïlugues Capet est encore, et plus que jamais, la royauté de caractère ecclésiastique, fondée sur l'union intime du pouvoir civil et du clergi\ appuyée sur les évéques et les moines, qu'elle est obligée, en retour, de défendre et d'enrichir. Cette myauté est naturellement et avant tout une puissance de droit divin. Tenant ses pouvoirs d'en haut, le roi est luimême un ministre de Dieu et revôt en quelque sorte le caractère sacerdotal. La fonction royale est une mission divine. Dans les formules capétiennes, les souvcnii*s de la Bible et de Tempire romain viennent h chaque instant se heurter et se mêler aux traditions du christianisme.
Le caractère sacerdotal de la royauté capétienne est dû h la vertu du sacre. Suger l'indique en termes formels, lorsqu'il nous montre Louis le Gros, à son couronnement, « délaissant l'épée, la milice séculière, et ceignant \o glaive ecclésiastique pour la punition des méchants* )>. Ailleurs il représente le même roi conune « le vicaire de Dieu dont il porte la vivante image en lui-même ». — « Nous savons, dit Louis VII, que d'après l'autorité de l'Ancien Testament, et de notre temps encore, les rois et les prêlivs sont les seuls qui, par l'institution ecclésiastique, soient consacrés par l'onction des saintes huiles*. » Il n'y a donc pas de roi véritable et légitime sans le sacre, et le sacixî est une cérémonie complexe où l'élément religieux tient la première place. Au xi« et au xu* siècle, l'élévation d'un roi se composait en réalité de deux opéi*ations distinctes : Vunctio et la coronatio^ auxquelles se joint quelquefois Veleclidy mais cette troisième opération pouvait se faire h un autre moment et dans une autre assemblée que les deux autres.
Une antique tradition voulait qu<» le couronnement eût lieu à Reims, et par les mains de l'archevêque, dette double condition fut habituellement remplie, bien cju'il n'y eût pas là de règle absolue. La cérémonie avait lieu d'onlinain» dans l'église métr()[)olitaine de Heims, devant l'autel de Notre-Dame. L'archevêque conmien(;ait à dire la messe; puis, avant la lecture de l'épitre, il se tournait vers le roi, lui exposait le symbole de la foi catholique et lui demandait s'il y croyait et s'il était disposé à la défendre. Sur sa réponse affirmative, on apportait la fonnule du serment royal [pvofemo) : il la lisait et y apposait son seing. Elle était ainsi conçue au t(Mnps de Philippe I'"'' : « Moi, au moment d'être ordonné, par une giace parliculière de Dieu, roi des Français, je promets au jour de mon
I. Skjkr, Vie (h Louis le (h(n(. <!m1. Molinior. p. 40. "1. T^nniF. Mon. hiittor., w" i^K».
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ordination, en présence de Dieu et de ses saints, que je conserverai à chacun de vous et h chacune des Eglises qui vous sont confiées^ le privilège canonique, la loi sous laquelle vous vivez et la justice qui vous est due ; que je vous défendrai, avec l'aide de Dieu, autant que je pourrai, comme un roi est obligé dans son royaume de faire droit à chaque évéque et à TÉglise qui lui est commise. Je promets aussi que, dans la (lispensation des lois, j'emploierai mon autorité à faire jouir de ses droits légitimes le peuple qui est sous ma garde. » Cette lecture achevée, le roi remettait la formule entre les mains de l'archevêque. Celui-ci, prenant la ci'osse de saint Rémi, exposait, sans contradiction, les droits deTÉglise de Reims à élire et à sacrer le roi ; puis il prononçait l'élection (eligebat in regem). Cette élection était confirmée, d'abord par les légats pontificaux, s'il s'en trouvait de présents, mais sans que leur consentement fût considéré comme nécessaire à la validité de l'opération, puis par les archevêques, évoques, abbés et clercs, ensuite par les ducs, comtes et vicomtes ou leure représeutimts, et enfin par les chevaliei^s et le peuple de toutes conditions (lam majo7*es quam minorer populi). Ceux-ci, d'une voix unanime, approuvaient l'acte, criant trois fois : « Nous approuvons, nous voulons, que cela soit ». Le roi signait alors un diplôme confirmant les biens de l'Église de Reims et des abbayes rémoises, diplôme que souscrivait l'archevêque en qualité de grand chancelier. On procédait enfin à la cérémonie de l'onction, qui se faisait avec l'huile de la traditionnelle sainte ampoule, et l'on terminait par le couronnement proprement dit. Le i*oi revêtait successivement les insignes royaux dont l'abbaye de Saint-Denis avait la garde et que portaient avec solennité les principaux seigneurs suivant la condition de leur fief : la couronne, l'épée, le sceptre et les épéi*ons * .
Les sacres du xni« siècle ' continuèrent à s'accomplir avec le même cérémonial, dont les détails nous sont pourtant mieux connus. A vrai dire, les formalités relatives à l'intervention du corps féodal pour Veleclio avaient dés lors disparu. Celles-ci n'avaient plus raison d'être, une fois la monarchie définitivement assise, le principe électif devenu purement théorique et la transmission héréditaire passée en loi. Les barons n'étaient pas moins tenus d'assister au sacre, du moment qu'ils recevaient une lettre régulière de convocation. Mais on les vit parfois, dans les époques troublées, faire leurs conditions au gouvernement royal et exiger, pour venir au sacre, qu'on eût fait droit auparavant à leurs prétentions*. Les
1. l'rocès- verbal du sacre de Philippe 1" [llislor. de Fr., XI, 52-35). Cf. les détails donnés par les liislonens sur le sacre de Louis le Gros (SccEn, Vie de Louis le Gros, éd. MoLiNiKR, p. 40) et sur celui de Philippe Auguste [Hislor. de Fr., XII, 211, 221, 788, et XllI, 181, 203, 282, 323, 423, 475, etc.).
2. Voir les formulaires donnés par Godbproy, 1, 82. Pour les ordines relatifs aux sacres, IIartknk, De antiqttis Eccl. rilibtu, II, 596«636.
3. Ce fui ce qui aiTiva au moment du sîicre de St Louis (Wallon, Hist. de St Louis, I, r»-6).
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frais toujours considérables* de la cérémonie étaient supportés en partie par le trésor royal, en partie par l'archevêque, les établissements religieux et la ville de Reims*.
Les Capétiens ne se faisaient pas couronner seulement au moment de leur avènement au trône. Ceux d'entre eux qui furent associés au pouvoir du vivant de leur père avaient déjà reçu la couronne une première fois. Us la recevaient, une troisième, au moment de leur mariage, quand on procédait au couronnement de la reine. De plus, ils voulaient qu'on leur imposât la couronne chaque fois qu'ils réunissaient une cour générale pour la célébration des grandes fêtes religieuses de l'année. De là le nom de cours couronnées (curiœ coronalœ) donné à ces assemblées. Ces couronnements au petit pied ne s'accomplissaient pas avec les conditions de régularité exigées pour les autres. Ils pouvaient se faire partout où se trouvait un archevêque, mais il était interdit à un métropolitain de couronner le roi dans une province qui n'était pas la sienne. L'usage ne s'en conserva pas sous les successeurs de Louis VII ; il semble avoir déjà disparu sous Philippe Auguste'^. Il avait eu sa véritable raison d'être au début de la monaix^hie, loi^sque les institutions capétiennes étaient encore mal assises et que les rois pouvaient se croire intéressés à renouveler fréquemment, devant les fidèles, l'acte qui conférait à leur dynastie la perpétuité du pouvoir.
!250. La mission du roi capétien d'après le droit que. — Dans l'opinion générale, et particulièrement aux yeux de l'Église et du peuple, le roi a été institué par Dieu pour remplir une quadruple mission.
a. Comme chef du royaume^ présidant aux destinées de la nation française (regnum ou patria Francorum), il est tenu de défendre le pays contre les ennemis extérieurs, de s'opposer à ce que le territoire national soit amoindri, soit par les conquêtes de l'élranger, soit par le transpoil à une domination étrangère de l'hommage d'un feudataire français, soit paiun changement survenu dans les circonscriptions ecclésiastiques de la frontière. A tous ces points de vue, il doit veiller aux intérêts généraux du royaume et empêcher que, du fait des relations internationales, il ne lui arrive quelque dommage. Kn revanche, quand le territoire national est menacé, toutes les forces vives du pays doivent se grouper autour do sa personne et coopérer activement à la défense commune.
1. En 1179, l'arclievêquc (iuilhiiiiiic de Champagne lit tant de dépenses pour le sacre de son neveu, Philippe Auguste, qu'il s'endetta et fut obligé d'avoir i-ecoui*s aux membres du chapitre de Notre-Dame de Heims, qui lui abandonnèrent une part de leurs revenus (VAni.N, Arch. adminislr. île Hrim», I, 384> Le couronnement de St Louis coûta 4rM3 livres, celui de Philippe III plus de Pi 000 (Cii. V. Lamuois. Philippe III, 5r»).
'2. Sur ce point, voir Vahin, Arrh, administr. de l{eims, ï. 58, 55, '2*20, 10,13, 1081 : II. 72.
r>. KmuDKVAix, De régi i» conriliis Philippo II Auijmlo retjnaule /uihifis (181M'. p. 37».
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b. 11 est le grand policier du royauïnft, chargé d'y faire régner partout l'ordre et la paix. De là pour lui Tobligation stricte d'user de son pouvoir pour défendre les faibles et les opprimés. Les pauvres, les veuves, les orphelins, sont sous sa protection spéciale. Son office l'oblige donc à réprimer les violences féodales, à lutter contre l'aristocratie turbulente qui empêche partout le maintien de la paix. Ainsi s'expliquent : l** les efforts des rois du xi*' siècle pour étendre à leur domaine et à toutes les provinces le bénéfice des institutions de paix créées par l'Église ; 2<> l'œuvre toute militaire de Louis le Gros et sa lutte contre la petite féodalité ; 5*" les établissements des rois du xnr siècle sur la Quarantaine le roi, l'assurement, et l'abolition progressive du port d'armes, des guerres privées et des tournois.
c. Le roi personnifie la justice; il est la source de tout droit. Les chartes royales de la première époque capétienne sont unanimes sur ce point. (( La sublimité de notre piété, dit Hugues Capet, n'a de raison d'être on droit que si nous rendons la justice à tous et par tous les moyens. Les rois n'ont été institués que pour examiner avec siigacité les droits de chacun, couper tout ce qui est nuisible et faire profiler tout ce qui est bon*. » On a vu que le serment prêté par Philippe I" et renouvelé par ses successeurs à leur avènement l'oblige « à conserver à chacun la justice qui lui est due, h faire droit à tous, à mettre le peuple en possession de ses droits légitimes ». Ce n'est pas seulement l'opinion monarchique et ecclésiastique qui fait avant tout du roi un grand justicier. La féodalité laïque a reconnu elle-même' « que la racine et le fruit de l'office royal, c'est la justice et la paix ». Jus suum cuique custodire, telle est la suprême recommandation faite par Louis VI mourant à son héritier^. Une des préoccupations les plus marquées de Philippe Auguste, dans l'acte oi^anique de H90 a été d'assurer, au centre comme aux extrémités de la monarchie, l'exercice de la justice. Les articles les plus importants des Enseignements ou du Testament politique de saint Louis ont trait à la fonction judiciaire de la royauté, et celui-ci les résume tous (art. 18) : « Care fili, si contingat quod tu venias ad regnum^ provideas quod tu haheas ea quœ pertinent ad regem^hoc est dicerequod non déclines ajustitia pro aliquo quod valeat ev^nire *.
d. Le roi est surtout tenu, par son office, de protéger l'Eglise et ses membres. Il y a bien peu de diplômes capétiens du w et du xW siècle dont le préambule ne lui rappelle la nécessité de défendre le clergé et surtout les moines. Non seulement il doit protection aux églises, mais il est obligé d'accroître, soit par ses libéralités propres, soit en sanctionnant les libéralités d'autrui, les biens que leur a conférés la piété des fidèles. De plus, il est chargé de faire exécuter les constitutions émanées des
UUior. de /•>., X, 552 cl
2. Ibid., 501, leUrc du comte de Blois Eude II au roi Robert. 5. SucEB, Vie de Louis le Gros, éd. Molinier, p. 1S5.
4 Texte de i»k Yailly, dans hH)l. de VÉc. des Ch., t» XXXIIÎ.
évêques et des papes, de veiller de près à ce que les canons des conciles soient réalisés, de donner la sanction de la force aux arrêts prononcés par rautorité spirituelle contre les hérétiques. Cette obligation est proclamée dans la formule du sacre : l'histoire tout entière de la monarchie prouve que les rois n'ont jamais cessé de s*y conformer.
On conclura aisément de ce qui précède que l'idéal de la royauté capétienne a été réalisé par saint Louis, le roi religieux et justicier par excellence. Nul ne fut aussi pleinement que lui dans la vraie tradition, et n'a considéré, au même degré, le pouvoir royal conune un sacei'doce, destiné h assurer le triomphe du droit et de la paix en général, maïs surtout celui de la morale et des lois de l'Église. C'est la conception chrétienne qui prévaut dans la royauté de saint Louis : elle a été le point de départ de toute sa législation, également préoccupée des intérêts matériels et spirituels de ses sujets, comme elle a inspiré sa politique extérieure, dont la croisade fut Tacte dominant.
251. Caractère de la royauté au Xlir siècle. — l/histoire intérieure de la monarchie s'explique en grande partie par un fait : la double situation du Capétien, à la fois suzerain et roi, chef de la hiérarchie des seigneurs en même temps que monai*que de droit divin, engagé dans la féodalité et cependant, à d'autres égards, placé en dehors et au-dessus de l'édifice féodal. On ne peut nier que ces deux rôles ne s'accoi-dent et ne se confondent même en certains cas, mais souvent aussi ils sont distincts et inconciliables. De là les incohérences et les contradictions que présente la manière d'être du prince à l'égard de la féodalité. Tantôt nous le voyons se confonner aux lois et aux habitudes dominantes, ce qui ariive surtout quand son intérêt le pousse à user des droits que la coutume reconnaît à tous les suzerains ; tantôt, quand cotte même coutunu^ lui est désavantageuse, l'hisloire nous le montre «'appuyant sur un principe supérieur pour n'avoir point à l'observer. Chez lui, le droit du suzerain et le droit du roi se corrigent et se coniplélent l'un par l'autre; c'est en usant de tous les deux qu'il est arrivé à ruiner la féodalité et à reconstituer l'unité des pouvoirs publics.
A aucun moment la monarchie capétienne n'a été purement féodale ; mais il faut i*ecomiaîlre que ce caractère s'est accentué en elle à mesure qu'elle s'éloignait de son origine. Les rois du xi'' siècle durent à la tradition carolingienne, dont ils étaient les héritiers directs, la possibilité de se tenir, dans une certaine mesure, au-dessus d'un régime contraire à la nature propre de leur pouvoir, et cjui d'ailleui's n'en était pas encore arrivé à son com[)Iet développement. (!li(»z eux dominent encore les tendances qui caractérisent toute puissance de droit divin et h»s traits essentiels d'une autorité qu'ils avaient reçue de la dynastie précédente, et qui se trouvait à la fois antérieure et supérieure à la féodalité. Quand celle-ci eut atteint son apogée (comme régime social), au déclin du xn** siècle, la royauté subit de plus en plus, comme tous les autres éléments nationaux, la pn»ssion irrésistible des idées et des formes pr(>pres à ce régime;
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(?lle s'adapta, bon gré mal giv, au système de hiérarchie complexe qui en était l'expression politique. Les rois du xiii* siècle agissent en suzerains généraux, beaucoup plus souvent qu'on ne l'avait fait avant eux, et à leur grand avantiige, car leur situation féodale fut justement le point de départ de leurs plus importantes conquêtes, dans Tordre territorial comme dans l'ordre politique. Ils approprient à leur usage les habitudes et les règles féodales, les poussent, pour en bénéficier, jusqu'à leui's conséquences extrêmes, et s'arrogent ainsi le monopole des droits les plus importants de la suzeraineté, dépouillant la féodalité au nom même des principes qui lui avaient donné naissance. Telle a été la politique de Philippe Auguste, continuée par Philippe le Bel. Saint Louis, plus scrupuleux dans ses procédés, est, en même temps qu'un chrétien, un féodal, convaincu de la légitimité des traditions, des coutumes, des droits d(^ la féodalité, et prêt à les protéger au besoin contre le zèle trop ardent des agents monarchiques. A ce point de vue comme aux autres, il apparaît comme le type achevé du roi du moyen âge. Hais il faut avouer qu'il est déjà en retard sur son époque, et que sa conception de la royauté, bien qu'essentiellement logique, n'est déjà plus celle d'un certain nombre de ses contemporains, et notamment des fonctionnaires chargés des intérêts de la monarchie.
Grâce à la renaissance des études de droit romain et à l'activité théorique et pratique des légistes, l'ancien droit impérial, remis en lumière et en honneur, vient, au xui* siècle, renforcer le droit monarchique d'origine carolingienne et pousser la royauté dans les voies du pouvoir absolu, où elle était déjà engagée. Le légiste-bailli Beaumanoir accorde au roi le pouvoir législatif dans sa plénitude illimitée et ne craint pas de dire : « Ce qui plaît à faire au roi doit être tenu pour loi » *. Mais ce n'est plus au nom du droit divin et de la suprême justice que la toute-puissance et l'absolutisme du roi sont ainsi érigés en dogmes. Les légistes cessent de se placer au point de vue religieux : ils invoquent, comme Ta fait Beaumanoir', le commun profit, l'intérêt général, l'utilité publique, nouveau fondement social qui n'est plus celui du moyen âge proprement dit. Ce n'est plus l'institution divine ni la royauté biblique qu'ils rencontrent à l'origine du pouvoir royal ; ils l'expliquent par une raison purement utilitaire : la nécessité où se trouvèrent les hommes, devenus trop nombreux et divisés, « d'élire un roi, de le faire leur seigneur et de lui donner le pouvoir de les punir de leurs méfaits, de faire commandements et établissements sur eux ». Philippe le Bel eût sans doule peu goûté Cette partie de la doctrine nouvelle sur l'origine élective de son pouvoir; mais, tout en retenant de l'ancien droit monarchique ce qu'il lui conférait d'autorité suprême, tout en tirant de sa situation féodale ce qu'elle pouvait lui apporter d'avantageux, il emprunta au droit préconisé
Beaumanoir, (Umiumes de Heauvoma^ éd. Beu^irnol
2. IhiiL, 11, îiOO. Cf. les formules des préambules d'ordonnances cilés par Langlois, Vhilippe IIL p. tiKH.
par les légistes celte sorte d'omnipotence et d'infaillibilité qui devait rester après lui la marque de la monarchie française. Sous son règne, on ne peut dire que le caractère ecclésiastique de la royauté se soit effacé; néanmoins ce descendant des rois-évéques, ce petit-fils de saint Louis, est devenu l'adversaire des chefs de l'Église, qu'il combat dans leurs prétentions temporelles et réduit à l'impuissance. Le pouvoir monarchique subit avec lui une transformation qui indique que le moyen âge touche à sa fin.
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252. Le principe héréditaire et le principe électif. L'association de l'héritier présomptif. La désignation. — Il en était de la France capétienne comme de toutes les autres nations de l'Europe A lu même époque. A la monarchie fondée en 987 manquait une constitution fixe pour la transmission du pouvoir royal. Rien de moins déterminé et de plus flottant, pendant la période d'origines, que les rap|H)rts de la royauté et de la féodalité, au point de vue de l'élection du prince. Rien de plus difficile que de savoir jusqu'où allaient, en pareille matière, les droits de la maison régnante et ceux des grands vassaux. Cette limite s*est constamment déplacée en raison de circonstances diverses et éphémères qui échappent à toute définition générale, tille a varié suivant le caractère des souverains, le degré de l'influence matérielle et morale qu'ils exerçaient, la force ou la fiiiblesse des hauts barons qui l'eprésentaient les intérêts de l'aristocratie. Ce qui est certain, c'est qu'au xr et au xn" siècle la France a été le théâtre d'une lutte, plus vive qu'on ne le croit d'ordinaire, entre les deux principes politiques de Vhérédité et de V élection,
La période qui s'étend de la déposition do l'empereur Charles le Gros à l'avènenient de Hugues Capel avait élé, par excellence, l'époque de l«i prépondérance décidée du principe électif. La dernière et la plus remarquable application de ce principe fut la nomination du duc des Francs en 9X7. En jMvféranl Hugues Capet à Charles de Lorraine, les grands n'eiilendaienf certainement pas fonder quelque choî>ede définitif et se priver, de gaieté de cœur, du plus important de leurs droits politiques. Ils espéraient sans doute (c'est ce que prouvent les faits subséquents) continuer ce jeu de va-et-vient à la faveur duquel ils avaient pu, pendant tout un siècle, accroître leurs fiefs et en assurer l'indépendance. Mais il arriva que la dynastie ca[)étienne, une fois installée, songea naturellement à consolider sa situation et à retenir le plus longtemps possible entre ses
I.)LiM Y, Traité de la majorité de non rois et des réyeuees du royaume (1655).
Lkdbet, De la souveraineté du roi (165'i:. — Du Tillet, Uecueil des rois de Franec, (I()18). — IJntooicxT, liecherehes sur les régences en France, dans le t. IV dos Dissertations de LhUKn. — Laboilaye, De la com'ition civile et puldit/ue des femmes (IXil . — LrciiAïUK, Instit. monarch.A, r)0-87.
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mains le pouvoir qui venait de lui ùtrc confié. Elle tendit, comme il arrive toujours, h faire prédominer le principe qui lui était propre. Dès la première année du règne de son chef, elle marqua la volonté bien arrêtée de se perpétuer par Thérédité. De son côté l'aristocratie féodale, encouragée par la liberté dont elle avait joui à cet égard dans le courant au x** siècle, fit tous ses efforts pour réagir contre la tendance monarchique et maintenir le système politique qui lui convenait. Les deux intérêts et les deux principes restèrent ainsi toujours opposés et souvent en état d'hostilité déclarée jusqu'à la seconde moitié du xu** siècle, époque où le droit d'hérédité l'emporta définitivement.
Le meilleur moyen pour la nouvelle dynastie de s'assurer l'avenir consistait à désigner solennellement l'héritier présomptif et à le couronner, c'est-à-dire à l'associer par anticipation au pouvoir royal. Parmi toutes les questions qui se rattachaient à l'accomplissement de cet acte de prévoyante politique, la plus importante concernait le choix même du prince qu'on associait ainsi d'avance à l'exercice du pouvoir souverain. La couronne revenait-elle de plein droit au fils aîné et, en cas de mort de ce dernier, à celui qui était né le second? En fait, il en fut toujours ainsi; mais il faut reconnaître que, sur ce point, la jurisprudence royale n'était pas encore tout à fait fixée au xi® siècle. A celte époque, dans l'opinion du roi et surtout des grands, le vieux principe germanique de l'égalité des fils, qui s'était si longtemps manifesté durant les périodes mérovingienne et carolingienne sous la forme du partage égal des possessions du roi entre ses enfants, n'avait pas complètement disparu et luttait encore contre le princi[)e opposé du droit de primogéniture. H en élait de même alors, comme on l'a vu (2 87), dans le monde féodal, où le partage était admis par certaines grandes familles seigneuriales. Cependant le droit d'aînesse, s'il n'avait pas encore force de loi, prévalait sensiblement, au moins pour la succession royale. L'histoire même de la maison robertinienne en montre le développement continu. La meilleure partie des bénéfices et des alleux de la famille fut dévolue, dans la seconde moitié du x** siècle, aux aînés de Hugues le Grand et de Hugues Capet. A partir du règne de Louis le Gros, le droit de primogôniture parait bien établi pour la royauté, (l'est d'ailleurs sans aucun fondement que des chroniqueurs ont adopté une série de fables d'après lesqueHes Eude, fils de Robert II, et Robert, fils de Louis le Gros, auraient été, en raison de leur imbécillité, exclus du trône au profit de frères plus jeunes qu'eux.
La cérémonie du couronnement anticipé de l'hérilier présomptif avait pour conséquence directe d'obliger les grands à prêter l'hommage et la fidélité au roi associé et de diminuer les chances de troubles et de résistances féodales pour le moment toujoui*s périHeux et l'avènement définitif. Quelquefois même, et comme surcroit de garanties, les premiers Capétiens ont fait précéder le couronnameM d* une désignation^ qui offrait
i. La designatio n'est fonnclleracat indiquée par les monuments que pour JiOuis le
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à peu près le même avantage. L'histoire ne nous a transmis aucun docu« ment relatif à la cérémonie par laquelle le prince royal était désigné comme roi. On sait seulement qu'elle avait eu lieu pour Louis le Gros avec le concoui*sdes évéques et des grands. Dés que le prince était sacré, il cessait d'être qualifié i*oi désigné (rex detignatus ou desifftiatus in regem) ; il devenait véritablement roi (in regem consecratus ou sublimatus)^ et était distingué seulement de son père, le roî en titre, par le surnom de junior, surtout quand tous deux portaient le même nom.
A partir du règne de Pliilippe Auguste, on ne voit plus, dans l'histoire ca()étienne, ni désignation, ni couronnement anticipé. Déjà Louis VU luimême n'avait |»as jugé nécessaire de faire couronner d'avance son fils unique. Il s'y décida seulement en 1179, lorsque, frappé de paralysie et incapable de s'occuper pei^sonnellemcnt des affaires, il vit que le concours de rhéritier présomptif lui était absolument indispensable. Le pape Alexandre III l'avait cependant pressé, dès 1171, de faire sacrer ce fils si tardivement venu, et de lui assurer l'avenir en obligeant le royaume tout entier à lui prêter serment de fidélité. Sans doute la royauté capétienne aura encore à combattre des coalitions seigneuriales, mais elles ne seront plus formées spécialement en vue d'empêcher la transmission du pouvoir et de revendiquer la liberté de l'élection. Le premier de sa race, Philippe Auguste a [)U s'abstenir de faire désigner et couronner son fils de son vivant. Il est vrai que ce fils, le futur Louis VIII, était un homme de trente-six ans, déjfi connu par ses qualités de soldat et d'administrateur, et que, par sa mère. Elisabeth de Ilainaut,il représentait en sa personne, dans l'opinion des contemporains, Tunion des dynasties carolingienne et capétienne*. Mais la véritable raison était que Philip[>e Auguste victorieux et tout-puissant, voyait l'autorité royale consolidée pour toujours et à l'abri de toutes les atteintes féodales. Il avait fulhi deux cents ans à la dvnaslic de Hugues ù\\)o\ pour aboutir à ce résultat. Mais enfin il était acquis : rin<livisil)ililé et Ihérédité de la couronne, ainsi que le droit reconnu au (ils aîné du roi, constituaient désornuiis la base inébranlable sur laquelle reposait la monareliii».
255. Le droit des collatéraux et le droit des femmes. La loi salique. — La dynastie capétienne eut d'ailleurs la chance singulière de ne jamais inancjuer d'héritiers mâles et (lin»cls. au moins pendant la
Gros et son fils IMiilippe. Nous n'avons point rcnooiUn? !•• Icxto où, au dii*o de M. nr. Waillt, dans ses Kif^tn. de Piilrotjraphie, t. I. p. ."00 (ailicle LoiiU ir Jntnr , buiis le Joune aurait éti- (jualilié d»' rr.r (Icsif/U'itun. \y sceau dont parle ici rèuiinent paléographe ne (loit être autre que celui de Louis le (Jros. bien connu par la reproduction de Mabillon. En tous cas, la dcsi/juatin de Louis le Jeune n'aurait duré que du li au '25 octobre 1131. Ueniartpions que la drs{(fnilion du successeur a joué en Allemagne, pendant la même période, un rôle plus important (pi'en France, puisque des rois allemands en ont usé pour lé^Mier leur pouvoir à dc^^ princes qui n'appartenaient j»as à leur famille (VVaitz, Dcutttrhc Veifn^siuutimjcsth.. t. VI. p. 120 et noIes'. I. Wn.UMON Wai.kk», Philip Ainjusfun. p. (>-7.
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pôriode de trois siècles qui est l'objet de nos éludes : circonstance d'autant plus heureuse qu'au début de cette période l'hérédité des collatéraux et même celle des fds puînés n'étaient pas universellement reconnues. Par une fatalité non moins opportune, au xi« et au xii'^ siècle, les fils ahiés ne moururent jamais que du vivant de leur père, et les puînés eurent le temps de bénéficier du couronnement anticipé. La succession royale ne fut donc pas interrompue. On a remarqué * que dans l'acte célèbre de 1190, où Philippe Auguste prit ses dispositions en vue d'une absence prolongée, s'il a prévu le cas de son propre décès et indiqué la conduite que le conseil de régence devait tenir à l'égard de son fds mineur, il n'a donné aucune instruction d'ordre politique pour le cas où ce fils luimême viendrait h disparaître en même temps que son père. On s'est trop hâté de conclureque le roi se taisait sur ce point capital, parce qu'il reconnaissait aux grands du royaume le droit de disposer à leur gré de la couronne quand les héritiers en ligne directe feraient défaut. A la fin du xn^ siècle, la capacité successorale des collatéraux ne faisait plus doute, et Philippe Auguste ne pouvait écarter a priori l'idée que la couronne pût être dévolue à l'un de ses oncles paternels. En fait, de 987 à 1316, il n'y eut que des tninoriléf, au danger desquelles on remédiait par la constitution d'une régence.
En 1316, i\ la mort de Louis le Hutin, se posa pour la première fois la question du droit successoral des femmes. Le roi défunt ne laissait qu'une fille de sa première femme, Marguerite de Bourgogne; et sa seconde femme, Clémence de Hongrie, était enceinte. L'assemblée de barons et de prélats réunie aussitôt à Paris par le frère du roi, Philippe, comte de Poitiers, second fils de Philippe le Bel, ne se borna pas i\ lui confirmer le titre de régent. Elle décida que si l'enfant que portait la veuve de Louis X n'élail pas un fils, le régent devait prendre pour lui la couronne; c'était exclure les fennnes de la succession au trône. Une assemblée généiale convoquée à Paris après le sacre de Philippe V confirma cette première décision, qui fut encore consacrée par une consultation de l'Universilé. La mort de Philippe le Long (1322), qui ne laissa lui aussi que des filles, donna lieu à une seconde application du principe de masculinité, en fîweur du dernier fils de Philippe le Bel, Charles IV. Enfin, en 1328, la vertu du même principe fit passer la couronne au plus proche parent maie du roi Charles, à son cousin germain, Philippe de Valois. Une seconde consultation de l'aristocratie et de l'Université fit de l'exclusion des femmes une loi fondamentale de la monarchie. En repoussant les prétentions du roi d'Angleterre, Edouard IH, les barons français admirent non seulement que les femmes ne pouvaient arriver au trône de France, mais qu'il n'y avait pas lieu à la représentation en faveur de leurs fils; en réalité, le droit des fils nés ou à naître des princesses françaises n'avait été l'objet d'aucune réserve lors de l'avènement de Philippe le
Ibid.^ p
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Long et de celui de Charies le Bel. Ce triomphe complet du droit de la masculinité, assuré par l'entente étroite de la famille r^nante et de la nation, n'était cependant justifié ni par l'usage suivi dans les États étrangers, ni par les habitudes pratiquées dans la plupart des grands fiefs français. On a vu plus haut (g 9i; que la cafiacité successorale des femmes était entrée presque partout, dés le xnr siècle, dans le droit de la classe seigneuriale. 1^ royauté française en avait elle-même bénéficié, sous le règne de Philippe le Bel, puisque la couronne de Navarre lui était arrivée précisément par cette voie. Néanmoins, en ce qui touche la couronne de France, le principe contraire, bien qu'exceptionnel, prévalut. Il avait déjà reçu une application |>artielle, en ioli, lorsque Ptiilippe le Bel déclara les femmes exclues de la succession aux apanages. La logique voulait qu'elles fussent, à plus forte raison, incapables d'être investies de la dignité royale. Si justifiée qu'elle fût par la nécessité d'assurer l'œuvre de l'unité monarchique, l'application rigoureuse de la masculinité commença par n'être qu'un fait et, au fond, une nouveauté. Les légistes du xiv* siècle essayèrent plus tard d'en faire une coutume ancienne ^de la monarchie, en interprétant à leur fantaisie un article célèbre de la loi des Francs saliens, où Ton ne trouve qu'une expression particulière de cette coutume germanique qui reconnaissait aux enfants mâles un privilège successoral sur les immeubles et notamment sur les propres.
254. Les minorités et les régences. — Pendant la durée de notre période, la majorité des rois ne fut pas soumise à une rt*gle plus lixe que celle des princes féodaux leurs contemporains (g 92). Leur œtoê légitima correspondait aussi à l'époque même ou ils étaient admis à la chevalerie. Philippe l*^ avait à peine 14 ans lorsqu'il sortit de tutelle*; Louis VI fut fait chevalier à 17 ans'; Philippe Auj^uste à li'*; Louis Vlll à 22 *; saint Louis atteignit sa majorité à 21 ans", û^a* lôgal pour la généralité des chevaliers. Kn décembre 1271, Philippe lll fixa à H ans révolus la majorité de son fils alné% disposition destinée à prévenir les abus de pouvoir des régents, et qui devait être consacrée (lélinitivemeiit au xiv siècle par une ordonnance célèbre de (lliarles V.
Il faut distinguer, parmi les régences, celles que nécessita ïabsence firolongèe du souv(»rain et celles qui furent constituées dans le cas d'une ynlnoritr,
La première régence eut lieu au milieu du xr siècle, loi*sque la mort de Henri V' laissa la dignité royale à un enfant âgé de huit ans. Le roi avait confié la gnrde de son fils {intela, cmLodia, mumlihurdinm) à son parent
\. LtcuAiRK, Inulil. moivtrch., I, 78.
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Baudouin V, comte de Flandre, que Philippe I*' appelle, dans ses chartes, meus patronusy noslrve procuralor pueritiœ^ et qui s'intitulait lui même regni procuralor et bajulus. Celte tutelle ou mainbour dura de 1060 à 10C5. Le régent n'était pas seulement investi de pouvoirs généraux, analogues à ceux que possédait la personne royale elle-même et en vertu desquels il exerçait sur le royaume, avec son pupille et en son nom, l'autorité législative, judiciaire et militaire : on lui avait encore attribué, ce semble, l'antique charge de comte du palais, qui lui donnait la direction immédiate de la maison de Philippe I" et des personnes de son entourage permanent. Le choix du régent dépendait avant tout de la volonté royale. Mais il fallait qu'une partie au moins du baronnage le sanctionnât de son approbation. A côté du personnage expressément désigné par le roi, la reine mère, l'archevêque de Reims et les grands qui vivaient habituellement au palais prenaient part, de fait, au gouvernement. En réalité, que le roi l'eût voulu ou non, la régence était partagée.
Au milieu du siècle suivant, lorsque Louis VH se disposa à partir pour la croisade, l'assemblée d'Étampes, réunie à cet effet le 16 février li47, conféra les pouvoirs publics à plusieurs grands personnages qui représentaient, les uns le palais et la famille royale, les autres la féodalité et l'Église. Il y eut une apparence d'élection par les hauts barons et d'approbation par le peuple. Mais, en somme, l'assemblée ne fit que confirmer ce qui avait été concerté d'avance entre Louis VII et ses principaux conseillers. Toute l'autorité fut dévolue à Suger, qui laissa peu de chose à faire à ses auxiliaires, Raoul, comte de Vermandois, et Samson, archevêque de Reims. Quoi qu'en aient dit certains historiens, il n'y eut pas de régence proprement dite en 1179-1180, loi*sque la paralysie, puis la mort de Louis VII, laissèrent la direction de la monarchie à Philippe Auguste. Celui-ci, à cette époque, était déjà chevalier et majeur; et la demi-tutelle qu'exercèrent tout d'abord sur ce jeune prince, soit le chef de ses palatins. Robert Clément, soit son parrain d'épée, Philippe d'Alsace, comte de Flandre, n'avait aucun des caractères d'une régence officielle*. La première préoccupation de Philippe Auguste fut précisément de se soustraire à toutes les influences qui prétendirent alors peser sur sa personne et sur son gouvernement.
Lorsqu'en 1190 il se prépara à prendre part à la troisième croisade, il lui fallut bien constituer une régence (iutcla et custodia regniFrancorwn), son unique tils, Louis, n'ayant que trois ans. Il désigna comme chargés de gouverner le royaume pendant son absence, qui devait durer dix-huit mois, en première ligne sa mère, la reine douairière, Adèle de Champagne, et en seconde ligne son oncle, Guillaume de Champagne. Le choix de la reine mère s'explique naturellement par ce fait qu'il n'y avait pas alors de reine régnante, le prince Louis ayant perdu sa mère Elisabeth en 1 189 ;
1. Nous adoptons pleinement, sur ce point, Topinion de Williston Walkkr, p 51 et suiv.
celui du corégenl était conforme à la tradition, Guillaume étant archevôque de Reims et primat. I/assemblée des barons, a Vézelai, ratifia pour la forme cette double désignation : en réalité, comme Rigord Tindique expressément, la décision avait été prise par le roi dans ce même conseil privé (amici et familiares)yO\x fut élaborée Vordinalio regni ou teatamentum de il90. Envisagé au point du vue de la constitution de la régence, cet acte célèbre porte la trace évidente des défiances de Philippe Auguste, justifiées d*ailleurs par le souvenir de l'hostilité que lui avaient témoignée sa mère et son oncle, à l'époque de son avènement. On y voit d'abord que le pouvoir laissé aux régents est loin d'être illimité et ne ressemble pas à celui que Louis VII avait délégué jadis, dans les mêmes circonstances, au fidèle Suger; car Philippe a grand soin : 1° de leur tracer minutieusement leurs devoirs en matière judiciaire et administrative, ecclésiastique et financière ;2<* de se réserver pour son retour la connaissance de cerluins procès d'une haute gi'avité,et la collation des plus importants bénéfices; 3<» de leur interdire toute levée d'argent extraordinaire, d'un caractère général; 4<^ de leur imposer l'obligation de lui rendre compte trois fois par an de l'état du royaume. En outre, les régents ne sont même pas seuls à exercer l'autorité gouvernementale, ainsi restreinte : ils la partagent avec les palatins ou conseillers ordinaires de la royauté, et même avec des personnages que Philippe Auguste désigne expressément : un moine de Grandmont pour les matières ecclésiastiques, un clerc, un maréchal et quelques bourgeois de Paris pour les finances. Ils n'ont même pas la disposition entière du sceau royal, car, à défaut du testament, la diplomatique prouve que ces bourgeois en avaient la garde *.
La régence de filanche de Castille, pendant la minorité de saint Louis, fut la plus longue dont l'histoire de notre période fasse mention (dix ans). D'après le témoignage de quelques évêques, Louis Vlll, déjà atteint gravement parla maladie, avait désigné expressément sa femme comme devant avoir la garde {ballumsive ^w/e/am) de rhéritierprésomplif, do ses frères ot du royaume*. Le sacre de Louis IX, auquel Hlanrhefit procéder immédiatement, lui permit d'agir au nom d'un roi investi dt; la plénitude de son pouvoir. Une seconde régence lui fut dévolue do 1^248 à 12.V2, lorsque son fils partit pour la croisade : elle devait l'exercer en s'appuyant sur les conseillers ordinaires de la rovauté^. En 12()9, la seconde cioisade de saint Louis nécessita la constitution d'une nouvelle régence. Elle fut confiée non pas û la reine Marguerite de Provence, mais à deux des chefs du conseil privé, Mathieu de Vendôme, abbé de Saint-Denis, et Simon deClei^
i. Sur la régence de 1190, voir surtout Wiluston Walkkr, p. 9i suiv.
2. Teulet, Lay. du Tr. de» Ch., t. II, n° 1828, acte de noveiiiI)rf 1226: o Rex Francijo Ludovicus fclicis recorda tionis, ialecto sue e^n'iludiuis, prescutibus uohisot audicutibus, in bona de]il)eratione et sana mente voluit ot disposuit quixi filius cjus, qui ci in ropno succcderet, cum ipso regno et pueris ipsius aliis essent sub ballo sivo tutela domino nostre li. rejjine, genetricis eorinn, donec ad u'tateni U'gitiin;nn pervenirent. »
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mont, sci^niour do Ncslc, ou, à leur défaut, à l*ôvùquo d'Évrcux et au conilo de Ponlhieu*. On reniar(|uera que ces régents ne disposèrent pas eoinpièlenient de toutes les prérogatives souveraines : le gouvernement des affaires ecclésiastiques, ou du moins la collation des bénéfices tombés en régale, fut confié à un conseil spécial, composé de l'évéque de Paris, du chancelier de NotnvDame, du prieur des frères prêcheurs de Paris et du gardien des frères mineurs. D'ailleurs, saint Louis, sur le point de s'embarquer à Aigues-Morles, adressa ofliciellement aux régents une longue lettre de reconnnandations où il leur traçait leur devoir de justiciers et d'adminislrateui^s*. Mathieu de Vendôme fut encore chargé d*une régence de quelques mois sous le règne de Philippe le Hardi, en 1285, lors de l'expédition d'Aragon'».
Les deux dernières régenres que nous ayons A mentionner ont été assez courtes. En juin 1516, à la mort de Louis le Hutin, son frère Philippe de Poitiei*s se lit donner le titre de régent des royaumes de France et de Navarre (regens régna Franciœ et Navan'œ)y par une assemblée de barons et de prélats, pendant la minorité de Tenfant que portait la reine Clémence de Hongrie. Celle-ci fut exclue de la régence, peut-être en raison de son jeune Age et de sa qualité d'étrangère. Klle mit au monde, au bout de quatre mois, un fils qui ne vécut que cinq jours, et le régent devint roi sous le nom de Phihppe V. En iô28, à la mort de Charles le Bel, qui laissait sa veuve, Jeanne d'Evreux, dans les mômes conditions, ce fut encore le plus proche collatéral, Philippe de Valois, qui prit possession de la régence, mais en ayant soin de se la faire confirmer par une réunion de barons laïques et ecclésiastiques et même par des docteurs de l'Univei^ité Cette régence ne dura que deux mois, Jeanne d'Evreux n'ayant donné naissance qu'à une fille, le h^ avril 1028. Dans ces deux circonstances, la question de la régence était étroitement liée à celle du droit successoral des femmes, dont il a été question plus haut.
255. Les résistances de la féodalité. — L'histoire de la dvnastie capétienne prouve que, pendant longtemps, les barons du royaume n'acceptèrent pas plus facilement le principe d'hérédité qu'ils ne se soumettaient à l'autorité royale elle-même. Si les intérêts opposés aux leurs finirent par l'emporter, ce ne fut pas du moins sans combat. Du xi'' au xnr siècle, les mécontentements féodaux se firent jour non seulement à chaque changement de règne, mais à chaque couronnement anticipé. Ils se traduisirent souvent par une tentative faite pour changer l'ordre de
1. Wallon, //w/. de St Louis, II, 432. — Faure, lïist. de St Louh, H, 635.
2. Ordonn,, 1, ICI. Le sceau de la régence contenait la formule : Sigillum Ludorict, f)ei gratin^ Frnncorum régis in partibus transmarinis agentis (I)ooet o'Arcq, hivenl. des sceaux des Arc h. nat.].
r». Cii.-V. Lanclois, Philippe III, p. 41. La légende du sceau de régence portait : Sigillum Philippin Dei gracia régis Francorum^ ad régime» regni dimissum (dk Wailly, Klt'ni. de palt^ogr.^ I, 352). ' •
succession*. Nous doutons beaucoup que les associations royales n*aient été, comme on Ta dit, « que TefTet d'une prudence attentive à prévenir les troubles de TÉtat, et non une précaution de nécessité* ». Il est incontestable que la féodalité a fréquemment entravé la transmission du pou* voir. Quand même on établirait que les Capétiens ont toujours consulté les grands au sujet de ces associations, la preuve ne serait point décisive. Cette consultation n*eut jamais un caractère général. Elle fut le plus souvent restreinte aux fidèles qui constituaient Tentourage permanent du souverain et se trouvaient par là dans sa dépendance. La résistance latente ou déclarée des seigneurs se manifesta sous le régne de Hugues Capet, lors de Fassociation de Robert H ; sous le régne de Robert II, lors de l'association du prince Henri ; lors de l'avènement de Henri I'', de la minorité de Philippe ^''ct de lavènement de Louis le Gros. Elle continua sous le règne de ce dernier, lorsqu'il associa au trône son fils Louis le Jeune, et lors de l'avènement définitif de ce même prince'.
Les premières années du règne de Philippe Auguste donnèrent lieu à de redoutables coalitions, et à des guerres intestines où la monarchie aurait sombré sans l'énergie et l'habileté du jeune souverain. On connaît l'histoire des troubles prolongés qui signalèrent la minorité de Louis IX et la régence de Blanche de Castille. Ce furent, il est vrai, les derniers; et encore, quoi qu'on en ait dit, la coalition de 1226 n'était-ellc pas dirigée contre le droit de Louis IX. Il faut y voir une réaction contre les abus du pouvoir monarchique en général, et contre l'exercice de ce pouvoir par une femme et par une étrangère en particulier. Les coalisés essayèrent en vain d'enlever le jeune roi à sa mère et de lui donner comme régent son oncle, Philippe Hurepel, comte de Boulogne. Au commencement du xiv^ siècle, l'absolutisme de Philippe le Bel provoqua des ligues féodales qui étaient dirigées, non contre le principe monarchique et la loi de transmission héréditaire, maintenant hors de toute contestation, mais uniquement contre les excès de pouvoir du souverain. La consultation restreinte qui fut demandée à la nation et surtout au corps féodal, en 1517 et en 1528, à propos de l'application de la prétendue loi salique, ne fît que démontrer la victoire complète et définitive remportée par le droit monarchique sur la féodalité. En appliquant par exception à la royauté le principe absolu de masculinité qui ne réj^issait alors ni les États étrangei's» ni les souverainetés féodales de la France, les barons fran(;ais du xiv* siècle consolidaient de leurs propres mains l'édilice royal que leurs ancêtres avaient tant de fois cherché à ébranler*.
HUtor. de Fr., XI, préf., p. cxxxii
5. Sur tous CCS faits, voir nos Imtit. monarch., I, 79 siiiv.
A. On voit combien ce point de vue diffère de celui de Guizot [Ilist. de la civii. en Fr., III, 395), qui a dit, dans des termes évidemment fort exaj^érc's, a qu'à la (iu de l'époque féodale la royauté se trouva attaquée sur deux points, quant à l'ordre de succession et quant h la nature de s(m pouvoir i.
LA FAMILLE RÉGNANTE ET SON ROLE DANS LA MONARCHIE
L'histoire du développement de la puissance royale resterait nécessairement obscure et incomplète si Ton ne parvenait à savoir comment les souverains ont utilisé les moyens d'action qu'ils rencontraient chez eux et autour d'eux pour étendre et fortifier leur domination. A cet égard, il est clair que le roi devait profiter tout d'abord des ressources que lui offrait sa propre famille. Les parents immédiats du prince ont tenu une assez grande place dans l'histoire de la monarchie capétienne. Ils participaient à l'autorité souveraine dans une mesure que déterminaient leur piioximité du trône et le degré de confiance que leur témoignait le chef de la maison. Deux personnes, parmi les membres de la famille royale» occupaient une situation privilégiée : la reine et l'héritier présomptif.
256. L'héritier présomptif, associé à la couronne (XP et XIP siècles)'". — Nous avons montré que le fils aine était reconnu comme le successeur naturel du souverain en exercice. Dès l'âge le plus tendre, il figurait sur les chartes royales et prenait ainsi part théoriquement à la pratique de la puissance législative. Les grands, dès cette époque, étaient tenus de lui jurer fidélité. Un peu plus tard, à un âge qui varia suivant les règnes, l'héritier présomptif était officiellement désigné comme roi, puis associé à la couronne. A plus forte raison continuait-on alors de valider les actes royaux par la mention de son nom et de son consentement formel. De plus, les chartes étaient ordinairement datées de l'année de son sacre : indication chronologique qui s'ajoutait à celle de l'année du régne du souverain en titre. Il y avait cependant cette différence entre la situation officielle du père et celle du fils, qualifiés rois l'un et l'autre, que la très grande majorité des diplômes était formulée exclusivement au nom du premier. Les actes qui présentent le père et le fils parlant ensemble à la première personne du pluriel sont l'exception. On peut noter enfin, sous le règne de Louis VII, l'exemple unique d'un Capétien datant certaines de ses chartes non pas du couronnement, mais de la nativité même de l'héritier présomptif. Sauf le détail indiqué plus haut, il est fort difficile de déterminer la limite qui séparait l'autorité du roi titulaire de celle du roi associé. Les pouvoirs de ce dernier étaient évidemment plus ou moins effectifs et étendus, suivant son âge, ses capacités, et la situation même du souverain qui l'avait pris comme auxiliaire. En ce point, comme eh beaucoup d'autres, l'institution monarchique n'était soumise à aucune règle. Tout dépendait des circonstances et de la volonté du roi régnant.
Lorsque le fils aine de Hugues Gapet fut associé à la couronne, il était
* LucBAiRE, Instit. monarch.y I, 134-143.
déjà d'un Age qui lui pi^rineltail de rendre à son père des services réels. Cette association fut, en effet, des plus étroites. Les documents contemporains nous montrent les deux rois paraissant et agissant constamment ensemble dans les opérations militaires, comme dans les assemblées politiques et les conciles. Les lettres qu'ils reçoivent sont généralement adressées à tous les deux, et la plupart des chartes qu'expédie la chancellerie royale à cette époque témoignent aussi de cette intime union. On parle presque toujours des roi« toutes les fois qu'il est question des actes du gouvernement sous le premier Capétien. Leurs prérogatives semblant identiques, ils ne forment, à vrai dire, qu'un seul souverain en deux personnes. La situation ne fut plus la même en t016, lorsque Robert II associa ù la couronne son fds aîné Hugues. Soit par crainte de voir le jeune roi s'allier avec les ennemis de la royauté, soit par un effet de Tavarice que le chroniqueur impute à la reine mère ConsUmce, on n*accorda d'abord à Hugues aucun des avantages attachés à l'exercice du pouvoir royal. On ne lui donnait ni argent ni soldats. Le plus souvent Robert agissait seul, sans mentionner sur ses actes le nom ou le consentement de Hugues ou plus tard de l'autre fils qu'il fît couronner de son vivant» Henri.
L'héritier de Henri 1", Philippe, éUût trop jeune en 1059, et son association au trône dura trop peu de temps, pour que l'histoire et la diplomatique aient rien à dire sur son rôle de roi en sous-ordre. Il n'en est pas de même de Louis le Gros, qui, pendant les dix dernières années du règne de son père, exerça effectivement le pouvoir, sans avoir reçu toutefois, ni la couronne ni le litre de roi associé. 11 fut chai'gé du gouvernement en qualité de roi désigné et s'intitula lui-même sur ses chartes : Philippi régis filins^ in regem Francorum designatus, ou regius filius^ Dei gratitty Francorum rex designatns. A ce titre, il disposait d'un sceau particulier, qui le représente à cheval, sans selle ni élriers, la tête couverte d'un bonnet pointu, et un étendard dans la main gauche.
Avec un roi aussi énergique et aussi actif que Louis le Gros, le prince désigné ou associé ne pouvait êlre un auxiliaire réellement indispensable. D'ailleurs, ses fils Philippe (»t Louis avaient à peine l'un treize ans et l'autre onze, à l'époque de leur couronnement. Ce fut donc uniquement dans l'intérêt du droit héréditaire, toujours plus ou moins menacé, que Louis le Gros prit soin de mentionner conslanunent sur ses diplômes la volonté ou le consentement de son lils aîné. La même tradition fut observée, bien qu'à un moindre de^Té, par Louis Vil à l'égard de Philippe Auguste. Mais celui-ci fut mis en possession d'une autorité plus effective, lorsque son père, gravement atteint par la maladie, se vit obhgé de renoncer de fait à la direction des affaires. Pendant les derniers mois de l'année 1179 et les deux tiers de l'année suivante, l'héritier présomptif fut le véritable roi. Il exerça un pouvoir analogue à celui dont avait joui Louis le Gros en qualité de roi désigné. Il était particulièrement chargé de remplacer le souverain dans les expéditions militaires. Certains indices tendraient même à faire croinî qu'il se substitua tout à fait à
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Louis Vil ol n'attiMidit pas sa mort pour oxprdior dos diplômes où il s'iutituLait rex Francorujn sans aucune yésorve du droit pat(»rucL Mais ce lui là une situalion exceptionnelle, résultat dune crise politique resiée obscure, et dont il serait téméraire de tirer une conclusion absolue au point de vue de l'histoire des institutions.
257. Le prince royal (Xlir* siècle). — Au xm'' siècle, l'héritier pn^ somptif ayant cessé d'être sacré et couronné par anticipation, sa situalion dans le royaume ne fut plus aussi considérable. La monarchie éUdt trop puissante et la transmission trop bien assurée pour qu'on eût intérêt à diviser encore, si peu que ce fût, l'action gouvernementale et la prérogative souveraine. Un roi -du tempérament de Phili[)p(* Auguste ne devait pas être enclin à partager son autorité. 11 faut donc distinguer dans les actes du futur Louis VllI (simple prince royal*, pendant toute la vie de son père), ceux qui lui incombent connue représentant de la monarchie, comme héritier de la couronne, et ceux dont il prit la responsabilité en qualité de haut baron français, investi du comté d'Artois et poss(»sseur de domaines importants en Orléanais. A ce dernier point de vue, il jouissait d'une certaine indépendance qui se manifesta dans ses relations avec la Flandre, dans sa participation à la croisade des Albigeois, et même dans l'expédition d'Angleterre. Mais il a été surtout un instrument utile et docile dans la main de Philippe Auguste, qui l'employait dans ses guerres avec les Plantagenets ou renvoyait à la frontière remplir des missions diplomatiques'.
Philippe le Hardi avait quinze ans lorsque la mort d'un frère aîné fit de lui, en 1260, l'héritier présomptif du trône. Saint Louis lui donna eu propre à peu prés les mêuKîs domaines Orléanais qui avaient été dévolus au fils aîné de Philippe Auguste, mais ne lui laissa aucune indépendance. Soumis A une discipline sévère et virile, habitué à tous les exercices de piété que pratiquait son père, obligé de le suivre dans sa dernière croisade, Philippe ressentait pour lui une crainte respectueuse qui lui enleva toute idée de jouer prématurément un rôle politique, et lui défendit même, conune on le v(»rra plus bas, de cacher à son père les dispositions que sa mère lui fit prendre en vue de l'avenir'. Devenu roi lui-même, il profita de l'exemple pour maintenir son fils dans sa dépendance. Le mariage de Philippe le Bel, prince royal, avec l'héritière du comté de (^ihampagne et du royaume de Navarre, en 1275, ne lui donna une situation politique qu'A la fin du règne de son père, lorsque, après l'émanci-
1. I^mis s'intitulait ofliciellcment Filimt rrgis Francité ou domim régis Francité primogenitiis. Quelques-unes des chartes qu'il souscrivit, dans son comté d'Artois, i»ortcnt la formule finale des actes royaux : Axtantibits in paiatio patrie nnstri quorum nomina supponila sunt et signa, etc. (Willisto.x NValker. p. 25, note 5).
2. Sur le rôle politique du prince Louis, consulter Williston Walkeii (p. 1H-2.">), qui en a fort bien déterminé le caractère et la portt^.
Cii.-V. Lanci.oi'*. VhUipiHt IIL p. t
pation de sa femme (1284), il put entrer en jouissance effective des domaines conjugaux, et s'intituler dans ses diplômes: Philippus régis Francorum primogenituiif Dei gracia rex Navarre, Campanie et Brye cornes paUitinus^. De même que Philippe III avait administré le royaume Navarrais au nom de son fils ; de même Philippe le Bel ne laissa Tainé de ses fils, le futur Louis X, prendre le titre de roi de Navarre', qu'après la mort de sa mère, en 1505. Mais il eut bien soin de retenir en sa main l'administration du fief français et du royaume étranger. Il ne se servit de l'héritier présomptif que pour le faire concourir à sa tâche militaire, notamment lors de l'expédition dirigée contre Tarchevéque de Lyon et loi*s de la campagne de Flandre en 1514^. On a remarqué cependant que le dernier codicille de Philippe le Bel portait, outre la signature de son secrétaire intime, une formule impliquant l'approbation de son fils <i et du consentement du roi de Navarre^ ».
258. La reine'*'. — Au début de la période féodale, la compagne du roi occupait auprès du trône une place plus importante que ne semblerait le faire supposer l'histoire des reines de France postérieurement à cette époque. On sait que, sous la monarchie carolingienne, la reine était investie d'atti'ibutions administratives, notamment d'un cert^iin contrôle sur les finances royales. Aucun texte ne prouve qu'il en ait été ainsi sous les premiers Capétiens ; mais il est certain qu'alors elle prcnait encore une part assez active à la direction du palais comme au gouvernement. Aussi le mariage du roi était-il une question grave, qui intéressait au plus haut point les grands vassaux, et dans laquelle ils s'arrogeaient parfois le droit d'intervenir*.
Les rois capétiens suivirent deux principes différents pour le choix de celles qui éUiient appelées à partager avec eux la dignité royale. Plusieurs reines de France furent prises dans les rangs de la haute ft^odalité. En
•LrcHAiRE, Imttit. monarch., I, 145-152. — Phster, Étude sur le règne de Robert le /**>M.r, chap. Il ^lesmariaijes (lu roi Robert) l'I />«**. — LicHAini:, Lm//« VI, iiUrod.. p. xcvi et suiv. (sur Adélaïde de Haurienne). — Wii.listo.n >VALKtR, PhUip Auguslus, 11-18.
— I)avii»soh\, Phitipp U Auguat von Frankreich und Ingeborg (1X88). — Ch.-V. Lan- (;i.ois, SI Louis, p. 50 siiiv. — >Vall(>.\. HUI. de St Louis, I, 55, et II, p. 558 suiv.
— Faurk, Hist. de St Louis, 11, 75, 77, 80, ()5r) suiv. — Boutaric, Marguerite de Provence, dans liev. des Quest. hist. A"' oct. I8()7;. — Laxglois, Philippe lU, \). 7yl suiv. isur Marie de Brabaiil).
Ibid., p
2. Louis X, prince royal, s'intitula dans ses actes latins : Ludovieu» régis Franeorum primogenitus, Dei gratin, S(ivarr,v re.r (lampaniie Iiri»gue cornes palatinus^ et dans SCS actes français : Sous, aisné fils du lioi de France, roy de Savarre, de Champagne et de Brie, comte palatin.
5. Ue?(VOIsé, Etude sur le règne de Louis X, dans Positiftns des thèses des «^lèt^es de l'Éc. des Ch., 1889.
Boctaric, La France sous Philippe le Bel, 42t
5. L'histoire de Louis VI offre un double exemple de celte intervention. Voir nos Insttt. monarch., I, 144.
s'alliant avec les familles de leurs grands vassaux, les princes avaient généralement en vue de se créer un appui ou de se ménager des acquisitions terrilorialcs. Mais les mariages de cette nature présentaient, au moyenàge, un grave inconvénient : ils donnaient prise aux scrupules excessifs de rÉglise en matière de consanguinité et conduisaient parfois au divorce. Aussi les rois se crurent-ils souvent obligés d'aller chercher leurs femmes à l'étranger et jusque dans les pays les plus lointains. Au xin* siècle, l'extension des relations internationales donna plus d'une fois aux mariages des souverains français un caractère exclusivement politique.
Un mariage royal pouvait être considéré comme une véritable association à la couronne. A la bénédiction nuptiale s'ajoutaient pour la reine le sacre et le couronnement. Il en était du couronnement de la reine comme de celui du roi : la tradition voulait qu'il fût célébré à Reims, par le métropolitain de celte ville assisté de ses sulTragants. Mais on dérogea souvent à l'usage. Dans la période primitive, les reines avaient leur part dans l'exercice de la puissance législative*. Elles souscrivent souvent les chartes royales, qui mentionnent à côté de leur nom leur qualité de reines et d' épouses {i^egina.uxor^conjux y coUaterali$), h laquelle s'ajoutent parfois les épithètes de très noble, très aimée, très chère, glorieuse, vénérable, etc. La reine dispose d'un sceau particulier et s'intitule : gratia Dei Francorum regina. Son consentement aux actes royaux est, la plupart du temps, exprimé sur le diplôme avec celui de l'héritier présomptif, mais quelquefois seul, surtout lorsqu'il s'agit de mesures à prendre dans le ressort des terres qui lui ont été assignées comme dot ou comme douaire. L'activité gouvernementale de la reine se manifeste sous toutes les formes. On lui jure fidélité comme au roi. Elle a, comme lui, le droit de délivrer des sauf-conduits, et exerce, avec lui, la puissance executive. Elle possède sa maison, ses officiers, ses revenus particuliers, et participe au droit de gîte dans les villes du domaine soumises à cette servitude. Elle intervient dans les actes judiciaires. D'autre part, les affaires ecclésiastiques, et notamment les élections aux abbayes ou aux évéchés, ont attiré l'attention de certaines reines, qui trouvaient moyen par là, tantôt de satisfaire leurs amitiés ou leurs rancunes, tantôt de se procurer des ressources. Les grands recherchent la faveur de la reine, et avec raison, car elle parvient souvent à obtenir du roi ce qu'il refuse aux ministres et aux favoris les plus influents. Son action s'exerce û la fois sur les afTaires intérieures et sur la politique étrangère. Notons d'ailleurs que sp, par la consécration, la reine devenait une personne royale et participait aux prérogatives attachées à cette qualité, elle jouissait plus ou moins de ces prérogatives selon le degré d'influence qu'elle exerçait sur son mari.
1 . Louis le Gros est le seul des rois capétiens qui ait daté ses diplômes pendant une période de prés de dix ans, de la consécration ou du régne de sa femme, Adélaïde de Uaurienne.
Au XIII* siècle, le pouvoir du roi acquiert une prédominance qui laisse dans l'ombre toute autre autorité, rivale ou voisine. La situation de la reine, comme celle de l'héritier présomptif, na plus l'importance politique qu'on lui reconnaissait dans la période antérieure. La reine continue à être sacrée et couronnée avec une pompe qu'accroît le progrès général du luxe ; on lui donne toujours, à titre de douaire, un domaine et des revenus propres; sa maison (hospitium regiiuv) est réglée sur le modèle de celle du roi, avec les mêmes métiers et une dotation importante * ; enfin, elle n'est point oubliée dans le testament du roi, qui lui lègue en général des sommes assez considérables*. Mais elle n'intervient plus, comme autrefois (sauf le cas de régence), dans l'administration du royaume, et son influence effective dans la conduite des affaires politiques ne se fait plus sentir que par exception.
Philippe Auguste, marié trois fois, tint certainement les i*eines à l'écart, et il faut avouer qu'à tous points de vue la conduite qu'il suivit envers elles ne fut pas du meilleur exemple. Son premier mariage avec Elisabeth de Hainaut (H80) n'a été qu'un acte de haute politique, destiné à lui assurer la succession de l'Amiénois, de l'Artois et du Verniandois. L'inimitié qui mit constamment aux prises le mari d'Elisabeth avec son père (Baudouin de Hainaut) et son oncle (Philippe d'Alsace, comte de Flandre) fit à cette jeune reine une situation pénible, qui faillit se dénouer pour elle par un divorce absolument immérité. Sa mort prématurée permit A Philippe de contracter avec Ingeburge de Danemark un second mariage (HOô), nécessaire à ses projets contre l'Angleterre et les PlanUigenets *. On sait quelle en fut l'issue et quel inexplicable caprice poussa le souverain à répudier, aussitôt après le mariage, la femme qu'il avait fait venir de si loin. Ingeburge, traitée presque en prisonnière d'EUit pendant dix-neuf ans, réduite, par l'étrange parcimonie de son mari, à une existence malérielle des plus précaires, ne rentra en grAce qu'(»n 12 ir», longtemps après la mort de celle ([ue Philippe Auguste lui avait dcninée comme rem[)laraiile, Marie de Mérauie.
Blanche de (lastille ne send)le avinr joué aucun rôle politique pendant le règne de Louis VllI*, et S(mi influ(MU'e sm* les affaires ne date que de son avènenrent à la régence. Le caractère ambitieux de? Marguerite de Provence, femme de Louis IX, explique pourquoi le roi, tout en appréciant le dévoui^niiMit et la tendresse de sa compagne, observa à son égard une attitude de nièliance qui devint surtout signidcative après la mort
1. DorKT h'Aiu;q, Compter de i'hotcl dru rois de Franee, vl domptes de i'tu\j:'ntcric des rois de Franee (IS74). Voir, iKil.'uninoiit, dans ce (IiTiiior ouvrage, le curieux iiiv(»nlairc dos biens de la reine (M»'Mnence de IIon{,^rie, veuve di* Louis X.
ti. Philippe Auguste lêj^ua 10000 livres à lntfebury:e; L«niis VMI, ."0000 livres ù Blanche de (iaslillc; St Louis, iOOO livres à Mar^Mierile de erovence.
l)A\n>soii>-, p. '21 suiv
4. K. pKTiT, Le rhjne de Louis Vlll, dans Positions des thèses des élèves des Ér. des Ch., au. 1800, p. US.
de Blanche de Castille. Lorsqu'cn 1241 il lui fit signer la promesse qu'elle ne s'opposerait d'aucune façon aux volontés qu'il pourrait exprimer dans son testaments il agissait peut-Otre par le conseil et sous la pression de la reine mère, à qui sa bru était, comme on le sait par Joinville, peu sympathique. Mais, en 1261, ce fut de sa propre initiative qu'il rendit deux ordonnances réduisant les dépenses de la maison de la reine, et lui interdisant formellement de donner des ordres aux officiers de justice, « de nommer, de son autorité, à aucun office, et de prendre pei*sonne pour le service d'elle ou de ses enfants » sans le consentement du conseil el la permission du roi*. En 1269, au moment de partir pour Tunis, il ne lui laissa aucune pail à la régence. Cette conduite de saint Louis était justifiée, on doit le reconnaître, par celle de Marguerite ellemême. A la mort de son fds aîné (1260), la reine avait fait jurer et signer à son second fils, IMiilippc, devenu l'héritier présomptif, un véri- Ud)le traité par lequel il s'engageait, dans le cas où elle survivrait au roi, i\ rester sous sa tutelle jusqu'à l'âge de trente ans, à ne prendre aucun conseiller sans son avis, à lui Kîvéler tout ce qui se ferait de contraire à ses intérêts, à ne conclure aucun accord avec Charles d'Anjou au sujet de la Provence, à ne point faire de dépense au delà d'une certaine limite sans l'aveu de sa mère, enfin k garder sur cet engagement le secret le plus absolu. Saint Louis en eut néanmoins connaissance, probablement par son fils lui-même, et en 1263, une bulle du pape Urbain IV délia le jeune prince de son serment et le releva de ses imprudentes promesses. Sous le régne de Philippe III, qui n'avait pas le caraclère ferme de son père et subissait facilement les influences ambiantes, les intrigues de cour se donnèrent libre carrière. La reine Marie de Brabant, belle et leltrée, fut à la télé d'un parti puissant, qui finit par l'emporter sur le crédit du favori, Pierre de la Brocc,et donna, dans des circonstances resti»es mal connues, un dénouement tragique A sa fortune. Encore plus obscur et plus sombre fut le drame de famille qui aboutit, sous Philippe le Bel, à un procès d'adultère débattu devant le Parlement, à l'emprisonnement des deux belles-filles du roi, Marguerite et Blanche de Bourgogne, et à l'exécution de deux chevaliers normands, leurs complices. L'histoire des reines de France, au déclin de notre période, finit dans le sang et dans la boue.
259. La reine mère. — Le rôle de la reine n'était pas terminé à la mort de son mari. Elle continuait, en qualité de mère du roi et de reine douairière (regina, regina mater ou geniirix) a prendre part au gouvernement. Le pouvoir qu'elle conservait ainsi était d'autant plus étendu que son fils était moins âgé.
En cas de minorité, elle remplissait naturellement la fonction de tutrice et de régente. Dans la période antérieure au xnr siècle, on vit A
Ibid.. IV
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deux reprises une reine mère se remarier avec un simple baron S fait singulier, qui s*explique en pcirtie par la situation des douairières, désireuses de ne point l'ester isolées au milieu des crises qu*amenait régulièrement tout changement de règne et intéressées, comme toute héritière féodale, à choisir le plus tôt possible un mari capable de défendre les domaines composant leur dolalitium. La bonne intelligence ne régnait pas toujours entre la reine mère et son fils. On le vit clairement sous Louis VII et sous Philippe Auguste. Celui-ci n'était pas encore roi en titre qu'il entrait en hitte ouverte avec sa mère Adèle de (iham|)agne, saisissait ses châteaux et l'empêchait de jouir de son douaire. Il fallut la médiation toute-puissante du roi d'Angleterre Henri II pour éviter que la querelle ne devînt plus grave et pour amener une réconciliation, au moins officielle, entre la mère et l'héritier pn*somptif. IMus tard la reine douairière rentra en grâce aupn's de son fils, qui confirma ses donations et lui confia même la régence, dans les conditions que nous connaissons* au moment de la troisième croisade. Après le retour du roi, Adèle ne parait pas avoir conservé la moindre participation aux affaires publiques, mais vécut dès lors assez obscurt>ment, du moins avec tranquillité, des revenus de son douaire».
A la mort de Philippe Auguste, Ingeburge, devenue reine douairièi'e, conclut avec le nouveau roi, Louis VIH, un traité qui lui assurait la libiv possession d(*s domaines que son mari lui avait laissés'. Elle conservait d'ailleurs le droit de s'intituler Dei gratta Francorum regina et d'employer dans ses lettres les fornniles propres aux personnes souveraines. I^ situation faite à Hlanche de Castille pendant ses deux régences fut véritablement exceptionnelle : elle la dut aux circonstances et aussi à des qualités rares chez une femme. Du reste, saint Louis ne cessa jamais de lui laisser mie [»art considérable dans la direction des afîain»s. Par piété filiale autant (jue par intérêt politique, il la consulta toujours, lui cédant h' pas dans l«»s assemblées et permet tant parfois qu'on s'adivssàt î\ elle plutôt ([u'à lui-mérne pour les rapp(^rts concernant des faits de guerre''. i,e douaire qu'on lui avait constitué était particulièrement important*. Sous Philippe le llaidi, la reine mère, Mar^nierile de Provence, so dédoinniagea d(» la contrainte où l'avait réduite si lonj^^temps l'ascendant de Hlanebe de (lastille. Profitant de la docilité de son fils, elle se fit Tinspiratrice d'un parti ([ui avait pour mot d'ordre l'alliance avec l'Angleterre et riiostililé contre Charles d'Anjou, et réussit eu effet à exercer uiu; certaine inOuiMice sur la politique extérieure du régne.
\. LcciiAinF, Imlit. mnnnrrh., I, l'ii el siiiv.
*2. Sur ce trait»' publié dans Baluze. Misrell., t. VH, p. 2i(», dans IIF, XIX, p, 32i, voir les corrodions de Davii»soii>, p. 3*23.
Voir les toxlfts cités par \V\i.i,on, I, tiT
4. Teoi.et, Lay. du Tr. dcn Ch., n* '2885. Sou premier douaire, comprenant Meulan, Pontoisc, Étampes, Dourdau, Cort)eil, Mcluu, fut au^nnenté en 1240 de Crcpi-en- Valois. La Ferlé-Milon. Villers-Cotlercts, Viviers. Pierrefonds. Elle avait en outre 4 500 livres parisis de revenu.
260. Les autres membres de la famille royale. — Dans les deux premiei's siècles capétiens, les membres de la famille royale autres que l'héritier et la reine paraissent tout à fait à l'arrière-plan. Les filles ne souscrivent jamais les diplômes, bien qu'elles reçoivent le titre de reines, suivant un usage qui remontait aux premiers temps de la monarchie mérovingienne. On les marie souvent à des princes étrangers, quelquefois aussi à de grands feudalaires français. Dans ce dernier cas, elles peuvent servir utilement les intérêts de la dynastie en permettant à l'influence royale de s'exercer sur un fief où la couronne ne compte aucune possession directe*. Les dots qu'on leur attribue et qui s'ajoutent aux frais considérables de leur mariage deviennent, au xni* siècle, une lourde charge pour la couronne'.
Les fils qui n'étaient point appelés à recueillir l'héritage de la dignité royale se trouvaient naturellement dans une situation bien inférieure é celle de l'anié. Cette infériorité fut d'autant plus marquée que s'effaçait davantage le souvenir de l'antique coutume germanique en vertu de laquelle les enfants mâles, considérés comme égaux en droit, se partageaient la succession paternelle. On a vu comment s'est développé le principe de primogéniture sous les Capétiens du xi« et du xn« siècle. Remarquons seulement que, dans la période qui suivit leur avènement, la coutume de faire souscrire les diplômes royaux par les fils non désignés comme héritiers était beaucoup plus souvent pratiquée, et qu'à cette époque aussi, ils étaient mis en possession d'apanages plus considérables. De même qu'au x* siècle Otton et Henri, fils de Hugues le Grand et frères de Hugues Capet, avaient été successivement investis du duché de Bourgogne, de même Robert le Pieux mit son fils Henri à la tête de ce grand fief. Henri, à son tour devenu roi, en laissa la direction à son frère Robert. Mais, dès lors, cette importante possession était perdue pour la dynastie. Robert, dit le Vieux, fut la tige d'une lignée de ducs de Bourgogne indépendants qui se montrèrent quelquefois, par leur hostilité envers la royauté, fort oublieux de leur origine. On ne voit pas, il est vrai, qu'Eude, le dernier des fils de Robert II, ait été apanage. Les deux fils puînés de Henri 1«% Hugues et Eude, ne furent pas plus favorisés.
Le fils que Philippe I*"' avait eu de Bertrade de Montfort, Philippe, fut investi par son père de la seigneurie de Mantes, puis de celle de Montlhéry. Parmi les nombreux fils de Louis le Gix)s, quelques-uns, comme Robert et Pierre, reçurent aussi une seigneurie, mais peu importante. Robert fut
1. Philippe Auguste, en particulier, fit de sa fille Marie un instrument de sa politique. Il la fiança ou la maria successivement à Arthur de Bretagne, à Philippe de Namur et à Henri de Drabant. Cf. AVillwton AValkbb, 29-3i.
'2. Lorsque saint Louis mana sa fille Isabelle en 1255 au roi de Navarre, il lui donna 10 000 livres, et depuis la môme somme fut attribuée à ses autres filles. Le trousseau de la première coûta 5284 livres (près d'un demi-million de notre monnaie) (Voir Tille- MoxT, Vie de saint Louis, lY, 59. Brcsskl, I, 470). Louis VIII avait légué 20 000 livj'es à sa fille [unique, il est vrai).
fait par son père comte do Dreux, et Pierre se trouva, du chef de sa femme, seigneur de Courlenai. L'exiguïté de leui*s ressources et de leurs domaines répondait, jusqu'à un certain point, de leur conduite envers le roi et les empochait détre un obstacle sérieux à son autorité. Philippe Auguste se conduisit de même avec son fils légitimé, Philippe Hurepel, qu'il fit simplement comte de Boulogne * et de Clcnnont et qui fut en somme un baron d'ordre secondaire, sans infiuence dans le gouvernement.
Henri et Philippe, fils de Louis le Gros, avaient été destinés par leur père à l'état ecclésiastique. Louis VllI, par un article formel de son testament^ décida que son cinquième fils et tous ceux qui viendraient ensuite seraient voués au clérical. Une disposition de ce genre ne se trouve plus dans le tes'iment de saint Louis. L'usage voulait que les princes destinés à la condition cléricale fussent mis en possession des églises ou abbayes royales le plus immédiatement soumises à l'autorité souveraine, comme celles d'Étampes, deCorbeil, dePoissy, de Hantes et de Pontoise, et investis du titre de trésorier à Saint-Martin de Tours ou à Saint-Corneille de Compiégne. De plus, la carrière épiscopale leur était ouverte. Le fils bâtard de Philippe Auguste, Pierre Chariot, trésorier de Saint-Martin, devint plus tard évéque de Noyon. Henri de France, frère de Louis VII, arriva même à l'archevêché de Reims et a la primatie du royaume. Il se trouva aloi^ en situation de rendre à la royauté, par ses relations dii'ectes avec la cour de Rome, les services les plus signalés,
A toutes les époques, les mariages des fils puînés du roi furent, comme ceux des princesses royales, un moyen pour le gouvernement capétien d'étendre son infiuence et sa domination indirecte aux fiefs restés ju^ qu'alors indépendants et comme étrangers à la famille régnante. Hais ce fut surtout au xni<^ siècle que ce pi*océdé, pratiqué en gi*and, produisit d'importants résultats. La Bretagne, le Toulousain, la Provence, le Nivernais, le Bourbonnais, entrèrent ainsi dans le cercle des États féodaux rattachés au royaume parles liens de la parenté.
2(M. Les apanages au XIIF siècle*. — A |)arler rigoureusement, on ne peut dire (jue Vapatiage, c'est-à-dire la dotation immobilière constituée au profit d'un fils puîné, ait été une nouveauté, introduite en i225 par le testament de Louis VUI, puisque la période précédente offre, comme on Ta vu plus haut, plusieurs exemples de dotations de cette nature. On
*CiioppiM, De Uomanio Francia', ôd. de 1874. — Moreau de UKAmoNT, Mémoires sur les impositions de la France (1785). — Dupin, Traité des apanages (1855). — Migxct, Kstfai sur la formation territoriale et politit/ue de la France depuis la fin du XI' siècle jusqu'à la fin du xv" (1845). dans Notices et mém. histor., t. II. — VriTiiY, Etudes sur le rtUj. financier de la /->., I, 22() suiv — Bodtaric, Saint Louis et Alphonse de Poitiers [\H10). — A. Moli.mer, Étude sur l' administrât itm de saint Louis et d'Alphonse de Poitiers dans le Languedoc, dans Hisl. de Lang., t. VU.
1. Et encore n'cntra-t-il en pleine possession de ce fief qu'après la mort de son père (\Viu.iST«x NVai.ker, p. 28).
Teulet, Lay. du Tr. des Ch., n
remarquera seulement que, sauf le cas du duché de Bourgogne abandonné par Henri 1**' à son frère, les prédécesseurs de Louis VIH , ou bien n'ont pas constitué d'apanages, ou bien n'ont aliéné, en faveur des puînés, que des fractions insignilianlcs du domaine royaL Louis YllI rompit avec cette tradition, en assignant, par testament*, à ses puînés, des terriloires étendus, provenant des conquêtes de Philippe Auguste : le comté d'Artois pour son second lils, le comté d'Anjou et du Mans pour le troisième, le comté de Poitou et d'Auvergne pour le quatrième. Sa volonté étiit tellement arrêtée sur ce point qu'il a cru nécessaire de l'exprimer deux fois dans l'acte solennel où il dispose de ses biens. Le mobile qui le portait à opérer ce partage (hanc divisionem) était le désir de prévenir toute discorde entre ses fils (ne posset inter eos discordia suboriri^). Peut-être avait-il en vue certains faits de l'histoire de sa famille, au xi'^ et au xu'' siècle, d'où il ressort que l'ambition des frères du roi, sacrifiés complètement au profit de leur aîné ou mécontents de l'insignifiance de leur apanage, avait à plusieurs reprises troublé la monarchie. On ne peut nier en effet que la féodalité hostile n'ait tix)uvé trop facilement le moj^en de les exciter à la révolte et de se servir de leur nom pour couvrir d'une apparence de légitimité la lutte contre l'autorité souveraine'.
Quoi qu'il en soit, le testament de Louis VIII fut exécuté avec un soin scrupuleux par l'héritier de sa couronne. Saint Louis distribua à ses frères Robert, Charles (qui avait succédé a Jean, mort en bas àgt») et Alphonse, quand ils eurent l'âge d'être pourvus, les territoires que la volonté paternelle leur avait assignés. 11 accrut même leurs possessions en leur faisant contracter des mariages avantageux avec les héritières de certains grands fiefs. Ainsi se constituèrent, au milieu du xui*" siècle, de vastes dominations politiques (notamment l'État angevin-provençal et l'P^tat languedocien-poitevin) que des hens étroits rattachaient au domaine royal, mais qui, en dépit de la parenté et de l'hommage féodal prêté par les apanagistes *, pouvaient créer de sérieux embarras au chef de la monarchie. Il semble que ce danger ait été entrevu par les deux successeurs
1. Voir le testaincnl de Louis YllI, dans Teulet, Lay. du Tr. des Ch.j a* 1710.
"l. Le motif exprimé par Philippe III dans son testament est encore la nécessité d'assurer l'union entre ses lils : « Désirant que nos enfants, après notre décès, soient en amour et eu concorde et que toute manière de contestation soit ùtéc d'entre eux, etc. » (Cii.-V. Lasclois, Philippe II L p. 186].
5. Henri I" eut ainsi à réprimer, de la part de son frëi*e Eude, une tentative qui faillit miner son {)ouvoir. Louis le Gros se vit également obligé d'user de rigueur contre Philippe de Mantes, le fils de sa belle-mère Berlrade. Les mêmes rivalités se produisirent sous le règne de Louis VII. Pendant que ce prince guerroyait en Terre Sainte, son frère Robert, revenu en France quelque temps avant lui, fut le prétexte et le centre d'un dangereux complot féodal. La fermeté de Suger conjura ce péril : mais, à différentes reprises, les deux autres frères du roi, Henri et Philippe, tirent au gouvernement, à pro[K)s des aflaircs ecclésiastiques de Beauvais et de Compiégne, une opposition tenace qui causa pendant un ceilain temps le plus sérieux embarras à la royauté (Instit. monarch.. H, 81, et lOl-ltW}.
4. Voir l'acte de Robert d'Artois, de 1237, dans Teulet, Lay. du Tr, det Ch., u* 2562.
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immédiats de Louis Ytll, car les apanages constitués par Iiouis IX et Philippe III, en faveur de leurs puînés, rentrèrent dans la mesure de ceux que les rois du xu« siècle avaient donnés a leurs enfants*. Philippe le BeU au contraire, revint à la tradition de Louis Ylll, en assignant le comté de Poitou à son second fils Philippe, le comté de la Marche à son troisième fils Charles, et surtout en laissant son frère, Charles de Valois, réunir à son modeste apanage l'Anjou, le Maine, le Perche et le comté d*Alençon.
Transmission et extinction des apanages. — Les apanages
de Tépoque primitive paraissent avoir été donnés sans condition de réversibilité au domaine royal, à titre de propriété pleine et entière, transmissihle non seulement aux filles, mais aux collatéraux de Tapanagiste. En faisant de ses fils puînés autant de chefs d*États, vassaux du royaume, Louis Ylll prit ses précautions. Il stipula que si le comte d'Artois mourait sans héritier (sine herede), c'est-à-dire sans héritier direct, son apanage reviendrait à la couronne. La même stipulation n'est pas exprimée en ce qui concerne le comte d'Anjou et le comte de Poitiers, mais, quoi qu*on ait dit sur ce point', elle était pour eux sous-entendue. Cette clause de révei*sihilité est appliquée, dans le même testament, à l'apanage du frère de Louis Ylll, Philippe Hurepel. On ne saurait douter que le créateur des grands apanages n'ait voulu les soumettre tous à la même règle. Celte règle est de nouveau formulée clairement dans le testament de saint Ijouïs et dans l'acte particulier où il énumèrc en détail les domaines formant apanage pour ses trois fils Jean, Pierre et Robert. La constitution des apanages, telle que l'ont faite Louis Ylll et son fils, n'excluait donc que les collatéraux et laissait implicitement aux femmes le droit d'hériter.
Une première application solennelle de ce principe eut lieu en 1268, lorsque le Parlement de Paris débouta de ses prétentions les comtes de Poitiers et d'Anjou, qui préleiulaitMil partager avec le roi le comté de Clerniont transmis par l'apanagisle Philippe de Hurepel à sa lille Jeanne. La seconde se lit en i!28i, lorsque la même cour donna tort à Charles (l'Anjou revendiquant l'héritage d'Alphonse de Poitiers a attendu qu'il était plus proche parent du comte Alphonse que le roi son neveu, et que le Poitou avait été la part de sondil frère dans la succession de leur pore î). Cette dernière allégation ne tendait à rien moins qu'à ruiner le principe de l'indivisibilité du domaine royal. Dans cette ciiTonstance, les gens du roi soutinrent, contre le procureur de Charles d'Anjou, non seulement que l'apanage revenait à la couronne en cas d'extinction de la
1. Saint Louis donna à son second lils. Jean Tristan, le comté de Valois; au ti\)isiêine, Pierre, le comté d'AliMiron avec le Perche; au quatrième, Robert, le comté de CIcrmont en Beauvaisis (Tii.lkmost. Vie de saint Loiiia, IV, lîiH, 555, et V, 36, 70, 05, 113. Cf. Ordonn., XI, 541 et 5it.>, 1^208 et Vim). IMiilippe le Hardi donna à son lils Charles le comté de Valois et un revenu de 10 000 livres; à Louis, l(»s comtés de Rcaiiniont sur Oise, d'Évreux, d'ÉtamjH's, (iien, avec un revenu é^ral Ch.-V. Lanclois, Philippe Hl, p. 186).
VuiTftY, hvtj. financ, l
famille apana^MsIo en ligne directe*, mais que les frères du roi iravaienl aucun droit à réclamer du chef de la monarchie une part quelconque de rhêritage royal*. Lorsque Philippe III lui-même constitua les apanages de ses (ils, il ne négligea pas de stipuler la clause de réversibilité à la couronne en cas d'extinction des héritiers directs'.
Avec Philippe le Bel le droit monarchique accomplit un nouveau progrès, destiné h atténuer le danger que faisaient courir à la royauté ces aliénations réitéives du domaine. En donnant le comté de Poitiers comme apanage à son second fils Philippe, il inséra dans un codicille de ir>i4, la clause de réversibilité dans le cas où les héritiers mâles viendraient h faire défaut*. Cette application du principe de masculinité aux apanages n'obtint pas sur-le-champ force de loi. Le Parlement de Paris suivit une règle contraire, en 1518, lorsqu'il déclara, à propos du célèbre procès de la succession d'Artois, que la succession féminine était la coutume la plus générale des fiefs et qu'elle était aussi celle des apanages lorsqu'il n'y avait pas été dérogé expressément dans les actes constitutifs.
l'n autre cas de réversibilité pouvait se présenter : celui où l'apanagiste deviendrait à son tour le chef do la dynastie. C'est ce qui eut lieu à l'avènement du comte de Poitiei*s, Philippe le Long. L'ordonnance du 51 décembre 1316 décréta l'incorporation au domaine non seulement du territoire apanage, mais de tous les biens particuliers que ce prince possédait avant son avènement. Telle fut l'origine du principe devenu plus tard une des lois fondamentales de la monarchie « que les propriétés personnelles du prince qui arrive au trône sont, de plein droit et par le fait seul deson avènement, dévolues à la couronne ».
205. Inconvénients et utilité des apanages. — Les historiens ontsouvent insistésurle caractère funeste de l'initiative prise par Louis Vllf,
1. Il n'est pas encoi'e question ici, coinjne l'a dit par inadvertance M. Laxglois (Philipi)e m, p. 17H), du principe de la réversibilité des apanages en cas d'extinction delà postérité masculine. Voir le texte cité dans la note suivante.
2. L. Delislc, Ei$ai (le reftilutùm d'un volume des Olim^ n* 537 : « Parte Domini Pliilippi régis in contrariuin proponente quod, de generali consuetudine hactenus a niultis generationibus regum plenius obscrvata, cum donatio quecunque hereditagii procedit a domino Rege uni de fratribus suis, donatario ipso «nie herede proprii corporis viam universe carnis ingresso, donationes ipse ad ipsum donatorem aut ejus lici^cm succcdentcin in regno revertuntur pleno jure, et in bac causa nepos patruum excludit, cum idem nepos suo jure et generali consuetudine in onmibus personam patiis donatoris reprcsentet; adjiciens pars domini régis Pbilippi quod, defuncto domino rege, filioque i*egis [irimogenito succedcnte in regno, ejusdcm régis fratres portionem certam bonorum patris, tcrtiam, quartam vel quintam, seu quotani non possunt petere, sed nec pctentes audirentur, sed primogcnitus quantum rult et quando imlt eis confcrt. »
Laxgi.oi.4, Philippe UL p
4. BocTARic, La France sou» Philippe le Bel, p. 5. D'ailleurs on a remarqué que Pbilippe le Bel ne fit à son lils qu'une cession très restreinte et soumise à de nombreuses réserves (P. Guériji, Introd. au Renteil de Documents concernant le Poitou, dans Arch. histor, du Poitou, t. \I (1881), p. 17, sur l'administration apanagique de Philippe le Long).
et sur les dangers de ces constitutions d*apanages « qui faisaient de la fécondité de la maison royale une calamité publique, mettaient en question, à chaque règne, la puissance de la branche régnante, et retardaient la formation de l'unité territoriale du royaume ». Il est ccilainque la féodalité apanagiste qui remplaça Tancienne féodalité indépendante, au xiv^ siècle, créa de sérieux périls à la monarchie et ouvrit, pour le gou vernement roval, une nouvelle ère de dissensions intestines et de luttes acharnées. Hais les inconvénients du système des apanages se produisirent surtout dans la période postérieure à celle qui est Tobjet de nos études. Au xnr siècle, Tesprit monarchique remportait, à la cour des rois de France, sur Tesprit féodal, et ceux-ci eurent assez d*autorité pour maintenir les liens de famille et la subordination politique qui rattachaient à leur trône les princes apanagistes. Il était d'ailleurs bien difficile, en raison du degi*é de puissance et de gloire auquel arriva la dynastie capétienne sous Philippe Auguste et ses successeurs, que les frères du chef de TÉtat fussent réduits à une position précaire, et vécussent obscurément, dépourvus de tilres nobiliaires et surtout de ces possessions temtoriales qui étaient alors le signe d*une haute naissance, et Taccompagnement obligé de toute situation élevée dans le monde féodal. 11 ne fallait pas que les princes du sang royal fussent dans une condition trop inférieure à celle des hauts barons.
Du reste, comme Ta dit excellemment un des chefs de noti-e école historique, Mignet, a les apanages furent pour la monarchie un moyen de gouverner les pays conquis, en leur donnant des dynasties tirées de son sein. Ces dynasties, remplaçant les anciennes lignées féodales dans les provinces, y transportèrent la noblesse, la langue et les mœurs de la France centrale. Leurs liens de parenté avec la dynastie mère et la subordinalion plus oxacle qu'elles observaient envers elh» (levaient rattacher peu à peu les pays qui leur étaient dévolus à la France, appelée à les posséder en cas d'extinction des familles apanagées. Le gouvernement des princes apanagistes fut ainsi, pour ces provinces, une période de transition pendant laquelle elles s'accoutumèrent h accepter plus docilement la domination capétienne. » A ce point de vue l'histoire d'un apanage comme celui d'Alphonse de Poitiers et l'étude de ses rapports avec le chef de la monarchie sont pleins d'enseignements féconds, nécessaires à qui veut se rendre compte du développement du pouvoir myal au xnr siècle, dans une notable partie du territoire français. Alphonse dota son apanage d'une administration à peu près semblable à celle qui régissait le domaine du roi et s'inspira consUmiment des principes que saint Louis mettait en pratique. Il introduisit dans son État le système de la comptabilité royale, l'institution des enquêteurs, et constitua même, pour tous ses fiefs de la France centrale et méridionale, un pm^ lemenl unique dont l'importance et le ressort dépassaient ceux des cours féodales qui existaient chez tous les hauts feudalaires. La conclusion des érudits qui ont étudié le plus récemment l'administration d'Alphonse de Poitiers reste toujours très favorable à saint Louis et à
son fr(>re. « En somme, dit M. Molinier, leur gouvernement fut aussi bon qu'un gouvernement pouvait Fôtre au xiii* siècle. Pour la première fois depuis les beaux temps de TEmpire romain, le Midi fut administré d'une manière intelligente. Le prince exerce peut-être une influence personnelle trop active sur la conduite des affaires, mais la théorie de la prérogative royale, telle que la formuleront les légistes de Philippe le Bel, n'est pas encore née, et Ton peut dire que le Languedoc, que la France, eussent été trop heureux s'ils n'avaient jamais connu d'autre régime. »
SOLENNELLES
264. Le droit du roi en matière législative. — Le roi capétien est investi du pouvoir législatif au même titre que ses prédécesseurs de l'èi'e carolingienne. Dès qu'il a été élu, Hugues Gapet, « suivant la coutume royale, rend des décrets, fait des lois, ordonne et dirige tout* ». Ce pouvoir de la royauté lui vient, ainsi que tous les autres, de son institution divine. Les ordres du roi ont le caractère obligatoire de la loi, car le roi et la loi puisent à la même source « la majesté du commandement* ». Forls de la tradition et des prérogatives que l'intervention de rËglise avait fait transmettre des Carolingiens aux Capétiens, les souverains de la troisième race tiennent de leur dignité même le droit de faire des lois applicables à tout le royaume. Il est vrai que le triomphe de la féodalité et la constitution de souverainetés indépendantes dans les provinces ont singuUèrement limité en fait, dès le début, le champ d'exercice de cette autorité législative. Mais le droit féodal lui-môme est venu ici corroborer le droit monarchique. Si chaque haut baron est souverain législateur dans sa baronnie, le roi est le suzerain général, et par suite
*LucHAiRE, Instit. monairh.y I, 245-276. — PrisTEB, Étude sur le règne de liobcrt le Pieux, p. 152 suiv. — Wjllkto.n Walker, Philip Auguêtuf, p. 61-08. — Froidevaux. De regiis conciliis Philippo II Augusto régnante habit is (i801). — Fauke, //«/. de saint Louis, II, p. 206 et 325.^ — Walu», Hist. de saint Louis, II, p. 158 suiv. — Cu.-V. Langlois, Saint Louis, p. 27 ; Philippe Ul, p. 285 suiv. — Boutaric, La France sous PhHipi*e le Bel, p. 11-18.
1. RicHBR, liv. IV. cil. XII, éd. Waitz, p. 155: « More rcgio dccrela fccit, legesque condidit, felici successu omnia ordinans atque distribuens. > M. Pfister (p. 152 suiv.) suppose que, dans ce texte, décréta indique les diplômes royaux et leges une législation de caractère plus général. < Il n'est pas impossible, dit-il, qu'après son élection Hugues Capet se soit occupé de relever par quelques lois le pouvoir royal affaibli et de raffermir son autorité. » A coup sûr, aucune trace de ces lois hypothétiques n'est parvenue jusqu'à nous. M. Phster remarque seulement que le recueil des canons d'Abbon poiie, dans certains manuscrits, le titre de canons d'Abbon et des rois Hugues et Hobert ; et il rappelle qu'au moyen âge on attribua au roi Robert les Établissements dits de saint Louis.
2. Scger, Vie de Louis le Gros, p. 50 ; cura rcx et lex eamdem imperandi excipiant migestatem. d
le législateur supn^nie dont les établissements généraux doivent être obsenés par tout le corps des vassaux et des sujets, et dans tout le tei^ riloire national. Telle est la théorie exposée par Beauoianoir '. Elle concorde, comme on la observé très justement ', « avec la doctrine des fauteurs du droit romain ou des institutions impériales qui identifient la loi avec la volonté du prince; elle aboutit, d'autre part, au même résultat que la doctrine thomiste, d*aprés laquelle le pouvoir législatif appartient h celui qui représente la multitude ».
Non seulement les légistes et les théoriciens du xin^ siècle, à quelque école qu'ils se rattachent, ont établi la suprême capacité du roi en matière législative, mais ils ont commencé à lui en attribuer le monopole. D'après lV?auinanoir, « nul ne peut faire nouvel établissement, ni nouveaux marchés, ni nouvelles coutumes, fors le roi, au royaume de France, fors en temps de nécessité.... Nul ne peut faire ville de commune au royaume de France, sans l'assentiment du roi, fors le roi, parce que toutes nouveautés sont défendues. » Le droit d'innover, en matière de droit privé comme de droit public, est précisément, à notre point de vue moderne, l'essence même du pouvoir législatif; mais il répugnait, en général, à l'esprit conservateur du moyen âge, qui regardait la coutume et la loi comme immuables en soi, et demandait simplement aux puissances établies de les faii*c respecter et d'en assurer l'intégrité. C'est pourquoi les légistes du xni* siècle tendent à déférer au roi seul cette faculté exceptionnelle. Il est vrai qu'en faisant du roi le législateur suprême et presque unique, Beaumanoir impose certaine conditions à l'exeiTice de son pouvoir. Il exige d'abord que l'établissement général, pour avoir force de loi, soit fait dans l'intérêt de tous « pour le commun profit du royaume ». Il veut aussi que l'édit royal ait f une cause raisonnable », c'est-à-dire ne soit pas « contre Dieu et contre bonnes mœurs », autrement « les sujets ne le devraient pas souffrir ». 11 montre, par exemple, qu'en temps de guerre, et en cas de nécessité absolue, le roi peut prendre telle mesure et se perniettn» telle innovation que rien ne justifierait en temps de paix. Knfin il faut, d'après lui, que rétablissement sftit délibéré « par très grand conseil », réserve importante qui sera plus bas robj(»t de notre examen.
2f)5. La législation royale dans la période primitive. — Dans
la période antérieure au xm** siècle, il faut distinguer plusieurs classes d'actes royaux. Les plus nombreux qui nous soient parvenus appartiennent à la catégorie des chartes solennelles. Mais la chancellerie capétienne expédie aussi des actes semi-solennels, qui deviendront plus tard les lettres patentes, et des lettres proprement dites, adressées par le roi soit à ses prévôts, soit aux évéques, aux seigneurs et aux souverains de son temps.
Laî«clois, Philippe III, p. 28(K
Les chartes des premiers rois capétiens n'ont oixlinnirement poUr objet que les intérêts particuliers d une communauté ou d'un individu. La très grande majorité de ces actes sont des concessions faites aux évécliés et aux abbayes. Ils rentrent dans les catégories dites fondations, privilèges de sauvegarde, inmiunités, donations, exemptions de droits de péage, concessions de foires et marchés, jugements, conOrmations de privilèges, de possessions, d'échanges, de ventes et de conventions particulières. Le temps ne nous a conser\é pour cette période qu'im petit nombre de chartes accordées à des seigneuries laïques et une quantité encore beaucoup moindre de privilèges individuels. Les actes qui présentent un certain caractère de généralité sont rares. On peut citer comme exceptionnelles la charte de Louis VII relative aux juifs (IIW), c'est-à-dire à toute une catégorie non localisée de personnes, et la constitution de Soissons (1155), en vertu de laquelle le même roi étendit certaines dispositions de paix publique à toutes les églises et à toutes les populations rurales du royaume.
Ce caractère de particularité distinguait les actes royaux depuis la fm du ix^ siècle. Il résultait naturellement de la disparition du pouvoir central et du morcellement de la souveraineté. Le Capétien ne pouvait prendre de mesures générales qu'à l'égard de son propre domaine et des territoires ecclésiastiques placés dans sa dépendance inmiédiate. Au point de vue législatif, le xi*" et le xu"^ siècle constituent donc une période de transition. La puissance d'où émanaient les capitulaires a dispaioi depuis longtemps : celle qui fera les ordonnances n'est point encore assez développée'. L'acte de 1155 est le symptôme intéressant d'un progrès qui ne deviendra réellement sensible que sous les successeurs de Louis VII.
Sous les Capétiens du xi*' siècle, les actes de la puissance législative sont encore désignés par les expressions anciennes de regale decretum^ edictum regalis imperii, alliludinis ou auctoi*italis nostrœ prœceplum, etc. Ces dénominations se retrouvent quelquefois, par exception, dans les chartes royales du nu' siècle; mais, en général, la chancellerie capétienne n'emploie plus guère, surtout sous Louis VII, que les noms de scriptutny de pagina ou de carta. De Hugues Capet a Philippe P% les chartes solennelles continuent à être longues et irrégulières, encombrées de préambules interminables et d'innombrables signatures. Avec Louis VI et Louis Vil, elles deviennent plus courtes, plus simples : leurs formules tendent à s'immobiliser. Sous le prédécesseur de Philippe Auguste, un acte solennel débute régulièrement par l'invocation à la Trinité, suivie du préambule ou des considérants. Viennent ensuite les titres royaux, l'attribution ou le salut et les fommles de notification. Après l'exposé des faits ou des résolutions qui constituent l'objet spécial
1. Il est à peine besoin de faire remarquer qu'on a donné improprement le nom d'ordonnances aux chartes de privilèges accordées par les rois aux communautés bourgeoises. Ces actes, insérés, pour la plupart, dans le Hecueil des Ordontuinceêt ne visent que l'intérêt particulier d'une ville ou d'un bourg.
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de la charte, apparaissent les formules de ratification ou de validation, puis celles qui annoncent la charte, le monogramme et le sceau. L*acte se termine par la mention du lieu, la date de rincarnation, celle de Tannée du règne et la souscription fictive des grands officiers de la couronne. La présence du monogramme royal et du sceau donne â la charte les caractères authentiques qui en garantissent la validité. Sous le règne de Philippe Auguste, les actes solennels conservent le même caractère et sont composés des mêmes éléments; mais le développement des relations sociales et par suite de la correspondance administrative et politique amène déjà la réduction du nombre des diplômes de grand format et la multiplication des lettres patentes, mandements et lettres proprement dites, expédiés sans apparat par les scribes i*oyaux.
266. La législation royale au XIII^ siècle. Classement des ordonnances. — Aux chartes et documents officiels visant des intérêts privés, et adressés soit à un noble, soit à une communauté rehgieuse, soit à une connnunauié populaire, s*ajoute, au xni* siècle, la masse considérable des ordonnances proprement dites (ordinationeSy slatuta^ conslituiiones^ establissemenUf ordenances)^ actes de législation dont la portée n*est plus simplement individuelle. Encore en petit nombre sous Philippe Auguste, les oidonnances se multiplient dans une proportion brusquement considérable sous saint Louis et Philippe le Hardi, et deviennent très nombreuses sous Philippe le Del et ses trois fils. L'activité législative des Capétiens de cette époque a suivi une progression croissante ; mais il est bien difficile de faire exactement la part de ce qui revient â chacun de leurs régnes. Beaucoup d'ordonnances ont été perdues et ne nous sont connues que par une brève mention des jurisconsultes ou des rédacteurs de coutumes et d'arrêts judiciaires. Un certain nombre ont mémo probablement disparu sans laisser de traces. A cet égard, Tœuvre législative de rois tels que saint Louis et Philippe Auguste ne nous est parvenue que nuitilée, ou démarquée par leurs successeurs.
On peut classer les actes législatifs émanés des rois du xiir siècle au point de vue i" de leur objet, 2* de leur portée ou sphère d'application^ 5" de leur forme.
a. Il faut distinguer, en ce qui concerne l'objet des ordonnances, celles qui ont trait au droit privé (constatation et rédaction de coutumes, modifications apportées au droit coutumier ou écrit, abolition de coutumes, introduction de régies nouvelles, édits sur la procédure civile et criminelle, etc.) et celles qui sont relatives au droit public (oixlonnances judiciaires, administratives, financières, monétaires, militaires, commerciales et industrielles, somptuaires, — ordonnances de caractère politique, — ordonnances confirmaloires des lois ecclésiastiques).
b. La portée des ordonnances royales est extrêmement variable. Los unes sont de véritables établissements généraux applicables à toute rétendue du royaume. Cette catégorie d'actes législatifs apparaît exceptionnellement sous saint Louis et ne commence à entrer véritablement
dans la pratique qu'à partir du règne de Philippe le Bel, alors que les rares grands fiefs restés en dehors de la famille régnante subissent Faction politique et môme administrative de la royauté. La plupart des ordonnances n'ont force de loi que dans les limites du domaine royal, et encore doit-on discerner, parmi ces dernières, celles qu'il faut observer dans tout le territoire d'obédience, et celles qui visent simplement une ou plusieurs provinces. On doit noter que certaines ordonnances applicables à une province particulière émanent non du pouvoir central, mais du haut fonctionnaire, bailli, sénéchal, ou commissaire enquêteur, chargé de l'administrer ou d'y poursuivre une réforme.
c. En ce qui concerne la forme, on a distingué * « 1® les ordonnances proprement dites ou établissements, 2° les arrêts de règlement, 3*» les ordonnances interprétatives, les instructions et les commentaires officiels » .
Les exécuteurs naturels des ordonnances rovales sont les baillis et les sénéchaux d'une part, et, d'autre pari, les hauts barons: on leur transmet les actes législatifs dans les mêmes rouleaux et sous la même forme que les actes judiciaires ou airôts du Parlement (g 310). Des lettreg^brèves renfermant des prescriptions ou des instructions déUdllées achèvent de faire connaître aux fonctionnaires et à tous les intéressés la volonté rovale et la façon dont elle doit être exécutée, lies mandements, sous forme de lettre patente ou de lettre close, deviennent à partir de Philippe Auguste « l'instrument ordinaire des rapports entre le roi et les autorités locales' ».
La principale sanction, relative à l'exécution des ordonnances royales réside dans l'amende, infligeable soit aux fonctionnaires négligents ou désobéissants, soit aux seigneurs rebelles, et proportionnée à leur condition sociale. Mais cette sanction est insuffisante, et l'on peut supposer à bon droit qu'un grand nombre d'actes législatifs émanés du pouvoir central ont été mal ou point du tout exécutés. Non seulement les rois ont attesté eux-mêmes, par les plaintes qu'ils dirigent à ce sujet contre leurs officiers, l'inefficacité de leurs ordonnances, mais la peine qu'ils ont prise fréquemment de renouveler plusieurs fois les mêmes prescriptions prouve bien qu'on ne les observait pas. Il faut donc se garder de juger de l'état réel de la société monarchique par la législation de ceux qui la dirigeaient; il est nécessaire de contrôler les ordonnances à l'aide des documents historiques et diplomatiques qui nous renseignent sur la véritable condition des pei*sonnes et des choses.
267. Les droits du corps féodal en matière législative. Caractères primordiaux de la curia régis. — Comme tous les hauts barons (§ 132), le roi capétien partage, dans une certaine mesure, son pouvoir législatif avec le corps des vassaux et des sujets qui relèvent
liANGLOis, PhilipjHi III, p
2. Sur les mandements du xiu* siècle, voir les pages excellentes de Laxglois, Philippe II L p. 379 suiv.
de son autorité. 11 l'oxorce au soin et avec l'aide d'assembUVs plus ou moins limitées et solennelles qui constituent sa cour, curia régis. Le recours aux grands du royaume fut érigé en principe par la l'oyauté avant 987 et dans la bouche d*un souverain carolingien. Lothaire» à son lit de mort (s*il faut en croire Richer), recommanda expressément à son fils liOuis « de gouverner le royaume par le conseil et avec Taide des seigneurs; de les considérer comme ses parents et ses amis, et de net rien entreprendre d^important sans leur assentiment ». — « Si tu t*appuies sur leur fidélité, ajouta-t-il, sache que tu auras, sans aucun doute, Uargent, les forces militaires et les places foilifiées qui te seront nécessaires pour exercer le pouvoir*. » Le légiste de la monarchie capétienne, Abbon, n*aurait donc fait que reproduire sur ce point la doctrine des derniers Carolingiens* : « Comme le devoir du roi est de connaître à fond les affaires du royaume tout entier, afm de n*y laisser subsister aucune injustice, comment pourra-t-il suffire à une pareille tâche sans le consentement des évéques et des grands du l'oyaume ? De quelle façon exercerat-il son ministère en luttant contre la pei*fidie des rebelles, si les princes du royaume ne lui prêtent pas raide et le conseil qu'ils lui doivent en raison de sa dignité? En effet, il ne peut suffire seul à tout ce qu'il y a d'utile à faire dans le royaume. » Le conseil et l'aide, consilium et attrt- Hum, tels sont les termes consacrés qui, à l'avènement de la troisième race, résument les devoirs des grands h l'égard de la royauté'.
La curia régis n'est point à l'origine, et n'a jamais été exclusivement, une coiir féodale, composée de vassaux tenus de s'y rendre en vertu du
i. RirHER, cil. If, (^1. Waili, p. 128. discours de Louis V aux grands: «Pater meus, in ie^n'itudincni qiia et j>criil décidons, niiiii pnecepil ut ves!i*o consilio. vesira disp >silione, re^ni procura tionein habereni : vos etiam loco afllniiun, loco aniicorum ducerein. nihilque pniH?ipui pneler vesfnim scientiani adorirer. Si vestra fide jK^lii-er, sine dubio divitias, cx»îrcilus, niuninicnla i*cj;ni, asserebat nu» lialHliu'uni. » \Vaitz fait i-emarqucr, il est vrai. (jue. dans ce (lassa^e, lUchor a emprunté le langage de Saliuste [Jug., xiv^ , mais il tant tenir compte du fond du discours.
*2. Uhtor. de Fr.^ t. X, p. 027 : a Cum ivgis ministerium sit totius regni pcnitiis iiegolia discutere, ne (piid eis lateat injustitiu\ quomodo ad tanta poterit subsisterc. nisi animctilihuH r/ùurnjns cl primoribu» refjiii'i qua ratione :;ui ministerii vices exercebil in contumacium perlidiam, si ei primorcs regni auxilio et consilio non eihiheanl debitum lionorem cum onmi reverentia? Ipse enim soins non sufiicit ad omnin regiii utilia. i>
.*>. Le premier (Capétien ne fit que mctti*e en praticpie les fonnules d'Abbon. Il traça à ses descendants la marcbe qu'ils auraient à suivre, b>rs(|u*il écrivit à rarchevcNpie de Sens, Séguin : « >'e voidant abuser en rien de la puissance n»yale. nous avons soumis toutes les affaires de l'Élat à la délibération et à l'avis de nos fidèles. » La conduite do Hugues resta généralement conforme à celte dwlaration. Les clironiques nous le nionti-ciit prenant conseil de ses grands dans plusieurs ciiTonstances importantes de sa vie politique. Kn 09."), il répond à ceux qui le pressent de se rendre au concile de Mouzoïi : 0 ({u'il n'a point avec lui les grands du royaume, sans le conseil desquels il lui est impossible soit d'agir, soit de s'abstenir d. La plujiart de ses diplômes mentionnent expressément « le conseil et l'assentiment d des évé(pies et des princes qu*cn vertu de l'autorité royale il a réunis autour de sa personne.
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principe féodal qui imposait aux feudataires Tobligation d assister le suzerain et de s'acquitter envers lui du service de cour ou de plaid. Les documents du xr et du xn*" siècle nous montrent surtout, dans les assemblées solennelles qui se tiennent autour des premiers Capétiens, la réunion de tous les grands du royaume, ecclésiastiques et laïques, qui ont jurt; lidélité au souverain. Ce n'est point la cour féodale du duché de France agrandie et étendue à tous les possesseurs des grands fiefs. On n'y fait pits de distinction entre les vassaux directs des anciens ducs, comme le comte d'Anjou ou le comte de Rlois, et les vassaux de la couronne, tels que le duc d'Aquitaine ou le comte de Flandre. Tous les fidèles de quelque importance et d'un certain rang social y viennent au même titre. Tous participent aux affaires publiques, comme l'avaient fait leurs ancêtres du x'' et du IX® siècle, en se rendant à la cour des rois robertiniens ou cnrolingiens. Aussitôt qu'il eut reçu le titre de roi, le duc des Francs se trouva immédiatement dans la même situation que ses prédécesseurs, investi des mêmes pouvoirs, entouré, dès le début, des fidèles et des princes du royaume*.
La consultation par le roi du corps des fidèles et des vassaux était moins une obligation qu'une nécessité. Les premiers souverains de l'époque féodale ne pouvaient guère se dispenser d'appeler les grands du royaume A prendre part au gouvernement et de les consulter, non point seulement en matière d'élection et de couronnement, pour juger un des leurs ou décider une expédition militaire, mais pour régler toutes les questions d'intérêt général et donner plus de valeur aux mesures prises par le pouvoir central. Cette nécessité devait durer tant que subsisterait le régime des grandes seigneuries indépendantes, tant que la royauté, dénuée ou insuffisamment pourvue de ressources matérielles, serait obligée d'empiamter aux évêques et aux comtes une partie des forces dont elle avait besoin pour faire exécuter ses volontés. La fréquence des assemblées, sous les rois du xi^ et du xu^ siècle, s'explique par la situation même de ces princes, qui n'avaient à leur disposition ni finances, ni administration véritable, ni ai*mée qui leur appartint en propre. Si les documents de la période capétienne étaient moins rares et moins insuffisants, on verrait que cette consultation de la féodalité par le roi était en quelque sorte permanente. Il ne se passait pas, nous ne dirons pas d'année, mais de mois, sans que les grands du royaume fussent convoqués à une assemblée générale ou provinciale. C'était là, pour eux, une lourde charge, à laquelle ils pouvaient se soustraire en fait par l'abstention ou par l'envoi d'une lettre d'excuse. Mais sur ce point l'opinion se montrait exigeante et sévère : elle considérait volontiers l'abstention comme un acte d'hostilité et voulait que les excuses fussent justifiées. On est étonné, en somme, de la constance et de la régularité avec lesquelles la féodalité et surtout
1. RiciiKR, liv. IV, cil. m, éd. Waitz, p. 135 : « Sfipatus itaque regnorum princiinbuê, more regio décréta fecit »
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les princes ecclésiastiques accomplissaient, à cette époque, le pénible devoir du service de cour.
268. Les assemblées royales du Xr et du Xir siècle. Participation de la féodalité, de l'Église et de la bourgeoisie. — On
donnait aux assemblées capétiennes des dénominations multiples, parmi lesquelles celles de curia, concilium^ convenlWy colloquium sont le plus souvent employées. Les expressions, que Ton rencontre aussi quelquefois, de $ynodm et de placitum, ont un sens mieux défini et visent surtout le caractère ecclésiastique ou judiciaire de la réunion. Au point de vue de la forme extérieure des assemblées et du nombre de fidèles qui y assistaient, on peut les répartir en deux catégories : les cours ordinaires ou provinciales, composées des seigneurs voisins du lieu où le roi se trouvait en séjour; et les cours générales ou solennelles, auxquelles le roi avait convoqué les titulaires des plus importantes seigneuries laïques et ecclésiastiques. L'objet de la réunion était plus restreint et seulement d'inlén^l régional dans le premier cas, plus généi*al et d'intérêt commun dans le second. Mais, sur ce point comme sui* tous les autres, il n'y a aucune régie fixe à formuler. La solennité des assemblées compoiiait un nombre indéfini de degrés. Cependant des expressions comme solemnis curia^ curia getieralis ou ingens, curia generalius solito convocata, concilium célèbre ou magnum, semblent indiquer que certaines de ces réunions s'adressaient à l'univei^salité des seigneurs et comprenaient, en fait, une partie considérable de l'aristocratie.
En général, connne à l'époque carolingienne et mérovingienne, la convocation royale ne concernait que les principaux représentants de la féodalité et de l'Église, les principes, primates ou primores regni^ les proceres régis, c'est-à-dire les évoques et les grands (episcopi et opiimateSy episcopi et barones). Les seigneurs ecclésiastiques, plus dépendants de la royauté, venaient toujours plus fréquenunont et en plus grand nombre que les laïques. Us dominaient naturellement dans les assemblées consiicrées surtout aux questions religieuses. Mais ils exei\*aient aussi une influence considérable sur toutes les affaires (fui intéressaient le baron nage. Les liens étroits qui avaient subsisté entre la royauté et le clei'gé, le double pouvoir, féodal et religieux, dont jouissait celui-ci, expliquent l'importance do son rôle et la nécessité où se trouvait le gouvernement royal de recourir constamment à son avis. L'Église seule possédait d'ailleurs le degré d'instruction nécessaire pour résoudre les difiicultés sur lesquelles la cour du roi pouvait avoir à se prononcer. Ce sont les archevêques de Sens et de Heims, dans le ressort desquels se ti*ouvait la majeure partie des pays soumis directement à l'autorité royale, qui apparaissent le plus frécpieumient, avec leui^s sulTraganls, aux assemblées de la troisième race. Les provinces ecclésiastiques de Tours et de Bourges, en pai1i(; étrangères à la France proprement dite, y étaient moins souvent représentées. fJn n'y vit guère les archevêques de Bordeaux que durant les quinze années de la domination de Louis VII en Aquitaine. Le
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iiiotropoliUiin de Rouen, en relations forcées avec les Capétiens à cause (le ses possessions du Vexin français, avait conclu, en 1091, avec Philippe ^^ un arrangement en vertu duquel il n'était tenu d'assister qu'à une seule des coui^ royales. Celui de Lyon, connue tous les grands de l'ancien royaume de Bourgogne, bénéficiait de la situation de sa province, placée sur la frontière de la France et de l'Allemagne, pour se rendre le moins possible aux convocations venues de l'une ou de l'autre royauté. l)'ailleui*s il s'excusait d'ordinaire envers le roi de France sur l'impossibilité où il était de se trouver à sa cour à cùté de l'archevêque de Sens, qui de temps immémorial lui disputait la primatie. Il fallait des circonstances tout à fait solennelles et d'une importance particulière pour que quatre ou cinq métropolitains figurassent à la fois dans les assemblées royales.
Parmi les seigneurs laïques qui fréquentaient le plus assidûment les grandes assises de la royauté, il faut citer, en première ligne, ceux dont les fiefs n'étaient pas éloignés de Paris, les petits barons du Parisis, du Vexin, de l'ÉUunpois, de la Brie, de l'Orléanais, du Beauvaisis et du Valois. Après eux venaient les hauts feudataires appartenant au ressort des provinces ecclésiasti(]ues de Reims et de Sens, les comtes de Flandre, de Ponthieu, de Vernrandois, de Soissons, de Champagne, de Nevers et de Blois. Pour les chefs féodaux plus éloignés, leur présence à la cour dépendait des circonsUmces les plus diverses, entre autres de la situation géographique de leur fief et des relations plus ou moins amicales qu'ils entretenaient avec la dynastie régnante. Le seul fait général qui se dégage, à cet égard, de l'étude des chroniques et des diplômes, c'est que les ducs de Normandie, de Bourgogne et d'Aquitaine, les comtes de Bretagne, d'Anjou et d'Auvergne, assistèrent beaucoup plus fréquemment aux cours solennelles des quatre premiers Capétiens qu'à celles des rois du xn'' siècle. Sous le règne de Louis le Gros, époque où la royauté s'isole pour se concentrer et se fortifier, les chefs des pays bourguignons, aquitains et angevins ne sont (|ue rarement signalés autour de la personne royale. Le comte de Bretagne y parait encore moins souvent. Ces grands vassaux ne se décident guère à se déplacer en faveur du roi que lorsqu'ils sont convoqués à l'ost pour une importante expédition. 11 n'est plus question alors de la Normandie et de l'Auvergne, Étals féodaux presque toujours en guerre avec le souverain. Le môme fait peut être constaté sous Louis VH, et principalement après la réunion de toute la France occidentide sous la domination des Plantagenets. Le seul nom qu'on ne rencontre jamais dans les souscriptions des chartes royales, c'est celui du comte de Toulouse. L'éloignement de son fief, qui appartenait d'ailleurs à une civilisation particulière, lui a permis de se tenir, jusqu'à la seconde moitié du xu* siècle, en dehors de la sphère d'activité des rois capétiens.
S'il est exact de dire qu'en général c'étaient seulement les hauts barons laïques et ecclésiastiques (celsioreg ou allioves regni optimales) que la royauté convoquait à ses assemblées, il ne faudrait pas en conclure qu'ils fussent seuls à constituer l'entourage du prince dans les circonstances
solennelles. Au xi* siècle, les évoques arrivent souvent à la cour suivis de leurs archidiacres et d*un grand nombre de simples clercs et de moines. Quand la réunion se tient dans une ville épiscopale, ce qui a lieu fréquemment, les chanoines et tout le clergé local en font partie. Les diplômes des quatre premiei*s Capétiens mentionnent également, dans Tordre laïque, à côU'î des grands feudataires, des vassaux de condition très inférieure et de simples chevaliers. Les assemblées paraissent avoir été moins nombreuses au xii* siècle. Néanmoins, soit par une aflluence spontanée, soit sur des ordres prècis venus de l'autorité centrale, certaines solennités de cette période attirèrent une foule considérable d*assistants. Qu*il s*agit d'affaires de justice ou de questions politiques intéressant Tuniversalité de la nation, la royauté avait le droit de semondre à sa cour les communautés de la classe populaire au même titre que les ecclésiastiques et les nobles, lies bourgeois ne faisaient point partie, à proprement parler, des vassaux du roi ; mais c'est en qualité de fulèttt que les représentants des villes pouvaient être appelés à la cour, comme ils Tétaient à Tost royale. Si les premiers Capétiens ne paraissent pas avoir usé souvent de cette prérogative, c'est qu'ils avaient peu d'intérêt h le faille. De Hugues Ca})et à Philippe V^ surtout, la classe boui'geoise n'est point encore assez puissante et assez riche pour que le gouvernement juge nécessaire de réclamer son concours. Cependant son importance sociale s'accroit d'autant plus qu'on pénètre plus avant dans le xn' siècle. Sous Louis VU, on peut commencer h constater d*une façon positive la présence des bourgeois dans les assemblées et surtout dans le conseil privé du souverain.
269. Gondltions dans lesquelles se réunissaient les assemblées royales. — L'acte par lequel le roi convoque et réunit une assemblée s'exprime h.ibiluellement par les termes convocare, eiwcare^ adunare ou coadunare, aggregare ou congregare. Le mot employé d'ordinaire pour désigner Tordre général de convocalion est edictum ou publicum edictum. Mais chacun des hauts feudataires était pei*sonnellement semons (submonitus) par un avis appelé commonitorium ou commonitoriœ Hllerœ, La lettre royale portait, avec l'indication du but de la réunion, la mention de l'endroit (locus) et du jour (diesy terminus) où elle devait avoir lieu. L'avis était expédié « de la part du roi et des grands du royaume ». Le roi s'aidait souvent, pour la convocation, des métropolitains, qui traiismettiiient la semonce à leurs suiïragants et même aux possesseurs de grands fiefs situés dans le ressort de leur province. Avec le commonitoire, le feudataire recevait du roi, surtout dans les temps de?^ troubles, un sauf-conduit destiné à lui permettre d'arriver sims obstacle à la cour. L(^ seigneur, ainsi averti et muni, était lenu de se présenter à la réunion au jour (ï\l\ et, s'il était empêché, de se faire représenter oïh^-.J[^ de produire une excuse légitime. Quelquefois le roi exij^^eait qu'il y vînt ^ avec bonne escorte (cum manu mililum). Les excuses les ])lus habituelles sont fondées sur le mauvais étiit de la santé, l'impossibilité dé traverser
des pays désolés par la guerre, l'obligation de se rendre à une autre assemblée, le retard de la lettre rovale, etc.
Il n*y a pas de lieu consacré dune façon particulière à la tenue des assemblées. On se réunit là où se trouve la personne royale. Naturellement les villes du domaine où le roi séjourne le plus souvent et où il va célébrer d'habitude les grandes fêtes religieuses sont celles qui voient le plus de cours solennelles. Paris, Soissons, Orléans, IRnpiègne, Senlis, Laon, Beauvais, Étampes, Bourges, Chartres, ont été le siège d'un assez grand nombre d'assemblées générales. Reims est plus spécialement désigné quand il s*agit du couronnement d'un nouveau roi. D'autre part, s'il est question d'une entrevue avec un souverain étranger, c'est toujours dans une localité de la frontière qu'est {iiJ^e, la réunion. Les conférences avec les ducs de Normandie, rois d'Angleterre, ont lieu entre Gisors et Trie; avec les empereurs allemands, près de la Meuse, à Mouzon, à Ivois; entre Toul et Yaucouleui*s ; ou près de la Saône, à Dijon et à Saint-Jean-de- Losne. Au \\\^ siècle, Paris devient le séjour préféré et habituel des rois capétiens. Ainsi se justifie cette phrase d'un chroniqueur : « Paris, tète du royaume et siège de la royauté, où les rois ont coutume de convoquer l'assemblée des prélats et des princes pour traiter de l'état de l'Église et ordonner les affaires du royaume » .
La convocation des assemblées n'est également soumise à aucune règle de périodicité. Le roi réunit les grands du royaume quand il lui plaîl. H est vrai qu'il aime à s'entourer de ses fidèles aux principales fêtes religieuses de l'année, à Noël, à Pâques et à la Pentecôte, lorsqu'il se fait couronner solennellement dans une de sj^ villes épiscopales. On profite généralement de ces réunions pouv^^mt d'affaires politiques et juger les procès des grands personnages^^Rt certain aussi que, pour obéir aux traditions chrétiennes, le sacre des rois se célèbre d'ordinaire le jour de la Pentecôte*. Mais si les grandes fêtes de l'Église donnent presque toujours lieu à la réunion d'une cour générale, il faut reconnaître que, surtout au xii*" siècle, les assemblées politiques les plus importantes par leurs résultats ont été assez souvent convoquées à d'autres époques. D'autre part, l'insuffisance des documents ne permet pas de se prononcer sur le nombre moyen d'assemblées solennelles tenues dans le courant d'uni année. La fréquence de ces réunions variait avec les nécessités de la politique. rotyale. Ce qu'on, peut dire avec certitude, c'est qu'il y avait au moins par an trois cours générales, sans compter celles que le roi convoquait daps l'inter^le pouf les besoins urgents- du royaume. Quant
*t.tl,ii érudit (tes plus ingénieux, J. IIavet, a fait ceUe constatation curieuse {BiOl. de iEc.dcs Ch. (ann. 18113, n*^) que les assemblées- solennelles des Mérovingiens se tenaient ù des jours de la senjii<l#.dçterminés.D*»ç|rèsCii.-V. Laxglois. cette obsei*vation s^^rait appBc^le aussi aux asscmUIées dX| Cai'olingiens et des Capétiens du xi« sii'cle. — En ce (jj^Wuceriie^ 1 epoquc^capélien^-priraitive, ]
rai'es et è-iuio
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pour laquelle les documents sont s dejtur peu fréquentes, il esl^Ren diflicile de décider si l'on a affaire églée ou à une^séne de coïncidences foiluites.
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aux cours ordinaires ou de caractère régional, il s*en tenait une dans chaque ville du domaine où se transportait la famille régnante. Or, on sait que, pendant cette période, le déplacement continu et les séjours successifs du prince sur tous les points soumis au droit de gîte étaient, pour la dynastie capétienne, non seulement une habitude, mais une véritable nécessité. Ainsi s'expliquent le grand nombre de ces cours sous chaque régne et le perpétuel renouvellement des barons et des prélats qui s'y donnaient rendez-vous.
Compétence et pouvoir réel des assemblées. — Rien
n'échappait à la compétence des seigneurs réunis sous la présidence du roi. Leur intervention pouvait s'exercer dans toutes les circonstances jOù se manifestait l'activité de la puissance royale. Avec des différences quant au nombre et à la qualité des assisUmts, c'éUiil au fond la même cour qui, tour à tour, jouait le rôle de concile, de tiibunal, de conseil de guerre, d'assemblée électorale, administrative ou politique.
I^s affaires ecclésiastiques, si importantes et si complexes au moyen Age, se réglaient surtout avec l'aide des évéques et des abbés. Hais il serait aisé de démontrer qu'une part assez considérable était laissée à l'influence laïque, lorsque l'Église et la religion étaient en cause. Dans les assemblées qui revêtaient plus particulièrement le caractère d'un concile, les évéques commençaient par vider les questions purement ecclésiastiques : le roi et les seigneurs éUiient ensuite introduits et participaient aux débats. Il n'y a guère de concile, à cette époque, qui ne soit une assemblée mixte, condition qui, on le sait, fut celle de toutes les grandes assemblées religieuses du moyen Age. C'est devant la cour du ]*oi présidée par le souverain, remplie de comtes et de chevaliers en même temps que d'évéques, que se disrutiMit et se résolvent les plus graves questions de doctrine et de discipline ecclésiastiques. Les questions de politique intérieure ouvrent également un large champ à l'activité des grandes assemblées capétiennes. Nombre d'entre elles ont pour objet de mettre (in aux désordres des guerres privées et de faire régner la trancpiillité dans le royaume. Tantôt elles sont appelées A se prononcer sur les actes injportants de la vie d'un roi ou des membres de la famille ré«rnante (couronnemiMit de l'héritier présomptif, mariage ou divorce du roi, constitution dune régence). Tantôt elles sont réunies pour la guerre du roi et se confondent alors avec Tost. Un traité de paix ou de trêve ne peut avoir de solidité, aux yeux des parties «-ontractantes, que s'il est sanctionné et juré par les barons.
Le rôle des assemblées royales n'est pas inoindre dans les affaiivs relatives à la politique extérieure. Si le roi vent avoir une entrevue avec un souverain étranger, il faut, pour sa dignité et pour relTIicacité des mesures à prendre, qu'il paraisse entouré du plus grand nombre possible de vassaux. Mais la plus haute et la plus grave question de politique extérieure pour nos (lapétiens, c'est la croisade. Une expédition en Terre Sîûnte exige une réunion de forces militaires et une levée de sul>-
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sides qui ne peuvent avoir iicu sans le consentenienl du corps national. Des assemblées généi*ales sont donc appelées non seulement à se prononcer sur Topporlunité de la croisade, mais encore à discuter les meilleui*s moyens d*en assurer le succès. Telles sont les voies diverses par lesquelles les fidèles et les vassaux du roi prenaient part au gouvernement.
Ueste à savoir jusqu'à quel degré cette action des grands du royaume était efficace et décisive, et quelle était au juste la limite des pouvoirs d une assemblée générale. Un double fait se dégage évidemment de toutes les indications, plus ou moins brèves, que les documents du xi*" et du xir siècle nous ont données sur cette question. 11 est d aboi*d incontes- Uible que la royauté laissait aux réunions de fidèles, qu'elle convoquait fréquenunent, un champ d'activité assez vaste et une certaine autorité. Pour la majeure partie des incidents de caractère grave et des affaires d'intérêt national, elle a demandé le conseil ou Tassentiment de la haute féodalité, quelquefois même celui de la féodalité inférieure et des classes populaires, et leurs résolutions (décréta) pouvaient déjà à cette époque avoir force de loi dans tous les pays soumis à la dynastie. En matière militaire notamment, les premiei^ Capétiens, avec leur domaine restreint et leur pénurie financière, ne pouvaient rien sans leui^s prt'^lats et leurs barons. Dans les questions de paix et de guerre, le pouvoir des assemblées était souvent décisif. Livrée à ses propres forces, la royauté aurait perdu une part considérable de l'autorité attachée à son titre. La féodalité pouvait, jusqu'à un certain point, la rendre impuissante en l'isolant.
Peut-on dire néanmoins que la constitution du royaume capétien fût aristocratique; que l'autoriU'î royale, au lieu de s'imposer aux fidèles, émanât d'eux ; qu'enfin les assemblées, dérivant d'un principe de liberté publique, constituassent déjà un connnencement et comme une ébauche de régime représentatif 7
La royauté capétienne, fondée sur le droit divin et soutenue par l'Église, éUût tout aussi absolue, par nature et par tendance, que la monarchie des deux premières races. Si les grands ne sont plus, comme au temps de Dagobert et de Cbarlemagne, les fonctionnaires du pouvoir central, il faut reconnaître cependant qu'ils ne sont pas davantage les représentants d'une nation et qu'ils ne forment pas un corps politique en face du souverain. Les vassaux des princes capétiens ne s'assemblent point en vertu d'un droit : leurs réunions n'offrent rien de régulier, de fixe et de périodique. Ils ne viennent que lorsque le roi les convoque, et le roi ne convoque que ceux à qui il veut bien demander conseil. Se rendre aux assemblées, pour les grands, c'est un devoir et une lourde charge. Pour le i*oi, réunir la cour, c'est aussi une nécessité, souvent fikheuse et gênante, mais ce n'est point une obligation. 11 peut s'y soustraire à son gré, quitte à ne point agir ou du moins à limiter son action.
A voir les choses de près, l'assemblée, une fois réunie, ne possède ni le droit d'initiative, ni le droit de suffrage régulier. Quel que soit le nombre des assisUmts, il n'y a toujours qu'un très petit nombre de grands
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qui soient appelés vérilableineiil à délibérer : le reste, la multitude, les gens de condition moyenne et inférieure, ne peuvent que marquer leur assentiment par acclamation. Encore cette délibération restreinte ne semblet-elle présenter aucun caractère d'indépendance. Les grands ratifient la volonté royale, sanctionnent le fait accompli ou la décision prise par l'entourage immédiat du roi : ils ne présentent point leur propre l'ésolution, encore moins peuvent-ils la faire î»révaloir. Le roi consulte, requiert um* approbation, mais la résolution définitive dépend toujours de lui seul. Le fait est indéniable, même pour le xr siècle, Tâge d'or de Tindépendance et de la puissance féodales.
27 1 . Consultation sous forme restreinte. Le pouvoir législatif dévolu en partie aux curiales. — La comj)étence des assemblées générales se restreignit d'ailleurs fatalement, avec le cours naturel des choses. Au xi' siècle, la cour du roi est pleine de grands et de petits seigneui*s qui exercent sur les actes du pouvoir central, en toutes circonstances, une influence de tous les instants. Ils inter>'ienneut dans les mesures relatives aux intérêts les plus particuliei*s. Cette ingérence continue est exprimée sur les diplômes royaux par une grande variété de fornuiles : comiliOy comilio et assensu, consultalione et sentent ia y consensu, attestatione^ vduntate, rogatu.favore, mots à peu près synonymes, crt)yonsnous, et entre lesquels il ne faudrait pas chercher à établir des distinctions trop absolues.
A partir de la fin du xr siècle, un changement considérable se produit dans l'organisation de la cour du roi. La conq)lexité ci*oissante des matières administratives et la nécessité d'employer au gouvernement des éléments plus fixes et des ressorts plus maniables ont déterminé le souverain à confier la préparation et rexéculioii des affaires courantes à un petit nombre de palatins formant la fraction permanente et l'égulière de la curla (curiales). Les diplômes ne présentent plus, en effet, que les noms de quelques témoins et ceux des cinq grands ofliciei"s. Dès la lin du règne de Philippe I '^ ils mentionnent la distinction entre les conseillers ordinaires ou curiales et les grands du royaume désignés sous le titre général de fidèles ou (Voptimates. Sur certaines chai'tes de Louis le Gros, la fornmie ex consilio un wisensu est expressément réservée aux curiales : on indifiue seulement la présence des évéques et des comtes étrangers au palais. Knlin, sous le même règne, les diplômes, à partir de lltiO, ne relatent plus guèn» que V assentiment de la reine et surtout de l'héritier présomptif. S'ils offrent (fuelquefois encore l'antique fornndo : Manibus optimalmn fidelium nostrorum corroboranduni tradidintus, c'est par une simple réminiscence du passé. Kn réalité, on n'y voit que les souscriptions des cinq hauts fonctiomiaires deveiuis, sous Louis Vil, les seuls signataires de toute charte rcgidièreinenl expédiée par la chancellerie.
Cette concentiation des pouvoirs de la cour du roi entre les mains des palatins ne s'appliqua d'abord qu'aux actes les moins importants du
gouvernoinonl, aux mesures quotidiennes et normales d^ordie purement administratif: donations aux abbaves, confirmations féodales, concessions (le foires et marcbés, affranchissements, exemptions de péages, procès entre seigneurs d'un rang peu élevé, etc. Mais bientôt les rois prirent de plus en plus l'habitude de consulter préalablement leurs curiales, même sur les questions d'une haute portée politique. Au déclin du \i\^ siècle, s'acheva cette révolution pacifique dont le but était d'enlev<»r à la connaissance des seigneurs non seulement les procès, mais la plus grande partie des affaires importantes. Tout le pouvoir réel fut aux palatins. L'assemblée solennelle ne fit plus qu'enregistrer les résolutions du conseil étroit et les fortifier d'une sanction qui, à la rigueur, n'était même pas indispensable.
27^. Les assemblées solennelles sous Philippe Auguste et ses successeurs. — Avec les rois conquérants et législateurs du xnr siècle, le rôle des conseillers royaux ne fit que grandir. Non seulement toute l'autorité monarchique se concentra entre leurs mains, mais lorsque le développement du consUium eut donné naissance à des commissions permanentes et distinctes qui devinrent plus tard, sous le nom de chambres, autant de grands corps d'État, l'une d'elles, sous le nom particulier de conseil ou degrajid conseil, demeura spécialement investie de la fonction législative, chargée d'aider le souverain dans l'élaboration des ordonnances et le maniement des affaires politiques ou d'intérêt général (g 293). A côté de la curia régis, ainsi différenciée et organisée, lés assemblées solennelles, réunions plus ou moins nombreuses du corps féodal, n'en subsistèrent pas moins, et les pois ne cessèrent jamais d'y avoir recours. Là continuèrent à se traiter les questions d'une gravité particulière, relatives à la guerre, à la croisade, à la paix, aux alliances de la famille royale, et même à l'administration générale et au droit public du royaume. Ces assemblées du xni® siècle ont été convoquées et tenues dans les mêmes conditions que celles de la période antérieure, en ce sens : 1" qu'elles se réunissaient sans périodicité, aux lieux et aux époques fixés par le bon plaisir du roi ; 2" qu'elles se composaient seulement des personnes expressément convoquées ou admises au gré du souverain ; 5<» qu'elles restaient purement consultatives, et que le chef de la dynastie n'était nullement lié par leur avis. Elles se distinguent cependant des précédentes par certains traits nouveaux qu'il importe de signaler.
a. Les conventus vraiment généraux sont moins fréquemment convoqués qu'autrefois, fait qu'il est déjà possible de constater dans la seconde période du règne de Philippe Auguste ; ce qui s'explique naturellement puisqu'une grande partie de la besogne des anciennes cours solennelles s'accomplissait dans la cour spéciale des conseillei's de la royauté. En même temps que l'usage des consultations générales se restreint, celui des consultations locales, limitées à une baronnie, à un bailliage ou à une province entière, s'établit et se répand, surtout à partir de la seconde moitié du xiii** siècle.
b. Les questions judiciaires ne sont plus qu'exceptionnellement traitées dans les assemblées plénières ; celles-ci tendent de plus en plus à se distinguer, en ce point, de la cour judiciaire du roi ou du Parlement.
c. La composition des assemblées subit aussi, peu à peu, de notables modifications. D*une part, les barons laïques y affluent davantage, indice de Tautorité croissante que prend la monarchie sur la société féodale. D'autre part, Télémcnt inférieur du bas clergé et de la bourgeoisie roturière, qui n'apparaissait que par exception dans les conseils et dans les assemblées plénières de la période primitive, prend à l'exercice du pouvoir législatif une part de plus en plus grande. Les représentants des villes, suivant un usage fort ancien, jouent un l'oie, à côté des prélats et des barons, dans les assemblées provinciales que les princes apanages et plus tard les sénéchaux du roi réunissent dans le Languedoc. Leur avènement est plus tardif dans la France du Nord. Cependant, dès le règne de Philippe Auguste, on voit la royauté non seulement confier à des roturiers une partie des pouvoirs de la régence (g î25l), mais encore tenir des assemblées locales de bourgeois*. Saint Louis fait intervenir les bourgeois de ses principales villes dans la confection de sa gi*ande ordonnance de 1262 sur les monnaies. Philippe le Bel, en 1503, en 1509, en 1514, consulte aussi, en matière monétaire, les représentants de la bourgeoisie, réunis dans des assemblées spéciales. Il est incontestable qu'au xur siècle, la consultation du i*oi, sous quelque forme qu'elle se produise, s'adresse de plus en plus fréquemment à l'élément populaire. A cet égard» les assemblées plénières et provinciales de cette époque peuvent être considérées comme formant le trait d'union entre les curiœ solemnes des premiers Capétiens et les réunions complètes du corps national (États généraux) que le règne de Philippe le Bel a inaugurées.
277). Origine et caractère des États généraux sous les derniers Capétiens directs*. — Les États généraux de Philippe le Bel se rattachout sans doute aux assemblées du \uv' siècle, et par suite aux eouiii solennelles dos anciens temps, mais non par un lien de dérivation
♦ lUiuTAnic, La France «oim VhiU^)pc le Itel, p. VJ-Vl. Voir les appendices, t. I. Tableau deft villes ijui députèrent au.r Etats de Tours en 1508, et spériiiiens de pi*ocuratioiis.
— IIfiiviku, Herh. sur les premiers Etats gén&rauj- et les assemblées repréêcntalires pendant la première moitié du tus" siècle (1879). — A. Cai.lfry, Histoire de Vori(jine, des pouvoirs et des attributions des Etats (jénéraux et provinriatt^r depuis la féodalité jus(fu aux Etats de 1555 I88l\ extr. de la lievuc deê Quent. histor. — D.vYET, Y a-t-il eu des Etats générau^r en l")15. dans Hevue histor., t. XVII, p. 5'27. — I*armi les ouvrages généraux sur la question : Hathert, Hist. des États généraux. — A. Tiueruy, Essai sur l histoire du tiers état, 1835. — Bevonot, Chronol. des Etats généraux, dans Annuaire hist. de la Soc. de l'Hist. de Fr., 18iO.
— (l. l'icoT, Hist. des Etats généraux, 2" éd. 1888' (voir llntrod.'. — JALLintR, Hist. des t'Uats généraux (1885). l'anni les ouvra}îes (pii n'en traitent qu'indirectement : LiciruuE, Instit. monarch., I, 270. — Cadieu, Les Etait de Béarn (1888), ch. i.
Froidevaux, De regiis conciliis, p. OIK
dirocte. On ne peut voir simplement dans ta grande réunion de 1502, qui fui le point de départ de rinstitution, une curia soleninis étendue. Ce fut une mesure d'un caractère nouveau, un procédé extraordinaire, par lequel le roi entendit donner à sa politique Tappui d'une manifestation imposante et sans précédents. La nouveauté du fait consista, non pas, comme la dit Boutaric, à convoquer simultanément les trois ordres, puisqu'un certain nombre d'assemblées solennelles du xni« et même du xir siècle continrent des représentants des trois classes de la nation, mais à donner à la convocation de l'élément populaire la forme d'une représentation re'gulièref fondée sur une base électorale tellement large qu'elle équivalait presque au suffrage universel *.
Le mode de convocation des États généraux antérieurs au règne de Philippe de Valois nous est surtout connu par les documents relatifs à ceux de 1508, tenus à Tours, au sujet de la suppression de l'ordre des Templiers. Les trois ordres étaient convoqués par bailliages cl sénéchaussées. Les membres des deux ordres privilégiés, archevêques, évéques, abbés, chapitres, d'une part, ' barons, nobles bannerels, hauts justiciers, de l'autre, recevaient directement une lettre de semonce individuelle. Ils pouvaient, il est vrai, se faire représenter par des mandataires munis d'une procuration en forme. Le tiers état, convoqué par les baillis et les sénéchaux, comprenait, sous le nom de bonnes villes et de villes insignes, toute la population urbaine non pas seulement du domaine, mais du royaume. L'expression d'insignes fut même appliquée, dans certaines provinces, à toutes les localités où se trouvait un marché. Dans les villes qui possédaient une oi^anisation municipale, les procureurs chargés de représenter le peuple aux États étaient élus, soit au suffrage universel (les femmes mêmes sur certains points ayant le droit de vote), soit au suffrage restreint, par les mêmes collèges électoraux qui élisaient les magistrats. Dans les localités dépendantes du pouvoir seigneurial ou royal et dépourvues d'organes municipaux, les députés étaient désignés par l'assemblée générale des habitants, ou même par le seigneur, d'accord avec ceux-ci. Il n'y avait pas plus de règle générale et fixe pour l'électorat que pour l'éligibilité. On ne jugeait pas nécessaire que chaque ordre choisit ses procureurs dans son sein. En fait, il les prenait souvent dans un ordre différent. On vit des avocats et des bourgeois représenter des nobles, et des villes donner procuration à des curés,' D'ordinaire les députés n'étaient pas payés : tout au plus les villes leiir donnaient-elles
1. La Uléorie exposée par M. Callery et d'après laquelle Philippe le Bot n'aurait rien créé de nouveau, les États grénéraux n'étant, sur une vaste échelle, qu'une assemblée destinée, comme beaucoup d'autres qui l'avaient précédée, à voter ou du moins à approuver des mesures ou des subsides non prévus par les contrats féodaux, se rattache au système général qui fait sortir de la féodalité toutes les libertés modernes. Voir la critique que nous avons faite de cette théorie dans les Annales de la Faculté de» lettre» de Bordeaux (janvier 1882) et la réponse de M. Callery, dans le même recueil. Cf. Jallifier, p. 13, note i, où la vraie doctrine sur celte matière est résumée en termes excellents.
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des indemnités de voyage et des frais de séjour, dépenses dans lesquelles le gouvernement royal n'entrait pour rien. Le mandat des députés des villes et des représentants de la noblesse et du clergé devait être conçu dans les termes les plus généraux, de façon à leur laisser les pouvoirs les plus étendus.
L'autorité de ces premiers États généraux, en dépit de Tuniversalitéde la convocation, fut renfermée dans les mêmes limites que celle des assemblées solennelles de la période antérieure à io02. Ils n'avaient ni le ditiit d'initiative, ni le droit de délibération et de libre discussion. La rovauté leur demandait simplement, comme par le passé, une adhésion, un appuis une ratification des mesures prises ou à prendre. L'importance de leur rôle, sous Philippe le Bel et ses fils, tenait uniquement à la solennité et k jla gravité des circonstances qui les avaient fait convoquer, non à leur (pouvoir eiïectif. Aussi la députation aux États fut-elle considérée, p<*ndant cette période, comme une obligation onéreuse plutôt que comme un droit politique. Il s'agissait donc toujoui^s du service de cour, exigible des vassaux et des fidèles, auquel on ne pouvait se soustraire sans encourir le risque d'une confiscation de biens, ou d'une suppression de privilèges. Même lorsque Philippe le Bel, en 1314, demanda aux députés autre chose que leur appui moral, une aide matérielle, un concours financier, il ne les consulta, ni sur la nature, ni sur la quotité du service pécuniaire qu'il exigeait. Son surintendant, Enguerrand de Marigni, se borna à requérir des boui'geois de Paris un consentement donné dans les termes les moins précis. Des recherches récentes semblent avoir établi qu'en 1317 et 13^28 la question de la succession des femmes à la couronne ne fut pas soumise à de véritables États généraux, mais à une assemblée restreinte et choisie, composée, il est vrai, de toutes les classes de la nation.
Si limitée que fut l'action gouvernementale des trois ordres ainsi réunis dans leurs assises solennelles, la royauté comprit cependant de bonne heure que celte institution présentait certains dangers et que sa pmpiv autorité pouvait avoir à en souH'rir. Aussi la hardiesse de Philippe le Bel ne trouva-t-t»Ile pas d'iniit^iteurs parmi ses descendants directs. Les grandes assemblées réunies sous les règnes de Louis X, de Philippe le Loup: et de Cliaiies le Bel ont été surtout : 1" des États généraux fnictionnés, tenus dans le Midi pour la langue d'oc, dans le Nord pour la langue d'oïl, ou simplement dans certains bailliages; ^'^ des assemblées à deux éléments (prélats et barons); 5" des assemblées à un élément (bourgeois). Parfois même le gouvernement royal se borna à consulter la nation sur place, dans s<»s comices. Sous (Iharles le Bel, il n'y eut aucune convocation d'États généraux proprement dits. La multiplicité tle ces formes de consultation et le peu iU\ précision des documents ivlatifs aux assemblées ne perniett(Mit pas toujours à l'historien de savoir avec certitude s'il a alTaire à de vérital)les États généraux. Les spécialistes eux-mêmes ne sont pas d'accord sur le nombre des sessions d'États généraux tenues dans la première moitié du \iv*^ siècle, ni même sur rol)jel des convocations.
274. Caractères généraux de Tautorité royale en matière ecclésiastique. — Ce qui a été dit précédemmenl de la nature du pouvoir traditionnel de la royauté et des circonstances dans lesquelles il fut renouvelé en faveur de la troisième dynastie, suffit à expliquer comment le système politique de la monarchie capétienne repose en gi^ande partie sur l'étroite union du roi et du clei^é national. Les évêques et les abbés ne doivent pas être considérés seulement comme des vassaux immédiats de la couronne. Ils ont avec le souverain des attaches bien autrement sérieuses et solides que les liens féodaux. Ce sont les agents, les auxiliaires, les associés du roi dans la grande lutte soutenue, au nom de l'idée de centi'alisation et d'unité, contre les éléments d'indépendance et d'anarchie qui sont le fond môme de la féodalité. Dans l'ordre politique et administratif, les prélats remplissent les assemblées sur lesquelles s'appuie le roi pour légiférer, gouverner, rendre la justice (g 258) ; ils en sont les membres les plus nombreux, les plus assidus et les plus actifs. C'est chez eux que la dynastie va chercher la plupart de ses conseillers intimes et les directeurs de son gouvernement intérieur comme de sa politique étrangère. Dans l'ordre financier, c'est sur l'Église que tombe principalement, au xu^ siècle, le poids des impositions générales par lesquelles le roi essave de remédier à l'insuffisance de ses ressources domaniales (g 317); ce sont les clercs qui, au xiir siècle, fournissent à l'État monarchique, sous forme de décimes, une partie importiinte des capitaux dont il a besoin. Les Templiers sont ses trésoriers et ses banquiers (g 520). Dans l'ordre militaire, les seigneurs ecclésiastiques ont été aussi, surtout pendant les deux premiers siècles capétiens, le principal soutien de la
♦ Pasqcieh, liecherches de ta France^ liv. III, ch. xmvii. — Dupuy, Traitée de$ droits et libertés de l'Église anglicane (1731). — Durand de Maillase, Les libertés de C Église gallicane (1771). — Dupin, Traité de Vautorité ecclésiastique (1707); Traité des excommunications (1715-1719). — Andracl, Traité de Vorigine de la régale (1708). — BnussEL, Usage des fiefs, 1, 292. — Phillips, Dos Regalienrecht im Frankreich (1873). — J. Havet, L'hérésie et le bras séculier au moyen âge jusquau xiu* siècle (1881). — P. Focrnu:h, Les conflits de juridiction entre V Église et le pouvoir séculier de 1180 à 1328; Les officialités au moyen âge (1880). — Imbart de la Tour, Les élections épiscopales dans VÉglise de France du ix* au xii* siècle (1890). — F. AuRERT, Le Parlement de Paris. Sa compétence. Ses attributions. (1890). P. 110-128. — Luchaire, Instit. monarch.. Il, 54-116. — Pfester, Études sur le règne de Robert le Pieux , p. 150-151, 179-206. — Luchaire, Louis VI, Inlrod. (ch. VI et vu). — WiLLisTON Walker, Philip Augustus, 98-103. — Facre, Hist. de saint Louis, 11, 254-264. — Wallon, Uist. de saint Louis, l, 1-21. — P. Viollet, Examen critique d'un ouvrage de M. Gérin sur la Pragmatique sanction de saint Louis, dans Bibl. de VÉc. des Ch., t. XXXI, p. 166-173 (sur radminislr. ecclés. de saint Louis;. — Ch.-V. Langlois, Philippe III, p. 227-217. — Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 66-82.
famille régnante (§ 531). Les êvéchés et les abbayes restés immédiatement sujets de la couronne constituaient, pour les rois, un prolongement de leur domaine propre, un territoire d'obédience, qui, à rorigine, est venu heureusement s*ajouter au patrimoine restreint que possédaient les premiers successeurs de Hugues Capel. Par là, le pouvoir royal a pu échapper à la déplorable situation où Tavait mis le triomphe définitif du régime féodal. Dépouillée de la majeure partie de ses propriétés et de ses droits par les ducs et les comtes indépendants, spectatrice impuisBante de la dissolution de Tancien organisme administratif, dépourvue d'argent et de soldats, la monarchie aurait succombé à cette crise suprême si elle n'avait retrouvé au moins partiellement dans le clergé ce que la féodalité semblait lui avoir enlevé pour toujours. Maîtresse du trône carolingien par la faveur de l'aristocratie l'eligieuse, la dynastie fondée en 987 subsiste véritablement par l'Eglise, agit avec elle et par>'iendra peu à peu, grâce à elle, à regagner le terrain perdu.
Cette alliance nécessaire et fondamentale de la royauté et du clergé français a pu être passagèrement compromise par les conflits soulevés entre le pouvoir séculier et le pouvoir ecclésiastique : elle n'a jamais été, au fond, dénoncée ni rompue. Ni la* résistance qu'opposi»rent Philippe 1*^ et Louis VI à l'application des principes de la réforme, ni les actes de persécution qui signalèrent la première partie du règne de Philippe Auguste et qui s'expliquent par le caractère emporté de ce prince autant que par ses besoins d'argent ; ni la fermeté avec laquelle saint Louis et ses successeurs sauvegardèrent les droits de la société séculière menacés par les empiétements de la juridiction ecclésiastique, n'ont amené entre la royauté et l'Église un divorce qui eût été fatal aux intérêts des deux parties. L'union subsista, même sous Philippe le Bel; car on peut dire de ce prince ce qui est vrai aussi de Philippe V^y de Louis YI et de Philippe Auguste : ils ont lutté moins contre leur clergé que contre la papauté; ils n'ont déclaré la guerre qu'au principe de la domination ullramontaine, et aux prélats qui, dans le royaume, s'en étaient faits les défenseui^s allitivs. A aucun moment Philippe le Bel lui-même n'a eu de politique antireligieuse, et il n'a suivi que par intermittence ce qu'on peut ap[)eler une politique anticléricale. Aussi peut-on remarquer que, dans leui^ conflits les plus violents avec la cour de Rome, les rois cml toujours été soutenus, sinon par l'ensemble, au moins par une fraction importante de Fépiscopat et du monachisme. La continuité du loyalisme monarchique dans le corps des prélats français, sous les Capétiens directs, est un fait significatif qui vaut la peine d'être signalé.
L'union entre la royauté et l'Église nationale, qui, au xr et au xir siècle, a le caraclèn; d'une alliance contractée entre puissances équivalentes, revêt, au xm^ siècle, un aspect assez différent. Les conquêtes des rois de cette période eurent pour résultat d'augmenter le j)ouvoir ecclésiastique du gouvernement capétien dans une» proportion considérable. Le nombre des évêchés et des abbaves soumis à leur action ou à celle de leurs fonctionnaires devint, par là même, [)his élevé et s'accrut d'une manière con-
linue. Presque partout les efforts de la cour de France pour s'assujettir non seulement les évêchés compris dans le domaine des princes apanages, mais ceux-là mômes qui appartenaient aux représentants de la féodalité indépendante, ont été couronnés de succès*. L'épiscopat encourageait la royauté, se pliant lui-même à une sujétion qu'il préféraità la domination du seigneur local. Il ne résistait avec énergie aux attaques des officiers royaux que dans les diocèses où l'évêque était le seigneur temporel dominant*. Les évèchés des fiefs les plus éloignés et les plus irréductibles échappaient avec peine aux atteintes du pouvoir souverain*. D'autre part, la multiplication des lettres de garde ou de protection faisait pénétrer Tinfluence de la royauté dans une foule de communautés capitulaires et même dans les évêchés qui n'avaient connu jusque-là que le joug du chef de la province (comte ou duc) ou celui du simple baron. L'immédiatisation des seigneuries d'Église s'accomplissait ainsi parallèlement au mouvement de même nature qui, dans la société féodale, établissait partout le contact entre le roi et les arrière-vassaux. D'autre part, les empiétements que les prévôts royaux du xu* siècle se permettaient déjà sur les droits et sur les propriétés ecclésiastiques*, non seulement continuèrent avec les baillis de Philippe Auguste et de saint Louis, mais se multiplièrent et s'aggravèrent démesurément. Comme on peut le voir par les arrêts des 0/im, le Parlement ne donnait pas toujours raison aux gens du roi : mais si abbés et évêques gagnaient leur cause d'un côté, l'opiniâtreté des baillis et de leurs subordonnés finissait souvent par l'emporter sur bien d'autres points. Bref, le clergé sentit, comme la féodalité laïque, le poids d'une autorité qui alla toujours croissant jusqu'à la fin du xnr^ siècle pour aboutir au despotisme de Philippe le Bel. Un fait exprime et résume de la façon la plus claire les succès de toute nature remportés par la royauté de cette époque : à partir du règne de saint Louis, la société ecclésiastique est obligée de subir la charge écrasante des décimes, douzièmes et centièmes qui lui sont imposés fréquemment par la cour de France avec l'autorisation de la cour de Rome. L'Église est soumise à l'impôt, d'abord sous prétexte de payer les frais des croisades, puis pour contribuer aux dépenses des entreprises non religieuses patronnées par la papauté, enfin simplement pour subvenir aux besoins du gouvernement. Tel est le dernier terme de l'évolution sous le règne de l'adversaire de Boniface VllI. Le clergé national avait vu, dès la fin du xii^ siècle, ses libertés confisquées au profit du pape
1. (l'est ainsi que les évoques du Mans soutinrent une lon^ie lutte contre le comte d'Anjou et du Maine, Ctiarles I*', sous prétexte qu'ils ne devaient la fidélité qu'au roi.
2. 11 n'y a rien de plus instructif à cet égard que les démêlés de l'évoque d'Albi et de rév(>que de Mcndc avec la royauté sous les régnes de saint Louis et de ses successeurs. Voir A. MuLiNiKR, note 52 de VHisf. de Laug.y t. VIL
7k On voit Philippe le Hardi convoquer les évoques de Bretagne à l'assemblée de Paris. Il est vrai qu'il s'empressa de délivrer au duc des lettres de non-préjudice qui le déclaraient le seul et unique souverain des évêchés de Bretagne. Mais le fait de la convocation n'en était pas moins une atteiptc grave portée à l'autorité ducale.
LrcHAiRE. hisfif. ntonarrh., I, 230 suiv
(g 19) ; au xiir, son argent so pailagc à peu près également entre le trésor pontifical et le trésor royal.
275. Intervention du roi dans les affaires religieuses. — L«>
caractère à demi ecclésiastique de la royauté et les liens étroits qui l'unissaient au clei^é lui permettaient de tenir sa place dans les conciles et do se mêler de questions purement religieuses, où Ton avait quelque peine à distinguer son autorité du pouvoir exercé par les évéques et les l^^gats. Cette confusion du temporel et du spirituel se manifeste dans les uioindivs incidents de rhisloire ecclésiastique du pays, surtout en ce qui concerne les églises et les abbayes de fondation royale. On ne sait jusqu'où peuvent aller, dans le n^gime ecclésiastique du moyen âge, les di'oits du fondateur et du patron, mais ils ne sont jamais moins définis que loi*s^ qu'ils se compliquent de ceux qui s'attachent h la dignité suprême.
I/intervention du roi en matière spirituelle n*est pas seulement pour lui un droit, mais un devoir. En vertu du serment pi*été au sacre (§ 249), il est le défenseur naturel de la doctrine ecclésiastique, et Texécuteur des arrêts rendus par les papes, les évéques et les conciles. De là, les lois portées par Philippe Auguste et saint Louis, renouvelées par Philippe le Bel, contre les blasphémateurs. Saint Louis s'est attaché particulîèi*ement à remplir, avec la rigueur intolérante qui était dans l'esprit du temps, celte partie de la fonction royale ; et les disjwsitions qu'il a prises contre les usuriei^ et les juifs ont été plutôt, dans sa pensée, une application des décisions canoniques qu'une législation dictée par l'intérêt financier. De là aussi les sévérités déployées par le gouvernement capétien contre les hérétiques et les fauteurs d'hérésie. Jusqu'à la lin du x*" siècle, les héivliques n'avaient guère été passibles que des peines édictées par l'Église. C'est en 1022, sous le régne de Robert h» Pieux, «pie le bras séculier fut invoqiié j)onr la pn;niière fois eu Fi'anre contre rhérésie, et que la peine du feu, ap[)liquée alors aux hérétiques d'Orléans, conunença à entrer dans l'usage, sans être cependant l'objet d'aucune législation spéciale. Pliilip[H' Auguste, à son tour, donna des gages au clergé en brûlant héi'étiques et juifs. Vai avril I2ti(), Louis VIII rendit la première ordonnance sanctionnant la piniition de l'hérésie par U' supplici» du feu; dès lors, la jurisprudence ne varia phis.
L'instilutitui des tribunaux inquisitoriaux se propagea du Midi d;uis la France entière. Elle fut bientôt centralisée, au siège même de la rovauté, entre les mains d'un dominicain qui s'intitulait inquisitor (feiieralia reg/ii. Saint Louis et Philippe 111 particulièrement facilitèrent, autant qu'il fut en leur pouvoir, l'ceuvn» des inquisiteurs et les mirent sous leur protection spéciale. Si l'on ajoutait foi à un passage bien connu de Joinville, saint Louis aurait refusé son aj>pui aiix évéques de France qui invoquaient le bras séculier contre les exconnnuniés récalcitrants. En réalité, il a [iromulgué une ordonnanct^ conforme au dèsii- exprimé par l'épiscopal, puisque, en i.lO^, Philippe le Bel déclara abrogé l'édit de son aïeul établissant des peines contre ceux qiii resteraient excommuniés plus d'une
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année. C'est seulement sous le règne de Philippe le Bel que se manifestent, de la part du gouvernement capétien, les premiers indices d'une tendance contraire à celle qui avait prévalu juscju'alors. Au fait que nous venons de citer s'ajoutent les efforts tentés par c« roi pour restreindre les pouvoirs de l'inquisition, réglementer la procédure inquisitoriale, et, d'accord avec la papauté, restituer aux évoques une certaine part d'action dans la surveillance et le jugement des héréticjues.
27(). Gomment le pouvoir royal 8*exerce sur les personnes ecclésiastiques. -— Dans les rapports du roi avec la société ecclésiasti^iue, il faut distinguer tout d'abord l'autorité qu'il exerçait sur les pei*sonnes. Elle se manifeste surtout dans ïélection des prélats et dans Vinvesiiture qui les mettait en possession de leur bénéfice.
En matière élecloraley le droit du roi a subi d'importantes variations. Au XI*' siècle, et avant la réforme grégorienne, ce droit est entier et presque illimité. Il arrive souvent que le souverain nomme lui-même directement aux évéchés, en dépit des théories canoniques et des prétentions de tous les autres facteurs électoraux. On sait que, sous Henri 1*' et surtout sous Philippe ^% la dignité épiscopale fut pour la royauté un objet de trafic et la source d'un revenu régulier. Quand les rois de cette période accordent l'élection aux corps chargés d'y procéder, ils sont loin de s'en désintéresser ; ils interviennent au contraire dans les opérations électorales, contrôlent et dirigent le choix des électeurs, surtout en cas de conflits, et réussissent presque toujours à imposer leur candidat. La réforme grégorienne a eu pour effet de supprimer, ou peu s'en fallait, l'usage de la nomination directe : elle n'a point enlevé aux Capétiens leur droit sur l'élection. Les rois du xii« siècle laissent généralement aux églises elles-mêmes, ou du moins aux coi'ps capitulaires, l'élection de l'évêque : ils ont renoncé aux intrusions scandaleuses et iaux nominations simoniaques, mais ils conservent l'habitude de la candidatm*e officielle et de l'ingérence dans l'élection. Ils exigent d'ailleurs qu'on leur demande, au j)réalable, l'autorisation d'éUre (§20), qu'on leur notifie l'élection et qu'elle soit soumise û leur consentement. Au fond, ils continuent à disposer des évéchés, prérogative importante que la papauté commencera à leur disputer dès le règne de Philippe Auguste, et dont elle finira, sous saint Louis et ses successeurs, par prendre la plus grosse part (g 19).
Dans la période antérieure à la réforme gi*égorienne, V investiture donnée par le roi à l'évêque portait aussi bien sur l'Église elle-même et sur la juridiction épiscopale, que sur le domaine et les droits utiles attachés a Tépiscopat. Elle avait lieu avant la consécration, et se symbolisait par la tradition d'un anneau, d'une crosse, ou de tout autre insigne sacré. De plus, l'évêque ainsi investi prêtait au roi un serment qui était un acte d'honnnage autant qu'un acte de fidélité, et faisait de lui un véritable vassal lige, de son Église une sorte de fief. Sur ces différents points, la réforme du xi« siècle a fait subir au droit de la royauté d'importantes modifications. Louis le Gros et ses successeurs ne concèdent plus que le
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temporel de l'évêcliù, c'est-à-dire l'ensemble des possessions épiscopales, et celle concession n'esl plus marquée par la tradition d'un insigne. La consécration épiscopale précède désormais l'investiture, au lieu de la suivre et de lui être subordonnée. Quant au serment, on doit reconnaître que, dans la plupart des cas, les évéques du xn* et du xui* siècle, se conformant à la tradition canonique, promettaient simplement au roi la fidélité. Il n'y avait plus d'investiture proprement dite, en ce sens que le prélat, par le fait même de la levée des l'égales qui suivait la prestation de serment (g 22), se trouvait investi de sa temporalité. En général aussi, il n'était plus lié au roi par une relation d*hommage ou de vassalité proprement dite. Cependant une affinnation trop absolue sur ce point risquerait d'être démentie quelquefois par les textes. Ils prouvent que si Tépiscopat, fidèle aux principes de la réforme, refusait l'hommage, les gens du roi n'ont jamais abandonné leur ancien droit, et que, même à la fin du xni'' siècle, ils demandaient encore, sinon aux évéques, au moins aux chefs des grandes abbayes, auti*e chose que la iidélité\
La réforme n'enleva pas du moins aux Capétiens le di'oit de nomination directe pour beaucoup de petits bénéfices et surtout pour les prébendes capitulaires. Cert^iines églises étaient tellement dépendantes de ]*autorité royale que le |>rince en disposait comme d'une propriété particulière et les assimilait presque aux bénéfices laïques qu'il pouvait conférer à sa guise. Dans celles qui éUiient moins étroitement liées à la couronne, le roi possédait presque toujoui^s la collation d une ou deux prébendes ; et, en tous cas, le candidat qu'il présentait avait bien des chances d*être agréé. Les cleixrs de la chapelle royale étiient assurés d'être pourvus. Par une des clauses de la constitution de i 190 (testament de Philippe Auguste), le roi régla soigneusement l'exercice du droit de collation confié aux régents du royaume ; mais, dans celte circonstance même, il ne renonça pas à jouir personnellement de sa prérogative. Saint Louis apporL-i, dans l'usage de ce même droit, l'esprit de modération et d'équité qu'il appliquait à toutes choses. Non seulement il suivit les règles canoniques pour nonnner aux bénéfices, mais il avait recours d'habitude aux lumières d'un conseil de personnes ecclésiasticjues, prélats séculiers et moines mendiants, qui l'aidaient à découvrir les honnnes les [)lus capables de remplir les charges vacantes. Les annexions réalisées par la monarchie au xnr siècle étendirent son droit de collation; mais, d'un autre c«Mé, les [)rogrès de l'influence romaine obligèrent les rois à le partager avec le Saint-Siège. Les conflits soulevés de ce chef entre le chef temporel delà
1. Voir dans Lan«;l(hs, Philippe III. p. 458, le picH^rs-verbal d'iiiveslilure de l'abbé do Saiiito-(J<Mievit*ve, en 1*28'2. Ix; conseil du roi exigea de lui non seulement la lidélité, mais riionimage. I/abbé pivta la lidélité, mais ne voulut faire hommage qu'aprt's en avoir conféré avec son clia}>itre. On lui accorda un délai, et au Parlement suivant « il vint dans la chambre du roi et lui lit honnnage en français ainsi qu'il suit : a Sire, je deviens vostre boni liges et vous promes leauté juscjue h la mort, p
France et le chef spirituel de la chrétienté se produisirent sous tous les règnes S et ne pouvaient cHre évités, vu Tabsence de tout concordat relatif à celte queslion.
277. Gomment le pouvoir royal s'exerce sur les biens d*Ëglise. — a. La régale. On a vu précédemment ce qu'était le droit de régale en général (g 31) et dans quelle mesure la haute féodalité en disputait l'exercice à la royauté (§ 147). Quand le titulaire d'un évôché dépendant de la couronne mourait, abdiquait ou était déchu de ses fonctions, le gouvernement royal reprenait le temporel de l'évéclié qui était dit se trouver in manu régis, l'administrait el bénéficiait des fruits jusqu'à l'élection d'un nouvel évéque. Pour tout ce qui concerne la temporalité, le roi se substituait complètement au prélat; tous les revenus épiscopaux étaient à sa disposition. 11 envoyait un officier {cuslos rega- Hum; cf. g 22) prendre possession des châteaux et des villas, établissait des garnisons dans les forteresses du diocèse et gérait à son gré les biens de l'Église. Le doyen et les chanoines, souvent en lutte avec l'évéque, profitaient généralement de la vacance du siège pour obtenir du roi des concessions auxquelles le prélat n'eût sans doute jamais consenti '. Non seulement le monarque s'ingérait dans les plus petits détails de l'administration diocésaine, mais il usait parfois de son pouvoir pour abandonner à des couvents certains revenus épiscopaux '. Son intérêt était de mettre le plus possible à profit cette occupation momentanée desévéchés; aussi s'empressait-il, une fois la vacance déclarée, de prélever sur la population du diocèse des tailles dont le nombre et la quotité restèrent d'abord illimités. A partir du milieu du xii*" siècle, certains évèques intéressés, ne fût-ce que pour eux-mêmes, à ne point permettre l'appauvrissement de leurs contribuables, conclurent avec la royauté un arrangement en vertu duquel celle-ci ne pouvait lever qu'une seule taille, dont le chiffre ne devait jamais dépasser 60 livres.
A la régale temporelle s'ajoutait la régale spirituelle, par laquelle le roi disposait du droit de nommer aux prébendes et aux bénéfices ecclésiastiques qui venaient à vaquer pendant la vacance du siège. C'était un privilège considérable qui permettait à la couronne de peupler les diocèses de ses créatures.
On conçoit que les bénéfices pécuniaires et politiques de la régale aient amené le gouvernement capétien à prolonger la durée de la vacance au delà du temps strictement nécessaire (fait assez fréquent aux xi*' et XII'' siècles), et à abuser de son pouvoir pendant la durée de l'occupation.
l. Voir le déinôlé relatif à une prébende de Meaux, entre Philippe Auguste et Alexandre ni (1180, dans JafTé-Lœwenfeld) ; à une prébende de Reims, entre saint Louis et Clément IV (Faure, Saint Louis, IF, 279); à une prébende de Laon, entre Philippe III et Nicolas III (Laxglois, Philippe llU'iiS^ITi^).
"l. Li'CHAiiiE, Instil. monarch., II, 00, note 1.
Ibid., note
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De là di\ iiuiiibreux démêlés avec le clergé local el avec le Saiiil-Siége, défenseur des diocèses opprimés. Philippe Auguste exerça h* droit de régale et le droit de dépouilles avec une rigueur qu'exagérèrent encore les officiers chargés d'exécuter ses ordres *. Cependant, le besoin d'argent Tobligea à abandonner la régale, moyennant finance, à certains sièges épiscopaux *. Saint Louis, toujours sci*upuleux, fit condamner jjiir ai-rèl de son Parlement des gardiens de régale qui avaient abusé de leur situation ^. Il défendit môme au comte de Champagne d*abuser de son droit pendant les vacana^s de l'évéché de Troyes ^ Philippe le Hardi reccmnut que ses prédécesseurs n'avaient jamais joui de la régale dans certains évéchés du Languedoc que ses sénéchaux s'étaient empressés de mettre sous Sti main^ Dans une ordonnance de 1505, Philippe le Bel prescrivit aux gardiens des régales de veiller à la conservation des biens qui leur étaient confiés et leur défendit d'abattre les bois de haute futaie, de couper les taillis avant le temps et d'épuiser ou de détruire les étangs. 11 les déclara pécuniairement responsiibles de leur gestion; le Parlement de Paris rendit à cet égard contre des gardiens ou commissaires prévaricateurs plusieurs arrêts de condanmation qui furent d'un exemple salutîdre •.
b. Le droit <r amortissement, La question de l'amortissement des biens d'Église (g 96) préoccupa d'autant plus vivement les souverains du xHf siècle que l'extension considérable de leur domaine propre et de leur su7A»raineté directe leur permit d'ex(»rcerdansde vastes proportions ce droit lucratif. Sous saint Louis la perception de l'amortissement se fit régulièrement à deux reprises, au moins en Normandie: mais la législation qui lui domia une fonne précise ne date que de Philippe le Hardi '. L'ordon-
I. WiLMSTON \V\i.hhH, p. 100. Voir surl«»ul l'afTaire di» In réjfale d'Auxcrre en 12(Mi, et les drljiils cil('^s par rhislin'ÛMi des évt^cjiies d'Auxeri'C (IIF. XIX, 48H-i89'. « Rex, nudilo i\\ioi\ lliigo... iiiitunr deliihiiii exsolvissel. slatini fecil per servientes suos episfopales rcs «pias vooat ^e^^1lia occiipari : qtii more pr^Mloiiutn de!)acc!iantes in eis cmdoliler, ecclesiîr iieinora passim IW'erc succidi, eadeiii venalia omnibus exponentes : >laj;na (pi«qiu' IVoerunl dirui el peniJus ex|Mscari, el ejusdeni ecdesia^ honiini))Us captis. psos l(>^IlHMlli^ ad re«Ieuiplioneni iniserabileni coinpulerunl, el abduccnles animalia univei'sa, iriiincntinn, \iniun, iViMiinn, lif^na etiani el lapides expolitos. qiios idem episcopiis ad conslruendani capellani el alia .Tdilicia. pru'pararal, nequilcr asportarunt, épiscdpalibus donulnis sup|M>ll(>ctili ({uoliljet spoliatis, ita iil in eis pr.eler lectuni et parietes uini fuil alicpiid derclicluin.... liona (pue pnefalns episcopus ecclesiis et paupcrilms diver>oiuiii locoruui legaveral, sirut apparet in teslanienlo ipsius, idem rex |>cnitus conliscavil. >,
'2. AiTas, Auxerre, Nevers, Laiijji'es. Màani (Wh-limom \Vm.kkr, 100, noie 1;. Philippe Aujrnsle renonça aussi à son droit en faveur de Itouen J)ki i>i.p:, Caial. I0i4), et de Lod«''ve Itibi. dr l'Er. dt-n Ch., t. XXXVII, p. r»«i).
.".. HinivHH, ArtcH (lu Pari, de Paris, n"* 785, 7W7, 8^28. 1107, ÏM).
i. Jhid., n" ITn?}.
Ihid., Il" 17(i
(i. noLTMUt, La l'rainr sous Philippe le liel, j). (i7.
7. (i'est du moins l'opinion d»^ M. Lvngio> [Philippe III, p. r»20\ que nous n'avons aucune raisun de meltre en doule.
naiîce de 1275, dont nous avons dt\jà parlé au point de vue purement féodal (g 96), réglait non seulement le taux de Taniorlissement, mais le délai à partir duquel le droit à l'amorlissement serait annulé par la prescription, et la déterniinalion des droits respectifs du roi et des barons sur la mutation des biens de l Église. Les mesures prises au sujet de l'amortissement par Philippe le Bel et ses successeurs ont eu surtout un but fiscal. Nous les étudierons plus bas en traitant de l'organisation fmancière de la monarchie (§ 322).
c. Les dîmes inféodées. La loi féodale relative aux droits des suzerains et à l'abrègement de fief (g 95) rendait difficile et onéreuse la restitution à l'Église des dîmes inféodées à des laïques. Le gouvernement de saint Louis ne pouvait tolérer, sans essayer d'y porter remède, un étal de choses que réprouvait au plus haut point la loi canonique. Déjà, en 1229, saint Louis et Blanche de Castille avaient sanctionné de leur approbation solennelle, en vertu du traité de Meaux, la disposition par laquelle un légat du pape stipulait le retour aux Églises languedociennes de toutes les dîmes inféodées dans cette province. Le roi renonça lui-même ensuite aux dîmes inféodées qu'il possédait comme propriétaire domanial et permit à tous ses vassaux directs d'user librement des leurs en faveur de l'Église. Par une ordonnance de 1270, il reconnut à tous les laïques relevant directement ou indirectement de la couronne le droit de restituer à l'Église, à titre onéreux ou à titre gratuit, et sans avoir à payer aucune indemnité pour abrègement de fief, les dîmes restées entre leurs mains ^
278. La royauté et le monachisme. — Ce qui vient d'être dit sur l'intervention du pouvoir royal dans les questions relatives aux personnes et aux biens de la société ecclésiastique s'applique au clergé régulier aussi bien qu'A l'Église séculière. Mais la dépendance du monachisme fut encore plus accusée que celle de l'épiscopat. L'origine des évoques, qui appartenaient souvent à la haute féodalité, leurs vastes ])ossessions territoriales, la multiplicité des intérêts matériels dans lesquels ils se trouvaient engagés, faisaient du clergé séculier une puissance que la royauté ne pouvait mener à son gré ni braver impunément. Le gouvernement capétien se ser>ait des évéques, mais les redoutait et pai*fois même était obligé de s'humilier devant eux. Plus pénétré de l'esprit religieux et plus détaché, en général, des intérêts temporels, le clergé monastique était un instrument de pouvoir plus maniable et plus sur. Les conmiunautés de moines, si nombreuses surtout dans la France du nord, fournirent aux souverains capétiens d'excellents agents politiques, une milice obéissante et dévouée, animée au plus haut degré de l'esprit de propagande et capable d'aller jusqu'au fanatisme pour défendre les idées et les principes qui lui étaient chers. En conununication directe et
1. Ordonn., I, 10*2. Cf. Facrk, Hist. de Si Louis, II, 287-288.
quotidienne avec le peuple, les moines contribuërenl puissamment à vulfçariser la tradition monarchique et à préparer le terrain sur lequel les rois devaient ensuite, par la politique et par les armes, établir et affermir leur domination. En général, le clergé monastique, «ivec ses habitudt^ d'abné^^ation et d'obéissance passive, a toujoui*s été favorable aux idé(»s d'unité, décentralisation et d'autorité, qui, à cette époque, ne pouvaient se traduii*e et se réaliser politiquement que par le pro|^rès continu du pouvoir monarchique. Aussi les moines ont-ils contribué, dans l'ordre religieux, à développer, contre l'aristocratie épiscopale, rautorité de la papauté, c'est-à-dire la théocratie du moyen âge. D'autre part, la même tendance les portait, dans l'ordre temporel, à seconder de tous leurs efforts les tentatives persévérantes de la royauté pour s'assujettir la société féodale.
De bonne heure, pour se concilier l'élément monastique, les rois ont rompu avec l'usage de l'inféodation des abbayes et accordé aux moines la liberté des élections * (sans renoncer cependant, dans la pratique, à la candidature officielle, et mémo à la nomination directe dans les abbaliœ régales^ qui relevaient exclusivement de leur autorité). Dans les conflits consbimment soulevés entiv l'Église séculière et l'Église régulière (§ 62), ils ont penché souvent en faveur du monachisme. Quand ils fondaient des abbayes ou accordaient des privilèges aux monastères déjà existants, ils inséraient d'ordinaire, dans leur charte, la clause d'après laquelle la communauté était formellement soustraite à la juridiction et à rautorité épiscopales. La plupart des grandes abbayes de fondation royale possédaient, de temps immémorial, (?et important privilège; elles n'oublièrent pas de le faire renouveler par les Capétiens. Les aiiti'es firent naturellement tous leurs efforts pour l'acquérir. La plupart des démêlés qui s'élevaient à ce sujet entre les deux clergés étant portés, surtout à partir du xir siècle, devant la cour royale, la justice capétienne donnait presque toujours raison aux abbayes.
D'autre part, une des tâches les plus abs()rl)antes et les plus rudes de la rovaulé, aux xi*' et xur siècles, consista à défendi'e les moines contre les persécutions des avoués (^ 155) et même à les soustraire à la domination des hauts barons. Au xir siècle, Philippe Auguste commenta à généraliser un procédé que ses juvdécesseurs avaient dt»jà employé, moins fivqueininent et avec une autorité moindre. Il accorda à un assez grand nonil)re de conununaulés religieuses des leUrcz de protection ou (le (javde (jui avaient pour premier effet de les enlever, au moins partiellement, à l'autorité du grand vassal dans la province duquel elles étaient situées". Il atleignit encore phis complètement le même but au moyen
I. l.niiAinK, hislif. muuarch., \\. 8.V
'2. Sur l«'s ahhiidii' rrtjnh's, vnii* I.ichmhf, Loui^ VI, Intro'i., p. CLiv-ci.v; Wilustos NValkkh, p. un, n«it<' '2. Kllus soni rimiiKM'ocs dans un iloruincnl oriiciel do l'iiilippe :\u|,Mislr. ,in'. WIIl. p. 08-2.
r». NVll. LIMON \V\l.hKR. p. 10'2, IlolC 1.
des partages, qui faisaient de lui l'associé, l'allié des établissemenls monastiques et le copropriétaire de leurs domaines. Cette politique devint traditionnelle après lui; elle fut appliquée avec suite par ses successeurs * dans des proportions encore plus considérables, et d'autant plus facilement que les abbayes ne craignaient pas d'aller au-devant de la domination royale. Elles intentaient des procès, devant le Parlement, aux seigneurs locaux pour essayer de leur échapper et de se faire placer sous la garde du roi.
L'abbaye mise sous la protection ou la sauvegarde du Capétien était assimilée aux monastères de fondation royale. Un sergent du roi était spécialement commis pour la défendre. On voyait à la porte de l'établissement un bâton fleurdelisé ou une enseigne aux armes de France, symbole du pouvoir protecteur. En retour, le roi y percevait la redevance ordinaire pour di*oit de garde et parfois même disposait de certains offices ou bénéfices monastiques. Les légistes du xm*" siècle fondèrent sur ces faits une théorie d'après laquelle le roi était le gardien ou V avoué général de toutes les églises du royaume, prêt h prendre la garde de toute communauté religieuse que son avoué spécial protégeait mal ou dont la justice lui était suspecte. Beaumanoir Ta dit en termes fiu'mels : « C'est une vérité que le roi généralement a la garde des églises du royaume, mais spécialement chaque baron l'a en su baronnie, si par renonciation il ne s'en est ôté. Mais si le baron i-enonce spécialement à la garde d'une église, alors elle vient en la garde du roi spécialement. Nous n'entendons pas pour cela, si le roi a la garde générale des églises qui sont dessous ses barons, qu'il y doive mettre les mains pour les garder, tant que le baron fera de la garde son devoir: mais si le baron leur fait tort en sa garde, ou s'il ne veut les garder de ceux qui leur font tort, alors peuvent-elles s'adresser au roi comme au souverain, et cela pi^ouvé contre le bai*on qui les devait garder, la garde spéciale échoit au roi *. »
Les services que les Capétiens rendaient au clergé monastique, les droits qu'ils s'arrogeaient sur les abbayes à titre de suzerains, depatmns, de fondateurs et de souverains, leur conféraient, par réciprocité, un pouvoir presque illimité en matière temporelle et même spirituelle.
De même que la royauté essayait de s'attribuer la nomination aux charges ecclésiastiques dans les diocèses où elle exerçait la régale et investissait l'évéque, de même elle prétendait disposer des fonctions de prieur et des autres offices dans les abbayes ou dans les chapitres règu-
1. Il suffit de rappeler le litige interminable qui mit aux prises saint Louis et les archevêques de Reims, au sujet de la garde de l'abbaye de St-Uemi (Wallon, Hist. de St Louis, II, 15); les nombreuses lettres de protection acconlécs par Philippe III à des monastères même très importants (Langlgis, Philippe IIL p. 250) ; les eflbrls des agents de Philippe le Bel pour placer sous la garde royale des monastères qui étaient même en dehors du royaume (Doctaric, La France sovs Philippe le Bel p. 08). Charles IV le Bel confirma et accorda un grand nombi-e de ces lettres de sauvegarde (Cocdlrc, I^ règne de Charleê le Bel, dans Pmitionn dei thèses de VÉc. des Ch., an. 1880, p. 57).
BEAUMANoifi, ch. ilvi, ^1 et
liers placés sous la dépendance immédiale de la couronne. Elle s'ingérait à tous moments dans l'organisation intérieure des monastères et des chapitres. Les rois fondent des abbayes et s'entendent avec Tépiscopal pour établir les conditions matérielles et religieuses suivant lesquelles doivent vivre et se développer les communautés nouvelles. C'est par leur volonté et leur ordre que de simples églises peuvent ôtre érigées en monastères et il faut leur autorisation pour installer des religieux dans une abbaye abandonnée ou détruite. Lorsque se propagea le mouvement qui tendit partout à transformer les chapitres séculiers, trop mondains, en chapilres réguliers, et A régénérer les abbayes mal famées en y introduisant des moines venus de Cluny ou de toute autre communauté connue pour la sévérité de sa règle, le gouvernement royal joua toujours un rôle considérable dans ces changements. La compétence du prince dans les affaires monastiques est universelle et s'étend aux plus menus détails. Il possède le droit de limiter le nombre des personnes dont se compose une communauté, surveille la gestion fmancière des abbés ou des prieui*s, liquide la situation embarrassée des établissements que le désordre et l'abus des emprunts auraient menés directement à la faillite ^
Les rois restreignent la Juridiction ecclésiastique
L'union si étroite qui faisait la force de la royauté en même temps que celle du clergé éUiit aussi une cause permanente de démêlés entre les deux puissances. Les conflits se produisirent principalement sur le terrain de la juridiction. D'une part, les rois ont peu à peu amené les prélats, malgré des résistances fort vives, à reconnaître la compétence de la cour royale et à accepter ses arrêts (g 30 i). D'autre part, ils ont essayé de restreindre les privilèges du cléricat et surtout de s'opposer aux empiétements de la justice ecclésiastique. On a vu jusqu'où s'étendait la compélence presque illimitée des tribunaux d'Église (g 65). Les atteintes (ju'ils portaient h la justice séculière déterminèrent une réaction dont les e(T(*ls se manifestèrent dès la première année du règne de Philippe Auguste. Kn 1180, au témoignage de l'hislorien Robert d'Auxerre, Philippe Auguste « voulut que les causes séculières fussent exclusivement jugées à sa cour et que le tribunal de l'archevêque de Sens (avec qui il était en dèmèlél se réservât seulement la connaissance des causes ecclésiastiques*. » La résisUnre de l'archevêque l'irrita à un tel point qu'il le mil dans rallernalive de céder ou de quitter son diocèse, îji l'JOO, le même roi, d'accoi'd avec ses barons, promulgua une série d'articles tendant à limiter la juridiction ecclésiaslique (en matière (le veuvage, de douaire, de paijurc, de contrôle sous serment) et le droit d'excommunication ^ Kn 1215, une autre ordonnance rendit les
1. Exomplcs do Ions ces faits dans Lucuaire, Inslit. monnrch., U, 105-105. % IIF., XVUI, ^2i8.
5. Capitula de inlnrrpiiouibus clericorum advenus jurisdicUonem domini régis, dans Mautènk. Atupl. coii., t. 1, UH>3. Cf. \Villi8To:< AValkeh, p. 70, note 3.
cours séculières compétentes pour juger les croisés accusés de crime capital*.
Dès ce moment la tradition fut établie, et tous les souverains du xiu^ siècle s'engagèrent dans la môme voie. Louis IX lui-même s'associa aux plaintes et aux résolutions des barons français ligués, en 1255 et en 11246, pour la répression des empiétements judiciaires du clergé. Il obtint de la papauté que les clercs mariés ou commerçants ne relèveraieiit plus de la juridiction ecclésiastique. Philippe le Hardi admit, comme son père, la légalité des immunités excessives dont jouissaient les clercs; il veilla seulement à ce que les limites de leur droit ne fussent pas dépassées, et n'hésita pas à saisir le temporel de ceux qui allaient au delà. Pour résoudre les difficultés relatives aux cas douteux, sa cour s'appuyait le plus souvent sur les prescriptions de la coutume locale ou de la loi écrite; mais, dans certains cas, on la voit déjà recourir aux principes supérieurs de l'équité et de la raison. L'ordonnance de 1274 déclara définitivement soustraits à la juridiction épiscopale les procès pour cause de mutation d'immeubles, ainsi que ceux des clercs homicides. Les clercs porteurs d'armes furent punis. Philippe le Rel, à qui son conseiller, le légiste Pierre Dubois, dénonçait en termes des plus vifs les abus de la justice d'Église, fit faire des enquêtes, sur ce point, dans le Languedoc et dans la Touraine (1507). Elles l'amenèrent non seulement à défendre l'État menacé par des abus trop évidents, notamment en ce qui concerne le droit d'asile; mais encore à tenir pour non avenues, en certains cas, les sentences d'absolution rendues par les cours d'Église et à sévir contre les clercs traités avec trop d'indulgence, ce qui était, au point de vue ecclésiastique, une véritable violation du droit. D'ailleurs, on aurait tort de penser que Philippe le Bel montra plus d'âpreté et d'acharnement que ses prédécesseui's dans sa lutte contre la juridiction d'Église. Il multiplia, au contraire, les mandements et les ordonnances destinés à maintenir le zèle des agents royaux dans de justes limites et à les empêcher de porter atteinte au for. A plusieurs reprises, et notamment en 1502, il donna officiellement raison aux évoques contre ses propres officiers. 11 n'y eut pas de règne sous lequel les confirmations générales et particulières des privilèges ecclésiastiques aient été plus souvent et plus formellement octroyées*. Ce fait s'explique par les nécessités de la politique de Philippe le Bel, obligé plus que tout autre roi de s'appuyer sur le clergé national pour en obtenir des subsides, et surtout pour soutenir sa lutte contre la papauté.
L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE LA MONARCHIE
L'administration centrale a pour organe la curia régis. En dehors de la famille régnante et des membres de la classe féodale, ecclésiastique et bourgeoise appelés à participer accidentellement aux assemblées géné> raies, la cour du roi se compose surtout de deux éléments permanents : 1<» les grands officiers de la com-onne; 2® les cunales ou palatins, laïques et clercs qui sont pourvus des offices inférieurs du palatium ou n*ont d'autre situation olïîcielle que celle de conseillers.
a. LES GRANDS OFFICES.
280. Gfrénéralités. — Sous les premiers Capétiens, comme sous les Carolingiens, les grands officiers de la couronne sont à la tête du ministerium regale. Le palais et TÉtat ne faisant qu'un, à l'origine, leur fonction comprend à la fois un service de haute domesticité auprès de la personne royale et l'exercice de l'administration publique. Mais les grands officiers de l'époque capétienne diffèrent de leurs prédécesseurs carolingiens en ce qu'ils no sont plus de simples fonctionnaires. Les charges du palais ne pouvaient échapper au mouvement général qui tendait à transformer toute fonction publique et toute délégation du pouvoir en une tennre féodale. Elles prirent donc le caractère de fiefs auxquels élaient attachés des droits utiles et des domaines*. On peut considérer ce fait comme la cause principale des vicissitudes subies par rinstitulion des ^^rands offices pendant les trois siècles qui ont suivi ravèn^MMeiil de Hugues (lapel. Leur histoire durant celte période résulte à la fois (les eiïorts tentés par les maisons seigneuriales, qui étaient en [)ossession de ces chnrges-fiefs, pour en faire des fiefs véritables et com- [)lets, c'est-àHliiv liéréclitaires, ci de la résistance de plus en plus iiiarc|uée que la royauté oj)posa A leurs prétentions. Trois phases sont à sit^naler.
1** Onzième siècle. L'institution des grands oflices est peu définie, mal
l. Nous avuiiî, cilô Instii. mouanh,, I, 10r>. noie 1 , des lexles où le caractère féodal de Toflice est formellement menlionné.
réglée, d'essence plus féodale que monarchique. D'une part, les oHiciers sont le plus souvent confondus avec les grands de Tordre laïque et ecclésiastique qui se trouvent réunis au palais pour prendre part au gouvernement. Les noms du sénéchal, du houteiller, du chambrier, du connétable, finissent par apparaître, à l'époque de Henri K, sur les diplômes royaux, mais généralement sans ordre et comme perdus au milieu des souscriptions desévéques et des comtes. De plus, la distinction hiérarchique entre les officiers supérieurs et les officiers inférieurs ne paraît pas encore bien établie en ce sens que les uns et les autres souscrivent les diplômes royaux ^ Il semble aussi que les attributions des grands officiers soient à peu prés indistinctes; du moins la détermination de leurs fonctions respectives est moins facilement saisissable qu'au siècle suivant. Enfin la tradition qui attachait l'investiture de certains grands offices à la possession de telle haute seigneurie ecclésiastique ou laïque, par exemple V archicancellariat à rarchevôché de Reims' et la fonction de comte palatin* au comté de Blois et de Chartres, demeure encore assez longtemps vivace et conserve à ces dignitaires une petite part d'autorité effective qui. plus tard, disparaîtra.
2° Douzième siècle. Dès la fin du règne de Philippe l'S l'institution tend à se régulariser. Sous leur forme normale, les diplômes royaux ne sont plus guère souscrits que par les cinq grands officiers énumérés dans un certain ordre, qui ne tarde pas à être fixe *. Une formule spéciale, inconnue avant le règne de Louis le Gros, dénote la situation de l'office qui se trouve dépourvu de titulaire*. L'importance des grands officiers, surtout du sénéchal et du chancelier, est considérable ; elle tient, pendant cette période, à la nature même de leurs fonctions et au titre dont ils sont pourvus. Hais en même temps les prétentions de ces hauts fonctionnaires à l'hérédité ou à l'indépendance complète s'accusent tous les* jours avec plus de vivacité. Elles finissent par éveiller les défiances et l'hostiHté des souverains. Louis YI, Louis VU et Philippe Auguste entrent en lutte avec leurs officiers et emploient divers procédés pour écarter le danger dont l'autorité royale est menacée : !•* dépossession violente de certains titulaires; 2° usage de plus en plus fréquent et prolongé des vacances d'offices; S"* attribution du pouvoir effectif, de l'influence réelle, aux officiers inférieurs placés sous les ordres des grands dignitaires, ces derniers ne conservant plus guère de leur fonction que le côté houori-
♦Sur cette dignité à l'époque [capétienne, voir BavssKi, Usage des fiefs, I, 573. — D'Arbois de Jubainvillk, Hist. des comtes de Champagne, II, 41'2. — Tahdif, Des comtes du palais, dans Positions des thèses des élèves des Ec. des Ch., an. 1848. — DucAXGK, Dissertation XIV sur l'hist. de St Louis : des comtes palatins de France, p%(^l suiv. Il est certain que les comtes de Toulouse se sont qualiliés aussi qucl- (juefuis comités palatini,
1. LccuAiRE, Instit. monarch., I, 164-165. *i. Ibid.. p. 18».
5. Ibid., Instit. monarch., I, 168, 170. 4. Ibid., p. 170, note 5.
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lique et exlêrieur, avec certains droits lucratifs. Philippe Auguste n a fait que compléter, à cet égard, l'œuvre de ses prédécesseurs, et sanctionner leur politique *. Les progrès accomplis par le pouvoir royal, sous son règne, lui ont permis de supprimer en fait les deux grands olTices réputés les plus dangereux : le cancellariat à partir de 1185, le dapiférat à partir de 1191*.
0° Treizième siècle. Sur les cinq grands offices, deux ne sont plus représentés ; ils n'ont pas été formellement abolis, car, sur les diplômes solennels, ils sont toujours mentionnés comme vacants ', mais c'est le roi qui les tient en sa main. Les pouvoirs du sénéchal de France sont démembrés et passent, soit aux baillis et sénéchaux, soit aux officiers d*ordre secondaire chargés de diriger la maison du roi, soit au connétable. Les chanceliei's de France sont remplacés par des gardes du sceau^ et Tinstitution du cancellariat dénaturée, au point que, sous Philippe le liel, le sceau a été confié à des laïques. Les grands offices qui subsistent ont perdu leur importance et leur caractère primitif : leurs titulaires, qui sont parfois de très grands seigneurs, comtes et ducs*, continuent à jouir des prérogatives traditionnelles et des droits pécuniaires afférents à leur charge. On leur reconnaît même, dès 1^224, le droit de siéger et d*opiner dans les jugements relatifs aux pairs de France ^ ; mais ils ne possèdent plus en vertu de leur titre aucune action sur le gouvernement. Leur influence ivelle sur les affaires lienl'à leur situation personnelle, non à leur charge. D'une manière générale, la confusion qui existait au début entre le service privé du roi et l'administration publique tend à disparaître. Le palatium, composé de personnages qui étaient à la fois officiers domestiques et hauts fonctionnaires de la monarchie, a fait place h Vhôlel du roi (hcspitium régis), où se trouvent deux catégories de personnes: \^ les clercs et chevaliers constituant l'escorte militaire, le conseil intime et la ehapell«\ et fournissant une grande partie du persoimel gouverne-
1. Voii" sur ce point les réllexions très justes de Williston NValker, Philip Augustus, p. i:)5-ir)0.
2. ^ViLi.isTUN >Valkkii, p. ■42-45; L. Delislk, lufrod. au Cafal. des actes de Ph. Aug., \). i.xxxii et Lxxxvii.
r». Voir le Trésor de chronologie, de hk Mas-L.vtiuk., col. 2171.
i. Holiert II. duc de lUuirjfofdie, roi de Saloni'lue. était cliainbrier de France, en 1270; Louis b% duc de liourhon, en 1512.
r>. Louis Vlll esMiya, sans ^uccès durable, de relever les jjrands officiers du discrê<lil où Philippe Au{;iiste les avait lais>rs loud)er. Sur l'ai-nH de !22i, voir Boutaric, Actes du Pari, de Paris, I, ccaii. n" lô. « Pneterea cuin pares Francie dicerent qnod cancellarius, huticiUarius , camerarius , constahularius Fi'ancie, ministerinles hospitii domini régis, non debebaiit cuni eis inl<'iess«.' ad faciendunijudicia super pares Francie, et dicii niinistcriales hospitii domini re^MS e contrario dicerent se debere, ad usns et cnnsurludines Franci»* obseivatas, intcifs^^e ruin paribus FVancie ad jndicandum pai*es, judicatuni fuit ni cuiia doniini \W'/is, «piod niinisleriales predicli de hospitio domini Uegis debiMit inti'rrs^e cuni paribus Francie ad judicanduin pares, et lune judicaveruni foniitissaiu Flandria' niini»it«M-iales picdicti cuni paribus Francie, apud Parisins, anno Domini MCCX.MV.
mental; ti" les officiers simplemeiil domestiques répartis en métiers (niinisteria) (g 289). Enfin, pendant cette période, qui est marquée par un accroissement considérable du domaine et de lautorité monarchiques, apparaissent naturellement de nouveaux organes administratifs, soit dans la catégorie des offices domestiques (les maîtres de l'hôtel du roi), soit dans la catégorie des offices supérieurs de l'ordre militaire (amiral), ou financier (maîtres généraux des monnaies, maîtres généraux des ports et passages, trésoriers et souverain établi sur les trésoriers, etc.).
281. Le sénéchal*. — Le sénéchal {senescalcus, senescaUus, dapifer, quelquefois major regiœ domus, regni Franciœ procurator) représente à la fois : \^ l'ancien maire du palais, comme directeur général de la maison du roi et des jeunes nobles qui y sont élevés; 2** le comte du palais, dont il paraît avoir recueilli les attributions judiciaires; 3° Vinfertor du palais mérovingien, comme chef du service de la table. En réalité, il supplée la royauté dans toute l'étendue de ses prérogatives. C'est le second personnage du royaume après le souverain, une sorte de vice-roi^ investi de tous les pouvoirs. Il a des attributions administratives (la surveillance et le contrôle des fonctionnaires locaux, prévôts et autres agents du roi) ; miiitaires (il commande en chef l'armée royale, princeps militiœ régis ou Francorum) ; domestiques (il est l'intendant général de la maison du roi, préside au service de la table et surveille tout ce qui concerne la bouche) ; judiciaires (il remplace le roi comme président de sa cour de justice). Le nom du sénéchal apparaît pour la première fois, à l'époque capétienne, sur une charte de Henri P^ de 1047. Mais il n'est pas tout d'abord le plus important des grands officiers. Ce n'est qu'à partir de 1070 environ que sa souscription est mentionnée la première sur les diplômes royaux. Pendant la vacance de l'office, la fonction du sénéchal peut être remplie par un suppléant, qualifié en 1132 vices dapiferi possidens. Ce fut principalement sous les règnes de Philippe I" et de Louis VI, lorsque le dapiférat était aux mains des familles de Rochefort et de Garlande, qu'éclatèrent entre le roi et le sénéchal, au sujet de l'hérédité de cet office, des démêlés poussés parfois jusqu'à la guerre civile. A partir de 1152, la royauté ne confia plus les pouvoirs considérables du sénéchal qu'à de hauts barons apparentés à la famille régnante, Raoul ^^ comte de Yermandois, et Thibaud V, comte de Rlois. A la mort de ce dernier, survenue en 1191, l'office, considéré comme indéfiniment vacant, n'eut plus de titulaire. Les revenus de la charge, qui consistaient en une part des produits de chaque prévôté (senescalia)^ et en droits pécuniaires prélevés sur
* LuciiAiHE, Instit. monarch.^ 1, 167, 168, 177-185 ; Étude» sur les actes de Louis VIL p. 4i-46; Louis VI^ Introd. xi.iv-Liir, et Appendices, 505-301. — L. Delisle, Calai, des actes dcPhil. Aug.,\i. lxwi-lxxvii. — >Villiston AValkkr, p. 40-42. Cf. Duca.sge, au mot Senescalcus.
1. Voir sui' c<; i)oiiit Brussel, Usage des fiefs^ compte de 1202, p. 144 suiv.
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le marché des grandes villes *, sur les évoques et les abbés appelés à prêter le serment de fidélité en cour du roi *, furent vei'sés au Trésor.
282. Le chancelier '^. — L'histoire de la chancellerie se relie intimement, en France, comme dans les autres pays, à celle de la chapelle royale. Le même personnage ecclésiastique est à la tête des bureaux où s'écrivent, se scellent et s'expédient les diplômes royaux, et dirige le corps des chapelains. Le chancelier (cancellarim) joignait d*ordinaire à ces deux fonctions : i^ Tadministration des afTaii^es ecclésiastiques; 2® des pouvoirs judiciaires analogues à ceux du sénéchal; 3** (au moins à partir du xii« siècle) la haute direction des relations avec les puissances étrangères. Au début de la monarchie capétienne, il faut distinguer la chancellerie honorifique exercée par l'archevêque de Reims (quelquefois par l'évêque de Paris) {summus cancellarim, archicancellarius) et la chancellerie réelle dont le titulaire, cancellarius (appelé parfois subcancellarim par rapport au chancelier honorifique et prolocancellarius par rapport à ses subordonnés, les clercs de la chancellerie, ou notaires), est aussi désigné dans les textes du xi" siècle sous les noms d'a}}ocri$iariuSy carligraphus, nignatory a commentariis. Ces dénominations de type carolingien ne subsistent plus au xir siècle. Il est question, sous le i*ègnc de Louis Vil, de chanceliers hors cadre non admis à signer les diplômes réguliers et créés spécialement dans des circonstances particulières, par exemple pour les voyages du roi. Au-dessous du chancelier en litre, le clerc qui était le plus élevé en grade et désigné pour succéder au titulaire porLiit le nom de subcancel larius, ou de vicecancellarius.
L'importance des attributions du chancelier et Fabus qu'il en faisait quelquefois au xn<^ siècle expliquent que les rois de cette époque aient témoigné au titulaire de la chancellerie une méfiance analogue à celle que leur inspiraient les autres grandes charges de la couronne. Sous
* I)rcA>«;K, (iioss. Int., au mot (Ianckilaiius. — Duchksne, Hht. rien Chanceliers. — l)K Mas Latuik. Trésor de chronoL, col. *2171. — pHSTF.n, Hhuirs sur ie r^gne de Hohrrf ic Picujc, liilnKl.. p. xxx xliv. — Liciiaiuk, InutH. monarch.^ 1, 18l>-10i: Lintis Vly a[)peii(l., i). r>t>.V50() ; Etudes aitr ies acte» de Louis VU, p. 52-5ÎK — L. Dkmslk. (Intui. des actes de Ph. Auy., Iiitrod., p. lx\xv-vi. — ^VILLlSTo^ Walskr. p. 42-40, iW). — K. Pktit, Louis VIII, p. IIK. — Houiakk:, La France sous philijtpe ir. liel, l<k>-108. — Uk.nan, (iuillaume de Soyarcf, dans Hist. liltér. de ta hr., WVIII. 208 siiiv. — A. Molimkh, Sur (iuiilauuie de Soyaret, chancelier de J'rani'cdiius llist. de Lan<j. t. X, iiole xi. — (irh>sAHD. Pierre de Mornay, ehaneelicr de France stnis Phifippe le Jtel, diiu^ liihi. de, l'Kc. des Ch,, t. V, p. 143; \v lUt^mc, Etienne dr Mornay, chancelier de France sons Louis le Hutin, ibid.^ V, 7)77». — Pêciikj K, Pierre de Latilhj, chancelier de France, dans Bull, de la N(>r. archcol. de Soissfnis, XXI, 218.
Lrcnvmï;, Instit. monarch., I, 170, noirs ." c
2. Ordonn., I, 472, l*liilipp«' le Brl. ir>Oy; : « Attendontos (piod in eniolumonlis (pia* laliono juiainentoruni lidclitatuni, (jtia' ab ipsis opisi'opis, abbatibus, abbalissis et aliis pin'latis ic^ni nosiri cMUisiicvennit prii'slari, certani vi<l('lirot dcccni librarum suinmani in qiidlibot jnianuMito, ratione Dapiferiie rel Senrscalliie Franei»*, quam in manu noslra tenetnus, vie.
Louis VI et Louis VII, la chancellerie a traversé à peu près les mêmes vicissitudes que le dapiférat : la plupart des clercs qui Tout obtenue ont mal fmi, en ce sens que leur retraite n*a pas eu lieu dans des circonstances pacifiques, et que les vacances d'office ont été multipliées et prolongées à dessein. Après la mort du chancelier Hugues en 1185, lecancellariat fut aboli de fait par Philippe Auguste, qui le laissa vacant pendant tout son règne. Mais la garde du sceau et l'expédition des diplômes furent confiées aux soins d'un Hospitalier, frère Guérin (vices cancellarii agens). Sous Louis VIII, le cancellarial fut officiellement rétabli en faveur du même personnage ; puis, lorsque, en 1227, Guérin se fut démis de ses fonctions, la vacance de la chancellerie devint définitive. Les rois du xin« siècle n'eurent plus de chanceliers en titre; ils les l'emplacèrent par des gardes du sceau, amovibles en droit, et fréquemment changés en fait. Dans les documents contemporains, quelquefois même dans les textes officiels, on continue à les appeler abusivement caiire//aî7Ï. En réalité, ce ne sont plus que des vicecancellarii : leur véritable titre est celui de custodes sigilli ou magni sigilli régis * .
Sous Philippe le Del, roi innovateur à tant d'égards, la garde du sceau royal fut, à deux reprises, dévolue à un conseiller laïque : Pierre Flotte en 1300 et Guillaume de Nogaret en 1307. A la même époque, la fonction prit une importance considérable, car tous les actes de l'autorité royale passaient par les mains de celui qui dirigeait la chancellerie ; il était le secrétaire du roi, et le chef de ses bureaux, souvent même un vrai premier ministre. La plupart des grandes ordonnances qui règlent, au commencement du xiv siècle, l'administration du royaume, renferment des dispositions relatives au chancelier, à ses attributions, à ses devoirs, à ses émoluments'.
283. Le ohambrier*. — Le chambrier de France ou grand chambrièr {camerarius) apparaît, pour la première fois, sur les diplômes capétiens, en 1047. L'autorité dont il jouissait a varié suivant les époques. Au temps de Henri P% un chambrier apparaît comme le commandant en
* DucANGE a donné, au mot Catnerarius, un état des droits attachés à la cbambrcrie, mais, bien que ce document se réfère sans doute & des faits anciens, comme il est de l'année liiO, nous ne pouvons en faire usage. Cf. sur le camérariat et les chambriers de Téfioque capétienne, Lui:uaire, Itisiil. monarch., I, 172-174; Louis >^, append., p. SOi-ISOa; Éludes sur les actes de Louis K//, p. 48-50. — L. Delisle, înti*od. au Catal. des actes de Ph. Aug.y p. lxxxu-lxxxiv. — ^VlLLlST0^• Walker, Philip AugustuSf etc., p. 46-48.
1. Guillaume de Nogaret s'est expliqué lui-même clairement, sur ce |M)int, dans son apologie de 1510 (Rexaii, Ioc. cit., p. 300) : < Nec ego sum cancellarius, sed sigillum régis custodio, sicut ei placet, licet insufllciens et indignus, tamen fldelis, propter quod railii commisit illam custodiam, quam exercco, quum sum ibi, cum magnis angustiis et laboribus propter domini mei honorem. >
2. Voir ces dispositions indiquées dans Ycitry, Eludes sur le rég. financ, de la Fr,^ II, 239, note 2.
chef de l'armée royale, rôle qui, dès la fin du xi* siècle, sera celui du sénéchal. Sous Philippe l", jusqu*en 1070, c'est le chambrier qui signe le premier les diplômes royaux : un de ses chambriers a porté le litre de « maître de la maison du roi » ; sous Louis VI, le chambrier passe au troisième rang, parfois au quatrième; sous Louis VU et Philippe Auguste, sa souscription vient régulièrement ravant-dcmière. La part considérable que le chambrier Barthélémy de Roye a prise aux affaires publiques, sous Philippe Auguste, Louis Vlll et Louis IX, a été le résultat d'une situation personnelle, beaucoup plus que de l'inAuence inhérente au titrée A la fin du xiu*' siècle, le camérariat est devenu un oflice presque purement honorifique, possédé quelquefois par de très hauts barons. Les fonctions domestiques qui y sont attachées et le rôle important qu'elles confèrent sont dévolus depuis longtemps aux ofliciers inférieurs de la chambre ou chambellans. — En règle générale, le chambrier de France a dans ses attributions : 1° la garde de la chambre où se trouvent le trésor, les joyaux de la couronne et les archives ; 2« la direc- . tion de tout ce qui concerne le gite et le vêtement de la famille royale, l'ameublement et l'entretien du palais. Les revenus de son fief proviennent surtout : 1° des domaines attachés à la chambre^; 2* des droits prélevés sur les corporations qui s'occupent de la confection et du commerce des vêtements*.
284. Le bouteiller*. — Le bouteiller de France ou grand bouteiiler (bntictdarius) est nommé pour la première fois avec ceilitude * sur un diplôme royal de 1045. Au xi^" siècle, on l'appelle quelquefois aussi ptncerna, mais, pour se distinguer des échansons en sous-ordre (pincermp^ plus Urd scantionea), il porte assez souvent le litre de magUter pincemarum. Au xii'^ siècle et au xiir, le mot bulicularius est consacré pour les souscriptions finales des actes royaux. Après le sénéchal et le chancelier, c'est le bouleillcr qui esl le plus souvent nommé dans les textes dos deux
* I)c<;ant.k, (Uo»s. lat. au mol UiTicuLAniis. — Luchairk, hisfit. monarch.^ 1, 17(5-177: l.<tuif< 17, iippoinl., p. 304; Etudes sur les actes de Louis Vil, p. 48. — L. Dklisi.e, Introd. au Catal. des actes de Ph. Aug., p. lxx\h. — ^Villi^tox Wai.kkr, Philip Aufjustus, (Me, p. 4r>-i0. Cf. (lii.-V. Langlois, Philippe III, p. 505, note 2.
1. Toile esl ropinioii très justifiée de M. Wm-liston Walkkr ip. 47-48), qui a rassemblé les priiioipuux fnits relatifs à la vie politijpie de llaiiliéleniv d(î Hoye. Ce même personiin^e, au dire de la ('Jironitpie de Tours illF. XVIII, 519), tint une place prépondérante daus le ff(»uvernemeut royal peiidaut la ré^^euce de Dlanclie de Caslille.
LrcMAii\K, Insfit. monarch., I, V.K} note
5, FA(iMKz, Etudes sur iiudw^trie et la classe iuftusfrielle à Paris, au xm* et au MX" siècle, p. 155-150. licite, d'après le Livre des uiétiers, les <lroits exercés par le chambrier (seul, (Ml en partaj^e avec les c}iand)ellaus ou le prév(M de Paris'i sur les métiers des fripiers, dos pelletiers, des i^aiitiei's, des ceinluriei-s, des cordoimiers, des bouri-eliers, dr(»its provenant tantôt de la vente des maîtrises, tautc)t de la police et de la juri<lietion exerc(''es sur les métiers.
4. Nous n'admettons pas 1 atjthenticité du diplôme de 0X7 où il est question du bouteiller (ienselin. Voir Instif. monarch., I, 100.
premiers siècles capétiens. Sur les diplômes de Philippe I^% le houleiller occupe généralement Tavant-dernière place; mais à partir de HiO environ, il commence à être inscrit au second rang, qu'il gardera définitivement à partir de H20. Sous Louis VI, Louis VII et Philippe Auguste, la situation considérable du chef de la bouteillerie tint probablement au crédit personnel des membres de la famille de la Tour, la principale maison seigneuriale de Sentis, qui posséda ce grand office, héréditairement, pendant presque toute la durée du xu® siècle et le premier quart du xui®.
Dans les textes du xi* et du xn* siècle, on trouve peu de détails sur les attributions particulières du bouteiller. Nous voyons seulement que l'administration des vignobles du domaine et de leurs revenus lui appartenait ; qu'il était, beaucoup plus fréquemment que le connétable et le chambrier, employé dans les jugements de la cour du roi ; qu'enfin il percevait une redevance fixe sur les abbayes de fondation royale. Au XII i'^ siècle, les documents qui ont trait aux revenus attachés au fief de la bouteillerie^ et aux droits du bouteiller sont plus nombreux et plus explicites. La vigueur particulière a^ec laquelle un bouteiller de saint Louis et de Philippe le Hardi, Jean d'Acre ou de Rrienne, maintint et accrut les droits de la bouteillerie, ne fut pas sans influence sur les destinées ultérieures de ce grand office. A cette époque, le bouteiller avait droit ou prétendait avoir droit, en vertu de sa charge : 1<* à la possession d'un certain nombre de maisons sises à Paris et dans d'autres résidences royales, ainsi qu'à la jouissance d'un hôtel dans la plupart des villes où séjournait la cour ; 2^ à une redevance qui était généralement de cent sous (buUcnlaria) et payée par un certain nombre d'archevêques, d'évéques, d'abbés et d'abbesses, au moment de leur investiture. Cette servitude affectait plus strictement les monastères de fondation royale'; ^^ à la juridiction sur les brasseurs, les marchands de vins et les crieurs de vins dans Paris et dans les principales vilh's du domaine ; 4<* à la fourniture gratuite du vin pour lui et sa maison, dans le cellier royal ; de la viande cuite et crue, à la cuisine; des torches ou des chandelles à la fruiterie et du fourrage à l'écurie, au moins toutes les fois qu'il venait résider dans l'hôtel du roi ; 5*» aux coupes et lianaps servis sur la table royale, ainsi qu'aux tonneaux de vin entamés, les jours de grandes fêtes, lorsque le roi prenait la couronne et surtout lors du sacre célébré à Reims. En 1517, Henri de Sully se trouvant à la fois souverain éiabli-de la Chambre des comptes et bouteiller de Finance, la présidence de la Chambre des comptes resta dès lors attachée à la bouteillerie. Le même
1. Le feodum buticularix est expresséiiient mentionné dans une cliarle de Philippe AuéTUSlc do 1222 (Dkmsik, Catal., n" 2174).
2. Voir dans les 0/iwi, 1, 571 (1205), 573 (1230), «25 (1265) et 054 (1266), les procès intentés par le bouteiller à l'èvôque d'Amiens, à l'abbé de St-Denis, à l'archevôquc de Bourges, à lévèque de Tournai, à l'abbé de Sl-Sulpice de Bourges, etc., qui se refusaient à payer la buticularia.
personnage apparaît à la même époque, chargé de garder au château du Louvre le trésor et les joyaux de la couronne *, mais c'était sans doute en vertu d'une commission spéciale, non en raison de son office de bouteiller.
285. Le connétable*. — L'organisation, à ré|>oque carolingienne, du service de l'écurie royale dirigé par un connétable {cornes êtabuU), ayant sous ses ordres des maréchaux (marescalci), subsista après l'avènement de Hugues Cape t. Le connétable capétien (constabularius) apparaît pour la première fois dans un acte de Henri I", de 1043. A partir du règne de Louis VII, il souscrit, régulièrement* le dernier, les diplômes royaux. Dès le xi« siècle, il avait dans son ressort : 1<» la surveillance générale des écuries du roi et la suprématie sur les maréchaux; 2<> une place importante dans l'armée royale, mais sous les ordres du sénéchal ; S"» des attributions judiciaires, moins étendues, il est vrai, que celles des autres grands officiers. lia suppression de fait du dapiférat, en 119i, eut pour résultat d'accroître l'importance du rôle militaire joué par le connétable, bien qu'il ne soit devenu le chef de l'armée qu'au xi\^ siècle. Sous le règne de Philippe Auguste, la part considérable que les connétables, Raoul de Clermont, Dreu de Mello et Mathieu de Montmorency, prirent aux affaires politiques et surtout militaires, moins en vertu des prérogatives attachées à leur charge qu'en raison de leur situation de conseillers influents et des commissions spéciales qui leur furent données par le roi, augmenta cependant le prestige de la connétablie. Dans certaines circonstances, on voit clairement le connétable hériter des pouvoir attachés jadis au dapiférat'. Au milieu du xui« siècle, il réclame comme un droit le privilège de se placer en télé de l'avant-garde. A l'époque de Philippe le Del, il commence à être investi du gouvernement militaii*e de certaines provinces, sous le titre de lieutenant du roi (locum tenens régis), privi-
♦>Vaitz, ])cuhche VerfassungHgeitchirhte, \\\, 417. — Tardif, Instit. méroving.^ (îO- 01. — Pmu, IlinctHfir. de Online jmlatii, (51. — Dccangk, V Conieê slabuli. — HdLTMuc, luslît. milit. de la Fr.. p. 209-27!. — Luciiaire, Instit. vwnarch.^ I, 171-172; Louin VI, .ipfH'iul., j». 50;'): Etudes sur les aefes de Louis Vlij p. 50- .Vi. — L. I)ki.isi.i:. Calai, des aetes de Ph. Au/j., p. i.xxxiv. — Willistox Walker. Philip Auyusius, p. 50-55. — V. (Jukrin, Uecherehes sur l'offiee de connétable ^^î\n^ ^ Posilions des tlièses des *Uèves de VÈe. des Ch., au. 1807-08. Cf. Bibl. de lÉr. des Cil., I. XWIII, p. 412, acte île 1504 rolalif au payi'inoiit dos gages du coiiii«'*tal»l<» I{iTiiai'd (le Valencieiines.
1. I)k Maholi.f<î, Inventaire des titres de yerers, p. 017 (année 1519).
2. ÏKi i.KT, Laij. du Tr. des Cli., n" 101 i. acte de juin 1212. a Sciant onuics, quicuin(]UO videiint presenleui pajrinain, «pnul donjinus Pliilippus rex Franoorum donavil et cancessil iniclii Hertiandt» de (.lialeneoU' Anili(Misi episcopo et suceessoribus nieis, in porpetnnni. oastiMim d Ar/o. (Miin peiiinentiis suis, in uicliorainenlnm et incremeutum rejralie ah eo inichi conïinisse; et v^o recepi euni ab M. eonestabulo \[i<i\\is^ qui de ipso casiro e\ parle rej^is me iiiveslivit, lali pacto cpiod ejro dehui reddere et successoivs niri siiiiililer. ipsuni oaslrnni domino régi, seu ipsius eonestahulo, sive ips^ius fideli nuntio. tan(]uiiin niiuiii de aliis easlris ad re^^diani pertinentihus. v
It'f^c qu'il partage, il est vrai, e;i certain cas, avec le chaiiibrier et avec de liants barons ^ Peu à peu ses hautes prérogatives comme lieutenant se confondent avec celles de la connétahlie, et c'est ainsi que, sous Philippe de Valois et ses successeurs, il a définitivement conquis la premicre place dans l'annôe du roi.
b. LES OFFICES SECONDAIRES
286. Les maréchaux. — Le plus ancien texte capétien où il soit question du maréchal (manucalchus^ mariscalcus, marescallus) * est un diplôme de Henri !♦'% de 1047. De nombreux documents prouvent que, dés le xi^ siècle, cette charge était partagée entre plusieurs titulaires; mais nous pensons que l'un d'entre eux possédait la haute direction et les prérogatives honorifiques de l'office, sous le nom de marescallus FrancisBy les autres s'appelant simplement marescalli régis. Il ne faut pas confondre ces derniers avec les officiers inférieurs qui étaient attachés effectivement au service de l'écurie et portaient le même titre'. Les maréchaux de France ou du roi, subordonnés au connétable, exerçaient, en dehors de la surveillance de l'écurie royale, des pouvoirs militaires qui leur permettaient d'occuper une place importante dans Tannée et d'y combattre au premier rang*. On les déléguait souvent aussi pour présider aux combats judiciaires, qui avaient lieu dans la cour du roi'.
Les revenus de la mariscalcia provenaient à la fois de domaines assignés en fief et de droits utiles que les maréchaux prélevaient sur certaines abbayes et sur certains métiers de Paris (forgerons, maréchauxferrants, couteliers, serruriers)*. En droit, la royauté voulait que l'office de maréchal n'eût point le caractère d'un fief héréditaire, et prenait à cet égard des précautions dont témoigne le serment prêté par les maréchaux au temps de Louis YIIP. En fait, la principale charge de maréchal
1. p. Gui^Rix, ch. VI. Raoul de Ncsic, connétable de France, fut lieutenant du roi en Languedoc, en 1294. Cf. HUt. de Long., t. X, p. 3, note 4 de A. Molinier; Boutaric, Itistit. miiU. de la Fr., p. 272-273.
LucuAiRE, Instil. monarch,, ], i7t-172, et les notes
3. C'est sans doute à ces derniers que se rapporte la mention du mare$callu$ equorum que nous trouvons dans le compte de 1202, publié par Brdssel, GLIX, p. 2.
4. Guillaume le Breton, Philippide, éd. Delaborde, VII F, 283 : c Henricus vero modicus vir corporc, magnus. — Viribus, arma ta nulli virtute secundus — Cujus erat primum gestare in prelia pilum — Quippc marescalli claro fulgebat honore. »
5. Voir l'ordonnance de Philippe le Bel, de 1306, sur le rétablissement du duel judiciaire {Ordonn., I, 438).
6. Livre des métiergj p. 44, 51. Cf. Fac.mez, Éludes sur V industrie^ etc., p. 98, 139. Il y est parlé des droits prélevés, au xni* siècle, par le mestre maréchal.
7. Guillaume le Breton (éd. l>e1aboi*de, Chronique, I, 265), rappelant que Jean Clément succéda h son frère Henri Clément dans le maréchalat, ajoute : c Fit hoc totuni fuit de l)eiiignitale rogis, quia hereditaria successio in talibus ofliciis locum non liabct ». Cf. le serment prêté par Jean Clément à l'avènement de Louis VIII, en 1223 (Nartène, Ampl. coll., I, 1175) : c Ego, Johannes marescallus domini Ludovici régis
resta pendant plus d'un siècle la propriété de la famille des (Iléinenl, où le roi permit qu'elle fût transmise de père en fds. Sous le règne de Philippe Auguste, le rôle important joué par cette famille dans les conseils comme dans Tarmée du roi ' explique la considération qui s*attacha, à cette époque et par la suite, à la fonction de maréchal.
287. Les chambellans*. — Les officiers à qui incombaient le soin et la garde de la chambre a coucher du roi (cubiculum) ne doivent pas être confondus avec le chambrier, chargé de surveiller la caméra^ chambre où se trouvaient le trésor particulier du roi et les archives de la couronne, bien que les documents, même ofliciels, leur donnent souvent le nom de camerarii régis. Leur véritable titre est cubiculariiy camberlani (Ti*et xn» siècles), cawfre//ani{xii* et xni* siècles). Les chambellans, généralement de petite naissance, surtout à Torigine de la dynastie, étaient toujours en contact avec le roi, et par suite ils exercèrent de bonne heure, au palais, Tautorité dont le grand chambrier, haut baron souvent absent de la cour, ne jouissait que d'une façon nominale. Dès le règne de Louis VII, les chambellans du roi paraissent avoir une influence considérable dans le conseil ; ils en profitent pour obtenir des postes importants dans l'administration ou dans l'armée, et faire donner des évéchés à leurs parents. Leur importance s*accroît encore sous le règne de Philippe Auguste, grâce à la haute situation occupée auprès du roi par la famille de la Chapelle (autrement dit de Nemours ou de Yillebéon) *, qui
*LuciiAiRE, Instit. monarch.^ I, 174*175. — L. Demsle, inU*od. au Catal. det actes de Ph. Ang., p. Lxxxiii. — >ViLLisTON )?Valker, p. 47, note 1. Il est arrivé quelquefois, contre l'usafrc normal, que le chambellan a souscrit les diplômes réguliers, à la place (lu fjrand chanibrier, soit j>cndant une vacance de l'office, soit pour une autit» raison (Liciiairk. Instit. monarch., I, 175, note *2). Tu diplôme de Henri !•' fait mention d'un mun-vhamhricr 't(uht'amcrariuit\(\\i\ ne se retrouve plus sous les iy^'HCs suivants (ibid., I, 174, note 5). Sur les chambellans sous Philippe III, voir Cii.-V. La.nclois, ]). 38-51).
illustris, notum facio univ<'rsis présentes litteras inspecturis, me sup<?r sacrosancta jurasse ipsi domino rep quod non retinebo e(pios nec palefridos nec l'oncinos redditos ad opus meum, ratione ministerii mei (piod babeo de dono ipsins domini régis. Nec ej;o, nec lieredes mei, reclamabimus marescalliam jure liereditario tenendam et habeiidam, etc. »
1. V()ir, sur 1rs (élément et sur les autres maréchaux de Philippe Auguste, Williston Wai.kkr, Phi/ip AufjuHtim, i»tc., p. 5^55. Eu 1205, les Olim (1, 172] mentionnent Ileni-i, maresrathis Francic et dominus Argcntonii, qui ne peut t*'tre qu'un descendant d'Henri Clément, ce maréchal à qui Philippe Auguste avait donné en effet le chAteau d'Argeiiton (Dkmsi.e, Calai., w lOili.
2. Voir l«;s textes rassemblés par Wn.LisTox Wai.ker, p. 48-.^0. Nous n'admettons pas l'opinion de vvX auteur, qui voit dans les pouv(»irs donnés au chambellan Gautier le Jeune pour organiser le Trés^or des Charles [après la perle des archives royales au combat de Fréteval), un démeinhreuuMil des prérogatives du chanceher (p. 44). La garde des archives avait toujours relevé des foncliomiaii'es de la chambre et non de ceux de la r/ianrellrrie. Aux renseignements fournis par Williston Walker sur les chambellan> de Philippe Auguste, il faut joindre ceux qui nous font connaître le rôle
resta en possession de la chambre pendant le xn'' et le xhi« siècle, et disposa souvent des bénéfices ecclésiastiques.
Los pi'érogativcs et la fonction du grand chambrier devenant de plus en plus honorifiques, le corps des chambellans n'en prit que plus d'autorité, et leur nombre ne fit que s'augmenter. Au xui* siècle, l'un d'eux acquiert définitivement sur les autres une suprématie déjà très accusée sous le règne de saint Louis : il devient, sous le nom de chambellan de France ou de grand chambellan (cambellanns Franciœ, magister cambellanoruniy meslre chamberlenc), un fonctionnaire de premier ordre, appelé parfois à partager avec le grand chambrier les revenus prélevés sur certains métiers de Paris*. Le chambellan de France finit à son tour, comme le chambrier, par ne plus guère posséder de sa fonction que les droits honorifiques et lucratifs. La charge réelle était laissée aux chambellans ordinaires, qui avaient eux-mêmes sous leurs ordres, comme on le verra plus bas, des officiers inférieurs appelés raleU de chambre {valleli camerœ). L'histoire de Pierre de la Broce, sous Philippe le Hardi, montre clairement à quel degré de puissance les chambellans royaux pouvaient s'élever et combien ils avaient à redouter, en ce cas, l'hostilité des membres de la famille régnante et des barons de l'entourage du souverain'. — Ce n'est que dans la seconde moitié du xin* siècle que ces documents relatifs aux droits des chambellans commencent à être explicites. Une ordonnance de i27î2^ et certains passages des Olim^ prouvent qu'outre leurs gages et les terres qu'ils tenaient du roi en fief, les fonctionnaires recevaient de l'argent ou un cheval lorsque les vassaux du roi venaient faire acte d'hommage, el les prélats nouvellement institués prêter le serment de fidélité.
288. Les chefs des services inférieurs. — On peut ranger dans la catégorie des officiers d'ordre secondaire ceux qui présidaient aux services de la bouche, de l'escorte militaire, du train de chasse, de la chapelle, etc., et entre autres :
i® Le grand panelier ou panetier de France* (panetarius Franciœ, ma-
* DircAMGE, au mot Paneiarius. — P. Axskime, VIII, 606. — HF, XXI. p. 208.— Olim., m, 1254. — Fagxikz, Études, etc., p. 136-137. Renier A ccori-e, le célèbre financier, ministre de Henri III, comte de Champagne, fut fait panetier de France (Cm. V. Lak- GI.OIS, Philipj}r III, p. 4K). — Le Catalogue des acten de Ph. Aug. contient de nombreux actes de donations en faveur du panetier du roi (Delisi.e, n*> 594, G5i, 1272, li4y, 1700, 1968, 2082. Cf. Brissel, Compte de 1202, cl).
joué par le chambellan Eude, connne comptable, chargé de faire les livraisons de l'hôtel du roi, litMfratioues (Brussel, Compte de 1202, ci.xiv, p. 1), ou comme garde des joyaux du roi (Tcetet, Ann. des Mhs. scient, et /^7^, d'après le registre A de Ph. Aug. f. 5).
1. Ddcange, y» Camerarius et Cambelianus; P. Aïvselme, t. YIII, p. 437; Lemoicuer, De miniitris cubiculi in hospitio régis Caroli Quint i, p. 49. Cf. Fag.mes, Études sur Hudustrie, etc., p. 154, 136.
irdonn., I, 206. — 4. Olim
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gisler panclaviorum, et simplement panelarius). Cet olfice devint do bonne heure une dignité presque exclusivement lionorifique et lucrative. Au xni*^ siècle, le grand panetier vendait à son profil les maîtrises de boulangers, connaissait des faits relatifs à la boulangerie et exerçait la basse justice sur les membres de la corporation. Mais dès le règne do Philippe le Hardi, ses droits de juridiction ne tardèrent pas à être limités, au profit du prévôt de Paris.
2« Le grand échanson ou échanson de France* {pincerna, pincernarius^ scantio, au xii' siècle; scancionariut Franciœ, magister scancionariorum^ au xnr). Dès le règne de Philippe I", un acte royal distingue nettement Tèchanson principal (pincema) du bouteiiler {bulicularius) . Le grand échanson, sous saint Louis et ses successeurs, est déjà un personnage important, qui n'a plus rien à voir avec le service effectif du cellier royal. En 1317, lors du sacre de Philippe V, il disputait au bouteiiler la possession d'une des coupes qui avaient servi à la personne du roi.
3* Le queux de France, maître queux ou grand queux** (coquus Franciœ, maghler coquoiiim). Il est parfois nommé dans les chartes royales du xi'' siècle (coquus), en même temps que les grands officiers. De bonne heure, ses fonctions domestiques paraissent s'être bornées au service de la table du roi, dans certaines cérémonies d'apparat (sous Louis le Gros, le queux llarcher est un chevalier, qui combat vaillamment dans l'armée royale). Il en fut de même à plus forte raison au xm« siècle, où la dignité de grand queux fut donnée à des hommes de noblesse. On sait que, sous saint Louis, le dignitaire de l'office de la coquina était un personnage très considéré que le roi employa à certaines missions diplomatiques et qui vivait dans son intimité avec le connétable, le chambellan et le garde du sceau.
4" Le grand écuyer*** (scuterius, scntifer, puis magister sculiferiœ)^ chargé di' la direction générale de l'écurie et d'un service militaire auprès de la personne du roi. H exerçait une certaine juridiction sur la corporation (les savetiers.
5" Le maître des arbalétriers (balistarius, puis magister balislariorwm )****. Il commence à jouer un rôle important sous le règne de Phi-
* DicANGL, aux iii(»ts liuticutarius o( Scancioniwhix. — l*. A.nsklmk, VIII, 51)7. — Lucii.vHŒ, Inulil. iiionarch., I, 170. — Leno.nmer, p. ô8-r>9.
♦♦■ I)l(:an<;k, au mot (loquus. — V. Anski.mk, VIII, 825, 850 suiv. — Lcchaihe, Instit. tnonarrh., I, 101; Louis 17, Annales, n" 554. — Joinvili.e. ôd. de Wailly, p. Tiô, 020 vA 081. Cf Ibid., p. 484-485. Sur les dorialioMS faites par IMiiliiipe Au^Miste à ses (/ttcux, voir Delisi.e. Catni., n" 78U, 1407, 148.', 2152.
*♦* P. A.NSKLMK, VIll, p. 512. — IIF., XXI, p. 288. — L. Diiiisie, Cotai, ttcg actes de Ph. Aug., W* 718, 1607, 1740, 1800, I85i. — Ukusski., Compte de 1202, cxlvi, 2, cl ci.xxiv, 2. — liKMONMEK, p. 42 suiv. — l'.vr.MEZ, Ktiides sur l'imlustrie, p. l"»,!. 13<>.
•*** Delisi.k, Cati!., n"' 050, 810, 055. I0.">8, 1270, 1700. — Coutaric, La France sou» Philippe le iiel, \). 535; le mênie, Inslit. milit. delà France^ p. 272. On voif dans les Oliiu, I, 128 et 505, le magister balistariorum siéj^er piuiui les nieinbi*es du Parlenieut de 1201.
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lippe Auguste. A l'époque de Philippe le Bel, il figure parmi les hauts fonctionnaires qui recevaient des manteaux le jour des fêtes solennelles.
G*» Le grand veneur*, qui présidait au service des équipages de chasse (venatory plus tard, magister venator régis),
7" Le chapelain en chef (clericm régis, caf)ellanus régis, magister cape!lanorum), et Yaumônier (eleemosynarius et quelquefois auricularius régis). Le clerc qui était à la léte des chapelains royaux**, sous les ordres du chancelier, a joué un rôle considérable à la cour dès le début de la monarchie. Sous Henri T*' et Philippe I", il souscrit fréquemment les diplômes royaux. Les règnes suivants l'ont vu arriver plus d'une fois au cancellariat ou aux plus hautes dignités de l'Eglise séculière. Au xui^ siècle, du moins depuis saint Louis, il est au nombre des fonctionnaires de la cour qui ont une chambre dans l'hôtel. L'aumônier du roi*** jouissait de la même prérogative. L'importance de sa situation devint surtout considérable à partir du règne de saint Louis.
S^ Le maître de V hôtel**** (magister hospitii régis). Ce fonctionnaire, qui avait la direction générale de l'hôtel du roi et commandait aux maîtres d'hôtel en sous-ordre, chargés de la surveillance des six métiers, portera plus tard le titre de gi^and maître de la maison du roi. Son office ne commence à être mentionné que dans les textes du xm* siècle, après la suppression de la charge de sénéchal de France, dont il n'est qu'un démembrement. Le maître de l'hôtel remplissait en effet les fonctions qui étaient jadis dévolues au sénéchal dans l'intérieur du palais. La dignité de grand maître de Thôtel fut confiée, sous Philippe le Hardi et sous Philippe le Bel, à un Templier*.
c. l'hôtel du roi et les services annexes.
289. — L'hôtel du roi***** (hospitium régis), qui représente, au xiii^siècle, le palatium des premiers Capétiens, apparaît régulièrement organisé
♦ p. Anselme, VIII, 685 suiv. — Llciiaire, Louis VI, Annales^ ii« '254. — L. Deusle, Citai., n® 1980, et Brussel, Compte de 1202, clx^-xvh, 2. — Lenoscnier, p. 44-i5.
♦♦LucHAiRE, luêtit. monarch., T, 168, 186, 187, 188. — Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 352. Cf. Casati, Compte d'un mailre chapelain de la Ste-Chapelle, 1208-1299, dans Bibl. de VÉc. dc$ Ch., t. XVII.
*** Ducange, au mot Eleemosynarius.
***:> Su,, les maîtres de l'hôtel, voir, outre les ordonnances de 1261 à 1327 relatives h l'hôtel, Boutaric, La France sous Philippe le Bel. 552, 333. — Lemonmer, p. 54 suiv. — Douet n'AncQ, Comptes de l'hôtel, pass.
**- : * p. Garmer, Ordonnances de r hôtel des rois de France, ou de l'Organisation intérieure de la maison des rois aux xiii* et xiv" siècles, dans Positions des thèses de VÉc. des Ch., an. 1817-1850. — Dooet d'Arcq, Comptes de l'hôtel des rois de France. — De Waillt, dans Mém. de VAcad. des Inscript, t. XVIII, p. 593 suiv. — Wallon. Hist. de St Louis, II, 85. — Boutaric, La France sous Philippe le Bel. p. 530, 558. — CocDERc, Le gouvernement de Charles IV ^ ch. vn, dans Positions des thèses, an. 1886. — Lemonnier, p. t-7.
Langloi«, Philippe III, p
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sous le règne do saint Louis. Au sons le plus large du mot, l'hôtel du roi comprend, avec tous les services de la haute et hasse domesticité royale. rensemble des personnes, ecclésiastiques et laïques, qui vivaient en permanence auj)rès du souverain, formaient son escorte militaire et son conseil, et l'aidaient, dans la curia, à exercer ses pouvoirs judiciaires et administratifs. Dans une acception restreinte, l'hôtel du roi renferme seulement les meliei'S (ministeria, plus lard officia) et les services auxiliaires entre lesquels se réparlissaient les offices domestiques attachés à la personne du prince. Il avait pour annexes Yhôtel de la reine^ et Vhôtel des enfanta de France, constitués sur le même pied (sur les de'penses fie rhôlel, voir g 518, 527). l/organisation de \ hôtel nous est connue par les comptes de la maison royale, dont lopins ancien est de 1251 *, et par les ordonnances de réglementation, dont les principales sont celles de J261, 1280, 1291, 1514, 1516, 1517, 1518, d522'. De saint Louis à Philippe de Valois, Vhôtel est resté en sonmie constitué sur les mêmes bases, sauf Tadjonction d'un service nouveau, celui de V argenterie (§ 527), et la multiplication progressive du personnel.
Les documents administratifs et financiers do la seconde moitié du xui'* siècle font mention des six métiers de Vhôtel, auxquels s'adjoignait le service hors cadre de la chambre ^. On distinguait d'ailleui's, parmi les officiei's do chaque métier, ceux qui étaient attachés au service pei*sonnel du roi, et ceux qui étaient au service du commun.
d° La paneterie, paneteria (panetiers, clerc de paneterie, sommeliers des nappes, pAtissier, oublier, etc.).
2" Véchansonnerie, scancionaria (échansons, clerc d'échansonnerie (parfois le même que celui do la paneterie), sommeliers, barilliers, bouliers, potier, etc.).
5" La cuisine^ coquina (queux, aides do cuisine, rôtisseurs, pages de cuisine, souffleurs, hàleurs, saussiers, clerc de la cuisine, poulailler, charreliers de la cuisine, etc.).
i" La fruiterie j fructuaria (fruitiers, valets des chandelles, charretiers, etc.).
5" \,^ écurie y senti feria (écuyers, maréchaux, valets de forge, palefreniers, bourreliers, clerc de récurie, etc.).
G" \/\ fourrière, forraria, dont les ofliciers étaient chargés d'assurer le giti* et rapprovisioimement du roi et de sa cour lorsqu'ils se déplaçaient (fourriers, valels de fourrière, portiers, valets de j)orte, etc.).
7" La chambre (chambellans, valets de chambre, et, parmi ceux qui portaient ce dernier titre, le barbier du roi, le tailleui-, etc.).
1. Iir. XXI, |). t>'20. Cf. Ibid , j). ti.M, cl XXII, p. r>«">-015, les complcs des années ItiôH et 12r.<.).
% Voir rémunérât ion de (!e> ordonnaiires et les renvois aux sources, dans Lkmon- MKR, p. 7.
3. Il exirte des docuineuts ({ui présentent la rlmmbre coiuuie un uiétier, d'antres qui l'adjoigruenl aux six uiétiers «t la reniplaceut par la fourrifrc.
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En dehors des six métiers et de la chambre, la maison du roi comprenait les services auxiliaires, auxquels étaient attachés des officiers souvent plus élevés en dignité que ceux qui viennent d'être mentionnés. Les principaux de ces services étaient les suivants :
i<* Le service de santé. Il était exercé en général par des clercs (phtjsicij medici régis). Les médecins du roi, au xi« siècle, souscrivaient assez souvent les chartes royales ^
2** Le sei^vice de la chasse. Il paraît déjà organisé d'une manière assez complète au temps de Philippe Auguste. Dans les textes de cette époque sont mentionnés, à côlé des veneurs (venalores)^ les louvetiers (luparii), les fauconniers (falconarii), les chasseurs de renards (gupilarii^ vulpeculatores), les oiseleurs (avicularii)^. Il faut y ajouter les valets de chiens et toute la basse domesticité de la vénerie.
5° Le service de la garde et des armes. Il comprenait d'abord les huissiers d'armes (hostiarii armorum), qui n'étaient que trois en 1517', mais dont le nombre s'accrut considérablement sous les premiers Valois. Ces officiers, dont les attributions confmaient à celles des chambellans, étaient tenus de garder le cubiculum; mais on les employait aussi à porter les messages et à exécuter les arrestations. Plus nombreux étaient les sergents d'armes (servientes armorum)^ dont l'institution remonte, comme on le sait, à Philippe Auguste *, et qui formaient à l'origine la véritable garde du corps du souverain, chargée de veiller constamment à sa sûreté. Les ordonnances de 1285 et de 1516 montrent que sous Plûlippe le Bel et ses fils ils étaient à peu près une trentaine *. Leur nombre et leur importance devaient s'augmenter aussi sous les successeurs des Capétiens directs. Un corps d'arbalétriers et d'archei*s complétait l'escorte militaire du prince et l'accompagnait dans tous ses déplacements.
4° Le service de la chancellerie. Les clercs chargés de ce service et qui, à l'origine, faisaient aussi l'office de chapelains, formaient, sous le nom collectif de clerici et de notarii régis, un corps puissant, déjà mentionné dans les documents du temps de Robert le Pieux*. Leur fonction principale consistait à écrire, à sceller et à expédier les diplômes royaux. Le développement des opérations de chancellerie au xiii* siècle eut pour conséquence l'extension et l'organisation plus régulière du notariat attaché à l'hôtel. Sous Philippe le Bel et ses fils, les textes permettent de distinguer, parmi les notaires, l'audiencier (audientiarius), le clerc et le
1. LccBAiRE, Instit. monarch.y I, 105. Cf. Bodtaric, La France sous Philippe le Del, p. 333.
2. Brussel, Compte de 1202. n«lit), 182, 187, 190, 191, 193. Cf. Deiisle, Catat., 685, 1290, 1930. Cf. BooTARic, La France sous Philippe le Bel, p. 322.
Lemonnier, p. 57 suiv
4. RiGORii, éd. Delabordc, p. 121 : <( Eodem anno (1192), instituit rex, ad majoi'cm cautelnm, rustodos corporis sui, clavas ccreas scmper in manibus portantes et pcr tutam nocloin allcrnalini circa ipsum vigilantes ».
5. Lenonmer, p. 63 suiv.; Boutaric, p. .331. <). LccHAiRE, fnxtif. monarch., I. 187.
contrôleur de l'audience, préposés à la délivrance des actes scellés et â la recette des droits de scel, le chauffe-cire et ses aides, chargés du scellage. En outre, certains de ces clercs, à qui était dévolu le soin de préparer les actes les plus importants, notamment ceux qui étaient d*une nature confidentielle, prirent à la môme époque, parmi leurs collègues, une situation prépondérante. Ces secrétaires intimes de la royauté reçurent d*abord le nom de clercs du secret*. Ils étaient au nombre de trois^ au moins sous le règne de Philippe le Long. Telle fut l'origine de ces secrétaires d'État qui deviendront, deux siècles plus lard, les ministres lout puissants de la monarchie absolue.
d. LES PALATINS OU CONSEILLERS.
290. Les curiales ou palatins (XI« et XIP siècles). — Dès Uavène-
ment de la dynastie capétienne, on constate que la curia régis comprend, outre les officiei^s du palais, outre les nobles et les prélats, qui venaient accidentellement assister le souverain et prendre leur part du pouvoir législatif (optimales), un certain nombre de clercs et de laïques, non pourvus d'offices domestiques et néanmoins siégeant en permanence auprès du roi pour aider à Texpédition des alîaires courantes. On les a])pelle palatini, curiales, familiai*es, fidèles ou aniici régis, consiliarii. Ils forment le const/ti/m, rouage gouvernemental, qui devint important dès h fin du XI' siècle, alors que commença à se dessiner le mouvement de concentration des pouvoirs et des afiaires entre les mains des palatins. Lu diversité des fonctions qu'ils remplissent s'explique par leur situation môme. Ils doivent tout à la royauté, dont ils sont les agents immédiats : leurs pouvoirs émanent du sien et leurs attributions sont aussi variées que ses prérogatives : on les emploie comme conseillers et comme agents en matière politique et religieuse, dans les affaires de justice et d'administration. La physionomie de ce conseil varie d'ailleurs avec le caractère parlicuUer de la personnalité royale. Sous les rois du xi^ siècle et sous l.ouis VI, rélément militaire y prévaut : les conseillers sont surtout des chevaliers. Avec Louis VU, rélément ecclésiastique et même bourgeois commence à prédominer. Alors il est visible que la royauté incline â employer exclusivement des honmies d'humble origine, instruments obscurs, mais solides et maniables, d'une monarchie qui se concentre et se fortifie ^ Philippe Auguste élève cette tendance à la hauteur d'un svs-
* Campardox, Knsni sur Irx clercs, notaires et secrétaires du nn, depuis leur Hablissrtneut jusqu'en M^7^. précédé d'une notice sur les ref'ercndarii, cancellarii et notarii sous les deux premières races et sous la troisième jusqu'à Philippe IW dans Positions des thHes de l'Kc. des Ch., an. 1857. — Vuithy. Etudes, \\^ 239. — Boutaric, La France sous Philipjfe le liel, p. 107, 1()8, 5."i.
1. Sur les j)alatins de Hugues Capct â Louis VIL voir Lucuaire, Instit, monarrh.. I, p. iyr)-!205. Cf. Ibid.y II, p. 511) suiv., les notices sur quelques conseillers iuliines des rois IMiilippe I'^ Louis VI of Louis VII.
lèine*. II a réagi plus que personne contre Tingérence des hauts barons et même des grands officiers du palais dans le gouvernement effectif de l'État. Les légistes de profession, qui n'apparaissent que par exception à la cour de ses prédécesseurs ', sont déjà sous son règne mentionnés en plus grand nombre '•. D'autre part, les bourgeois, et notamment ceux de i^aris, tiennent dans son entourage une place qu'ils n'avaient pas eue jusqu'à lui (g 254, 272).
291. Les conseillers de saint Louis et de Philippe III. Les légistes de Philippe le Bel. — Le rôle joué par les conseillers intimes de la royauté gagna en importance sous saint Louis et ses successeurs, par cela même que le domaine et l'autorité monarchiques devinrent tous les jours plus étendus. Le corps puissant des clercs et des chevaliern du roi fut plus que jamais la pépinière où se formaient : i° les agents du pouvoir central, juges, administrateurs et comptables, qui suivaient la personne royale dans ses déplacements ou siégeaient en permanence au Parlement et à la Chambre des comptes; 2*» les représentants que la royauté envoyait dans les provinces, comme baillis, sénéchaux et enquêteurs, chargés de faire pénétrer et prévaloir les principes monarchiques jusqu'aux extrémités les plus reculées du royaume ; 5<» les personnes qu'elle chargeait de missions diplomatiques à l'étranger. On peut dire que l'élément ecclésiastique domine encore dans le conseil de saint Louis» ce qui s'explique par les tendances personnelles du prince. Philippe III continue de gouverner avec les conseillei*s de son père et avec ceux qu'avait formés son oncle, Alphonse de Poitiers, hommes d'expérience et de caractère modéré*, qui, tout en se montrant favorables aux réformes nécessaires, maintinrent en somme le gouvernement de la monarchie dans une voie conservatrice.
Sous le règne de Philippe le Bel, tout change, et Ton voit alors aboutir à ses conséquences extrêmes le mouvement qui se préparait depuis longtemps. Les hommes de loi, déjà nombreux dans la période précédente, remplissent le conseil royal ; la renaissance de l'enseignement du droit, surtout du droit romain, le triomphe définitif de la procédure d'enquête et d'appel et l'extension de la domination capétienne dans les pays méridionaux ont produit ce résultat facile à prévoir. Les légistes de Philippe le Bel, instruments de pouvoir ou théoriciens d'absolutisme, sont des Normands (Enguerran et Philippe de Marigny, Pierre Dubois), et surtout des Méridionaux (Guillaume de Nogaret, Guillaume de Plasian, Pierre Flotte, etc.), venus, comme on l'a fort bien dit, « des pays de droit ou de chicane, nourris des subtilités de la loi romaine, ou élevés dans la pra-
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lique rigoureuse des cours coutumières, gens d*un caractère processif et d'une politique impitoyable » ^
D'autre part, le conseil royal subit, lui aussi, à cette même époque, rinfluence du courant d'idées et de faits qui tendait à substituer partout, dans les emplois d'administration, de judicalure et de finances, l'élément laïque et bourgeois à l'élément ecclésiastique et nobiliaire. Saint Louis avait contribué à précipiter ce mouvement en défendant de placer des nobles dans les offices inférieurs subordonnés à l'action de ses baillis et de ses sénéchaux*. Philippe le Bel, à son tour, proclama la nécessité d'exclure les clercs, c'est-à-dire les privilégiés soustraits à la juridiction ordinaire, des fonctions municipales et seigneuriales'. Ces mesures de précaution, prises pour faciliter l'action administrative, ne répondaient que trop bien à l'esprit du temps et à la tendance générale qui poussait tous les pouvoirs à réagir contre la domination ecclésiastique. Le développement du laïcisme bourgeois produisit, entre autres effets, la création d'une classe de conseillei-s royaux qui fut véritablement l'origine de la noblesse de robe, si puissante aux siècles suivants. On vit, sous le règne de Philippe le Bel, des légistes nommés chevaliers sans être nobles et sans avoir porté les armes : les « chevaliers es lois » . Tel fut Guillaume de Nogaret, qui s'intitulait officiellement legum doctor et miles, ou miles et legum professer, ou simplement miles régis Francise^, a Une classe d'hommes politiques, entièrement nouvelle, ne devant la fortune qu'à son mérite et à ses efforts personnels, dévouée sans réserve au roi qui l'avait créée, rivale de l'Église dont elle aspirait, en bien des choses, à prendre la place, faisait ainsi son entrée dans l'histoire de notre pays, et allait inaugurer, en tout ce qui touche à la conduite des affaires, un profond changement. »
292. Les chefs des palatins et des conseillers royaux. Réaction féodale et révolutions de palais. — Quelles que soient les vicissitudes par lesquelles ait passé le conseil royal et la physionomie particulière qu'il ait revêtue suivant les époques, son histoire est dominée par certains faits généraux qui se retrouvent dans toutes les phases de son évolution.
Cn. V. Langmus, Philippe 111, p. W
2. Ordoim. de l'iô^i, dans lier, des ordoiin.. I, 78. — 5. Ordonu., I, r>16 (1287;.
4. E. Rexan, Gia'ii. de y(Kjaret, ihin^ Hiiit. ii((ér.,t. XXVII, p. *2?>0. Noparot a expliqué lui môme le sens de l'expression ehevalier le roi. a Nunqunm in produclis per nos. nos diximus esse domesticos et familiares régis, sed milites, qui milites rejfis, ex eo quod per rej,a*m in suos milites recepti, habent indc nomen honoris et di^nitatis, et s*^ milites régis ap])ellant, nec sunt propter hoc domcsiici dicti domini régis et familiares, ei sunt quasi inliuiti tain in regno Franciîe quam in Italia et locis aliis qui sumaiit honorem et nomen hujusmodidignilatis, nec sunt domeslici, quod est uhique noturiuni ». Ceci revioiit à dire que tous les chevaliers créés par la volonté royale n'étaient pas attachés à l'hôlel du roi; mais parmi eux se trouvaient néanmoins bon nombre de conseillers royaux.
a. Sous tous les règnes, on vit quelques personnages prendre la haute direction du palais ou de Thôtel et par suite l'influence prépondérante dans les affaires. Cette situation a été dévolue en général à des prélats pourvus d'une dignité plus ou moins élevée dans la hiérarchie ecclésiastique, ou jouissant d'une autorité personnelle considérable. Tel fut le rôle joué sous Hugues Capet par l'évéque d'Orléans, Arnoul ; sous Robert II, par l'archevêque de Sens, Léothéric, et l'évéque de Chartres, Fulbert * ; sous Louis VI et Louis VII, par l'abbé de Saint-Denis, Suger *, et par l'évéque de Soissons, chancelier de France, Hugues de Champfleuri ' ; à la fin du règne de Louis Vil et au commencement du règne de Philippe Auguste, par Guillaume de Champagne, archevêque de Reims ^; sous Philippe Auguste et Louis VIII, par l'HospitaHer Guérin, chancelier et évoque de Senlis*; sous Louis IX et Philippe le Hardi, par Mathieu de Vendôme, abbé de Saint-Denis*. 11 arriva fréquemment aussi que des laïques, officiers du palais ou conseillers influents, profitèrent de la faveur extraordinaire dont ils jouissaient auprès du prince pour accumuler entre leurs mains tous les pouvoirs et devenir ainsi de véritables premiers ministres, smon à titre officiel, au moins de fait. Cette place prépondérante dans le palais et dans le gouvernement a été occupée par Hugues de Beauvais sous Robert IF, par Etienne de Garlande sous Louis VI *, par Robert Clément et par Gille Clément sous Philippe Auguste ", par Pierre de la Broce sous Philippe le Hardi *°, par Guillaume de Nogaret " et Enguerran de Marigni •' sous Philippe le Bel.
h. L'élévation d'hommes de petite noblesse ou même de basse naissance au poste si envié et si important de chef des conseillers royaux a excité de tout temps les protestations des membres de la famille royale et de la haute féodalité. Il egt donc inexact de dire que a le règne de Philippe III fut l'un des premiers qui aient été marqués, dans l'histoire de France, par une révolution de palais *' ». Le sort malheureux du
1. LucHAiRE, Instit. monarch., I, 198. Pfister, Études sur le règne de Robert le Pieux et De Fulbert i vita, pass.
2. LucHAiRE, Instit. inonarch., t. I, p. 199; Louis F/, InUX)d., p. 57 et suiv. 5. Instit. monarrh., I, 19*2-195.
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chambellan, Pierre de la Broce, qui tomba sous la coalition de la faction dirigée par la reine Marie de Brabant et du parti arislocralique, et la destinée tragique d'Enguerran de Marigni, objet de la haine persévérante de Charles de Valois, ont eu des précédents dans Thistoire capétienne du xr et du xn^ siècle. Hugues de Beauvais, égorgé par les sicaires de Foulque Nerra; Etienne de Garlande, disgracié par Finfluence de la reine Adélaïde de Maurienne; Gille Clément, qui perdit également le pHncipai dans des circonstances restées obscures, ont été victimes des mêmes intérêts et des mêmes passions. On voit, dès Torigine de la monarchie, poindre la jalousie des princes de la famille régnante et des grands feudataires contre les conseillers intimes de la rovauté. Il faut reconnaître d'ailleurs que l'autorité exercée par ces derniers n'était pas toujours justifiée par l'intégrité du caractère et des mœurs; qu'ils ont trop souvent usé de leur situation pour accumuler les dignités les plus lucratives, et que leur cupidité et leur vénalité ont excité, à bon droit, l'indignation des contemporains*. Quoi qu'il en soit, la réaction féodale qui se niani* festa après la mort de Philippe le Bel semble avoir eu pour effet de substituer à l'influence des domestiques royaux celle des parents du roi et des princes apanages. Le véritable premier ministre, sous les trois (ils de Philippe le Bel, a été Charles de Valois '.
295. Les origines du Grand Conseil*. — C'est seulement sous le règne de saint Louis que le groupe des conseillers royaux, chargés plus spécialement d'assister le souverain dans l'expédition journalière des affaires politiques, commence à se distinguer des deux autres groupes à qui le roi déléguait le règlement des affaires judiciaires et le contrôle financier sur les agents de la couronne. La distinction fut encore plus nette, lorsque ces doux dernières catégories de conseillers, maîtres du Parlement et maîtres dos comptes, formèrent des assemblées à peu près sédentaires dans la capitale du royaume. Le conseil politique du roi conserva encore pendant longtemps son caractère ambulatoire. 11 fallait bien que le chef de la monarchie eût constamment à sa portée, partout où il faisait séjour, ceux qui l'aidaient h gouverner. D'autre part, sous les règnes de saint Louis, de Pliilipi)e III, et pendant la première période de celui de Philippe le Bel, le conseil et la cour judiciaire restèrent composés du même personnel, dont les éléments se transportaient d'une assemblée à l'autre avec une singulière mobilité. Le mot consilium dêsi-
*A. Accuc, Le Couxril (VFAtil avant rt depuis 1789 (187G). — Vinmv, Études, I, iô,"»: II, 236 et tî57. — ftooTAnicAa France sovs Philippe ie Bel, p. 163 suiv. — La.ngloi^, Philippe III, p. 312-313; cl surlonl Noki. Valois, Etude histor. nur le Conseil du roi, Inlrod. à V Inventaire des arrêts du Conseil d'Etat 1 1886\
LrciiAïUE, Instil. nionarrh., \, 201 ol suiv
2. A. RtNvoisK, Etudes sur le règne de Louis \, dans Positions des thèses de VÉv. des Cjh., au. 1880, p. 78: Couderc. Le (fouvernement de Charles IV. ibid , an. 1880. p. ri().
gnait encore à cette époque, soil rassemblée des trois organes principaux issus de la curia régis, soil chacune des trois sections ; on le trouve appliqué au Parlement et à la Chambre des comptes, aussi bien qu'au Conseil politique ou conseil de gouvernement.
Au commencement du xn*« siècle, le personnel des trois sections est devenu à peu près distinct. Le terme de consilium tend à être exclusivement réservé au Conseil politique, qui se distingue môme des autres assemblées en s'intitulant magnum ou majus consilium, le grand conseil, expression qui apparaît dans les documents officiels au moins à partir de 1505. On le désigne aussi, à cette époque, sous les dénominations de étroit conseil ou de conseil secret. La fonction de conseiller devient un office en titre, dont on est investi par lettres patentes*. D'ailleurs, dès le règne de Philippe III, les gens du conseil prêtaient au souverain un serment spécial ijuramentum quod facinnt illi qui sunt de consilio domini régis), dont la formule nous a été conservée'. Mais l'organisation régulière du Grand Conseil ou Conseil étroit ne date guère que de Philippe le Long. Par un premier règlement de juillet 1516, ce prince, alors simple régent du royaume en attendant la naissance du fils posthume de Louis le Hutin, composa le Conseil étroit de vingt-quatre personnages de haut rang, investis d'une partie importante des prérogatives royales, entre autres du droit d'accorder grâces et remissions, de disposer des offices royaux et des bénéfices ecclésiastiques. Devenu roi, Philippe V, par l'ordonnance du 18 juillet 1518, décida que le Conseil se réunirait une fois par mois (d'où son nom de consilium mensis), lui conféra d'importantes attributions administratives et même financières, mais, en même temps, hii donna un caractère moins aristocratique.
Le Conseil du mois disparut lui-même, à la fin de l'année 1520. « Le Grand Conseil redevint alors, dit M. Noèl Valois, ce qu'il était sous Philippe le Bel, une assemblée de composition variable, réunie à des intervalles irréguliers. Les jours de séances solennelles, sa coinposition rappelle beaucoup celle du Conseil étroit de 1316 ou de 1520, mais le plus souvent il est formé de personnalités moins importantes*. »
294. Les prévôts. — Aucun texte ne prouve l'existence de prévôts sous le règne de Hugues Capet. Il semble môme que le premier Capétien soit resté dans la tradition carolingienne en déléguant à l'un de ses vas-
1. BouTARic, p. 104. note 5, cite le texte d'une nomination de conseiller, de 1510.
2. Noël Valois, p. 7, d'après Arcli. nàt. JJ. 50«>. La formule du serment rapportée par BouTARic, p. 165, n'est pas celle des conseillers royaux, mais celle des vassaux du roi, erreur reproduite par Vcitry, et signalée par M. Valois. Cf. Cii. V. Lakglois, Texten relatif» à l'histoire du Parlement, p. 127.
I>. Noël Valois, ihid.. \\x.
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saiix, l(* jointe Bouchard, s«*s fiouvoirs sur Paris avec le titre de cornet regnlia*. Mais, sous HobiMt II. il (*st dt'jà question du n prévôt p {ptrepotitus) d(* Sens et de relui d'Ktainpes'. Itepuis le règne de Henri I*^ jusqu'à l'institution des bailliages, on ne voit plus d'autres agents directs de Tautoritt* rafiétienne que les prt*V(Ms et leurs subordonnés. C'est à eux que sont adressés forinelleinent les mandements royaux. L'origine première de l'institution prévôtale sera difficilement élucidée. Il est possible cependant que les Capétiens (ei à leur exemple les hauts feudataîi'es) l'aient empruntée aux roinnmnautés ecclésiastiques qui désignaient de toute ancienneté, sous le nom de prévôts, les ofliciei-s chargés de grérer les possessions êliii^nées de l'abbaye".
Les prév«Hs capétiens offrent avec les officiers carolingiens ce point d(* ress(>mblnnce qu'ils réunissent en leur |>ersonne tous les pouvoirs de Tordre fiolitique, judiciaire, militaire et financier. La circonscription domaniale sur la(|uelle s'étend leur juridiction n'est pas non plus chose nouvelle ; elle corresjK)nd, en général, à la châlellenie^. D'autre part, Tinstitution prév(Male ne fut pas tout à fait, dès le début, le résultat d'une rupture conqiléte avec les usaj^es de l'iig*» précédent, car 1»» l'investiture du |>révôt conserva un caractère à demi féoclal. le prévôt prenant sa charf^^e et b^ ressort territorial qui y était attaché comme une lenure pour laqm^lle il n^levait du roi ; â*' il n'est pas douteux, qu'au xr et au xn* siècle au moins, certaines prévotés aient été héréditainn;, soit de droit |)ar conct^ssion myale, soit en fait par usurpation'. Ce|)endant. le clian- ^^ement fut considérable à d'autres p(»ints de vue. Le prévôt était souvent aussi un officier de basse; naissanct* ou de très petite noblesse, nommé, déplacé et révoqué par le souverain. Les diflicullés que présente la surveillance d'une régie finMit qu«» les rois allérmèrent aux enchères la plupart de leurs ï)révntés. L«' j^révôt était donc à la fois feudataire, fermier et a(jent asitermente : d«' cette situation <*<)iii|»lexe découle toute l'histoire dt; radiiiinist ration locale et des rapports de nature très diverse qui exislaieiit entre bîs (»nici<M*s royaux et le jn-iiice qui les investissait.
Kii qualité de fermier et iVofficier de finance, le pn»vôl dirigeait rexj)loilatioii des propriétés domaniales et en percevait le revenu (g 7Aih.
<!oiniiie juf/r, il eonnaissait en première instance de tous les délits eî di» Ions li*s erinn's. Sa compétence allait du procès de simple contravenlion jnsfju'à la cause pro majore mnlefirin, où il s'ajrissait de l'homicide, du vol. du ra|)t, de la trahison i;t de rinceiidie. H est vrai qu'un grand nombre d«» comminn's et d'élablissements ecclésiastiques avaient obtenu du H)\ le |)riviiè<(e de n'étn» point soumis à la juridiction souvent odieuse de ce fonclionnaire, de juf^er eux-mêmes leurs hommes, ou, du nuiins.
I. Pn^iin, Hfittlrs sitr Ir rhfnr ilr Itnhnt ir l'ini.r. p. i'i'.
1. l'risTEii. ihiti., 1». \7A); I.iicii^mK, Instif. nmntirrft.. I. iiOS, *2(>!K
.". Voir, sui* c«' poiiiJ, Li'uiuuK, Instit. mtmanfi., I. il.*i.
i. LM>r.M»N. Atlas histm-. fir la Fniurr, W\\v «Ir la > Ii\r., p. "IVî.
Ti. Lu<:ii^iHK, limlit. tnonnrr/i., I, *2,Tt1.
(le ih» coinparailre en justice que devant la cour royale. Mais, en ce cas même, le prévôt connaissait ordinairement de la cause s*ily avait flagrant délit, ou si le corps privilégié refusait de faire bonne justice. Lorsque le prévôt ne jugeait pas lui-même, il avait le droit de seinondre à comparaître devant la cour du roi.
Comme officier de justice et exécuteur des arrêts judiciaires, le prévôt était chargé de saisir les délinquants et les criminels, d'autoriser les duels de justice et d'en régler les conditions, d'exercer la contrainte contre les débiteurs, de faire observer sur les chemins publics la sauvegarde du roi, de garder les bois et les eaux du domaine, de veiller sur les serfs et les serves qui constituaient la famille royale. Il devait donc disposer de la force militaire et possédait, en efl'et, dans les principales villes, le commandement de la tour du roi, le droit de semondre pour l'ost et la chevauchée, et probablement celui de conduire les contingents locaux à l'endroit où se réunissait l'armée.
Les textes du xii« siècle*, comme ceux du xnr-, mentionnent souvent la coexistence de plusieurs prévôts royaux dans une môme localité. En ce qui concerne les grandes villes, le fait peut s'expliquer par la nécessité de répartir entre plusieurs fonctionnaires la charge administrative trop lourde pour un seul. 11 est vraisemblable que, dans ce cas, il y avait un prévôt principal qui était le titulaire véritable de l'office et auquel étaient subordoimés les autres prévôts. Mais comme on voit, à Paris par exemple, l'unité du pouvoir prévôtal alterner, de la façon la plus irréguliére, avec la multiplicité, il est plus simple de supposer que ces variations avaient leur raison d'être dans les circonstances mêmes de la mise en ferme. Tantôt la fonction était adjugée à une seule personne, tantôt plusieurs fermiei*s se réunissaient pour l'acheter et Texerçaient par indivis.
En raison de l'universalité de leurs pouvoii's et du caractère encore à demi féodal de leur office, les prévôts du xi« et du xn^ siècle constituaient un corps quasi seigneurial dont les excès n'étaient souvent pas moins dangereux pour la classe [)opulaire que la tyrannie des véi*itables possesseurs de fief. Ces fermiers feudataires abusaient de leur situation pour faire rendre à la matière taillable et corvéable le plus qu'elle pouvait fournir et pour multiplier les exactions'. Leurs excès atteignirent de telles proportions que les rois en arrivaient à constater eux-mêmes, dans leurs chartes, la dépopulation complète d'un certain nombre de localités du domaine, abandonnées par leui*s habitants. Ce fut ce qui engagea le pouvoir royal, soucieux de ses intérêts financiei*s, à accorder aux villes de leur patrimoine des chartes de privilèges dont l'un des objets principaux était justement de restreindre et de déterminer avec précision les droits
BouTARic, La France sous Philippe le Belj p
5. Sur les abus de pouvoir des prévôts, voir Luciiaire, Instit. monarch., I, 252 et suiv. Cf. Prol', Les coutumes de Lorris^ p. 10 suiv.
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du prévôt. Eli Ire autres précautions prises contre ses fonctionnaires, le roi a soin d'exiger qu'avant d'entrer en charge, le prévôt jure fidélité à la constitution de la ville où il est installé. Les habitants ont le droit de ne pas^ se rendre à sa sommation tant que ce serment n'est pas prêté. En même temps les Capétiens essayent de réagir contre la tendance des prévôts à devenir propriétaires de leurs charges et à se perpétuer par l'hérédité. Ils dimiiment eux-mêmes l'autorité de leurs représentants : \^ en prodiguant les privilèges de l'exemption judiciaire aux abbayes et aux villes domaniales; 2^ en distinguant le ressort propre de la justice royale d'avec celui de la justice prévôtale, moins étendu, et en déterminant le tarif de l'amende que, pour un même délit, doivent prélever le trésor et le prévôt. Des localités entières sont même soustraites complètement à la justice prévôtale et n'ont plus à répondre qu*à la cour du roi. On voit jusqu'à de simples particuliers obtenir ce privilège. Enfin le soin que prend le pouvoir central de limiter l'action de chaque prévôt à sa circonscription et d'empêcher les prévôts d'empiéter sur les offices inférieurs, ne doit pas être considéré seulement comme une mesure de bon ordre administratif; il prouve en même temps la nécessité où se trouvait le roi de réduire à leur plus stricte mesure les pouvoirs exorbitants des fonctionnaires royaux.
On verra plus bas que la création des baiUiseuten partie pour objet de dhninuer les inconvénients et les dangers inhérents à l'institution prévôtale. Sous la surveillance incessante de leurs supérieurs hiérarchiques, les prévôts pouvaient moins facilement abuser de leur charge ; les cas d'hérédité disparurent peu à peu, et le caractère féodal de l'office ne tarda pas à s'effacer. D'une part, un certain nombre de villes libres obtinrent, ou plutôt achetèrent du gouvernement royal le droit de prendre elles-mêmes la prévôté à ferme*. D'autre part, les grandes ordonnances administratives, émanées des successeui*s de Philippe Auguste, visèrent à amoindrir, tout on la régularisant, la situation des prévôts. OJle de loOo* prescrit de ne donner î\ ferme les prévôtés du roi « quïi des personnes fidèles, capables, de bonne renonmiée ». et ne permet plus aux prévôls-riîrmiers de juger et de fixer les amendes. Celle de 1520* viHil que les prévoies ne soient affermées que pour un an (en exceptant de la ferme les renies et autres revenus similaires), et recommande éiralenient aux baillis de ne les confier « (ju'à des honnnes sages, instruits, non issus de noblesse, et ayant bonne réputation », aloi-s même que des personnes moiiis capabl(»s offriraient un plus haut prix. Ces mesures prises |)ar la royauté, jointes au contrôle effi'ctif qu'exerçaient les baillis, eurent certainement pour effet de rendre plus rares les malversations des
i. Voir des cxtMiiplc.s d»' ces coiicossioiis de ])révùlcs dans (iiRV [Uocuments sur In rcUitinn» de in royautr avec le» villes, ]». 4S, Mantes, 1201, et p. 41>, Chauraonl, i*20r» et dans Ato. TnitKuv [Mnn. iuéd. du tiers état. I, 'iS'J, Amiens, 1292). Cf. Luchaire. Lctt (lomtnunc^, j». 197.
Ordonn.J, o5S. ."». Ihid., \\\. 4i
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prévôts ; mais des docuiueiils irrécusables * prouvent qu'à la fin du xni® siècle, ces fonctionnaires avaient encore le pouvoir de commettre bien des abus.
Les grandes annexions de celte époque firent entrer dans la hiérarchie administrative dès agents du même ordre et du môme rang que les prévôts de l'ancien domaine royal, mais portant des noms différents, qu'ils tenaient de l'époque féodale et qu'ils conservèrent au service de la monarchie. Au prévôt de la France proprement dite, de l'Auvergne, du Poitou et de la Champagne, correspondait exactement le vicomte en Normandie, le bayle dans le Toulousain et l'Albigeois, et le viguievy appelé aussi quelquefois bayle et chdtelain^y dans les circonscriptions de Beaucaire et de Carcassonne. Quelques prévôts s'appelaient gardes de prévôtés ou sous-baillis^. Le fonctionnaire chargé d'administrer Paris au nom du roi conserva son ancien nom de prévôt, mais en réalité il exerçait les pouvoirs d'un bailli, puisqu'il avait sous ses ordres plusieurs circonscriptions prévôtales*.
295. Origine des baillis"^. — Jusqu'à la fin du \n^ siècle, la monarchie n'eut pas d'autres agents locaux que les prévôts et leurs subor-
* Généralités. — Docasoe, Gloss. lat.^ au mot Haillivi. — Brcssel, Usage des ficf*% L 486, et II, 517. — Becgnot, Préface de rédition de Beauinaiioir, VII suiv., 0/<m, I, 58-59, 40. 51 et I, 1042. — Bordier, Philippe de Hemi, aire de Beaumanoir. — Th.Laborde, De l' institut ion des baillis sous Si Louis et Philippe le Hardi, dans Positions des thèses de l'École des Chartes, an. 1854. — Voitry, Études, II, p. 250 suiv. — Luciiaire, Instil. monarch., I, 210. — Willistoît Walker, On the increase of royal powcr in France under Philip Augustus, p. 128 suiv. — Wallow, Si Louis, p. 65-66. — Cii. V. Lk^^gloiSj Philippe J II, p. 525 suiv. — Boctaric, St Louis et Alphtnise de Poitiers, p. 12U suiv., 154 suiv.; La France sous Philippe le Bel, p. 160 îsuiv.
Monographies. — L. Delislb, Les baillis du Cotentin, dans Mém. de la Soc. des antiq. de îsormandie, t. XIX. p. 61. — O^^nault, Les grands baillis du Cotentin, ibid., t. XXV, p. 125. — L. Delisle, Pierre de Thillay, bailli de Philippe Auguste, dans Bibl. de l'Éc. des Ch., 4' série, t. Y, p. 114, 2i6. — II. Furgeot, Les baillis de Màcon, sénéchaujc de Lyon, dams Positions des thèses de l'Éc.des Ch., an. 1878. — Beautemps-Beaupré, Notices sur les baillis d'Anjou et du Maine à la fin du xii* siècle, exlrait des Comptes rendus de V Académie des Sciences morales et politiques, t. CXXXIY. — Margry, Notes du chanoine Afforty sur les baillis de Sentis, dans Mém. du Comité archéol. de Sentis, t. VU, p. 119 ; — Comptes de la gestion de Jean de y ères, bailli de Sens (1507-1508), dans Bibl. de l'Éc. des Ch., t. XIX, p. 417. — BoTEH, Sur les bailliage et prévôté de Bourges, dans Vlntrod. à Vlnv. anal, des arch. départ, du Cher, t. 1, introd., p. xin, etc.
1. Voir les détails du procès relatif à Jean de Nuévi, vicomte (c'est-à-dii-e prévôt) de ront-Audciner, dans Ch. V. Langlois, Philippe III, 551 et suiv. Cf. l'ordonnance de 1285, résumée dans les Olim, II, 241 : « Item quia claraore insinuante, ad nos dcvcnerat quod prepositi firmarii, in exactione et levacione emendarum, suos subditos gravabant ultra modum solitum et antiquura, etc. »
A. LoNGKox, Texte de VAtlas historique, p. 242 et
5. Exemples dans Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p» 172. 4. A. Lo.xGsoN, p. 244.
544 LKS INSTITUTIONS MONARCHIQUKS.
(loniiés, placés sous lu suivoillaiicc cl Tautoritc du sénéchal de France Ce systoinc rudiiiKMitairo d'adininistratioii éUit dangereux^ parce quo sénéchal cl prév(Ms élaient des fonctionnaires féodaux, visant à l'hérédité, et que le roi ne les tenait pas pleinement en sa main ; il était de plus insuffisant, car le contrôle du sénéchal, absorbé par ses fonctions à la cour, existait à peine, et, d*aillcui*s, une trop grande distance séparait les prév(Ms, chefs de petites circonscriptions domaniales, du roi et des grands officiers de la couronne, qui constituaient le pouvoir central. Ces inconvénients et ces périls devinrent d autant plus à redouter : J<* que le domaine royal s'accrut davantage, et que les affaires locales prirent avec le temps un caractère de nmltiplicité et de complexité qu elles n'avaient pas eu tout d'abord ; ^" que la défiance inspirée au roi par le dapiférat el les vacances fréquentes et prolongées de cet ofdce aboutirent à supprimer le seul élément administratif qui piU relier le centre de la monarchie aux fonctionnaires locaux. Une réforme s'imposait donc : elle s'accomplit sous le rt*gne de Philippe Auguste, période d agrandissements matériels et de concentration administrative, et consista essentiellement dans rinstitution des baillis {baillivi, quelquefois baillivi capitales ou 7nagni)j c'est-à-dire d'ofliciers non féodaux, véritablement et purement fonctionnaires, nommés, salariés, surveillés de près, transférés et révoqués par l'autorité centrale. Le nom n'était pas nouveau, mais la chose l'était : ciir il s'agissait bien de créer des agents d'ordre supérieur, hiérarchi([uement placés au-dessus des prévôts, et chargés de représenter la royauté dans une circonscription beaucoup plus étendue que le ressort de la prévôté.
L'origine de la fonction baillivah; donne lieu à un certain nombre de questions qui ne sont pas encore pleinement élucidées. Il est constant qu'elle n'existait pas avant \o règne de Philippe Auguste et que le pn»uiivv docunienl aiithentiipie où ell(> soit certainement mentionnée est l'acte célèbre dt^ 111)0. Uètriant lasiluation administrative de son rovaume avant (h* |)artir pour la Terre Sainte, Philippe Auguste détermine clairement : P' la suboi'dinatiou des baillis par rapport au gouvernement central ; ^" la supériorité hiérarchique des baillis sur les prévôts; 5" In nécessité pt)ur les baillis de venir rendre leurs coni|)tes à Paris, trois fois par an, et de tenir régulièrement îles assises judiciaires dans les localités soumises à leur action*. Les ternies mêmes (|n'il emploie prouvent d'aillems que l'institution avait été établie antéritMUHMuent à la date même de l'acti' où il en est parlé pour la première fois; mais tout porte à croire rpi'ellt^ ne précéda (pic de quehpies années le t(îslament de 1190. Juscprici les tentatives faites par certains érudits jmur prouver qu'il existait des baillis avant cette date, dans les États de quelques hauts barons, tels (pie le duc de Normandie, le comte de Champagne ou le conitv de Flandre, n'ont pas été couronnées de succès (g litJ). Tantôt ils
WiM.iMi.N Wa.kkh. p. l'2X-Ii
ont allégué des actes dénués de date certaine ou dépourvus d'authenticité, tantôt ils ont donné à l'expression baillivus, par elle-même vague et élastique, un sens rigoureusement précis qu'ils n'avaient pas le droit de lui appliquer. Il semble bien que la priorité de l'idée reste à Philippe Auguste, et que les grands vassaux, en ceci comme en d'autres points, n'ont fait qu'imiter le chef de la monarchie ; mais ils ont suivi son exemple de très bonne heure, sous l'empire des mômes nécessités.
On peut croire que l'autorité confiée à ces fonctionnaires nouveaux ne fut en grande partie que le résultat d'un démembrement du pouvoir exercé par le sénéchal de France. Il existe en effet un lien visible entre la création des baillis et la suppression de fait du dapiférat qui eut lieu en 1191. Le nom même de sénéchaux donné aux agents du roi qui, dans le midi et l'ouest de la France, remplirent exactement les mômes fonctions que les baillis et se trouvèrent placés au môme degré de la hiérarchie administrative, est significatif et dénote clairement leur origine. Eux aussi héritèrent, au moins en partie, de l'autorité exercée jadis par les sénéchaux des grands fiefs, officiers du môme ordre que le sénéchal du roi de France. Cette théorie n'est d'ailleurs pas inconciliable avec celle qui fait sortir l'institution baillivale des missions extraordinaires confiées (dès le règne de Louis VII au plus tard) à des conseillers intimes ou palatins que la royauté chargeait temporairement de représenter et de défendre ses intérêts dans une région plus ou moins étendue*. 11 est possible que ces délégations fréquemment répétées aient fini par prendre, sous Philippe Auguste, un caractère de permanence et abouti ainsi directement à la fonction appelé baillivia. Les baillis permanents et régulièrement investis du pouvoir administmtif dans une circonscription fixe, tels que nous les voyons fonctionner à la fin du xui« siècle, tireraient donc leur origine d'une évolution tout à fait semblable à celle qui, au xyu*" siècle, transforma en intendants les maîtres des requêtes ou délégués des conseils royaux chargés de missions temporaires dans les provinces.
Cette doctrine nous paraît corroborée parle caractère un peu flottant de l'institution baillivale envisagée à ses débuts. Dans les textes de l'époque de Philippe Auguste, et notamment dans l'acte de 1190, le mot baillivia désigne la fonction judiciaire, financière et administrative exercée par le bailli, beaucoup plus souvent que la circonscription géographique sur laquelle s'étend son autorité. Le bailli est un délégué du roi, membre du conseil privé ou de la cour judiciaire, chargé de faire des enquêtes, d'assurer l'exécution des arrêts de la justice royale, et de résoudre sur place des questions litigieuses d'intérêt majeur, plutôt qu'un fonctionnaire local établi à poste fixe. Ses pouvoirs sont géographiquement mal délimités ; le nombre des prévôtés soumises à son contrôle est variable, et,
1. Cette tii(>oric a été développée daiis une dissertation d'un ancien élève de la Soi*bonnc, M. Momot, qui sera, il faut l'espérer, prochainement publiée. Voir mes Inttil. monarch., I, 201.
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soiiifnt^ toute, il apparliont à radniinisti'ation centrale plutôt qu*à Tadmiiiistration locale*. Ce caractère primitif de Tinstitution persista, par certains côtés, S4)us les successeurs de Philippe Auguste, jusque dans une pêrio<le très avancée du xiii" siècle, où nous voyons des baillis siégi^r encore au Parlement*.
L'histoire <les bailliages institués tardivement dans les régions annexé«$ à Tancien domaine myal oiïiv l'exemple d*une évolution analogue. Les baillis de M.icon, établis par saint lx)uis en 1259, lors de Tacquisition du comté de Mâcon. et chargés d'administrer en chef, au nom du roi, toutes les possessions de la couronne en Bourgogne et dans le Forez, ont été précédés dans cette province par des agents royaux investis d'une déltgalion temporaire (un vicariun in Burgundia en 1218, un baiUivut in Burgundia en l!2r>(>, un baillivus Burgundiœ en 1258'). Peu à peu, dans l'ancien comme dans le nouveau domaine, le caractère de permanence de la fonction s'est accentué ; les limites des ressorts bailli vaux se sont fixés, englobant même les grands fiefs indépendants ; le partage de la fonction entre deux titulaires, cas assez fréquent au début, a cessé d'être pratiqué, et le bailli lui-même, absorbé par les aflfaircs locales, s'est de plus en plus détaché de Paris et de la curia régis. En même temps, le nombre des circonscriptions soumises à ces fonctionnaires s'est notablement augmenté, résultat naturel des annexions opérées par les rois du xnr siècle et de la complexité croissante des matières administratives.
âOG. Fonction et pouvoirs des balUls. ^ Le bailli, nommé par le conseil royal, salarié par le Trésor, est un fonctionnaire à la fois très dépendant du gouvernement central ettivs puissant dans son bailliage, ou il exeic*», comme une sorte de vice-roi, toutes les prérogatives attachées à l'autorité {niblique.
Agent politifiue, il représente et (iéfend le pouvoir royal dans ses i-apporls avec la féodalité, l'K^^lise et les bourgeoisies, transmet aux haul> baiMHis, (bmt les tieis relèvent de son bailliage, les ordres du souverain, intervient (|nel(|ueruis comme arbitre dans les démêlés des seigneur:^, inaintiiMit la paix dans son ressort et lait respecter la sauvegarde rovale.
Administrateur, il exécute les arrêts du pouvoir central, promulgue les onloiniances du roi et veille à ce (ju'elles soient obsenées, exerce luimême une part de l'autorité législative en lançant des proclamations et des ordonnances lorales, possède la haute direction des travaux public.^.
1. Sur li's in»uvoir> «1»'> biiillis S()ii> l'liilip|M* Au^ii>t(?. voir Willistos Wai.ki.r, p. 159 v.[ suiv. Apn'> <I<*s n»n«»i(l«''rati<»iis j:ôin''r:ilt's tivs justes sur roripiiic e! la iialuiv de b fomlinii. Ijinlcnr rs>;iyr p. IT»! sniv. de Wwv \o. dè\\nv{ dos nttribulioiis fiiiiiiiciéivs (lc> hjulli> et di's ]»iv\ôis, «l!i])ivs l«\s coiiiplos (k' IJnisscl; mais les résultats qu'il a i»bicinis iiiaïKpiciil do ueltrlr.
"2. (ji. V. I.KNJ.Loi-, VltilipiH- m. p. r»Ii>; AiiiKiiT, Le Parlement de Paritt, «on organimlion, x.uolv. I. JuHpiVii 1.'02. c«Tlaiiis baillis nnisorvèiTUt le tili-c <lc Cnntti/iarwf do mi ni nujis.
7*. Kliiokot, Ijes ha mis de Mth-ott. J5 *!.
surveille et contrôle les fonctionnaires inférieurs, qu'il nomme lui-môme en grande partie.
Agent de finances et comptable, il institue les prévôts fermiers, centralise les recettes du bailliage, les fait parvenir au Trésor, et rend ses comptes aux gens du roi (§ 319).
Agent militaire et homme d'épée lui-même le plus souvent, il convoque les vassaux et arrière-vassaux soumis à l'ost et à la chevauchée, veille au bon état des forteresses, punit les refus de service militaire, exécute à main armée les mesures prises contre les malfaiteurs et les criminels, qu'il poursuit jusque sur le territoire des seigneurs hauts justiciers.
Officier de justice, il est l'intermédiaire naturel entre le Parlement et les justiciables, transmet les ajournements, les arrêts de la cour, et les fait exécuter, juge en appel les causes déjà soumises aux juridictions inférieures, et juge lui-môme en première instance.
L'importance du rôle joué par les baillis ne consiste pas seulement dans l'exercice régulier des pouvoirs universels qu'ils détiennent au nom du roi. Elle réside surtout, aux yeux de l'historien, dans les efforts continus qu'ils ont faits, en tous sens, pour accroître l'autorité royale et le domaine du souverain, empiéter sur les justices féodales, ecclésiastiques et municipales par les procédés les plus divers, abolir les privilèges, nmlliplier les sauvegardes royales, en un mot, pour supprimer ou diminuer, dans les localités, toute autorité capable de porter ombrage à celle du maître. C'est au zèle ardent de ces fonctionnaires, tantôt encouragés, tantôt désavoués par, le gouvernement central, que sont dus surtout les progrès i^apides accomplis par le principe monarchique sur tous les points du territoire français. On sait que Beaumanoir a tracé du bon bailli un porli^ait idéaP, exigeant de lui, ou peu s'en faut, toutes les vertus de l'administrateur et de l'homme privé, voulant qu'il fût « sage et aimant Dieu, doux et débonnaire, endurant et écoulant, laissant les parties s'expliquer à leur aise, hardi et vigoureux; sans nulle paresse; large avec modération, sans folle dépense; obéissant au commandement de son seigneur, sans compromettre le salut de son âme; capable de distinguer le bien du mal, le droit du tort, les gens pacifiques des querelleurs, les gens loyaux de ceux qui fraudent; prompt et actif d'esprit, loyal surtout, car s'il a sagesse et loyauté, il a toutes les vertus en même temps ». En un mot, le bailli modèle doit « accroître la terre de son seigneur, sans faire tort à autrui ». Les deux termes de cette formule étaient si difficiles à concilier, qu'en fait, la vie d'un bailli du xm'^ siècle se passait à empiéter, pour le plus grand profit de la couronne, sur les droits, les privilèges et les propriétés des seigneurs, et que la royauté elle-même se voyait tous les jours obligée de modérer le zèle de ses agents, de réprimer, par blâme officiel ou arrêt de justice, leurs usurpations, et de défendre contre eux celte féodalité dont elle avait intérêt à précipiter la ruine.
I. DEAUMAsorR. CoutuiHce de UeauroisU (éd. Bcugnol, t. I, p. 17 et suiv., et 26).
Restrictions apportées à la puissance
L'omnipotence des baillis trouvait d'ailleurs son contrepoids dans les précautions prises par le gouvernement central pour assurer leur subordination, régulariser leur gestion, fixer et même restreindre leurs prérogatives. Non seulement le roi se réservait le pouvoir de les nommer, de les transférer et de les révoquer à sa guise, mais il avait pour politique de ne les laisser que peu de temps en fonctions dans la même province, deux ou trois ans tout au plus. Il les envoyait du nord au midi, des bailliages dans les sénéchaussées, et réciproquement, avec la même facilité dont usent aujourd'hui nos ministres de l'intérieur pour déplacer leurs préfets*. L'obligation où ils étaient de se tenir en communication continue avec le conseil du roi et avec le Parlement, où on les appelait souvent pour éclaircir des questions obscures, certifier une coutume, justifier leurs mesures administratives ou leur gestion financière, était une garantie de leur dépendance. Leur administration était sévèrement contrôlée par le roi, par la curia régis et par des inspecteurs ou enquêteurs spéciaux dont il sera question plus bas. On avait soin de maintenir strictement leur action dans les limites de la circonscription qui leur avait été assignée', et qui comprenait non seulement le bailliage proprement dit, mais les territoires des petits et grands barons qui s'y trouvaient inclus ou attenants*.
D'autre part, les ordonnances administratives du xni' siècle (1254, 1256, 1278, 1503, 1520) ont eu en grande partie pour objet de réglementer la fonction baillivale. D'après leurs prescriptions, le bailli était tenu de jurer, à son entrée en charge, qu'il ferait bonne justice à tous, sans faveur et sans animosité, qu'il conserverait avec soin les di*oits du roi et les franchises locales, qu'il surveillerait et punirait au besoin les agents placés sous ses ordres. Pour le prémunir contre la corruption, on lui défondait de recevoir aucun présent des justiciables, ni pour lui, ni pour les siens; il ne devait pas en faire non plus à ses supérieurs hiélarchiques (membres de la cour du roi, gens des comptes, enquêteurs). Toutes relations d'intérêt personnel et pécuniaire avec ceux qui étaient au-dessus et au-dessous de lui lui étaient sévèrement interdites. Pour empêcher les abus de pouvoiry on lui défendait de se marier ou de
1. La carrière adiiiiiiislrativc du célèbre bailli l'hilippe de llômi, sire de Beaumanoir, sufiit à nous dcnuier une idée de la mobilité de ces fonclionnaires. 11 fut bailli de Clcrnioiit «le l'27U à 128'2, sénéchal de Poitou en 1*280, sénéchal de Saintongc en 1288, bailli de Vennandois en l'281), bailli de Touraine en 129*2, bailli de StMilis en 121G. Voir ce que dit HouuitR, Philippe de Beaumanoir, sur la durée des fonctions deskûllis (p. 97 , sur leui dépendance et leur mobilité .p. 1)5-98].
2. Voir les arrêts relatifs aux délimitations des baillia{j:es de Bourges et d'Orléans, dans les 0/itn, I, p. 450 (an. 1254); des bailliages de Bourges et de Màcon, ibid. (an. 1271).
r». On sait que le duché de Bourgogne était dans le ressort du bailli do Màcon, le duché d'Aquitaine dans celui de la sénéchaussée de Périgord. le comté de Bretagne dans le ressort du bailli de Tours (et aussi parfois dans celui du bailli duCoteiUin), etc.
marier les siens dans le bailliage, de leur y procurer des bénéfices, d'y participer aux adjudications, d'avoir des parents pour fermiers ou pour auxiliaires dans les fonctions de prévôt, de lieutenant ou de juge, d'entrer dans les monastères sans nécessité, de commettre exactions et concussions, de fatiguer les populations en transférant de localité en localité le siège de son administration. On lui recommandait de tenir exactement ses assises, et surtout de résider et d'exercer ses fonctions en personne. Il ne pouvait établir de substituts ou de lieutenants qu'en cas de maladie ou d'absence pour le service du roi. Tenu d'exécuter les mandements royaux, il était cependant autorisé à faire connaître au souverain, par lettre dûment scellée, les motifs légitimes qu'il aurait de ne pas accomplir les ordres reçus. Par surcroît de précaution, on Tobligeait, après sa sortie de charge, à rester quarante jours dans son bailliage, afin que la population pût exercer contre lui de justes revendications, et qu'il ne se dérobât point à une responsabilité dont le poids retombait sur ses héritiers*.
Au total, l'autorité des baillis, considérée à certains points de vue par le gouvernement central comme dangereuse, alla en s'afTaiblissant à mesure qu'on s'éloigne du commencement du xm® siècle. Après avoir reçu d'eux les services qu'elle en attendait, la royauté sentit le besoin de limiter les pouvoirs extraordinaires qu'elle leur avait conférés. Il est constant qu'ils perdirent peu à peu leur importance première. Non seulement le Parlement les diminua, en recevant, dans des circonstances de plus en plus nombreuses, l'appel de leurs subordonnés et de leurs justiciables, et en les réduisant, autant que possible, à leur juridiction de première instance, mais il accueillit plus facilement qu'autrefois les accusations dont on les chargeait, prit parti contre eux dans les cas les plus divers, et ne négligea pas les occasions de les réprimander et de les condamner pour abus de pouvoir. Au même moment, la force des choses poussait la royauté à restreindre leurs attributions et à démembrer en quelque sorte leur office par la création ou le développement de certaines fonctions spéciales, telles que celles de receveur, de maître des eaux et forêts, de maîtres des ports et passages, de procureur du roi près les tribunaux provinciaux, etc.
298. Les sénéchaux'. — Les sénéchaux royaux du xm* siècle, établis dans l'Ouest et le Midi, agents d'ordre administratif, placés au môme degré de la hiérarcliie que les baillis et investis des mêmes pouvoirs, dérivent, comme eux, des sénéchaux féodaux qui existaient dans toutes les baronnies. Quand la royauté capétienne annexa, pour la première fois.
1. Sur les dispositions des ordonnances précitées, relatives aux baillis, voir, outre les Ordonn., I, 64, 77, 354 et XII, 449, Wallon, St louis, II, 68; Ch.V. Lasclois, Philippe ///, p. 325 (voir la Pièiu: juslif., XI, art. 29) ; Bootaric, La France tous Philippe le liel, p. 174; Vuithy, Études, II, 250.
2. Voir plus haut (§ 142) ce que nous avons dit des sénéchaux dans les seipieuries féodales.
le duclié d'Aquitaine et comté de Poitiers en 1137, elle sentit la nécessité de laisser à ce grand fief son existence particulière, sous la direction de l'aristocratie locale ; elle conserva donc, mais à titre d'office relevant de la couronne, la sénéchaussée féodale du Poitou, dont les seigneurs de Mauzé et de Mon treuil-Bellay furent successivement titulaires *. De même, lorsque Philippe Auguste eut conquis, sur les Plantagenets, l'État angevin (Anjou, Maine et Touraine) et l'État poitevin (Poitou et Sainlonge), il laissa ces deux groupes féodaux sous la direction politique et administititive de deux hauts barons du pays*. Guillaume des Roches, qui avait été déjà grand sénéchal (senescallm capitalisa de l'État angevin sous Arthur et Jean Sans-Terre, et qui joua un rôle décisif dans l'histoire de la ivunion de l'Anjou, de la Touraine et du Maine à la couronne française, reçut de Philippe Auguste la sénéchaussée de ces trois pays, à titre hérùdilaire. avec une part importante des revenus locaux *. Après lui cette dignité passa à la famille de Craon, qui la garda, au moins honorifiquement, jusqu'à l'époque du premier Valois*. La même vue politique amena Philippe Auguste à créer, ou plutôt à maintenir la sénéchaussée héréditaire de Poitou, Saintonge et Guyenne en faveur d'Aimeri, vicomte de Thouars *.
Le système qui consistait à placer les pays récemment annexés sous la domination de certains représentants de la noblesse locale, ayant le double caractère de feudataires héréditaires et d'agents royaux, fut évidemment destiné à ménager, pour ces provinces, la transition entre Tindépendancc féodale et l'assujettissement à la monarchie. Mais ce n'était qu*un régime provisoire, exceptionnel, qui devait disparaître à la longue et faire place à l'organisme administratif adopté pour l'ancien domaine. D'ailleurs ces grands sénéchaux ne pouvaient guère s'occuper, en fait, que du commandement militaire et de la direction des affaires politiques dans les provinces soumises à leur autorité. Us laissaient l'achninistration proprement dite et la justice dévohies, sous leurs ordres, à des fonctionnaires appelés lieutenants du sénéchal, baillis ou même sénéchaux"^. Ces fonctionnaires
\. LuciiAiRE, Instit. monarch., I, 224.
2. Sur les s/'inVliaux sous Philippe Au}îuste, \Villiston \Vai.ker, p. 157-159.
5. Bevutemps-Beaupré, Notice sur (iuiUaume des Hoches, p. 21, note F. Ce litre le différenciait des petils sénéchaux locaux dont il sera parlé plus bas.
i. L. Dei.isle, Cata!. des actes de Ph. Aug., n° Si8, S59, 1016, 2167. La charte d'août 120i, <lans laquelle Philippe Auguste définit les droits de Guillaume dos Uochcs comme sénéchal, est particulièrement intéressanle. Cf. Wu.i.istox ^VAI.KER, p. 158. — iî. Dubois, liecherches sur la vie de Guillaume des Hoches, sénéchal d'Anjou, dans liibL de lÉc. des VJt., t. XX\, WXII et XXXIV. — BEviTEMP^i-BEAUPRiÇ. Notice sur Guillmnne des Hoches, sthiéchal d'Anjou, du Maine et de Touraine (1109-12221, (1889); le inOine, Notice sur les Imillis d'Anjou et du Maine à la fin du xm' sii'cle (188riK
Ilistor. de Fr., t. XYIll, p
6. L. Helisie, Catal., ir« 79i, 850, 851, 855. Cf. Wn-i,i>TO\ Walker, p. 157, note 3.
7. On voit un sénéchal de Tom'aine, Thierri de Galardon, chargé d'une enquête par Philippe Auguste. Cf. l'aclc de 1207 (Delisle, n» lOlO), où il est question de la sènéchausséc de lointaine, de celle de Chinon et de celle de I/Ondun. Sur ces sénéchaussées
subsislèrent sous les princes apanagistes de la famille de saint Louis à qui furent attribués TAnjou et le Poitou, et leur office prit de plus en plus le caractère d'une délégation purement administrative et révocable à volonté, comme était celle des baillis du Nord.
On a vu plus Inut (§ 142) que, dans la région languedocienne, et bien avant la réforme accomplie par Philippe Auguste, la haute féodalité confiait déjà l'administration locale à des sénéchaux qui n'étaient plus de simples feudataires, et que cet usage s'étendit sous le gouvernement de la maison de Montfort, à l'époque de la guerre des Albigeois. Là aussi, la royauté ne fit que reprendre pour son compte et régulariser une institution qu'elle trouvait tout établie. Telle fut l'origine de ces sénéchaussées royales de Périgord et de Quercy, de Toulouse, d'Agenais, de Rouergue, de Beaucaire, de Carcassonne, qui constituèrent, au xni® siècle, autant dé foyers d'où la propagande monarchique ne cessa de rayonner dans toutes les directions *.
Bien que le sénéchal fut officiellement assimilable au bailli, et que le pouvoir central ne se fît pas faute d'envoyer alternativement le même fonctionnaire dans les bailliages et dans les sénéchaussées, on peut dire cependant que le sénéchal du Midi, presque toujours noble et homme d'épée, était d'une condition plus relevée que le bailli, et, en général, un plus haut personnage. Plus éloigné du centre, moins facilement surveillé, il jouissait d'une autorité à peu près sans limites. Dans ces sénéchaussées du xni« siècle, le gouvernement local est organisé comme le gouvernement central. Autour du sénéchal, qui représente, lui aussi, le roi, au point de vue militaire, politique et judiciaire, et qui est le chef naturel des milices et de la noblesse du pays, se tiennent, pour lui donner conseil dans les cas difficiles, un certain nombre de personnages formant sa cour. La curia senescallif souvent appelée aussi curia regisj à la fois tribunal de première instance et assemblée politique, est un organe encore plus important que ïassise du bailli. C'est par elle que le sénéchal rend la justice, fixe l'assiette des impôts, reçoit les hommages et les reconnaissances, délibère sur les mandements royaux, règle la situation intérieure des villes. Le nombre et la qualité des membres qui la composent sont d'ailleurs variables. Tantôt elle ne comprend que des agents royaux, juges, avocats, jurisconsultes, viguiers, sergents, notaires. Tantôt elle s'élargit, comprend des évoques, des abbés, la plupart des nobles de la province, des représentants des villes; et alors elle devient Vassemblée
♦Sur les sénéchaux de Périgord et Qnercy, Villepelet, Introd. à llnveni. 8omm..des ' arch. départ, de la Dordogne, série A, p. v ; sur les sénéchaux de Toulouse et Albi^ Beaucaire et Carcassonne ^ Boutaiuc, St Louis et Alphonse de Poitiers et A. Momnieb, Hist. de Lang., pass.; sur les sénéchaux du Poitou, P. Guértn, Hecucil des documents concernant le Poitou^ dans Arch. hist. du Poitou^ t. X, introd. p. xv à xxvi, et BiiiQUET, Enquêtes faites en Aunis par ordre d'Alphonse^ comte de Poitou, dans Arch. hist. du Poitou, t. \II, p. 149 suit. ,
d'ordre inférieur, voir Beautemps-BeauphiE, Notice sur les baillis d'Anjou et du Mainci p. 4, et Les Juges ordinaires d'Anjou et du Maine, p. 2.
des trois États de la sénéchaussée : on y décide des questions d*iniérét public*.
D'autre part, comme le principe de la séparation des pouvoirs est beaucoup moins étranger au Midi qu'au Nord, l'organisation delà sénéchaussée est plus complexe que celle du bailliage. Les fonctions judiciaires du sénéchal sont exercées par un lieutenant, qui est le juge-mage (judex major ^ judex senescalli, cleiùcus régis) ^ compétent au criminel et au civil. Il reçoit les serments de fidélité, vérifie les assises, préside le tribunal, prononce les sentences et défend les intérêts du roi dans les affaires importantes (patronus et defensor causarum domini régis). Néanmoins ses fonctions judiciaires ne l'absorbent pas complètement, et ne Tempêchent pas de remplir d'importantes missions administratives et politiques. De bonne heure aussi, les sénéchaux du Midi se sont déchai^s, sur des receveurs spéciaux, d'une partie de leurs attributions financières *.
299. Les officiers inférieurs. — Au-dessous des baillis, des prévôts, et des autres personnages assimilés à ces deux catégories d'officiers, l'autorité royale est représentée par tout un monde d'agents inférieurs, directement salariés ou vivant du domaine, simples fonctionnaii-cs i*évocables à volonté, ou fermiers tenant leur office en fief viager, souvent môme en fief héréditaire : car la royauté tolère plus facilement rhérédilé, quand il s'agit des rouages infimes de l'organisme administratif. Dans les villages, l'agent du roi est le maire (major) souvent autorisé à transmettre son office à ses enfants, chargé de centraliser les recettes du domaine et de les vei'scr entre les mains du prévùt. Il n'est pas rare, au moins jusqu'au xm^ siècle, que le maire soit de condition servile, ce qui ne l'empêche pas de cunuder, comme les hauts fonctionnaires, les pouvoirs d'ordre judiciaire,- administratif et financier^. La pluralité des maires, dans une seule loc-alité, s'explique, comme celle des prévôts, par les conditions de la ferme, (prohlenaieiil plusieurs adjudicataires associés*. Dans les grandes villes, les piévôls ont pour auxiliaires des voyers (rirarluSy viarius), et même des sou^- voyers {subriariiis)'^, et ces différents fonctionnaires font exécuter leurs ai'réts judiciaires et leurs mesures administratives par des seryent^ [ncrviente^) ou bedeau.r (bedelli), H faut leur adjoindre les agents inférieiu's des services spéciaux, comme les foreUierSy verdiers vi yruyers des pays de forèls, les monnoyers, les tonlaires ou employés chargés de la l'eeette des tonlieux et des douanes, etc. (forestarii, monetarii, telonarii).
1. A. Moi.iviEu, Caffif. (les aclcfi de Sitnnn dr yUnttfort, dans Bibl. de CÉc des Chartes, im. 1873, j). KH et 177.
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Au XIII® siècle, lo nombre des bas ofiîciers de l'administration monarchique, désignés sous le nom colleclif de sergents du roi*, et chargés d'exécuter les ordres du roi, du Parlement, des baillis et des prévôts, s'accrut dans une proportion considérable. Ces huissiers, portant bâton fleurdelisé et dont la pei*sonne était inviolable, furent les auxiliaires les plus actifs des hauts fonctionnaires dans leur lutte contre les pouvoirs féodaux. Les oppressions et extorsions dont beaucoup de sergents se rendaient coupables leur attirèrent souvent les sévérités de la justice royale. On se plaignait à la fois de leui-s excès et de leur nombre. Les ordonnances de réforme (surtout celles de 1503 et de 1520) et les commissaires chargés d'en faire exécuter les dispositions, prescrivirent fréquemment, mais sans beaucoup de succès : 1® la réduction du nombre des sergents; 2<^ leur nomination officielle et régulière dans les assises du bailliage; 5*» la restriction de leur action dans les domaines seigneuriaux.
500. Les enquêteurs'**. — La réforme administrative qui avait abouti h l'institution des baillis et des sénéchaux fut elle-même complétée, dès le milieu du xiii* siècle, par la création d'un nouveau rouage, destiné à relier le gouvernement central aux fonctionnaires qui le représentaient dans les provinces, et à exercer sur ces derniers un contrôle nécessaire au bien public. Il s'agit des enquesteura ou visiteurs (qui deputantur ad inquirendunif pro juribus domini régis ad senescalias N. destinati, inquisitores régis in bailliviam ou in senescaliam N. missi, commissarii pro refoimatione patriœ deputatiy etc.), chargés de surveiller l'administration locale et de réparer les injustices commises par les agents royaux. Les chroniqueurs du xiir siècle attribuent à saint Louis l'institution de ces missi dominicl de la monarchie capétienne. Mais les documents prouvent que de tout temps le gouvernement central a envoyé, dans les provinces, des membres de la curia régis ou du pçdatiumy investis de pouvoirs extraordinaires, avec mission de réunir les grands du pays et de prendre les mesures qu'exigeait le maintien de la paix*. ï^es premiers haillis euxmêmes, nous l'avons vu, n'ont été que des délégués royaux chargés d'enquôtes judiciaires et administratives. Saint Louis n'a donc fait que généraliser un usage déjî'i ï)ratiqué par ses prédécesseurs, et encore les mesures qu'il a prises ont-elles été déterminées par une circonstance toute spéciale : la satisfaction qu'il voulut donnera des scrupules de conscience avant de se mettre en route pour sa première croisade. Dès 12-47, il fit procéder à une vaste enquête sur toutes les parties de l'administration royale, ordonna aux fonctionnaires locaux de recueillir et de lui signaler les plaintes et réclamations des habitants, et envoya partout des commis-
*Sur les sergents du roi au xiir siècle, voir VoiTny, Éludes, II, 253. — Cii. V. Lasglois
Philippe ///, p. 3r»l. — DocTAnic, La Fratiee sous Philippe le Hel^ p. 174, 175. ** 1*. (înii.iiKUMdz, Enquêtes et proeès. Eludes sur le fonctionnement du Parlement au
xiv* s. (IKîhi), p. 31 siiiv.
LucHAiDE, Instit. monarch., I, 201, noie
sions d'enquêletirs chargés de s*informer des injustices commises par ces fonctionnaires eux-mêmes*. Ces enquêteurs furent pris d*abor<l presque exclusivement parmi les dominicains et les franciscains, et ce n'est que plus tard qu*on leur adjoignit les membres du clergé séculier et même des chevaliers. Leurs enquêtes se faisaient publiquement et étaient l'objet de rapports officiels dont plusieurs, en totalité ou en fragments, sont parvenus jusqu'à nous*.
Au retour de la croisade de 1248, Tinstitution de ces commissaires « redresseurs de toris » subsista et commença à prendre un caractèiv régulier. Saint Louis en parle comme d'un élément administratif normal dans ses ordonnances sur les baillis'. On a montré que, sous Philippe III, ils étaient devenus positivement des inspecteurs généraux de l'administration locale*. Les pouvoirs extraordinaires qui leur sont confiés n'ont fait que s'accroître; représentant le roi dans la plénitude de son autorité, ils corrigent, sans le moindre ménagement, les abus commis par les baillis ou les sénéchaux, et ne craignent pas de parler haut aux grands feudataires eux-mêmes •.
Sous le régne de Philippe le Bel, l'institution prit un autre caractère et dégénéra. Les missions de commissaires enquêteurs se multiplièrent dans une proportion inusitée, en même temps que leur autorité devenait exorbitante. Ils étaient toujours au nombre de deux, un membre du clergé et un chevalier, et parcouraient les provinces, suspendant les juridictions ordinaires, punissant les officiers prévaricateurs, faisant rentrer, par les procédés les plus arbitraires, les deniers royaux, multipliant les amendes et les confiscations. De tels pouvoirs ne tardèrent pas à tourner à l'abus. Sous prétexte de redresser les torts et de i*éparcr les injustices, ces réformateurs en commirent eux-mêmes de telle nature, que les agents royaux
1. Tkci.et, Lay. du Tr. des Charte», III, iv 3027 ol 5735. Olim, T, 437, elc. Cf. Til- LEMONT. Umt. de St Louis. III, p. ir)5. — Wallon, I, "ll'î. — A. Moli.vier, Calât, dr* actes de Simon de Monifort, dans ïiHd. de !Kc. des Ch., t. XXXIV, p. 166. — BRrEL. Notes de Yrou d'Hérnurat sur les enquêteurs de St Louis^ dans Bibi. de i'Ée. des Ch.,
XXVIII, i'm.
ti. Los ivgislrcs dos onqiit^teiirs do saint Louis seront publiés dans le t. XXIY dos Historiens de France. M. A. Moi.inieh a pnhlié, au t. Vil de VHist. du Laug.^ certaines assises des enquêteurs pour le Midi (1247-ltit8, l '2.'» 4-1*257 et 1250-1202); mais rinlérèt de ces documenls a été depuis longtemps mis en relief dans un mémoire de BorTARic, domptes rendus des séances de l'Acad. des Inscript., nouv. série, t. IV, p. 78-81. Cf. BniQiKT, Enffuétes faites en Aunis par ordre d'Alphonse de Poitiers, vers 1268, préface, p. liiM52. Sur dos frafrments d'un re^nslre des enquêteurs de saint Louis (i^etrouvé «lans des cartonnages de livres) datant de 1247-1248 et concernant diverses localités de Picardie, voir une lecture do L. Himisle à l'Acad. do^ Inscr. (6 sept. 1889).
3. Ordonn. de 1254 : a Vol i/lis t/uos ad risilaiiduni terram, vel facta eorum exquirendo niiftonius », et de 1250 : « Item, ils jureront qu'ils ne feront prendre à leui's famés, ne à leurs aultn's parents, aflius, amis ou mesniée, ne a ceux que leurs com|)tes oirront, no à nul entfuesteur ou visiteur. (|ue nous envoirrons enquerre contre eus. »
Ihid. et note 2. Cf. Pi^ee justif., n
opprimés et les populations pressurées se plaignirent avec une vivacité extrême des iniquités commises par ceux qui avaient mission de faire régner partout la paix et le droit. Les enquêteurs étaient devenus de véritables pourvoyeurs du Trésor, chargés de transformer la justice en instrument de fiscalité. La royauté, qui bénéficiait de leurs agissements, se vit obligée, un peu malgré elle, de réagir. On obligea les réformateurs à consulter le gouvernement central dans les cas difficiles (déc. 1502) et le Parlement accueillit quelquefois les plaintes portées contre eux par les justiciables. On ne leur reconnaissait d'ailleurs pas le droit de destituer eux-mêmes les baillis : le roi les révoquait sur leur information*.
t. Sur les enquêteurs sous l^ilippc le Bel. voir Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p 17.5-178; cf. P. GuÉiiix, Beeucil de documents concernant le Poitou, inti*od.,
p. XXI.
L'ORGANISATION JUDICIAIRE DE LA MONARCHIE
Dés l'avènement de la troisième dynastie, les rois ont exercé leur pouvoir judiciaire avec laide de cette assemblée à la fois féodale et monarchique, composée de fidèles et de vassaux {curia) dont nous avons essayé précédemment de déterminer et de caractériser la fonction gouvernementale. Considérée à un point de vue spécial, comme orgatie judiciaire^ la cour du xi« et du xn« siècle a, sans aucun doute, donné naissance, par une évolution lente mais saisissable, au Parlement sédentaire, et pourvu déjà d'un personnel à peu près distinct, que nous voyons fonctionner au commencement du xiv« siècle. L'histoire de cette évolution est d'ailleurs dominée par deux faits généraux qui ont laissé leur trace dans le développement des institutions judiciaires pendant toute la durée du moyen âge et môme au delà : 1® la justice royale dérive éminemment du Souverain; il en est la source unique; il la délègue comme il l'entend aux cours et aux particuliei*s, et à aucune époque il n'a renoncé à exercer le droit de juger en personne, dans ses tribunaux et en dehors de ses tribunaux ; 2*» il n'a jamais distingué, d'une manière absolue, sa cour spéciale de justice et ses conseillers-juges, de sa cour générale et de l'ensemble des hommes qui l'aidaient à gouverner.
1. PÉRIODE ANTÉRIKl RE AU MILIEU DU Xll^ SIÈCLE. - LA (( CURIA REGIS )) CONSIDÉRÉE DANS SA FONCTION JUDI- CIAIRE*.
Compétence de la cour du roi aux XP et XIP siècles
Pendant cette période, la compétence do la rour comme tribunal d'appel est fort limitée, puis(pio l'appel proprement dit ou appellation n'a pas encore remplacé, dans la proctédure judiciaire, le faussement de cour ou appel féodal par gages de bataille. Les cas d'appellation sont rarement mentionnés à celte époque : les tribunaux dont les justiciables recourent alors à la justice suprême du roi sont presque toujours des cours d'êvê-
* Sur fe Curia rrgis, ayant \o. règne de l'Iiilippe Auguste : LrniAinE, Inxtit. monarch., I, p. 277-550, et II, append. VI. — Cii. V. Unt.lois, Les orhjinea du Parlement de Paris, \i. 1-11 : Testes relatifs à l'histoire du Parlement, \i.\\-2\}. — Aubert, Le Parlement de Paris, de Philippe le liel à t^.harles VIII, son organisation, I. introd.
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qucs cl d'abbés subordonnés, par des liens plus ou moins étroits, au gouvernement qui les instituait*. Mais, en première instance, la cour connaît de toutes les afTaires où sont impliquées les personnes ou les corps placés dans la vassalité directe ou sous la sauvegarde du roi.
a. A ce titre, elle attire à elle, au criminel et au civil, les procès qui ont pour point de départ une plainte déposée par une église contre la haute et la petite féodalilé, les atteintes portées par un seigneur laïque au droit féodal, les querelles survenues dans les grandes familles baroniales. La féodalité a longtemps résisté, soit en faisant simplement défaut en cas de sommation, soit en récusant ouvertement la justice royale et en déférant ses litiges à des tribunaux d*arbitrage. Peu à peu cependant, surtout grâce aux efforts d'un prince énergique comme Louis VI, l'autorité judiciaire de la cour obtient, dès le milieu du xu* siècle, le respect et l'obéissance même des grands vassaux. Ils se laissent citer plusieurs fois, allèguent des excuses, mais fmissent généralement par comparaître devant le roi. S'ils ne se présentent point pour le prononcé du jugement, ils ont assisté du moins aux débats contradictoires et pris part à la discussion.
b. La cour prétend aussi juger les ecclésiastiques dans les causes où ils sont défendeurs. En fait, elle est parvenue à les condamner au criminel, et à prononcer, au civil, dans tous les litiges soulevés entre clercs et entre communautés religieuses de l'ordre séculier et régulier. Là, il est vrai, elle se heurtait au privilège d'Église ; mais elle a toujours contesté la prétention du clergé de n'être justiciable que de ses propres membres, par la raison qu'au nombre des juges royaux, se trouvaient constamment un plus ou moins grand nombre de prélats et de clercs. Malgré la résistance tantôt sourde, tantôt déclarée, des évêques, le nombre des affaires ecclésiastiques dont la cour s'attribue la connaissance est devenu, à la fin du xu*^ siècle, très considérable. Ce résultat est dû en grande partie à la fermeté de Louis Vï, qui s'est efforcé par tous les moyens de faire accepter du clergé la compétence et les arrêts de la justice royale*.
c. ïiCs communes étant considérées comme des seigneuries collectives, et entrant dans la vassalité directe du roi, on voit, dès le xu^ siècle, les bourgeoisies libres se présenter à la cour, y porter leurs plaintes contre la féodalité laïque et surtout ecclésiastique, et parfois même y obtenir gain de cause. Bref, avant le règne de Philippe Auguste, la royauté est parvenue à attribuer à ses juges la plus grande partie des affaires litigieuses qui mettaient constamment aux prises et en état de guerre les divers éléments de la société féodale. Ses progrès peuvent se mesurer exactement à l'extension de jour en jour plus grande que prend la compétence des seigneurs et des conseillers réunis autour de la personne royale.
1. LccHAiRE, Instit. monarch.f 1, 300-503. — Ch. V. Lakclois, La origincê du Pari., p. 27 et noie 1.
"1. LuuiAïAB, LouU r/, introd., clvi suiv.
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502. Organisation primitive de la cour du roi. — Ce qui caractérise la justice capétienne pendant cette période, c'est Tabsence d'une organisation spéciale. La cour du roi remplit alors sa fonction judiciaire avec le même personnel, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, que ses autres attributions de Tordre politique et administratif (gg 267 suiv.). Sa procédure n*est en somme que la procédure féodale ou conlumière, avec les caractères qui la distinguent : la publicité, remploi presque exclusif de la preuve ^rale, le formalisme rigoureux, le recours à la preuve par bataille '. Cependant il est facile de constater, d'après les actes judiciaires des règnes de Louis YI et de Louis YII, que la coutume du duel conmience à perdre du terrain à la cour et que la preuve par écrit y prend une importance croissante. D'autre part, à dater du règne de Louis le Gros, Paris devenant de plus en plus le séjour habituel du souverain, la plus grande partie des procès soumis à la cour du roi sont débattus et terminés à Paris, dans le palais même de la Cité. Ënfîn, dès le règne de Philippe P% l'influence croissante des palatins ou conseillers intimes s'accuse dans les affaires judiciaires, comme dans toutes les autres. Sous liOuis YII, la présence de ces cojiseiUcrs (formant une sorte de commission permanente, composée de laïques et surtout de clercs instruits et compétents), aux séances judiciaires de la cour devient constante et presque de règle pour les procès de toute catégorie et de toute importance. Parfois même, le souverain, empêché, confie à l'un d'entre eux le soin de tenir les assises à sa place. La conséquence fut que les mêmes personnages (appelés souvent dans les chartes royales judices, par opposition aux principes ou optimateê) ne tardèrent pas à être presque exclusivement chargés de la partie essentielle des jugements, c'est-à-dire de l'instruction, de l'examen des preuves écrites et peut-être même de la rédaction de l'arrêt. Ainsi tendit à se constituer, dans la cour de justice, un corps de juges [)ropremonl dits, siégeant à côté des barons et des prélats. La besogne de ceux-ci, considérablement allégée, ne consistant guère plus, selon toute vraisemblance, qu'à voter par acclamation la sentence fonnulée par les conseillers compétents.
505. La cour du roi sous Philippe Auguste*. - Les conquêtes réalisées par le héros de Bouvincs eurent natuiellenient pour effet d'étendre le l'ossort de la cour. Le haut degré de puissance auquel la royauté parvint» en sa personne, se manifesta aussi par l'accroissement de la compétence des juges royaux et par la docilité de jour en jour plus marquée avec laquelle les barons et les prélats obéissaient à leurs sommations et se soumettaient à leurs arrêts. Cependant, même sous le règne de ce victorieux, des résistances se firent encore jour, surtout de la part de l'Église,
♦ BocTAUic, Actes du Parlement de Paris, I, p. ccxcvii-cccii. — Wii.liston \Valkeu, p. 70yr>. — (.11. V. Laxilois, Les orhjincs, p. 1*2-16; Te.rtes, p. *29-,"4. — Albert, !. p. 8-1). Cf. (avec précTUtion). Beignoi-, 0/im, t. 1, prof., p. i.x-lxu.
1. Au. Tardif, La procédure civile et criminelle ans Mir et xiv" siècles^ p. 1
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qui ne pouvait se résoudre à accepter les décisions dune juridiction laïque. On vit, en 1210 et en 1220, des évéques placés dans la dépendance directe de la couronne, décliner publiquement la compétence de la cour et déclarer qu'ils ne pouvaient être jugés que parles prélats de France *. Les mesures énergiques prises par Philippe Auguste contre les récalcitrants, et les ordonnances qu'il promulgua, d'accord avec ses barons, pour déterminer et limiter la juridiction ecclésiastique', prouvent suffisamment qu'il entendait assurer, par tous les moyens, et placer hors de pair la souveraineté de son tribunal. D'autre part, le nombre des seigneurs laïques du premier rang qui furent appelés à comparaître devant la cour, et des grandes baronnies dont les affaires y furent réglées ; le soin que prenait la féodalité d'obtenir au préalable l'agrément du roi, quand elle voulait recourir à l'arbitrage ; l'obligation où se trouvaient les hauts barons qui avaient assislé aux jugements de la cour de notifier euxmêmes, par lettres patentes, les décisions qui y avaient été prises et de les consacrer ainsi de leur autorité'*, sont autant d'indices fort clairs de la prépondérance que la royauté de Philippe Auguste avait acquise dans le monde féodal.
La procédure suivie par les juges royaux resta la môme que dans la période précédente; il faut noter cependant que le recours au droit romain est mentionné alors, pour la première fois, dans les documents officiels émanés de la cour*, et que l'emploi de l'enquête, décrétée par mandement du roi et poursuivie sur place par des commissaires nommés par lui, commence à se généraliser*. On a remarqué avec raison*, que l'usage de la procédure d'enquête équivalait à une sorte de prolongement de la cour du roi, rendue ainsi partout présente, jusque dans les localités les plus éloignées du centre, et qu'il facilita singulièrement ï appel au roi, autre innovation destinée à produire une révolution complète dans l'organisation générale de la justice.
1. Cil. V. L\NGi.oi8, Textes, no\VlIl : a Episcopus vcrodixit publiée quod non dcbcbat judicari nisi per episcopos Fiancie, et ila recessit, domino rege ofTerentc jus, sicut dictum est ». Cf. ihid., n? in, p. 225 : a Episcopus respondit quod placitum illud pcrtinebat ad christianitatem, et quod inde amplius non responderet. ».
2. Sur ces ordonnances de 1205 (Dki.isle, Catal., n- 927 et 928) et de 1215 [ibid., \V 1550), voir P. Fochsier, Les conflits de juridiction entre l'Eglise et le jtouvoir séculier, de IIHO <i 1528, dans Hevue des quest. histor., t. XXYII, 1457. — Eshkix, Le serment promissoire dans le droit canonique, dans iVoi/r. Hev. hist. de dr. fr. et élr. (1888), p. 552. — ArBERT, Le Parlement de Paris, II, 116 suiv.
5. Voir le texte relatif û ce dernier point dans Cii. V. Lajiclois, Textes, n" 10 (juillet 1216, Pli. Aug. invite les personnages présents au jugement de la cause d'Érard de Brienne et de la comtesse de Champagne à attester ce jugement par leui*s lettres).
4. Acte relatif au procès sur la régale de Châlons (1202), dans Demsle, Catal., append., p. 505-504; on y trouve énumérécs les raisons sur lesquelles la coui* a fondé son arrôl, jus commune, privilegiutn patris (Ludovici VII), testimonia ci jus scriptum. Voir ^VlLI.lSTo^-\VAI.KEn, p. 75.
5. Sur la procédure d'enquôte sous Philippe Auguste, voir WiLusTON-WALEEit, p. 91.
Ibi'f.. p
Au point de vue de la composition du personnel judiciaii'e et des circonstances dans lesquelles s'exerçait la justice royale, la situation demeura, dans l'ensemble, sous Philippe Auguste, ce qu'elle était sous ses prédécesseurs. Deux points sont à signaler : 1° le nombre croissant des iionmies de loi, jurisconsultes de profession ou prélats versés dans les études juridiques, qui assistent aux séances de la cour; 2" la tentative faite par Philippe Auguste, en 1190, au moment de son départ en Terre- Sainte, pour régulariser le fonctionnement de sa cour de justice, lorsqu'il ordonna aux régents laissés en France de tenir une assise judiciaire tous les quatre mois et aux baillis de venir à ces assises et d*y i*cndre compte de la situation de leur circonscription*. Mais certains savants ont attaché à ce premier essai d'institution d'une cour permanente de justice, à sessions régulières, une importance exagérée. Il ne faut pas oublier que cette ordonnance, répondant à une nécessité temporaire, n'était exécutoire que pour le temps de Tabsence du souverain, et qu'à partir du retour de Philippe Auguste jusqu'à la lin de son régne, les choses reprirent leur coui*s d'autrefois.
504. La pairie"^. — Sous le même régne se produisit un fait intéressant, sinon important, pour l'histoire des institutions judiciaires de la monarchie : l'apparition de la pairie, comme élément distinct dans la cour de justice, et les premières tentatives faites par les pairs pour obtenir le privilège de n'être jugés que par eux-mêmes. Le titre de pair de France [par Francûp) est mentionné pour la première fois dans une lettre de 1171, où on l'applique à l'archevêque de Reims, et il ne se retrouve plus dans les textes qu'après l'avènement de Philippe Auguste. A dater de 1216, époque où fut jugée par la cour du roi la querelle de succession soulevée entre Érard de Rrienne et la comtesse de Champagne, un nombre variable de pairs laïques et occlôsiasticpies a été appelé à siéger au tribunal, dans les alYairos où l'un des j)airs él<iit intéressé. Mais on ne voit pas qu'à aucune époque, sous Philippe Au^nisle comme sous ses successeurs du xin^ siècle, les pairs aient exercé le droit d'y siéger seids. Leurs elTorts pour empêcher les grands oniciers de la couronne de juger avec eux dans les procès de pairie, et pour obtenir qu'un pair ne put être cité à la cour que par son égal, n'ont pas abouti. La royauté ne permit jamais cpiils s'érigeassent en juridiction sj)éciale, en tribunal fermé.
♦Sur la i»airie et la qiieslion tivs conlrover.^ôe de son origine, voir plusieurs tlisseiialions dans le t. VI de la (Mdieclion Li;i;ku ; IUhnaiuh, dans Mihii. de VAcad. des lunrr., t. X. — BnuL, dansJ///>7. de liUrr. la Fr., 1. XIV. — l'Aiintssus, dans liibf. de IKc. dcn CJi., t. IV. — I^kignot, (Uim. I, M suiv. mémoire vicié en grande [>arlie par la croyance où esl l'auteur que la pairie des douze a été ctinslituée jMiur le procès de Jean Sans Terre). — BonAnic, La France sous Ph. le Itelj p. 207 suiv. — LcciiAUu., iîistit. înonarrft., I, p. 515 suiv. — NVilliston-Wai.kkh, p. 77 suiv. — v\. MoLi.MLn, dans lUsi. de Laïuj., VII, noie iM). — J. Fi.ach, Origines de F ancienne France, p. 251 suiv. — Cii. V. Langlois, Oriyine.'i, p. 12 suiv.
I. Testament de Ph. Aug.. dans Riuoiid, éd. I)elaboide, I, 101.
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Son Paileinenl, sous saint Louis et Pliilippe le Ikîl, fit prévaloir le principe : 1<* que la présence d'un seul pair suffisait pour rendre valable l'arrêt de la cour; 2<> que la convocation des pairs n'était môme pas nécessaire quand il ne s'agissait pas expressément des droits de la pairie ; 5" que la cour avait seule le pouvoir de décider quelle était la juridiction compétente, s'il y avait lieu ou non de recourir aux pairs.
En réalité, pendant cette période, les pairs, considérés comme juges, n'eurent pas d'autres droits que les autres barons, évoques et conseillers du roi, appelés à siéger dans les procès de pairie comme dans les procès ordinaires. On ne leur réserva que certaines prérogatives honorifiques, telles que celle d'être cités en tête de la liste des juges, dans les records ou autres documents officiels où ils sont mentionnés. Il n'est même pas certain que leur nombre fût légalement i\\è au chiffre traditionnel de douze, dés l'époque de Philippe Auguste*. C'est seulement en 1275, dans l'ordonnance sur l'amortissement, que les pairs laïques (comte de Flandre, duc d'Aquitaine, duc de Bourgogne, duc de Normandie, comte de Toulouse, comte de Champagne), et les pairs ecclésiastiques (évêques-comtes de Beauvais, de Noyon, de Châlons, archevêque-duc de Ueims, évêquesducs de Laon et de Langres) sont nommés au complet*.
Tels sont les faits essentiels, qui, au xm« siècle, se rapportent à l'histoire de la pairie. Quant à l'origine de cette institution, elle n'a point encore été suffisamment élucidée par les érudits. L'opinion qui faisait de Philippe Auguste le créateur de la pairie des douze, et supposait qu'il la constitua précisément en vue du procès de Jean San&-Terre est aujourd'hui abandonnée*. Le choix des six pairs laïques a sa raison d'être évidente : car ils correspondent aux six grandes souverainetés féodales qui, en dehors du duché de France, se partageaient le territoire français, et dont les titulaires étaient les pairs mpériexirs {majores pares) ^ du roi. Mais on n'a jamais pu trouver jusqu'ici de raisons satisfaisantes pour expliquer la constitution de la pairie ecclésiastique*.
1. \Villistox-Walkeii, p. 83, admet que les Vï paii^ existaient dès les premières années du xiir siècle, opinion suivie par M. Langlois. M. A. Molimer croit au contraire que le comté de Toulouse ne fut mis au nombre des pairies que lorsque le comte de Toulouse se trouva ô're le frère de saint Louis.
'2. Texte cité par Cii. V. LA^GL0I9, Philippe ///, p. 423.
Bémont, La condamnation de Jean Sans-Terre^ p. 59 suiv
i. Celte expression se trouve appliquée dans un document de 1195, non pas aux pairs de France, mais à ceux du comté de Vermandois [Ordonn. XI, p. 270). Mais on peut tout aussi bien s'en servir pour déÛnir la situation des six paii^ laïques.
5. Bkrnardi a remarqué que les six prélats pairs étaient précisément ceux qui ajoutaient à leur dignité ecclésiastique le titre féodal de comte ou de duc et cumulaient les deux pouvoirs. Mais cette explication est superficielle et ne répond pas ù tous les aspects de la question.
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2. PÉRIODE POSTÉRIEURE AU MILIEU DU XII^ SIÈCLE. — LA « CURIA PARLAMENTI », SECTION JUDICIAIRE DE LA « CURIA REGIS)).
Quatre faits essentiels caractérisent cette période et apparaissent de plus en plus accusés à mesure qu'on s*éloigne du règne de Louis IX : i^ La constitution, en un corps spécial et indépendant, de la section judiciaire de la cour ; 2'* la subdivision de cette section en commissions, plus tard appelées chambre» ; 5<^ la sédentarité du Parlement et roi^nisation plus régulière de ses travaux ; 4" Texteusion considérable de sa compétence comme tribunal d*appel.
505. Lres parlements ou sessions de la cour. Lieu des sessions*. — C'est dans un compte de 1239 que nous trouvons, pour la première fois, le mot parlamenlum, appliqué à une session de la cour judiciaire ^ Dès le règne de Louis IX, les sessions solennelles ci générales ou parlamenta se sont succédé avec une régularité relative. Il y en eut trois ou quatre par an sous Louis IX, deux ou tix)is sous Philippe III. liCS ordonnances de 1^96 et de 1505, émanées de Philippe le Bel, fixèrent le nombre des sessions à deux en temps de paix et à une en temps de guerre. L*unité de session était devenue peu à peu la règle au moment de l'avènement des Valois, ce qui s'explique en grande partie par l'accroissement continu du nombre des affaires portées à la connaissance des juges royaux. Au début, chaque session durait en général trois ou quatre mois. Les époques des parlements étaient fixées d'ordinaire au jour, au lendemain ou à l'octave de quelques grandes fêtes (Pentecôte, Chandeleur, Toussaint, Saint-Martin d'hiver, quelquefois, par exception, Pâques, Noël, Epiphanie, Saint-André, dimanche des Brandons). Peu à \yeu les ternies de la Pentecôte et de la Toussaint (et, quand la session devint unique, celui de la Toussaint) furent exclusivement en usage.
Le jour lixé pour l'ouverture de chaque session était officiellement annoncé à la lin de la session précédente, et le temps de la session était l)artagé d'avance entre les différentes provinces de la France, par bailliages et sénéchaussées, aiin d'éviter aux fonctionnaires locaux et aux justiciables les inconvénients d'un séjour trop prolongé à Paris ^ L'oitli^e des
* Bkigîiot, O//7/1, 1, préf. lxx. — Kli.miutii, Mémoire sur tes Oiim et le Parlement, dam Travaux sur Ihist. du dr. fr., II, 87 suiv. — Boutaiuc, La France nous Philipi*e le lirL |). lO'i suiv. — Cii. V. Langlois, Originca, p. tl, 50-.V2. Textes^ p. 101, 174, 178,201-202 et apiKîiid. (Tableau des Parlements lemis en ir»U). — àuheiit, t. I, Le ParlemetU de Paris^ son organisation, p. 150 suiv.
1. IIK., t. XXII. p. (>05. Cf. Cil. V. Langlois, Textes, n- 22.
2. Voir dans Boitaric, La Franre sous Philippe le Bel, p. llKi, l'ordi'e des jours de baillinpos p<mr le Parlement de 17)00.
jours épuisé, le I*arlenient était clos (ruptio Parlamenli). Mais un décret royal pouvait toujours le proroger*. Bien que les érudits aient attribué longtemps à Philippe le Bel l'honneur d'avoir rendu le Parlement sédentaire à Paris, il est certain que l'article 62 de l'ordonnance de 130r>, auquel ils se référaient, n'a fait que consacrer un usage déjà presque constant sous Louis IX et môme sous ses prédécesseurs du xii* siècle. Il y avait longtemps que les juges du roi avaient l'habitude de siéger au palais même de la Cité. Ce qui n'est pas douteux, c'est que Philippe le Bel reconstruisit ce palais, et donna aux magistrats un établissement digne de leur haute fonction*. D'ailleurs, à aucune époque, la permanence de la cour à Paris ne fut considérée comme une régie inviolable. Même après l'ordonnance de 1505, des parlements furent tenus hors de la capitale. En principe, la justice royale était toujours censée accompagner le roi.
Les membres du Parlement : conseillers, présidents
— A partir du règne de saint Louis, la cour judiciaire est composée : i" d'un élément permanent : ce sont les conseillers de profession, nonïmés et rétribués par le roi, clercs, chevaliers et baillis (consiliarii régis, magisitn curùe, mestres de la cort le roi, magistri camerœ, plus tard, magiUri tenentes Parlamentum) ; 2" d'olficiei's de la couroime, de barons et de prélats, appelés plus ou moins irrégulièrement, suivant la nature des causes. Comme dans l'ancienne cnria régis, le nombre des assistants (résidentes, prœsidenles) n'avait aucune fixité : il variait avec l'importance des affaires confiées à leurs soins. Les baillis et sénéchaux fmirent, en tant que juges, par être éliminés du Parlement : on leur interdit d'abord d'assister aux délibérations, à moins qu'ils ne fussent conseillei*s en litre, et même, quand ils l'étaient, s'ils avaient un intérêt direct dans l'aflairc (1291); bientôt même, on déclara solennellement que leur situation de hauts fonctionnaires dans les localités était incompatible avec la fonction de conseiller du roi (1505).
Le caractère d'agents publics reconnu aux conseillers permanents et la nécessité d'assurer l'indépendance et la sincérité de leurs arrêts amenèrent le roi à les rétribuer régulièrement aux fixais du Trésor. A la fin du xm** siècle, ils étaient payés à niison de tant par jour, mais suivant un taux qui parait varier avec la qualité des personnes et la difficulté de
*KLiNR\Tfi, De la coni/M*ition du Parlement^ dans Travaux^ II, 101 suiv. — Boutaiiic, La France 80U8 Philippe le Bel, p. 20i suiv. — Cii. V. Langlois, Philippe III. p. 508, 320 suiv. ; id., Origines, 22, 32-33, 34-.35. — AuDEnr, I, 7*, li4, 125.
1. Exemples de prorogation dniis Gii. Y. La.nglois, Textes, p. 15i, 181.
2. Sur les travaux exécutés au Palais de Justice de 1290 à 1313, et l'aspect du lieu à celte époque, voir Boutaric, licch. arrhéol. Hur le Palais de Justice de Paris, principalement sur la partie consacrée au Parlement depuis l'origine jusqu'à la mort <lc Charles VU, dans Mém. de la Soc. des antiqu. de Fr., t. XXVII. — Cii. V. Laiiclois, Origines, p. 31-32. — Atoert, Le Parlement de Paris, t. I, append. 1. [Le Palais de Justice de Philippe le Del à Charles VU).
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la làclie qu'on leur conHail. Outre leurs j^^ages, ils recevaient encore, lous les ans, deux manteaux ou une gi^atification équivalente. Les ordonnances de 1296 et de 130o décidèrent que les cleixrs et les laïques de la cour auraient à leur tête des barons et des prélats, à titre de présidents ou de souveraim^ chargés, non pas de diriger les débats (la véritable présidence était le plus souvent dévolue à des maîtres compétents), mais de veiller à la bonne organisation des séances en ce qui touchait les notaires, les avocats et les plaideurs, de répartir le travail entre les maîtres, et de faire aboutir les délibérations, en cas de division des juges, en y jetant le poids de leur voix prépondérante. A vrai dire, ces présidentSy au nombre de deux ou de quatre, représentaient à la fois, dans le Parlement, la pei*sonne royale, dont la présence efTeclive aux séances devenait de plus en plus rai-e, et l'élément féodîd qui remplissait la curia régis des premiers temps. 1^ dernière trace de l'origine première de la curia s'effaça en 1519, lorsque Philippe V défendit l'entrée du Parlement à tout prélat qui ne ferait jws partie du grand conseil.
Un des principaux soucis du gouvernement capétien, au xui** siècle, fut d'assurer l'intégrité et la moralité des juges royaux. Déjà, sous Philippe le Hardi, l'ordonnance de 1278 « adresse aux maîtres de la cour des recommandations très moi*ales : qu'ils viennent au Palais, de bon matin ; qu'ils ne s'en aillent pas avant la lin des audiences ; qu'ils écoutent bien les plaidoiries, sans interrompre, si ce n'est pour s'éclairer; pendant les délibérations, que chacun opine brièvement et paisiblement' ». Sous Philippe le lîel, une série de règlements* leur défendirent de recevoir des pensions, d'avoir des relations privées avec les plaideurs, de siéger dans les procès où eux et leui*s familles pouvaient être intéressés. On vil, sous ce règne, un des conseillers légistes les plus influents du Parlement, poursuivi, par ordre du roi, et obligé de se justifier de l'accusation qu'on lui intentait de s'être l'ait pensionner par {plusieurs villes du royaume^.
7}{)1. Les subdivisions du Parlement. Chambres des plaids "^f des enquêtes** et des requêtes***. — La différenciation des organes
" Siii' la Cliaiiil»re aux plaids ol sa |»liy>ion()iiii(' au xiir sii-cle, voir Cit. Y. I.anoloi>, (h'igines, '•21-''li. Les Tcj'tcs du inrnio autour conliennont ini certain nombre* dv documents où les audiena's de la cuvin mjÎK sont décritesi»ar des témoins oculaires, depuis l'année liriô (u"* 11, 15, r>ti, "», ,V.>, 7»'». S7, 8^, IdV. *♦ IJKIGNOT, Oliw, 111, 1508. - Boltauh:. La France sau» Philippe le lirL j». iuO huiv. — (lu. V. Lam;i.ois, Philippe III, p. 510-517; Tejteg, p. U8, 157, 104, 1G7. 173. 17t>, '218. — AuuEni. Le Parlement de Paris, I. p. 2*2 suiv. — II. Ste. De jttdirtftriiit infjueslis pnviiertiin eorani reyiis jwlieihitH \ni' »eeulo ayeiifc (1894-, p. 15 s-uix. — Gin.HiKUMo/, Ent/uétes cl proei'ti (18l>'2;, p. 157 suiv. **♦ liOiTAïuc, p. 202 suiv. — Cil. V La.>glois, PhilipfMJ 111, p. 517-518 ; Tcjrtc*, p. 97, 150, lt»0, 170, 180, 185, 210 220. — Albeiit, Le Parlement de ParU , I,
1. Cit. V. Lanclois, (triyincH, p. 2"». Cf. Ghi.hikiimoz, Enquêtes et procès, OOi suiv.
2. Id., Tcrtes, voir au mot Onuteillers, dans la table alpli. des matières :.. :hi'!., w 110 (1505 .
du Pai'lemenl est à ptMiio saisissal)le à l'époque de saiiil Louis, bien que les niaîlres de la cour, chargés des enquêtes, commencent des loi*s d siéger à parL Elle apparaît clairement, pour la première fois, dans l'ordonnance de 1278, où la chambre aux plaids, origine de la grand' chambre du xiy*^ siècle, est distinguée de la section préposée aux enquêtes et de celle qui recevait les requêtes, sans parler du groupe de juges délégués spécialement pour connaître des affaires venues du Midi ou des pays de droit écrit et formant yauditoive du droit écrit.
La chambre aux plaids {caméra régis, parlamenti, palatii, caméra placitorum, chambre le roi, chambre des plais ou au plaiz, etc.), est l'organe le plus important. C'est elle qui constitue, à vrai dire, le commun conseil, le Parlement considéré dans son ensemble. Des clercs des arrêts y assistent les maîtres et lisent le rôle des causes, des huissiers appellent les plaideurs et les témoins, des notaires enregistrent et expédient les écritures. Certains conseillers investis du droit de parler avant les autres, d'interroger les parties et les témoins et de rédiger les sentences y remplissent en fait, dés le régne de saint Louis, l'office de présidents.
Le développement de la procédure d'enquête aboutit de bonne heure à la création d'une section du Parlement chargée de faire les enquêtes et de juger sur informations. Des membres de cette section (auditeurs), ou des personnes étrangères (baillis, ou sénéchaux, évéques, abbés, frères mineurs ou prêcheurs, échevins, prévôts), allaient recueillir sur place les éléments de l'enquête. On les confiait ensuite à Texamen d'autres membres de la section appelés plus spécialement regardeurs-entendeurs des enquêtes (inspectoresoxivisoresinquestarum), chargés d'examiner les pièces à domicile et de rapporter l'affaire. Les jugeurs (magistri inquestarum) jugeaient ensuite, soit dans le commun conseil, soit dans la commission d'enquête. Celte organisation, déjà constatée dans l'ordonnance de 1278, fut complétée par celle de 1291, qui divisa les enquêtes en deux sections de quatre membres, et par celle de 1503 qui décida que les enquêtes remises au Parlement seraient jugées dans un délai de deux ans. A partir de 1307, la chambre des enquêtes [caméra inquestarum) apparaît régulièrement constituée avec son personnel de jugeurs auquel s'adjoignit plus tard (1316) un certain nombre de rapporteurs. Ce personnel fut considérablement augmenté sous Philippe V (40 membres), et les enquêtes classées en trois catégories (enquêtes à juger, enquêtes jugées, enquêtes criminelles, ordonnances de 1319 et 1520). 11 faut noter : 1° que même à cette époque la chambre des enquêtes restait toujours en relations étroites avec la grand'chambre, dont les membres continuaient à juger au moins les enquêtes les plus importantes ; 2** que la chambre des enquêtes ne possédait pas le droit exclusif de faire des enquêtes, puisque la chambre des comptes en faisait aussi.
L'ordonnance de 1278 stipule que les requêtes adressées au roi par les suppliants qui invoquaient la juridiction gracieuse de la couronne seraient examinées par des maîtres du Parlement délégués à cet effet. Ceux-ci remettaient les requêtes les plus importantes au prince hii-même, et
expédiaient les autres ou les renvoyaient aux baillis (reque$tœ curise). Telle futTorigine de la chambre des requêtes. En 1291, les maîtres chargés des requêtes du Palais sont au nombre de trois, siégeant tous les jours et assistés d*un notaire. En 1296, ils sont six, deux clercs, deux laïques et deux notaires, et ont un sceau particulier : la chambre est dès lors constituée. En 1306, cette chambre est divisée en deux sections : les requêtes de la langue doc (4 maîtres), et les requêtes de la langue française (5 maîtres). Cette organisation fut complétée par Tordonnance du 17 novembre 1«^18. Les maîtres des requêtes du Palais (qu'il ne faut pas confondre avec les maîtres des requêtes de rHôtel^ investis d*une fonction analogue, mais étendue aux matières extra-judiciaires), ne pouvaient pas connaître du fond des affaires, mais ils avaient pouvoir de délivrer des lettres d'ajournement, d'autoriser les plaideurs à citer leurs adversaires au Parlement, et, en cas d'appel, d'intimer le juge et la partie.
308. L'auditoire du droit écrit"^. Les vacations*^. - La réunion des ]>ay6 du Midi à la couronne entraîna, dès le règne de Philippe le Hardi, l'institution d'une commission parlementaire spéciale, chaînée d'instruire et de juger les causes venues du territoire où régnait le droit écrit (article 17 de l'ordonnance de 1278). En 1291, les auditeurs du droit écrit étaient au nombre de quatre ou cinq dont un greffier; en 1296, ils ne sont plus que trois, deux clercs et un laïque « lettré » pour les causes criminelles. En 1318, la chambre du droit écrit (caméra juris scripii) est encore nommée, puis les textes cessent de la mentionner : elle fut supprimée sans doute par ordonnance de Philippe Y.
C'étaient d'ordinaire les conseillers délégués aux requêtes qui constituaient ce qu'on appellera plus tard la chambre des vacations. Cette chambre doit son origine à la nécessité de rendre la justice pendant l'espace de temps qui séparait les parlements. Elle était chargée a de décider les affaires urgentes qui ne soulevaient aucune question de droit importante ou difficile ». Elle ne jugeait pas le fond des affaires commencées au parlement : en règle générale, ces affaires devaient être renvoyées au Parlement suivant. Il fallait un arrêt du Parlement, ou un oi-dre exprés du roi, pour qu'elle fût légalement saisie d'un procès déjà entamé: autrement elle aurait pu attirer à elle tout le pouvoir de la cour, et les parlements, de temporaires qu'ils étaient, seraient devenus perpétuels. Dès 1207, des arrêts ont été rendus entre sessions. Dans les années où il n'y eut pas de parlement, les gens des requêtes expédièrent les affaires en vertu du droit ordinaire (ad mandatum delectorum et fidelium nostrorum inagistroi^um l^arisiis in caméra requestarum pr<vsidentium : année 1315). La chambre des enquêtes pouvaient aussi faire des enquêtes
*B0PTAnic, La France sous PliUippc le Bel, \\. lîM). — Cii. V. Langluis, Philippe llï, p. r>10; cf. Tcttes, \). î)7, 150, IWi. — Auiiert, Le Parlement, I, 15.
♦* Heugnot. Olim, 111. «tii, 810. 104.S, 1.V22. 1.*i2i — Ho* taric. p. 20i. — Attbert. I. 181 sniv.
pendant les vacances, avec l'aulorisalion du roi. Quelquefois également des membres de la grand*chambre jugeaient, après la clôture du Parlement, les causes dont l'instruction n'avait pas été terminée à temps.
509. Le personnel inférieur du Parlement"^. Les procureurs**. Les avocats***. — I^es maîtres du Parlement sont assistés par des clercs (notarii régis), qui, au temps de Philippe le Bel, sont déjà divisés en deux catégories : les secrétaires et les notaires, ces derniers beaucoup plus nombreux. Les uns et les autres sont alors nommés directement parle roi. Les clercs des arrêts, appelés registreurs au xiv^ siècle, ont été l'origine des greffiers du Parlement, personnages considérables, dont les fonctions, très recherchées, consistaient non seulement ù enregistrer et î\ rédiger les arrêts, mais à garder les archives judiciaires et à recevoir en dépôt les sommes consignées au Parlement. Les huissiers ou portiers (ostiarii, portarii) du Palais, au nombre de deux seulement dans la période qui nous occupe, étaient chargés de garder la porte de la chambre, d'appeler les plaideurs ou leurs procureurs, et d'exécuter les arrêts de la cour en matière d'exploits et d'ajournements. Le concierge (concergius ou concergerius Palatii régis), dont l'office est déjà mentionné en 125i, avait la haute main sur tout ce qui se passait dans l'iur térieur du Palais. A son office, dont l'importance se développa beaucoup au xiv® siècle, étaient attachés, dès le siècle précédent, des droits de juridiction et des revenus considérables (gages, droits sur des maisons de Paris, redevances à percevoir sur certaines corporations).
Autour des juges du Palais et de leurs auxiliaires s'agitait la foule des plaideurs, des témoins, et des personnages qui, par profession, vivaient presque en permanence auprès du Parlement. Les procureurs représentaient légalement, dès le xm^ siècle, les communautés religieuses et populaires formant autant de personnes morales, et en outre les individus de toute condition sociale (feudataircs, ecclésiastiques, femmes) qui [)0ssédaient naturellement ou avaient obtenu de la faveur royale le droit d'ester en justice par mandataires. En général, les procureurs étaient des laïques instruits, experts en jurisprudence, tenus de réaliser en leurs personnes certaines conditions de capacité et de probité qu'on exigeait également des avocats. Ceux-ci (advocati, amparliers), qui étaient entretenus et pensionnés en grand nombre auprès de la cour par les hauts barons et par les villes, furent l'objet d'une surveillance étroite de la part du gouvernement royal. L'exercice de leur profession fut réglementé : 1° par l'ordonnance spéciale de 1274, aux termes de laquelle les avocats
* Albert, Le Parlement de Paris, I, 267 suiv.; 289 el suiv.; 300, 317. *♦ Cil. V. Langlois, Origines, p. 24, 25. — AuDKRr, ibid., p. 249 suiv. — Ad. TAnoiK,
La procédure civile et criminelle aux xiii" et xiv* siècles, p. 25-26. ♦♦♦ Delachb?ial, Histoire des avocats au Parlement de Paris, 1300-1600 (1885). — Boc-
TARîc, La France sous Philippe le Bel, p. 229-220. — Aodbrt, ibitl., p. 2.32 suiv.
— Cil. V. Iwr.iois. Tcrtes^ n» 69, p. 96, 97. 104. 165. 147, li«. 18 î, 200.
devaient s*engager, sous serment, à ne se charger que des causes justes et à ne pas réclamer plus de trente livres tournois d'honoraires ; 2*» par Tordonaance de 1291, qui leur interdit les injui*es, les mensonges, les délaie fioistratoires, et l'exploitation exagérée du client.
510. Le greffe*. Expédltioii des arrêts**. — Des recherches récentes ont prouvé que, contrairement à Topinion de Beugnot, la section judiciaire de la cour du roi a eu très anciennement des archives, un greffe et des greffiers. Les écritures produites par les plaideurs, dès le xu« siècle, étaient conservées dans un dépôt qui, au temps de saint Louis, était sans doute le même que celui qui contenait le trésor des chartes: la Sainte-Chapelle. Les greffiers se tenaient probablement dans la grandchambre de la cour (caméra) et dans le vestiaire (jfar^/aro^a) . Ils n'étaient pas seulement chargés d'administrer les archives judiciaires : en qualité de clercs des arrêts, ils devaient encore tenir registre des délibérations de la cour. Ils distribuaient des pièces de procédure aux juges rapporteurs, écrivaient les transactions ou accords des parties sur des rouleaux, el recueillaient les décisions des juges. Ces décisions furent d'abord rédigées « sur un rouleau continu, puis concurremment sur rouleaux et sur registres, enfin sur registres seulement ».
L*usi)ge des rouleaux d'arrêts^ d'origine anglo-normande, s'introduisit sans doute en France, après la conquête de la Normandie par Philippe Auguste. On en rédigea régulièrement, depuis 1254. « Ils contenaient sous forme sommaire toutes les décisions prises par la Cour, comme de véritables feuilles d'audience d. En 1265, un maître de la cour, Jean de Montiuçon, commença à écrire sur des cahiers les plus importants des
* dette qu<*stion a été l'objet des études particulières de Cii. V. Laxglois, De monuuèeiitisadprioreîN curi» rcgU judiciarife historiam pertiueutihus [\%S1). Ct. riiitroductiou de ses Teurtes que nous résumons ici (p. 6 et suiv.). Voir aussi les travaux antérieurs de KuMnATii, Mémoire sur les Olim, dans Travaux sur l'histoire du droit français. — Heugnut, Lrs (Him, préfaces et notes. — Grun, Notice sur les architrs (lu Parlement de Paris, dans Actes du Parlement de Paris, I, 1 et suiv. — Lot, r.ssai sui- l'histoire de l'organisation du greffe au Parlement de Paris dejntis les origines jusqu'au xvi" sihle, ilaus f*ositions des thèses de VKr. de* Ch., 18,57-1858, et Essai sur l'authenticité des Olim (1805U — L. Delislk, Actes du Parlement de Paris, I, 505 suiv. — Glasso.n, Soujccs de la procédure civile française, dans youv. lier. hist. du dr. fr. et étr., h* année. — Audkrt, Le Parlement de Paris. I. '207 suiv.
Voir les restitutions du rejjjistre de Nicolas de Chartres, données par L. Delisle, [Actes du Parlement de Paris, i. I, p. 515-404; Notices et extraits des manuscrits, t. XXIll, 2' partie); et par M. Ch. V. Langlois [lUhl. de l'Ecole des Chartes {1885). p. 440-477). Ce dernier savant a publié des rouleaux de sénéchaussées et des journaux de procureurs dans Jiihiioth. de l'Ec. des Ch. (1887), p. 177-208 el 555-505 ([)our la sénéchaussée de Carcassonne et le duché d'Aquitaine;. — L. l)KLisLK, Actes du Parlement de Paris, 1. .507 suiv. — Cii. V. Langlois, De monument is ad priorem curiie régis jwliciariie historiam pertinentibus (I887\p. 50 suiv.; le même, Textes relatifs à l'histoire du Parlement de Paris, depitis les origines JHstju'en 1514; 1888), p. 10 suiv.
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arrêts contenus dans les rouleaux; son œuvre fut continuée par Nicolas de Chartres, et ce sont ces cahiers, reliés en registres, qui ont formé les Olvtij c'est-à-dire les quatre plus anciens registres du Parlement. Les Olim sont des documents officiels^ cités comme tels depuis 1286, et rigoureusemeiit authentiques^. Les efforts des savants contemporains tendent à reconstituer les anciennes archives du Parlement en mettant à profit les écrits des jurisconsultes et des chroniqueurs, les correspondances des procureurs et dos avocats avec leurs clients, et surtout les expéditions d'arrêts conservées dans les archives des hailliàges et des seigneuries locales.
Les arrêts de la cour s'expédiaient sous quatre formes : i'* Par cédules, « simples extraits des rouleaux de session, collationnées parles clercs des parlements, mais non encadrées dans des formules diplomatiques ». Les cédules avaient la valeur d'un arrêt en forme. 2° Par diplômes, formulés solennellement comme tous les autres actes publics émanés de l'ancienne chancellerie royale (xi** et xn« siècles), et plus tard par lettres patentes, actes de caractère moins solennel. Diplômes et lettres patentes étaient revêtus du sceau du roi. On les rédigeait, non d'après les registres, mais d'après les minutes d'audience. 3" Par mandements, injonctions brièvement rédigées et adressées aux fonctionnaires royaux d'avoir à exécuter les volontés de la cour. 4" Par rouleaux d'an^êts, où étaient exposées les réponses du tribunal sur les difTérents points de chaque procès et que recevaient non seulement les parties, mais les baillis et les sénéchaux du roi, toujours intéressés à se tenir exactement au courant des affaires de leur ressort.
Jusqu'au règne de Philippe le Bel inclusivement, les maîtres du Parlement faisaient sceller leurs expéditions avec le sceau royal. A dater de \7i\l, les textes mentionnent le sceau spécial du Parlement, et même celui de la chambre aux plaids (signum camerae nostrae placitorum) *.
51 1 . Extension de la compétence Judiciaire du Parlement.
— Sous les successeurs de Philippe Auguste, en même temps que le ressort de la cour royale continue à s'étendre, grâce à l'agrandissement progressif du domaine, sa compétence se développe, dans une proportion beaucoup plus considérable encore, aux dépens des juridictions étrangères. Dès le règne de saint Louise, le principe d'ordre féodal, formulé par Beaumanoir, « que toute juridiction laïque est tenue du roi en fief ou en arrière-fief », se combine à l'idée purement monarchique « que le roi, en vertu de son droit divin, est la source unique et le suprême distributeur de la justice ». D'où l'attribution au roi d'un droit de ressort universel et
1. D'après M. EsMBifi [Nouv. Rev. hisf. du dr. fr. et Mr., t. XIII (1889), p. 159, on peut voir dans les Olim des pièces authentiques et officielles, mais il est douteux que leurs mentions fissent preuve à l'égard des paiiies.
2. Sur les sceaux du Parlement, Douet d'Argq, Invent, des sceaux des Arrh. nat., n« 4952. — Aphert, Le Parlement de Paris, f, 2ÎÏ7-299.
de la pleine souveraineté judiciaire, les autres justices n'existant plus que par délégation, et, pour ainsi dire, par tolérance. Ce progrès de l'opinion, habilement secondé et précipité par les efforts continus des a^ntfî royaux, se manifeste dans les faits sous quatre formes principales :
a. V appel, au sens moderne du mot ou appellation*^ c'est-à-dire le recours à une juridiction supérieure, mode de procédure pratiqué, antérieurement au xHi« siècle, dans la France du midi, et même par exception dans la France du nord, se substitue déOnitivemcnt à l'ancien appel féodalt ou famsemenl de cour par le duel, et devient d'un usage quotidien. L'extension de cet usage se produit parallèlement au développement de la procédure par enquête : la même instruction de Louis IX qui intordit le duel judiciaire (1258) prescrit l'emploi de l'appellation *. Le Parlement joue désormais le rôle de tribunal d'appel, non seulement à Tégard des justices royales d'ordre inférieur, celles de la prévôté et du bailliage, mais encore par rapport aux justices seigneuriales, fait de la plus haute importance politique. Les appels de toutes les seigneuries, et môme des grandes baronnies ou Etats féodaux indépendants, sont portés soit à la cour du bailli, soit direc^tement c-^ la cour du roi, qui juge en dernier ressort. Il est admis que, si les baisons ont capacité pour justicier leurs sujets en première instance, tous n'ont pas le droit d'instituer sur leur terre un second degré de juridiction et qu'aucun d'eux ne peut s'ériger en juge suprême. Un règlement de Philippe III, de 1278*, défend aux seigneui's « d'entretenir des juges d'appeaux en vue de frustrer la cour du roi des appels de leurs hommes, et môme d'exercer un second degré de juridiction, à moins d'usage contraire ».
ïiCS barons se défendent, il est vrai, et usent de tous les moyens pour empêcher l'usage des appels au roi de se propager'. Ils n'y réussissent pas et la juridiction d'appel du Parlcînent acquiert bienlôt un tel déveioppeineîit, que les maîtres de la cour sont obligés, pour venir à bout de leur besoj^ne, de restreindre leur juridiction de première instance aux causes d'une importance spéciale et à celles où étaient impliqués de grands personnages, l/onlonnance de 1278 a eu surtout pour objet « de déverser s\u' les tribunaux royaux de bailliage et de sénéchaussée le superflu des afînires inscrites au rôle de la cour » *. D'ailleurs, connue complément
* P\iu»ES<;i'S. (h't/tt)i. judir., |». 7)11. — Marckl KoriiMBR, Exmi sur rhint. du droit d'appel ;I8SI , p. 17'2-'2I1. — Tardif. La procrdarr ririle et criminelle au.r xiir et XIV" sifVh's, \i. l'iX. — Tanon. Hist. des justireu des anciennes égli*e» et rommunautcs lunnaAtiquen de Pariit. j). (m siiiv. — ('h. V. L\NCLni<. Philipjte 111^ p. îJ7G siiiv.. t't (hitfines, |». *2r> suiv. — A. DmovD, Les appels de Guyenne tUrvant le Parlement de Paris aux xiir et mv si/^cles, dniis Positions des thèses de PEr. des (;//., an. IS87, p. 41. — V. Viou.kt, Ltald. de St Louis, I, 27«: IV, ^l, 27. etc. — Albert, Le Parlement de Paris, sa compétence, II, 7» suiv.
ii. V. I.AMr.i.oiH. t)ri(fines. p
du droit d'appel, qui l'investissait d'une véritable souveraineté judiciaire, le Parlement du xm* siècle eut recours aussi au droit d'exemption (jus exemption is), on veilu duquel un plaideur qui avait interjeté appel de la sentence d'un juge du premier degré devenait, par ce seul fait, exempt de sa juridiction et justiciable du juge supérieur*.
b. La prévention * (jus prwventionis) donne au Parlement et aux baillis royaux le droit de faire ajourner devant leur tribunal une personne quelconque, pour une affaire quelconque, sauf aux parties à réclamer ensuite la juridiction dont elles relèvent. La justice royale s'arroge par là le pouvoir de devancer l'action de toutes les autres justices, sous prétexte que l'intérêt public exige qu'on se hâte de réprimer les atteintes portées à l'ordre social. En outre, si l'action est entamée devant une cour royale, si la partie ajournée a répondu devant les juges du roi en reconnaissant ou en niant la légitimité de la plainte, il n'y a plus lieu pour une autre juridiction. On applique la règle formulée par la coutume d'Artois « que le plaid doit finir là où il est commencé ».
c. La théorie des cas royaux **, propagée et appliquée par les gens du roi à tous les degrés de l'échelle judiciaire, a été surtout l'instrument dont usa la monarchie pour étendre indéfiniment la compétence de sa justice. L'origine de cette théorie remonte à l'époque romaine, où les causes de haute trahison et de lèse-majesté étaient réservées à la justice personnelle de l'empereur. Au xiu« siècle, le développement des études de droit romain et la prépondérance des légistes à la cour capétienne ne firent que remettre en honneur un droit, dont les prédécesseurs de saint Louis ne s'étaient jamais dessaisis. Les cas royaux, affaires « qui touquent le roi », suivant l'expression de Beaumanoir, qui appartiennent ad honorent regium, ad regiam dignitatem^, se sont multipliés dans une proportion considérable, sans avoir jamais été définis. Au commencement du xn-* siècle, ils comprennent non seulement les crimes de droit commun qui ont une gravité particulière (meurtre, homicide, rapt, fausse monnaie), mais encore toute atteinte à la dignité du roi et à la paix publique (fraclio pacis : infraction à la sauvegarde royale, aux assurements, aux édits sur le port d'armes, etc.)
d. La lutte entreprise par les rois et la haute féodalité contre la juridiction ecclésiastique (g 279) amène, entre autres résultats, la restriction du privilège du for et l'attribution au Parlement d'un certain nombre de causes auparavant réservées à l'Église. Les juges royaux ne se bornent pas à arrêter les clercs pris en flagrant délit de crime, quitte à les renvoyer ensuite devant leur juridiction propre : ils revendiquent encore et
*fiEU6ifOT, Olim^ II, p. 79. — Aubkrt, Le Parlement de Paris, II, p. 7. — Tasos,
Justices des églises de Paris, p. H4.
♦*Ad. Tardif, Aa procédure, p. 10. — Tajcos, 93-96. — Cii. Y. Langlois, Philippe III,
p. 275. — AuBERT, Le Parlement de Paris, II, p. 8, suiv.
1. Sur le droit d'exemption, voir Beuonot, Olim, III, 1535, note 27.
2. Voir les textes cit^s par Ch. V. L\Kflî,oijj, Philippe II h p. 275.
exercent le droit d'emprisonner et de punir les clei'cs notoirement reconnus coupal)les d'excès graves et que le tribunal ecclésiastique n'a pas condamnés. Ils suppléent ainsi à la justice de l'Église, quand elle leur paraît insuffisante. En outre, ils se déclarent compétents pour juger les clercs qui ne vivent pas suivant leur état (mariés, négociants, porteurs d'armes). Enfin ils arrivent peu à peu à partager avec les cours d'Église la connaissance des causes de mariages, de testaments, d'usure, de suicides, de blasphèmes, d'infractions à la trêve de Dieu, devenues ainsi cames inirtes, et disputent au clergé la protection judiciaire de la veuve et de l'orphelin. En vain les évéques résistent et portent plainte, en vain les mandements rovaux destinés à modérer officiellement le zèle excessif des juges laïques se multiplient, le Parlement lui-même donne souvent l'exemple des empiétements, et la décadence de la juridiction ecclésiastique s'accentue d'une manière irrémédiable.
Goxnpétence extrajudiciaire du Parlement"^. — Si le
Parlement du xiv* et du x\'« siècle nous apparaît investi d'une autorité et d'une compétence presque universelles, en dehors de son rôle de cour de justice, à plus forte raison au xni' siècle, aloi's qu'il n'est pas encore pleinement dégagé de la curia régis, et que celle-ci continue à représenter le pouvoir royal dans la plénitude de ses prérogatives, possède-t-il des attributions étrangères à sa fonction principale. Il n'y a pas de matière sur laquelle les maîtres du Parlement ne puissent prononcer avec la permission du roi. D'abord, tout ce qui est contentieux, à un degré quelconque, tombe sous leur juridiction, et l'on ne voit pas qu'ils aient jamais refusé déjuger une affaire pour défaut de pouvoir. Dans l'ordre adminislratifAo Parlement de saint Louis et de Philippe le Bel contrôle les actes des fonctionnaires locaux, les surveille par ses enquêteurs et exerce sur eux rautorité disrij)linaire. Il fixe les liniiles des cin-onsniplions administratives. H reçoit avec solennité les protestations d'honnnajji's des grands vassaux. Il iîitervient dans la poli<*eet radmiiiistration des villes dt» bourgeoisie et des villes libres. Il surveille uiéine quelquefois radininistration et le gouvernement politique de certains hauts barons, que les circonstances ont placés dans la dépendance du roi, et n'hésite pas à annuler leurs ordonnances. II n'est pas jusqu'aux l niveri.ilés, corps dépendant surtout de l'Eglise, (h)nl il ne juge les causes en appel et sur lesquelles il !ressave,(lès la lin du xni*^ siècle, d'exercer un droit de haute surveillance. Dans l'ordre commercial et industriel, le Parlement remplit, jusqu'à un certain point, rc^fiice de tribunal de connnerce, délivre les autorisations d'ouverture lUi nian'hcs, intervient dans la réglementation des corps de métiers et donne, dès le conunencenient du xiv siècle, les lettres de inanjue ou de représailles (|ui permettent aux créanciers de récupérer ce (jui leur
* lîouTAïuc, L(i Fraïuc sous Philipjir le lir/. p. 'ilO-*ill. — Aiuf.rt. Lr Parlement de Paris. H. .Vi-IST. - Cii. V. Tanguus, Philippe III, \). 7AX-Tt\>{), et Origitiea, p. ."T-riî».
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ost dû. Dans l'ordre politùjue et législatif, il collabore à la rédaction des ordonnances royales, interprèle et enregistre les établissements et les lois, reçoit des requêtes politiques, formule des règlements nouveaux pour combler les lacunes des lois, fixer la jurisprudence et la procédure. Les liens qui l'unissent au conseil politique du roi ou grand conseil sont encore des plus étroits, et un certain nombre de ses maîtres sont toujours appelés à siéger dans cette dernière assemblée. Ce sont ces attributions extrajudiciaires du Parlement du xm® siècle qui expliquent comment, dans la période postérieure à celle où nous nous renfermons, les magistrats chargés de rendre la justi<;e n'ont jamais cessé de se considérer comme un corps administratif et politique, et ont toujours revendiqué avec énergie, entre autres droits, celui de sanclioimer par V enregistrement tous les actes législatifs de la royauté et de garantir l'intérêt public par la remontrance, adressée solennellement au chef de l'État.
513. Le pouvoir judiciaire exercé personnellement par le roi*. — En déléguant le droit de rendre la justice à des magistrats nommés et institués par lui, le roi n'abdique pas son droit ou plutôt son devoir de juger. H conserve l'intégrité de son pouvoir judiciaire ; il intervient même dans les procès très nombreux où la couronne est partie, en vertu de cet axiome créé par ses jurisconsultes que « lui seul peut être juge et partie en sa querelle ». 11 ne faut donc point s'étonner que le Parlement n'exerce souvent auprès de lui que les fonctions d'un simple conseil, plus ou moins dépourvu de droits réels. Les circonstances dans lesquelles on voit le souverain prendre une part directe et personnelle à l'administration de la justice sont encore fort nombreuses à la fin du xm« siècle. Il suffira de citer les cas suivants : 1° le roi délibère avec la cour pour déterminer la peine à laquelle un coupable sera condamné ; 2° la cour s'abstient de prononcer, parce qu'elle veut laisser le roi fixer l'amende qui doit lui revenir; 5" le roi modère ou aggrave les peines prononcées par le Parlement; 4" il suspend l'effet de l'arrêt rendu par le Parlement; 5*» il remet ou diminue les amendes ;6** il arrête l'action delà justice en décidant qu'une affaire, sur laquelle enquête a déjà été faite, ne sera point jugée; 7° en matière criminelle et surtout quand il s'agit d'un grand personnage, la cour se borne quelquefois à prononcer une peine pécuniaire et renvoie au roi le prononcé de la peine corporelle.
Il résulte de tous les faits de ce genre* que le roi intervenait plus souvent dans les affaires criminelles que dans les affaires civiles. Comme dernière conséquence de l'attribution au souverain d'un pouvoir judiciaire personnel, la partie condamnée par la cour pouvait s'adresser au
* DtuoNOT, Oiim, t. III, 11" 1519, 1520, 1520. — Boutaric, La France $ou8 Philippe le Bel, p. 212. — Cii. V. La>gloi8, Origines, p. 59-40. — Aubcrt, Le Parlement de Paria, I, 187 et suiv.
1. Deicv.t, 0/iw, III, l."2, 2BI, 28Ô, H15, 82r>, 838, 151.», 1819.
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roi pour lui demander révision du procès, même si plusieurs années s'étaient écoulées après le prononcé de l'arrêt. C'était une application toute particulière de ce droit d'appel devenu si en faveur au xiii* siècle. Il semblait aux plaideurs que les arrêts du Parlement ne fussent pas défmitifs et que, s'ils ne pouvaient en appeler à une cour supérieure ou égale, ils avaient le droit de demander que la cour revînt sur son propre jugement, non parce qu'un fait nouveau s'était produit, mais parce qu'ils prétendaient qu'en examinant l'alTaire en premier lieu, il se pouvait que la cour eût commis une erreur. Le roi, en vertu de son pouvoir judiciaire propre, ordonnait la revision, ce qui était évidemment contraire à b dignité du Parlement. La cour d'ailleurs en était quitte pour déclarer qu'elle n'avait trouvé rien à reprendre dans son arrêt*.
En dehors même de leur action sur le Parlement, les rois exerçaient, sous toutes les formes, l'autorité judiciaire attachée à leur personne, soit dans leurs résidences, soit dans leurs voyages. Leur justice se déplaç<iit avec eux. La permanence presque régulière du Parlement, à Paris, sous saint Louis et Philippe III, n'empêchait pas que ces souverains, au cours de leurs voyages dans des régions éloignées, ne transformassent les gens de leur escorte en parlements extraordinaires.
Dans les villes de séjour, le roi justiciait en personne ses sujets, parfois de la façon la plus simple et la plus patriarcale, comme Louis IX sous le chêne de Yincennes. De là les plaids de la porle^, tenus soit par le roi lui-môme, soit par les personnages de son entourage qu'il déléguait expressément à cet office ; de là aussi les requêtes de l'hôtel^ ^ reçues et transmises au roi par les mêmes personnages, appelés d'abord les suivants du roi. Ils étaient membivs du conseil politique et avaient en même temps leur entrée au Parlement. Cette institution devait se développer et donner lieu dans la période suivante à la juridiction du grand conseil^.
514. Les gens du roi*. — Les intérêts particuliers de la royauté et do la personne royale sont, dés le xiir siècle, représentés auprès du Parlement par des chargés d'alTaires que l'on appelle les getis du roi (rjenles
♦ AiuERT. Le Parle meut (le Paris, I, *201 et siiiv. Voir la liste qu'il donne des ouvrages relatifs aux orif^incs du ministère public, noie 1. — Delaciiexal, Ar« avwaU au Parlement de Paris, p. 106 suiv. 11 i'aut noter que l'expression génies domini reyix a été d'abord appli([uce d'une nianière générale û tous les membres de la cour l't notannnent aux fonctionnaires locaux qui en faisaient partie et prenaient la défense des droits du roi contre les plaideurs. (If. Deugnot, Olitn, I, 1037.
Beccnot, 0/////, 111. li'>r), V.i'k
"1. JoiNvn.LE. éd. de Wailly, n° ;)7 : .< Nous allions ouïr les plaids de la porte, qu'on appelle maintenant les requêtes >». Cf. Dlcange, Dissertation sur l'hisl. de SI Louis, « hes plaids de la porte et de la forme que nos rois observent pour rendre la justice en personne ». — liooTAiiif:. ïji France sous Philippe le Hel, p. iJO'2.
r». HouTAïuc, ibid. ; Ou Y. Langloi-*, Philippe III. p. 518
4. NoF.L Valois, Introduction à l'inventaire des arrêts du Conseil d'État, Paris, \HH{}. — Cn. V. Laxgi.ois, Les nrif/inrs. p. iO.
domini régis), origine de notre « ministère public ». Le procureur du roi (procurator régis), qui deviendra plus tard \e procureur général, est mentionné pour la première fois dans les documents judiciaires du règne de Philippe le Hardi (1281). A Forigine, il se distinguait assez peu des autres procureurs qui siégeaient au Palais, et pouvait même cumuler sa fonction d'agent royal avec celle de représentant des puissances féodales ou municipales. L'ordonnance de Philippe le Bel, de 1503, eu fit un fonctionnaire exclusivement occupé des aflaires de la couronne. Dès lors, Taccroissement continu de la besogne qui pesait sur lui et la nécessité de faire face à des travaux aussi variés que ses attributions l'engagèrent à se donner un auxiliaire ou substitut dont la charge est mentionnée pour la première fois en 1319. La lâche principale du procureur du roi et de son substitut consistait : i° à défendre le domaine et les droits de la couronne dans toutes les circonstances où ils étaient menacés ; 2'' A poursuivre d*office les criminels et tous ceux qui violaient la paix publique. Au procureur s'adjoignait, pour sauvegarder les intérêts du prince, un avocat (advocatus régis), spécialement choisi par les avocats les plus expérimentés du Parlement, et dont la charge fut l'origine de celle des avocats généraux.
315. La justice roysde dans les localités. Juridictions inférieures. Commissions émanées du Parlement. — La justice du roi est rendue dans les localités par les cours des prévôts ou fonctionnaires assimilés, et, à un degré supérieur, par celles des baillis et sénéchaux, ces derniers jugeant à la fois en première instance et en appel. L'autorité judiciaire de ces fonctionnaires est plus ou moins restreinte, suivant que les usages locaux leur permettent de l'exercer à peu près seuls avec des assesseurs de leur choix, ou les obligent à la partager avec les assises traditionnelles de chevaliers ou d'échevins (§§ 1 10, 138). Depuis Philippe Auguste, le bailli tient des assises ambulatoires, tous les deux mois, dans les localités les plus importantes de son ressort, et, à la fin de chaque assise, indique le lieu où se tiendra la suivante. Les intérêts particuliers du l'oi et les intérêts généraux de l'État sont représentés auprès de son tribunal par un procureur du roi chargé de poui*suivre d'office la répression des crimes et des délits, d'intervenir dans les procès, et de faire appel de la sentence baillivale en cas de nécessité. Ces procureurs de bailliages apparaissent dans la seconde moitié du xni*' siècle et ne tardent pas à être assistés d'un avocat du roi, nommé d'abord par les baillis, plus tard directement par le roi. Dans le Midi, les sénéchaux sont généralement assistés, comme on Ta vu (§ 208), d'un lieutenant ou juge-mage chargé surtout de remplir la fonction judiciaire attachée à son titre.
Une des cours baillivales les plus importantes était celle du Châtelet ou du prévôt de Paris, qui, en dépit de son nom, était en réalité un véritable bailli. « 11 administrait directement la justice dans la vicomte de Paris, sauf le recours au Parlement quand le principe de l'appel fut introduit. Le nombre, Timporiance et la difllculté des procès de son ressort
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augmentant rapidcinenl, il sentit la nécessité de s'adjoindre des assesseurs (auditores), dont les charges devinrent bien vite vénales. Les auditeurs n'avaient pas, au début, le droit de juger : ils instruis<'iicnt les affaires, fais^uent les enquêtes, surveillaient les corporations d*arts et métiers et allégeaient le fardeau des devoirs qui pesaient sur le prévôt. Mais ils Unirent par conquérir, sinon par usurper, une juridiction propre. Par l'ordonnance qui fut rendue au Parlement de 1503, le roi s'attacha à renfermer celte juridiction dans des bornes étroites. Les auditeurs durent avant tout instruire les procès et les renvoyer aux prévôts pour êti-e jugés dés qu'ils seraient en étal. Ils pouvaient prononcer, sauf l'appel au prévôt, sur les causes montant jusqu*à soixante sous, mais il leur était expressément interdit déjuger les affaires d'héritage, ou les affaires relatives à la condition des personnes. Les auditeurs avaient donc trois caractères distincts : ils étaient juges, enquêteurs et administrateurs. Ce sont eux qui plus tard sont devenus, sous le titre de conseillers du Chàtelet, juges en première instance de toutes les affaires susceptibles d'être portées par appel au Parlement, et le prévôt ne fut plus que le président de celte cour inférieure de justice *. »
En pFincipe, le Parlement de Paris était le tribunal souverain pour toute l'étendue du royaume. Cependant les hautes cours féodales qui existaient dans certaines grandes seigneuries annexées au domaine royal, telles que les Grands jours en Champagne et ï Échiquier en Normandie (g 157), ne furent pas abolies par le gouvernement central. H les conserva, mais en faisant d'elles de simples annexes et connue des prolongements du Parlement. Des conunissions de membres de ce dernier corps venaient juger â Caen et A Troyes. Ces délégations n'avaient pas néanmoins la même autorité que la cour judiciaire de Paris, car, à la rigueur, on pouvait appeler au Parlement des sentences rendues dans les hautes cours provinciales. Une tentative l'aile sous Louis X pour transformer l'Échiquier de Normandie en cour souveraine, jugeant en dernier ressort, n'eut qu'un succès éphémère. La nécessité de rapprocher la justice des justiciables amena également la royauté à envoyer à Toulouse, quand la succession d'Alphonse de Poitiers eut été dévolue A la couronne (dès iî27r»), une délégation temporaire du Parlement de Paris, qui fonctionna à plusieure reprises, sous les règnes de Philippe 111 et de Philippe IV, au moins jusqu'en i!29«'). L'assertion de certains érudils d'après laquelle Philippe le Bel aurait fondé un parlement à Toulouse, en ITiOi, ne repose sur aucun fondement '.
L'ORGANISATION FINANCIÈRE DE LA MONARCHIE
On peut distinguer deux périodes dans l'histoire des institutions financières de la monarchie sous les Capétiens directs : 1" celle qui s'étend de l'avènement de la dynastie au règne de Philippe le Hardi inclusivement ; 2° celle qui comprend les règnes de Philippe le Bel et de ses trois fils. Au fond, le régime fmancier est le même dans les deux périodes, en ce sens que le budget* de la royauté est toujours, par sa nature, un budget féodal et qu'il n'existe pas véritablement d'impôt public. Néanmoins, la seconde période se distingue de la précédente par trois faits essentiels : i° la royauté monopolise, à son profit, certaines redevances seigneuriales ; S** elle transforme des ressources extraordinaires, telles que l'aide féodale et l'aide de l'ost, en contributions générales et presque permanentes ; «V elle constitue une administration financière indépendante de l'administration générale, par l'organisation propre de la Chambre des comptes, séparée du Parlement, et par l'institution des receveurs spéciaux.
Les revenus ordinaires. Les droits domaniaux. — Le roi
capétien vit principalement de son domaine ^ conimc les chefs d'États féodaux, et ses ressources ne difTèrent pas des leurs. Elles se composent des redevances et prestations dont s'acquittent les tenanciers nobles et roturiers, soumis à la suzeraineté ou à la seigneurie directe du roi (gg il2 suiv., 176suiv.). Le développement considérable du domaine royal, sous les princes conquérants qui se succédèrent après Louis VU, augmenta, dans une très grande proportion, les revenus de la monarchie, mais n'en changea pas la nature, ni même le mode de perception. En i 149, Suger, écrivant à Louis VII *, énumère les principaux fonds qu'il tient en réserve pour le retour de son maître : les droits de justice (causœ et placita), les tailles (talliœ), et les revenus féodaux (feodorum relevationes) . Au xni^ siècle, les agents financiers de la royauté, baillis et prévôts, distri-
1. Nous employons ce mol par commodité, pour désigner Tenscmble des recettes et des dépenses de la monai*chie, bien qu'il n'y ait pas au moyen âge de budget proprement dit, dans le sens que nous attachons à cette expression.
± Hï.y XY, 509.
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buont leurs recettes en chapitres représentés par des rubriques analogues, d'un usage évidemment très ancien : les domania (cens, tailles et autres revenus coutumiers), les expleta ou e.rplecta (revenus judiciaires et surtout amendes), les vendœ boscorum (produits de la coupe dans les forôts royales), les 9iyiUa (droits de chancellerie), les racheta (reliefs et autres droits féodaux), les forefaciurœ el escheela (successions dévolues au trésor royal par confiscation ou autrement).
Non seulement l'ère des agrandissements territoriaux qui s'ouvre avec les premières annexions de Pliilippe Auguste est signalée par un accroissement continu de l'ensemble des revenus royaux*, mais quelques-uns d'entre eux ont pris une importance exactement proportionnelle aux progrès que l'autorité monarchique accomplissait en même temps dans les grands fiefs. Tels sont les reliefs et autres dmits de .suzeraineté, qu'au xi« et au xii' siècle les rois ne pouvaient guère percevoir que sur la petite féodalité, et qu'au xm" ils prélèvent sur la grande'; les droits d'amortissement payés par les églises (^ OP), 277), les droits de francs fiefs exigés des roturiers de plus en plus nombreux qui acquéraient des tenues nobles*. D'autre part, on remarquera que la royauté chercha dès loi's constamment à faciliter et à régulariser la perception de ses droits domaniaux, en transformant en taxes pécuniaires les services de la catégorie des pi'eslations et des corvées (droits de gite, hauban, services militaires, etc.).
317. Les revenus extraordinaires. — a. Les aides féodales. La taille éventuelle ou aide (gg 112, 177), que tout seigneur avait le droit de prélever dans certains cas déterminés (non seulement sur ses propres hommes, mais sur ceux de ses vassaux, moyennant le conseutement de ces derniei*s), ne devint pour la royauté une ressource vraiment abondante et normale (ju'à partir du règne de saint Louis. En H i7 et en 1188. quand Louis VIP el Philippe Auguste ' essayèrent de lever une conlribu-
1. riiilippc Auguste reconnaissait lui-mûine qm; ses prédécesseurs, faute de ivssourci's pécuniaires, avaient vu leur action militaire rt |>olili(|ue sinjfuliè!*enient limitée. HiGORD a dit (éd. l)Ki.\i»ouhK, 91)^ : « Thesanros etiani nudtos in diversis locis conjçessit. expensa niodica contentus. dicens rpiod |u*edecessores sui Krancorum repos paui^îi'es existeiiles, lempore ntcessitalis, stijuMidiis militibus niliil ministrantes, ingruenlilius bcllis rejj^ni diniinulionem pas>i fuerant non niodicani )>. Cf. AVilustos-Walkeb. Philip Autjuiitus, p. \\\.
2. Ce n'rst (pi'â partir du réunie de Pliilippe Auguste que les textes mentionnent les droits de reliefs payés à la couronne par les hauts l)arons. Voir des exemples de {VH et de l'2."8 pour le comté de Flandre, de l'2!."> pour les sei^'ueurs de Laval, de 1*280 |)our le comté de Pontliieu, dans Vuitrt, Eludes, 1, '279. Des ordonnances de saint Louis, li."5 f/)/v/., 1. p. .m) et 1^2 it» \Ord., I. 58; ré<,'ularis«Mit le droit de relief.
5. (.)rd. de 127.*» [Ordotni., 1, ."Oô). Sur les dispositions législatives relatives aux francs-fiefs, Cii. V. Langiois, Philippe IIL p. 2r>() suiv.
4. Siu" le caractère «>t les lésidtats d<' la le>ée d«' 11'»" : Lrcii.uRt:, Inttlil. mnnarch., I. VH'}\ Callkry, llisf. (lu pouroir royal d'imposer, p. 20 suiv. ; Flammermont. Dr concciitu /c</M et anrilii. p. <J.".
r». ïcxle d<' lordonnance sur la dime saladine, dans RitioRD, éd. Iki.ABonDE, p. 85-*J0. Sur
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lion, qui (Hail Vaide pour le cas de croisade, le taux et le mode de perception de cette imposition générale, sinon sa légitimité en principe, excitèrent les nmrmures de la population du royaume. On sait que la levée de Hi7 pesa surtout sur les églises et que celle de 1188 (dtme saladine) fit naître un tel mécontentement que le gouvernement royal se crut obligé d'y renoncer par la déclaration expresse de 1189. Bien que certains historiens aient prétendu que saint Louis n'avait pas fait usage do l'aide féodale ou du moins n'y avait eu recours qu'une seule fois, en 1267 V il a été démontré que ce roi avait au contraire levé l'aide féodale, non seulement pour le (*as de croisade [pro auxilio viœ régis ad Jérusalem), en 1248 et en 1207, mais pour le cas du mariage de la fille aînée en 1255, pour le cas d'accroissement de llef en 1259, et pour le cas de la chevalerie du fils aîné en 1267'. La tradition était dès lorséUblie, et, malgré les résistances et les révoltes des contribuables, l'aide féodale ne cessa d'être perçue sous toutes ses formes. En 1284, Philippe le Hardi leva, à l'occasion de la chevalerie de son fils, une aide qui se percevait encore à l'avènement de Philippe le Bel*. Dans la France méridionale, l'administration d'Alphonse de Poitiers donna à cette ressource extraordinaire tantôt la forme d'un doublement du cens, tantôt celle de l'impôt par famille ou fouage *.
fc. Les aides de lost. C'est à partir du règne de Philippe Auguste, que l'obligation féodale du service militaire, surtout du service d'ost et de chevauchée, commença à se transformer en aide (auxilium exercitus), et à constituer im revenu pour le trésor royal. Vaide de Vost représentait à la fois : I" le rachat du service actif; 2<» l'amende en cas de non-comparution à l'ost, pour défaut de service (pro defectu militum et servientium). Les documents appelés prisées des sergents^ prouvent que, sous Philippe Auguste, un certain nombre de villes étaient abonnées au rachat du service militaire movennant une redevance fixe. Mais la faculté de rachat n'était alors accordée qu'à titre exceptionnel et comme mesure exlraordinaire. L'ordonnance de 1215, qui laissait aux roturiers, d'une manière générale, le choix entre la participation effective au service militaire et l'acquittement d'une taxe correspondante, fut promulguée en vue d'une croisade, circonstance toute spéciale : on ne peut en inférer que la faculté de rachat fût dès celte époque une habitude régulièrement établie. Au cours du xm« siècle, à mesure que s'étendit la sphère des opérations
la porl(^e dk cette tentative, Vuitbt, Élwirs, I, 391, Calleby, p. 32 suiv., Flahxeii- MONT, p. 71.
1. VuiTRY, Etudes I, 390, qui suit lopiniuii de Bucssel [Vnagc des fiffu, I, ilO), fondée elle-même sur une fausse inlerpi*étation d*uu passage de Joinville (ch. xv).
2. Caixert, p. il suiv., et Wallon, Ilist. de St Louis^ p. 88. Cf. Le.naix de Tillemokt, Hifft. de St Louis, III, 117; IV, 59 et 170; V, 5Mi.
3. Cii. V. Ii\.>GLOis, Philipj*e III. p. 3i2; Ypiinv, I, 400.
4. BoLTARic, St Louis vl Alphonse de Poitiers y\. 111, cli. m). Cf. FLiUMEaiioNT, p. 78 suiv.
5. BocTAiiir., Iiistit. miitt.i p. 203, 205. — 7. Ord., I, 32. Cf. FLAHvEniONT, p. 99 suiv.
perçu par les coUecteui^s était remis au bailli royal ou à des cigenls spéciaux (sergents ou clercs du roi, trésorier du Temple, ou marchands étrangers, généralement banquiers italiens). La sanction du recouvrement était l'excommunication, et, en cas de résistance, la saisie des biens mobiliers.
rf. Les emprunts. Aux ressources extraordinaires que nous venons d*énumérer sajoulait celle des prêts volontaires ou forcés que faisaient au trésor royal les particuliers, les communautés religieuses et les villes. Dés le début de la monarchie capétienne, on voit les princes obligés de recourir à l'emprunt*. Ce procédé devint usuel à partir du règne de Louis Vil, lorsque les expéditions en Terre-Sainle entraînèrent les rois de France à des dépenses hors de proportion avec leurs revenus. Mais dès lors la royauté, sans cesser d'emprunter à des barons, à des prélats ou h des abbayes, prit Thabilude de se faire avancer les sommes dont elle avait besoin par les Templiers', qui commençaient à détenir entre leurs mains une grande partie des capitaux de TKurope. Elle fit d*eux, jusqu'au déclin du xiu* siècle, ses trésoriers et ses banquiers. D ailleurs Toixire du Temple n'était pas le seul créancier des Capétiens. Saint Louis* et Philippe HP empruntèrent à des négociants ou à des sociétés de capitalistes d'Italie. Mais ces emprunts n'arrivant pas à couvrir les dépenses ou étant contractés à un taux trop onéreux, les rois du xni* siècle trouvaient encore plus avantageux de demander de l'argent, à titre de prêt, aux villes commerçantes du royaume. Des officiers royaux parcouraient les bailliages pro donis et mutuis procurandis, et quand les villes ne s'exécutaient pas de bonne grâce, on les contraignait au pi*ét. Des documents irrécus;ibles prouvent que les bourgeois, créanciers de la monarchie, rentraient dilTicilement dans leurs avances, qu'ils attendaient souvent plus de trente ans avant de se faire rembourser, et que beaucoup de villes se contentaient d'accepter la moitié ou les deux tiers de la somme prêtée, faisant au roi l'abandon du reste"'. On remanjuera entin que dans la seconde moitié du xiii*^ siècle. grAce aux progrès incessants du pouvoir monarcliicpie. les demandes de jjrèts s'adressaient non seulement aux villes (lu domaine royal, mais encore h celles qui étaient comprises dans les grands (iefs indépendants •.
e. Les contributions prélevées sur les Juifs* et les Lombards. Le juif assimilé au serf, considéré niémn légalement comme ne pouvant ri«Mi
♦ Dkppinc, Lr» Juif* au moyen dgr. — [{oriiQUEiioT, Kfiidrs aitr les foires de Champagne, — L. nti.i'-i.K, Ihs rcrenus pultlirs en Sonnan'liv. — Voitry, KtudcA, \. 515
1. Kxeiiijilrs (lîins LiciiMnr. Insfif. monarrh.,\, 1^28-l!2î>.
2. nKrisi.K. Mrnt. sur les opérations fînnnrièrrii des Tonplier* (1887). II. de Cfriox, La Maison du Temple de Paris, p. 'i.')7 suiv.
."). G. Sei»voi<. Emprunts de St Louis en Palestine et en Afrique, dans Iiil)l. de lÉc. des Chartes, t. \i\.
•4. Cil. V. LoGi.ois, Philippe III, p. ririC»-.".*»?.
5. Voir un compte de la ville de Noyoïi. dans Lay. du Tr. des Ch., III, n' iTïOS, (i. Cit. V. Langluis, Philippe III, p. 557.
posséder en propre, et comme appartenant corps et biens à son seigneur, fut exploité par les premiers Capétiens dans les mômes conditions où il Tétait partout ailleurs sur le territoire des grands fiefs. Soumis à une taille ou cens annuel, aux taxes dues pour exploits judiciaires et aux droits do sceau, assujetti en outre aux tailles extraordinaires ou réquisitions d'argent que l'autorité seigneuriale pouvait exiger de lui en toutes circonstances, il constituait un produit ou un revenu qui rentra, jusqu'au règne de Philippe Auguste, dans les ressources ordinaires du budget royal.
Philippe Auguste paraît avoir été le premier souverain qui prit à l'égard des juifs des mesures générales, uniquement inspirées par un intérêt de fiscalité et tendant à faire de celte exploitation une ressource spéciale développée dans des proportions considérables. 11 conçut tout d'abord celle exploitation sous la forme impolitique d'une dépossession partielle (1180), suivie bientôt d'une expulsion en masse (1182) des juifs établis sur le domaine royal. Converti ensuite à des idées plus conformes aux vrais intérêts de son trésor, il laissa revenir les juifs (1198) et ne se préoccupa plus, comme le faisaient déjà les comtes de Champagne et d'autres barons, que de faire tourner au profit de ses finances la présence des commerçants et banquiers israélites sur son territoire et môme leurs opérations usuraires. Par là s'expliquent non seulement les traités conclus par Philippe Auguste avec les hauts feudataires de son voisinage pour se garantir la pleine propriété de ses juifs, mais encore les ordonnances (septembre 1206 et février 1219) qui avaient pour but de faciliter et de développer les opérations de banque et de prêts faites par les juifs, moyennant cerlaines restrictions et garanties. Philippe, de concert avec ses barons, essaya même de réagir contre les tendances ecclésiastiques et populaires, si défavorables aux juifs, en interdisant au clergé l'excommunication des chrétiens qui entraient en rapports de commerce avec les usuriers de la race maudite.
Cette politique habile, mais contraire à l'opinion dominante, ne fut pas suivie par Louis VIII, qui tendit au contraire, par l'ordonnance de 1225, à restreindre et même à supprimer les opérations des juifs. Louis IX, convaincu, comme tous les canonistes, que la doctrine de l'Église condamnait le prêt à intérêt et que l'usure offensait Dieu, exagéra naturellement les mesures prises par son père. Les ordonnances de 1250, de 1234 et de 1254 achevèrent de proscrire le prêt à intérêt et décrétèrent la spoliation, au moins partielle, des créanciers juifs, au profit de la couronne et des débiteurs chrétiens. En 1249, en 1257, en 1268, eurent lieu des confiscations et dés expulsions générales*. Ce n'était pas seulement comme usuriers,
et suiv. ~ P. V10L1.ET, ÊtobL de Sf Loui», IV, 17>0-154, et surtout, L. Lazard, Eiutai sur la condition des juifs dans le domaine royal au xiiV siècle (1887). Cf. diverses monographies insérées dans la Hcime de^ études juitr s, pass.
1. F. Faure, Ilist. de Si Louis, II, p. 295. — Wallon, Hiit. de St Louis, II, 162, 165. — Langlois, 5/ Louis, p. 151, 152.
mais comme appartenant à la religion réprouvée, que les juifs subirent les rigueurs de la politique de saint Louis : les ordres donnés pour faire brûler les livres talinudiques et Tordonnancc du 18 juin i269 sur le port obligatoire de la rouelle de drap jaune, le prouvent surabondamment ^ D'ailleurs, à la même époque, l'administration royale, conséquente cette fois avec elle-même, proscrivait les opérations usuraircs et décrétait l'expulsion des autres financiers établis en France et presque tous d'origine italienne. Ces lombards et Cahorsins, à qui la ix)yaulé recourait dans les moments de gène, furent chassés du royaume, et tout au moins obligés de se racheter, en 1268-1269 sous saint Louis*, et en 1:17-4 et 1277 sous Philippe le Hardi'. Dans le midi de la France, le gouvernement d'Alphonse de Poitiers se montra aussi intolérant contre les usuriers juifs, par intérêt fiscal il est vrai, beaucoup plus que par scrupule religieux mais il éprouva quelque difficulté à faire exécuter des mesures de rigueur que la population languedocienne et provençale, habituée à traiter plus doucement les israélites, n'approuvait que par exception ^
LES DKPENSES.
518. Les dépenses de la royauté (^.rpeiwa) avaient le même caractère que les recettes; ce ne sont pas, à vrai dire, des dépenses publiques ou d'État, mais l'ensemble des frais nécessités par l'exploitation d'un vaste domaine coumio par l'entretien d'une domesticité et d'une cour seigneuriales. Les dépenses du roi sont celles de tous les hauts barons (g 145).
a. Dépenses ordinaires. 1® Dans les localités, — Dès le milieu du xii* siècle, on peut constater que les dépenses domaniales sont faites par les prévôts du roi. Ils prennent sur leurs recettes l'argent nécessaire à l'entretien des chîUeaux et forteresses, ainsi qu'au pnyenienl des rentes dont jouissaient les établisscinenls religieux*. A partir du rèj^ne de Philippe Auguste, et surtout de celui de saint Louis, les renseij^nenients cju'on possède sur les dépenses locales devieinient plus pn'cis®. Les coni[)tes royaux montrent ces dépenses réparties nornialeinent sous quatre rubriques : 1° les libérationc'i^ sommes destinées au [)ayement des *i:ap:es ou émoluments des agents royaux de toute condition, baillis et sénéchaux, prévôts non fermiers, sergents, loresliei's, chapelains, etc. ; 2" les feoda, renies ou pensions constituées au profil de certains ofticiers ou de certaines catt*-
1. Sur la rouelle des juifs, l'. Robert, Lc« aiyncs d'infamie au moyen âge ;i88lV. "1. F. FAuni:. II, 29r>-207.
. 3. Langlois, Philippe III. j>. 54.1.
4. Sur la condilimi des juifs dans le iiiitli de la France, voir G. Saige, Lrn jttif» du Languedoc avant le xiv" sif'c/e 188 T. — L. lUiihiNKr, Les juifs d'Avignon et du enmtal Venaissin au moyen Age. — IU»rTAUic, .S7 Louis et Alphonse de Poitiers.
5. Textes indiqués dans Liciumi . Inslit. mouarch., i., p. 150, 1."!.
0. De Wailly, Dissertation sur les recettes et les dêjwnses de St Louis, dans IJF, XXî. préface. — Wallo?», HUt. de St Louis. II, p. 81. — Cii. Y. Lanclois, Philippe III, p. 54(K
gories de laïques au service du roi, et les elemosinœ, aumônes ou dons constitués au profit de certains membres du clergé et des établissements religieux; 5° les opéra, frais de construction, d'aménagement et d'entrelien des châteaux, ponts, routes et marchés royaux; 4" les minuta expensa ou dépenses diverses, déboursés faits pour les messagers ou les commissaires du roi, pour les transports de deniers, etc. On a remarqué que les comptes mentionnaient presque toujours des débita et des respectuSj « sommes dues et versements différés », qui prouvent que les agents de la couronne, par leur faute ou par celle des contribuables, n'étaient pas souvent exacts à l'échéance.
2° Au centre. Dépenses de lliôtel du roi, — L'excédent des receltes locales, porté au trésor, servait à solder les dépenses de la famille régnante, et notamment celles de l'hôtel du roi. Les personnes qui habitaient en permanence l'hôtel du roi, ainsi que celui de la reine et des enfants royaux, recevaient, les unes des gages et des livraisons (liber ationes, rémunération en nature, comprenant les repas, le vin, le luminaire, et le fourrage pour les chevaux), les autres seulement des gages, d'autres enfin seulement des livraisons. Les dépenses de l'hôtel consistaient donc à la fois dans le payement du personnel et dans les frais d'approvisionnement et de consommation. D'ailleurs, au service propre de l'hôtel s'ajoutaient d'autres dépenses à la charge du souverain : le payement des arbalétriers et sergents royaux, les dépenses de l'aumônier et les aumônes personnelles du roi, les frais occasionnés par les cadeaux de robes, de fourrures et de manteaux, les dons aux nouveaux chevaliers, enfin le payement des émoluments que touchaient les grands officiers de la couronne et les officiers inférieurs compris dans les six métiers*.
b. Dépenses extraordinaires. Évaluation générale du budget, — Les dépenses extraordinaires étaient encore assez fréquentes et s'élevaient à des sommes considérables. On doit ranger sous cette rubrique : 1* les frais occasionnés par les fêles et cérémonies du sacre du roi et de la reine, de la chevalerie de leurs fils*, du mariage de leurs filles; 2<» les dépenses faites pour la constitution des apanages pécuniaires et des dots; 3" les dépenses d'ordre militaire (solde des mercenaires et des chevaliers en campagne) ; 4^» les dépenses pour la croisade et les envois d'argent en Terre-Sainte ; 5^ les dépenses d'ordre diplomatique (envoi d'ambassadeurs, appointement des agents du roi à l'étranger, pensions faites aux barons et souverains'.)
1. De Wailly, Dissertatio» mr le» recettes et tes dépenses de Si Louis: voir, p. 68 (table xnr), le tableau reconstitué par lui des dépenses de l'hôtel pour l'année 1256- 1257. Cf. son Mémoire sur tes tablettes de cire de Jean Sarrasin, dans Mém, de VAcad. des Inscriptions, t. XYIII, 2-» partie, p. 593 suiv. Sur le compte de 1286, voir Cil. V. Laikgluis, Philip])€ III, p. 340.
2. Voir dans Bibl. de l'Éc, des Chartes, t. XIV. p. 27, le Compte des dépenses de la chevalerie d'Alphonse, comte de Poitiers, 1241.
3. D'après Vuitry, Éludes, I, 478. le gouvernement capétien n'avait pas de repré-
Les calculs auxquels se sont livrés les êrudits*pour aniver à une évaluation générale des receltes et des dépenses de la monarchie du xni* siècle n*ont donné aucun résultat vraiment satisfaisant et définitif. Il n'en pouvait être autrement, vu Tinsuffisance et le caractère incomplet des documents sur lesquels ces calculs ont été fondés. Quelques faits généraux peuvent seulement être énoncés avec certitude : i® A la mort de Philippe Auguste les revenus du roi montaient au double de ce qu*ils étiîicnt lors de la mort de Louis VU *. 2° Sous le règne de saint Louis et de Philippe le Hardi, les revenus ordinaires suffisaient à couvrir les dépenses ordinaires et au delà. Les comptes impliquent toujours im excédent de recettes, qui constituait la réserve en numéraire « el offrait toutes les ressoin^ces nécessaires, non seulement pour la construction des édifices religieux el les dotations pieuses, mais encore pour la plupart des dépenses imprévues que pouvaient commander ou conseiller les intérêts de l'administration et de la politique, sauf les frais des grandes gueires et des croisades * ». o« Sur le produit total des revenus royaux, un tiers environ était appliqué aux frais d'administratioi\ et d'entretien du domaine, le second tiers aux dépenses ordinaires du gouvernement central, le troisième aux dépenses extraordinaires et à la réserve '.
l'administration financière
«^)10. Les prévôts et baillis, agents financiers. — Dans la période antérieure au règne de Philippe Auguste, les pi*évôts, en qualité d'officiers de finance, dirigent l'exploitation des propriétés domaniales et perçoivent tous les revenus d'origine diverse qui constituent alors l'actif du budget royal. Les renseignements font défaut sur le mode d'emploi de ces recettes el la façon dont elles parviennent au Trésor. Mais on voit que les prévois sont responsables des sommes (|ue le roi les chargeait de piM'cevoir el qu'à certaines époipies de l'année, sur la convocation du prince, ils se ivunissenl à Paris pour présenter leurs comptes au gouvernement. Ils peuvent d'ailleurs se livrer à des opérations de vente et d'achat sur les immeubles royaux*. Au point de vue financier, comme à*
♦ Biu^sn.. l sntjr (1rs firfti, ], iOi. — Dk ^VAII.I.Y. Dissertation, ofc. — Boitvru:. La Fniucc sniis VhUippr le Jirl, p. 7)1.*».
FtMilafion diploiiintiquo au (l«»liors. Do rcprosonlatiori régulière et permanenle, toile (pi'ouroMtrnd aujourd'hui, non sans doute; mais il n'est pas douteux que, dès le règne de Philippe Aufîuste tout au moins, la Hionarcliie entretenait des aj^'ents à rétranjrer et faisait de ^m'mssos dépenses pour les besoins de sa politique extérieure. Sur les ju'inces allemands pensioun»^s par Pliilippe Auj:usle, voirL. Dfijsi.k, Crt/rt/.,introd..p. I2r>. l. LiDiiMHn, Insfit. nwnn.vh., I, ir)i-ir)'2. d'après la curieuse iodication du prévôt de Lausamie, Conon.
'2. \)\. ^VAU.I.Y, Dissertation, etc., p. "^>.
Ti. Vlithy, l'Jwics. 1. .')!(>.
\. LniivniK, ïnstit. inonarrh.. 1. 1^1 et tî'20.
tous autres égards, les prévôtés sont placées sous la surveillance et Tautorilé du sénéchal de France, à qui elles doivent une redevance annuelle représentant ses frais de tournée*.
Sous le règne de Philippe Auguste, la suppression de fait du dapiféral et la création des baillis devaient avoir, ce semble, pour résultat de faire cesser les rapports directs qui existaient, en matière de finances, entre les prévôts et l'administration centrale. Cependant il n'en fut pas ainsi dès Tabord. Au commencement du xiu<^ siècle, les prévôts de l'ancien domaine royal continuaient à rendre compte directement aux gens du roi. Ce ne fut que dans les pays annexés que les baillis et sénéchaux centralisèrent les recettes et furent seuls à correspondre avec le pouvoir central *. Cette situation normale des baillis et des autres fonctionnaires assimilés ne devint générale et de règle qu'à partir du règne de saint louis. A cette époque l'administration financière des agents locaux nous est connue dans ses traits essentiels. Les prévôts et aulres officiers du même rang sont presque tous des fermiers adjudicataires des prévôtés, mises à l'enchère par les baillis. Ceux-ci sont tenus de n'accepter pour prévôts fermiers que des personnes honorables, solvables et pouvant fournir un cautionnement, et il leur est interdit de donner les fermes à des membres de leur parenté. Certaines prévôtés, au lieu d'être affermées, étaient dévolues en garde ou en régiey et alors le prévôt était un simple agent de finances qui recevait des émoluments fixes et rendait compte du taux de chaque recette. Il arrivait parfois que la même personne prenait à ferme plusieurs prévôtés, qu'elle sous-louait ou faisait gérer par des commis. Ailleurs, on voyait une même prévôté dévolue à plusieurs fermiers, qui se partageaient, avec les revenus, les droits administratifs et judiciaires attachés à la fonction (g§ 294, 269).
Les baillis et fonctionnaires assimilés, supérieurs hiérarchiques des prévôts, étaient à la fois, dans l'étendue de leur circonscription, administrateurs du domaine, comptables, receveurs et payeurs. Ils touchaient des émoluments ou gages qui étaient parfois considérables*. Non seulelement ils centralisaient toutes les recettes (produits des prévôtés affermées ou en garde, et percL'plions non comprises dans les baux de fermage), mais encore ils ordonnançaient les dépenses locales, prélevant sur les deniers de leur recette les sommes nécessaires pour solder les frais d'administration du bailliage. Chacune des dépenses ordinaires était en général imputée sur un revenu particulier. Quelquefois le bailli recevait du gouvernement centrall'ordre de faire une dépense extraordinaire; il la prenait sur sa recette et en déduisait le montant dans le compte qu'il venait rendre ensuite à Paris. Dans la règle, chaque bailli était tenu
i. Brussei., Usage des fiefs, 1, 508 suiv.
Ibid., Il
3. Langlois, Philippe ///, p. 536: « Robert-Sans-Avoir, bailli de Mâcon, touchait 538 livres par an ; le prévùt de Paris, 498 livres, les baillis de Senlis et d'Orléans, 320 livres, etc., sans compter les gratifications et les frais, p
de venir plusieurs fois par an, au centre de la monarchie, compter avec les gens du roi, et verser au Trésor l'excédent des receltes dont il était le détenteur. Les époques de ces rendements de comptes variaient suivant que le bailliage était situé dans telle ou telle partie du domaine royaL Les baillis de la France proprement dite ou ancien domaine venaient comptera la Toussaint, à la Chandeleur et à TAscension; il en était de môme des sénéchaux du Midi. Par exception, les baillis de la Normandie comptaient seulement deux fois par an, à Pâques et à la Saint-Michel ; ceux de la Champagne, le dimanche avant la Madeleine et à Toctave de Noël. Les recettes et dépenses des bailliages étaient, dans les comptes, divisées en trois parties correspondant aux trois périodes de Tannée financière. Ces comptes étaient d'ailleurs en partie fictifs, car les sénéchaux et baillis y inscrivaient souvent des recettes non faites en réalité. 11 pouvait arriver, à litre exceptionnel, qu'ils envoyassent toutes leurs receltes en une fois, ou versassent le produit de deux termes réunis. Les deniers recueillis par eux étaient expédiés au Trésor dans des caisses ou des tonneaux placés sur des charrettes. Il leur était expressément recommandé d'envoyer les espèces telles qu'ils les avaient reçues, de peur qu'ils n'eussent la tentation de se livrer à des opérations lucratives sur le change*.
520. Le trésor royaL — Dès le règne de Philippe I",les textes mentionnent un fonctionnaire royal chargé, sous le titre de dispensator, d'ordonnancer les dépenses de la maison royale. Sous Louis VII apparaissent des changeurs ou trésoriers (nummularii) sur les tables desquels les corporations religieuses percevaient les renies que leur avait assignées la munificence royale. A l'époque de ce même prince, le trésor royal est déjà placé sous la garde des chevaliers de l'ordre du Temple. Un teinpiier, Thierri Galeran, paraît avoir rempli sous son règne l'ottice de trésorier*.
Dès lors, jusqu'au commencement du xiv« siècle, l'histoire du trésor royal se confond avec celle du trésor du Temple. Sous les règnes de Philippe Auguste, de saint Louis, de Philippe le Hardi, les fonds de l'État capétien ont élê constamnieni déposés entre les mains des Templiers ^. (( Les élablissenienls que les Templiers avaient fondés dans tous les pays (le l'Kurope et de l'Orient latin, les voyages que leurs compagnies, bien armées et solidement organisées, faisaient continuellement sur toutes les
1. Sur radininistralion (inanoirrc dc^ prévôts cl baillis, voir surtout linissFL, i'icigi' des fi''f)i. — Dk ^VAll.I.Y, Dissrrtf.itinn, vie. — BorT.vnir, Ln France sous Philippe le Bel, p. "tlTi siiiv. ; et .S7 Lovist et Alphonse dr Poitiers, p. '2*24 suiv.
LuciiAiriK. Instit. inonnnh., I, \TA
r». Sur le l'oie linaucicr joué par les Templiers, à Paris et ailleurs, voir le mémoire lu par M. L. Delisle à l'Acadéniie des Inscriptions, le aO septembre 1887, et publié dans les Mêm. de l'Aead., t. XXXIII, sous le titre : Mémoire sur les opérations financières des Templiers.
voies de terre et de mer, les mettaient dans d'excellentes conditions pour transporter au loin, avec la plus entière sécurité, de grosses sommes d'argent, comme aussi pour effectuer des payements sur les places étrangères, au moyen de correspondances et de jeux d'écritures, sans avoir à déplacer les fonds. » Aussi les Templiers de Paris se chargèrent-ils, pour le compte des rois de France, des mêmes opérations de trésorerie qu'ils faisaient pour le compte des papes et d'autres souverains. On sait (pie dans son testament de 1100, Philippe Auguste, recommanda quêtons ses reveims fussent portés dans le trésor du Temple, après avoir été reçus par une coimnission de bourgeois de Paris et par un des maréchaux, et enregistrés par un clerc royal, Adam *. Sous son règne, le trésorier du Temple, frère Aimard, semble avoir joué le rôle d'un véritable ministre des finances. Les templiers Gilles et Hubert remplirent le même office sous saint Louis*. On possède encore un document curieux appartenant à l'administration du trésorier Jean de Tours : le journal des encaissements et payements faits, en 1295 et 1296, à l'un des guichets du Temple. H implique l'existence « de registres spéciaux sur lesquels élaientrelevées, suivant la nature des opérations, et groupées sous le nom de différents créanciers ou débiteurs, toutes les sommes que le caissier recevait ou payait pour le compte des clients ». Des états de situation (il en existe encore un jour la période de 1286-1295) étaient dressés au Temple et faisaient connaître dans quelle proportion le Temple était créancier ou débiteur du roi à chacun des trois termes de Tannée'.
("était donc au Temple que se formait et se conservait le principal trésor des rois du xnr siècle. Mais nous pensons, contrairement à l'opinion commune, que la tour du Temple n'était pas le seul endroit où ces rois eussent placé une réserve en imméraire. La tour du Louvre, bâtie par Philippe Auguste, devint le siège d'un trésor royal qui est mentionné sous Louis VIH \ et il est vraisemblable, bien que les documents ne permettent pas de rafllrnier, que ce trésor existait aussi sous saint Louis et sous Philippe le Hardi. Seulement, on peut croire que Philippe le Bel a été le premier qui ait organisé cette réserve et en ait fait une caisse spéciale, administrée, comme on le verra plus bas, par des fonctionnaires particuliers. On sait, d'autre part, que l'étude des tablettes de cire trouvées au Trésor des Chartes a permis h l'un de nos érudits les plus éminents
1. HuioRD. éd. Delabordfî, I, 101. Cf. WiLusTox-AVALKEn, p. 1.T5.
*2. L. Dkusi.k, foc. cit. Sur le trésorier du Temple de Paris, et sur l'importance particulière de ce pei'sonuage, (|ui est souvent, dans les actes, nommé le premier des dignitaires templiers, même avant le prieur, voir H. dk Curzon, La mamondu Temple de htri*, p. t29 et 2i8. Ce savant mentionne aussi les titres de nubthesaurarius et de camhitor. 11 est inexact d'aflirmer, comme l'ont fait certains érudits (notamment Vuitry, Eliuies, I, UYi), que Philippe le Hardi ait commencé à donner le nom de trésorier au chevalier du Temple ({ui était le gardien du trésor.
7t. Dk (liRzoN, La maison du Temple, chapitre sur le Trésor royal, p. 247-255.
•i. (].-E. PuTiT. Le règne de Louis VIII, dans Positions des thèses des élères de r École des Chartes, an. 1890, p. 1 10.
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(raffirmer, pour Tépoque de saint Louis, l'existence d'une caisse particulière distincte de celle du Temple, et administrée par un clerc, Jean Sarrasin, à qui était confié le soin de faire les dépenses nécessitées par les six services de l'hôtel du roi et les autres charges de la couronne*. A vrai dire, l'organisation véritable de la trésorerie, considérée comme élément indépendant de l'administration financière, ne date que de Philippe le Bel et de ses trois fils.
520 bis. Origine de la chambre des comptes*. — Il est probable que, bien avant l'époque de saint Louis, le contrôle et la vérification dés comptes produits par les agens domaniaux furent confies aux soins d'un ou plusieurs clercs de l'entourage du roi, spécialement députés à cet effet. Tel est l'office que semble remplir déjà le clerc Adam, chai*gé |)ar l'ordonnance de Philippe Auguste de 1190 d'enregistrer les recettes des baillis déposéesau Temple. Néanmoins, l'ordonnance de 4256*, sur l'administration des villes, est le premier monument législatif où l'on trouve mentionnés les gens dex comptes. Elle prescrit aux maires de venir, tous les ans, rendre compte des recettes et des dépenses de leurs villes ad noslras génies quœad compolos députa ntur.]Ln avril 1269, l'assemblée des gens des comptes se tint au Temple et se composait de maîtres de la cour. Les jugements y étaient rendus et les enquêles y étaient faites de consilio magistrorum curie qui tune erant in predictis compolis apud Temptuiii. L'arrêt de 1272, relatif à la régale de Châlons, mentionne également les magiUros curie qui erant^ in termina Ascensionis, in compotis apud Templum^. Dans un acte de 1278 relatif à la liquidation des dettes de la ville de Noyon, on voit apparaître pour la première fois la qualification plus précise de maîtres des comptes, « maîtres des contes-le-Roi * » (magistri compotorum), dans dos comptes de 1285 et de 1288*.
Quoi ([u'on en ait dil^ ces text(\s ne prouvent pas (pi'il existât, avant le règne de Philippe le Bel, une a (Ihamhre des comptes », Caméra compo-
* iVxHhKssLs. juvrîico ilu t. XXI (J(*s Ordoiui. — IIkk.vot, ()/////, in, 1508 suiv. — Ht ItoisLi^LK. Sotire placée eu trie dos l*irrrs relatives à riiistoire dv» prcmicra présidnits de ta (Jinmbrc des ctnnjdes ,1877»;. — Viiriiv, Kfuics, I, 500 suîv.. et II. *2TS suiv.
1. Di; Waii.ly. Mémoire sur les tuhlettes de rire cl Mémoire addiiioimrl, dans Mêm. de l'Ariid. des Iiisrr.. t. xxviii cl \xix.
'2. Ordonnance sans dalccino l.anriciv, snivi par tons les érudils, a attribuée à 12.%6, ef (jni.con -ernant dahord exclnsivenient les coninnnies de Normandie, a été étendue ensnite, dans un autre acte de l'ioii-ltiOl, à toutes les villes du domaine royal. Voir ces deux Ir'Xtes dans (Jinv, Daccments sur les relatitms de la royauté aree les villes 1 1 180- \7AV . p. S:> et X7.
.", 01 im. I, r>07.
4. Dr HoHi.isij . Vue liffuidafiou eommuuale sous Philippe le Hardi, dans Annuairebulle.iiu de la Sne. de llli.si. de Fr. JX7'2;.
'). lliii><Ki.. l'saip' des fiefs. \. 177).
('}. M. (in. V. L*n(;loi> \l*/iilij>pe III, p. ôl'i) aflirnie qu'il existait déjà, sou*^ PliiUpixî le Hardi, une Chambre sédeuiaire, composée des maîtres du Parlement quL s occupaient
lorum, détachée du Parlement et ayant son existence propre. Ils êta))lissent simplement que certains membres ou maîtres de la section judiciaire de la cuvia régis étaient délégués temporairement au Temple, non seulement pour apurer et régler les comptes des baillis, des prévôts etdescomliiunes, mais encore pour connaître judiciairement des afliiires relatives aux deniers royaux et résoudre des questions de droit. Leur compétence judiciaire les autorisait même à condamner h lamende des personnes autres que les comptables. On ignore seulement quels procédés ils suivaient et conunent s'opérait la justification des agents de finances. II est permis de croire que ces procédés ne différaient pas de ceux qui étaient en usage, dans le duché de Normandie, à la cour de l'Échiquier, bien avant la conquête de ce pays par Philippe Auguste (§ iii). On a morne supposé*, avec quelque apparence de raison, que l'organisation des attributions et le système de comptabilité de l'Échiquier normand n'ont point été sans influence sur la création et le développement de l'organe spécial qui allait devenir en France, à l'époque de Philippe le Bel, sous le nom de Chambre des comptes, le rouage le plus important de l'administration financière de la monarchie.
LA MONNAIE
521. Au point de vue monétaire, la monarchie capétienne se trouvait dans les mêmes conditions que tous les États féodaux. L'unité monétaire, qui est une des caractéristiques de l'État moderne, n'existait pas. Les rois, comme tous les barons à qui appartenait le droit de monnayage (g 145), avaient le monopole non seulement de la fabrication de la monnaie, mais des opérations commerciales résultant du monnayage des matières précieuses, et de la mise en circulation des monnaies. On leur reconnaissait le droit de se couvrir des frais de fabrication et même de faire des bénéfices en iixanl arbltrairementle cours de la moimaie. L*existence d'une monnaie de compte (livre, sou, denier) rendait d'autant plus facile, en cette matière, l'abus du droit seigneurial, qu'il suffisait, pour élever ou abaisser le cours des espèces monnayées, de changer le rapport légal existant entre leur valeur de circulation et la valeur de la monnaie de compte, sans qu'il fût besoin d'altérer en rien les pièces. Aussi les rois de France du xi* et du xn'^ siècle ont-ils eu recours, comme tous les hauts seigneurs leurs contemporains, à cette façon commode de bénéfi^ cier des variations de la monnaie. Sous Philippe I" et sous Louis VI notamment, les populations se plaignirent à la fois de l'abaissement de la valeur de la monnaie de compte et des altérations matérielles qu'on faisait subir aux espèces « en mêlant le cuivre à l'argent* ». Dans le
pécialcmcnt des affaires financières, et appelée caméra ; iriais il ne cite pas de preuves l'appui.
VciTRY, I, r>04 suiv
2. Le Clirouicon saacti Maxentii Pictavensis, dans Chron. deségiUes (f Anjou (éd. de
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domaine royal, comme dans les autres domaines féodaux, les villes payaient une redevance spéciale, sous forme de taille ou de fouagCy pour n'avoir pas à subir les altérations monétaires (§ 158); ce qui n*étaît pas toujours une garantie. Aussi arriva-t-il qu'au commencement du xui« siècle, l'usage s'était répandu de régler les stipulations pécuniaires des contrats, non pas en monnaie ayant cours, mais en poids de métal et notamment en marc d'argent. On se dérobait aux conséquences de l'altération du numéraire en évitant, dans les transactions, de se servir des espèces monnayées.
Cette situation fâcheuse nécessita, dans le régime monétaire de la monarchie capétienne, une réforme qui fut l'œuvre du gouvcrnemenl de saint Louis, et demeura, dans la mémoire des peuples du moyen âge, un de ses principaux titres de gloire. La réforme de saint Louis * consista essentiellement : 1" à rendre la monnaie royale meilleure et plus fixe que les monnaies seigneuriales; 2" à en généraliser l'emploi, en obtenant qu'elle circulât dans toutes les parties du royaume, premier acheminement vers l'unité monétaire. D'une part, le roi rétablit la circulation de la monnaie, en y introduisant i\Qs> espèces d'or et d'argent qui avaient presque complètement disparu, en réglant avec soin le poids et le titi'e de toutes les pièces, et surtout en maintenant la fixité de leur valeur. D'autre part, il en propagea et en imposa l'usage en dehors du domaine royal, dans les grands fiefs indépendants et aux dépens de la monnaie seigneuriale elle-même. Ce côté tout politique de la réforme monétaire ne fut possible, on le comprend, qu'à une époque où le pouvoir royal était devenu prépondérant, et où la haute féodalité n'était plus capable de résistance ouverte.
Dtvjà, sous Philippe Auguste et par une conséquence naturelle des victoires remportées par ce conquérant sur la maison des Plant agenets, la monnaie tournois tendait à se substituer, dans la France de l'ouest, à la monnaie angevine. Saint Louis, parla célèbre ordonnance de mai l*J(>5*, décréta : I'* que la inonn;ne seii;neuriale devait différer, par ses caractères apparents, de la monnaie royale; 2' que la monnaie du roi aurait cours exclnsivemenl dans le domaine royal et dans tous les endroits où il n'v avait pas de monnaie sei^^neuriale, et qu'elle serait reçue concurremment avec relle-ci dans les seigneuries investies du droit de monnayage ; 5" que, pour éviter les opérations illicites sur la monnaie royale, il était défendu, sous peine de conliscation et de clialinienl corporel, de rogner ou de
ly Site, de illist. (le Fr., [>. i'2I. i'2.*», i'i'.r, ^^i^^lal^' dt s varialioiis et altérations dans la monnaie en 110"), lll'i et iVH). (il', les textes (\\\o nons avons cités dans nos luslit. monarch.. 1, HM). Voir sur ce point Lkiji.anc, Traite des wonnine», Giéraru. PiyjI»'"'. du Cftrful. de St-Vère de Ckartrea, p. 18S suiv., et surtout A. w. lUriTiitLKJiY, Essai sur r/iisf. de In monnaie y>/// m/a. dans Mém. de la Soe. d'hist. de l'aris, II, p. 147.
1. Sur la réforme monétaire tle Si l,<>uis : i>k Wvu.r.v. Mémoire sur les variations de la lirre ttnirnois, dans le t. \\1, des Mem. de lAead. des hmrr. et lieehcre/irs sur le système mottétaire de St Lmtis. Q'. ViiiH\, Etudes, t. I. p. iii> et ^uiv.
Ordonn., I
refondre le numéraire sorti des ateliers royaux. C'ëtait proclamer, sous forme monétaire, la supériorité du pouvoir royal sur tous les pouvoirs seigneuriaux. Il est remarquable que, pour augmenter la valeur et assurer TefTet de cette ordonnance, saint Louis l'ait fait contresigner par des bourgeois de Paris, de Provins, d'Orléans, de Sens et de Laon : innovation curieuse qui prouve combien le roi avait A cœur, dans celte entreprise hardie contre la féodalité, de s'appuyer sur Tautorilé morale des grandes villes. Non seulement le gouvernement capétien assurait ainsi, à la monnaie royale, un véritable privilège de circulation universelle, mais ses agents en vinrent bientôt à tirer de ce fait la conclusion que le roi seul avait la connaissance des infractions commises, dans chaque seigneurie, contre l'ordonnance sur les monnaies ; autre monopole qui mettait les seigneurs dans l'impossibilité de ne pas appliquer l'édit royal. En novembre 1265, une nouvelle ordonnance de saint Louis vint corriger ce que les prescriptions de 1262 avaient peut-être de trop absolu, en admettant dans le domaine royal la circulation de certaines monnaies d'origine étrangère. Au point de vue monétaire, comme à tous autres égards, le règne de Philippe le Hardi ne fut qu'une continuation de celui de saint Louis*. Les ordonnances de 1271, 1273, 1275 et 1284, ne firent que renouveler, sauf quelques mesures complémentaires, les précédentes. En 1275, Philippe décréta que chaque ville où se trouverait une corporation d'orfèvres aurait un poinçon particulier, règlement qui visait à donner aux gens du roi une sorte de contrôle sur l'emploi des marques de fabrique.
C'est seulement au xiii« siècle que la fabrication de la monnaie royale fut soumise au contrôle d'une direction générale siégeant au centre de la monarchie et investie de pouvoirs à la fois administratifs et judiciaires. Les maîtres généraux des monnaies sont mentionnés pour la première fois avec certitude dans un document de 1216. Us étaient en même temps maîtres particuliers de la Monnaie de Paris, et en rapport très étroit avec la (Ihambre des comptes, qui les nomma jusqu'en 1548. Un clerc (origine du greffier de la chambre des monnaies) les assistait dans leur office. l\ est mentionné pour la première fois en 1285*. D'ailleurs les rapports des maîtres et des ouvriers de la Monnaie royale commencèrent à être réglés par Louis VIll, dans l'ordonnance de 1225. On voit qut», déjà sous ce môme règne, l'oflice de graveur des coins monétaires était généralement tenu à litre de fief héréditaire '.
Cil. Y. Langloh, Philippe lll, p
2. Ebel, Ensai svr les origines^ l'organisation cl les attributions administratives de la Chambre des monnaies^ dans Positions des thèses des élèves de VÉeole des Chartes^ ami. 1888.
5. A. DE Barthélémy, Essai sur l'hist. de la monnaie parisis.
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Nous îivons indiqué plus haut (p. '>7S) k»s faits généraux qui caractérisent rhisloire linancière de la royaulé sous Philippe le Bel et ses li'ois fils. C'ost aloi*§ que le système fiscal de la monarchie capétienne commence vraiment à s'organiser et à prendi*e corps. Ajoutons que, pendant cette même période, tous les ressorts de la iiscalité royale sont tendus avec une rigueur excessive. Les procédés financiers ne changent pas, mais portent une empreinte inaccoutumée d'arbitraire et de violence. L<»s abus d'un gouvernement tyrannique amenant d'inévitables réactions, les ordonnances fiscales, qui se succèdent en grand nombre, sont souvent suivies d'ime série d'actes lé^rislatifs destinés A corriger ou à adoucir ce qu'il y avait de trop rigoureux et d'excessif dans les premiers. Manque absolu de mesure, tûtonnements, contradictions, tout dénote, dans ce régime financier, un état de transition et de crise qui s'explique par l'absence de proportion entre les nécessités nouvelles de l'action gouvernementale et l'insuflisance du budget traditionnel.
LES R E V E M- s ORDINAIRES*
522. Les annexions réalisées par Philippe le Bel ont augmenté les rev(>nus domaniaux, mais dans une mesure bien étroite. A cette époque, la royauté ne peut déjA plus vivre exclusivement de son domaine. Elle ne s'efforce pas moins d'en accroître le produit, soit en développant dans de.i proportions considérables certaines sources du revenu ordinaire, soit en tes transformant de manière à s'attribuer presijue le monopole de ce qui appartenait jadis et en droit à tous les seiyncurs de quelque importance. Parmi les pen:epti(»ns de caractère domanial ({ui sont «levenucs ainsi, pour le trésor du roi, une ressouree plus abondante et plus sîire, il faut citer parlieulièrement :
a, LeA revenus judiciaires AAn\\\\\^\'i\\vH bien dit le principal historien de Pliilip[>e le Hel, « les amendes alteijrnirent sous ce régne des proportiims inonïes, la jiisliee devint un instrument fiscal, les tribunaux se déshonorèrent par la ri^^ueur de leurs eondanmations pècuniaiiv>', qui n'avaient dautie but (pie d'enrichir le Trésor* ». L'affaire des Templiei-s et relie d'lùign»Mi'and de Marigtiy montrent assez ce (jue devint à cette ('poijue, enti'e les mains tin roi. larme terrible de la confiscation.
b. Les dntits (f amortissement et de franc-fief. Déjà les ordonnances de saint Louis et de IMiilippe le Hardi avaient èlevè la (|nolitè des droits que rap|MHtai«Mil b's accjnisitions iininobilières des églises, et porté atteinte.
♦ DoLTMur, La l-'ninrr tKfits PhiUppr /r Ikl, j). 'ÎVI suiv. — VurTivY. Kludm, 1|, K»
suiv.
1 I{(»i f Mlle ih'uL. \\. 'iiO,
au moins indirectement (gg 96, 99), à la prérogative féodale, en établissant que les seigneui*s ne pourraient amortir sans Fautorisiition royale, et en déterminant le nombre assez restreint des hauts barons qui continueraient à être exemptés de cette formalité. L'édit de 1291 * renouvela ces dispositions, mais en réservant encore formellement, pour l'avenir, les droits de la royauté [salvo jure nostro in casibus futnris), ce qui indiquait clairement l'intention où elle était de s'attribuer, un jour ou l'autre, le monopole delà taxe d'amortissement. La recherche des biens non amortis devint alors d'une telle importance fiscale, qu'elle fut confiée à des officiers spéciaux : les commissaires sur le fait des acquêts des églises et des francs-fiefs. On y procéda avec une grande rigueur sous le régne de Philippe le Bel comme sous celui de Philippe le Long. Une ordonnance de ce dernier (1520), renchérissant sur les précédentes, éleva encore la quotité de la taxe, et, dans certains cas, jusqu'à la valeur même de r immeuble , exagération évidente qu'un mandement de janvier 1527 vint heureusement corriger. La plupart de ces édits relatifs A l'amortissement réglementaient aussi le droit prélevé sur les roturiers qui acquéraient les fiefs nobles; ceux de 1291 et de 1320 eurent pour effet non seulement d'accroître le revenu que la couronne tirait de la taxe des francs-fiefs, mais de lui conférer à peu près le privilège exclusif d'autoriser le roturier à acquérir la terre noble. C'était un privilège analogue à celui que les gens du roi revendiquaient pour leur maître, en le proclamant seul capable d'anoblir.
c. Les droits d'épaves, d'aubaine et de bâtardise. Il n'est pas douteux que Philippe le Bel n'ait fait des tentatives réitérées pour étendre, à cet égard, la prérogative royale jusqu'au monopole. Lui-même fut obligé de réagir, en 1501, contre les excès de zèle de ses agents qui recueillaient partout les successions des aubains et des bâtards, et soulevaient ainsi (notamment en Champagne) des mécontentements très vifs qui éclatèrent dans la réaction de 1515.
rf. IjC produit des forêts domaniales. C'est alors seulement que l'exploitation forestière devient pour la royauté une source de revenus abondants. Elle est dirigée par une administration spéciale qui, achevant de se constituer définitivement au commencement du xn^ siècle, apparaît composée de maitres des eaux et forêts, et, en sous-ordre, de gruyers et de sergents forestiers (règlement de 1291, ordonnances de 1505, 1517, 1518). Le gouvernement de Philippe le Long réglemente avec soin (ordonnances de 1519 et de 1520) le service d'exploitation des forêts, augmente les droits qu'il percevait sur la vente des bois des particuliers, et subordonne à l'autorisation du roi le droit, pour les seigneurs, de constituer de nouvelles garennes.
e. Les droits de sceau, de greffe et de tabellionnage. Le développement extraordinaire de la bureaucratie etdes actes administratifs entraîna natu-
i. Ordotm., I, 322.
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rellement, pondant celle période, une augmentation considérable des revenus que le roi tirait de sa chancellerie, dont les cadres furent agrandis (g 281)), et de son notariat, qui fut régulièrement organisé. Une ordonnance de 1291 avait enlevé aux officiers rovaux Tinstitution des tabellions ou notaires, et réservé expressément ce droit au seul souverain. L'ordonnance générale du 25 mai 1305 et l'ordonnance spéciale de juillet 1504 réglementèrent, avec le plus munitieux détail, les conditions dans lesquelles les actes authentiques devaient être rédigés par les notaires ordinaires et par les notaires de cours (greffiers). Il fut même stipulé que, dans le domaine royal, les notaires royaux pourraient seuls instrumenter légalement; que, dans les domaines seigneuiiaux, ils serait toujours permis de requérir leur office; qu'ils l'exerceraient concurremment avec les notaires féodaux ; et que leurs actes seraient reconnus authentiques dans tout le royaume : mesures analogues à celles qui avaient été prises pour assurer à la monnaie royale une supériorité marquée sur celle de la féodalité. L'idée fiscale qui était au fond de celte organisation se révéla plus nettement, en 1511 et en 1517, lorsque le roi reprit en sa main tous les offices de notairesy gardes des sceaux et des registres, etc.. les concéda de nouveau à ferme, et bientôt même (1518) aux enchères. En 1521 , rimporlance extrême de l'enregistrement des acles à Paris nécessila l'inslitulion au Chàtelet d'un scelleur particulier, et d'un cleix spécial chargé de verser au Trésor les sommes provenant du notariat.
f. Les droits sur le trafic. Les efforts de Philippe le Bel et de ses (ils pour développer cette source de revenus ont été sans cesse entravés par les guerres faites aux Flamands, les mesures impoliliques prises contre les banquiers italiens, et les altérations de monnaies. Cependant, les intérêts considérables que possédait la royauté dans les foires de Champagne avaient fait créei'. au conunencoment du xiv*" siècle, loute une administration composée de maîtres et gardes, iVun chancelier ou garde du sceau, do sergents et d'un receveur s|)écial, chnr^'és d'assurer l'ordre, de rendre la justice et de percevoir les deniers loyaux sur cet important marché (ordonnances de 129'), 1505, 1517 el 15 IS). Des- règlements spéciaux furent |)romul^aiés d'accord avec les marchands de Champagne (1515- 1522, 1520, 1527), en vue de rendre les transactions plus siires, plus frê(iuentes, el d'attii'cr les connnerçants étrangei's*. En même temps la roynulé mettait à j^rolit, sur tous les points du domaine, le privilège, que l'opinion lui l'cconnaissait, d'être seule à autoriser les cre'rtfîo/îs des foires et marchés. Elle u'étail pas encore en état do. supprimer, pour en bénéficier elie-niènie, les péages seigneuriaur établis sur les grandes voies teri'eslrcs el fin via les, mais elle les racluîtait partout où l'occasion s'en présentait. Il est constant, d'autre part, que Fhilipptî le Bel et Louis X assuraient, au grand profit de leur trésor, la prospérité commerciale de
1 lioiTMiu,, l.a France sdutt I*hi/ipp(' /r Bel, \^. ."m"». — HoinQtLiOT, Etudes sur les /'oirra de ('Jiam/ffit/nr.
la capitale du royaume, en enlevant à la corporation de la hanse de Rouen la plupart de ses privilèges et de ses droits pour les transférer aux marchands de Veau parisiens*. Enfin les droits de douane prirent sous ce règne et les suivants une importance exceptionnelle. Un grand nombre d'ordonnances établirent des droits fiscaux sur l'exportation des denrées alimentaires, des matières premières, des chevaux, des produits fabriqués, des métaux précieux: législation désordonnée, conçue un peu au hasard et sans principes, en vue de circonstances accidentelles, et la plupart du temps contre les règles d'une saine économie politique. D'ailleui*s les prohibitions absolues alternaient avec les autorisations soumises à la taxe. Néanmoins ce régime, si défectueux qu'il fût, rendit nécessaire un commencement d'administration douanière. On vit, sous Philippe le Bel, un bourgeois de Paris créé maître des ports et passages, avec charge de nommer le personnel des gardes de frontières, de les surveiller, de juger les contraventions aux édits, et d'accorder ou de refuser les permissions d'exportation. Plus tard, il fut lui-même soumis au contrôle de deux surintendants généraux des ports et passages, sous les ordres desquels on institua des commissaires provinciaux, des visiteurs généraux, des gardes de passages assistés de sergents. L'argent perçu dans les ports ou bureaux de douane était directement versé entre les mains des trésoriers de Paris '.
LKS HEVEM'S EXTRAORDIN Al R KS
C'est surtout par les recettes extraordinaires que Philippe le Bel a pu subvenir aux dépenses énormes de sa politique intérieure, de sa diplomatie et de ses guerres. Sous son règne, les contributions de cette catégorie ont pris un caractère de généralité et de permanence qui, sans en faire cependant de véritables impôts publics, annonce le moment prochain où laide deviendra la ressource principale de la monarchie et la base de son régime financier.
323. Les aides*. — La fréquence des guerres amène la royauté à faire un usage presque continu de ïaide de Vost, et les taxes militaires se succèdent d'année en année, surtout pendant la période de 1292 à i303. Le gouvernement de Philippe le Bel eut recours pour la perception à des procédés divers dont le succès fut variable. Il a donné à l'aide de Tost la forme : 1® d'un impôt indirect sur la vente des marchandises (i292), innovation qui provoqua un vif mécontentement (maltole) ; 2^ d'un
♦BocTABic, La France sous Philippe le Bel, p. 253 suiv. — Vuiiny, Etudes, II» liô suiv.
1. Ordonn. de juillet 1315, dans Ordonn., 1. 508. Voir Levasseur, Hist. des classes ouvrières, I, 206, e! surtout de Fréville, Mémoire sur le commerce maritime de Houe», ch. XI (Uistoirc de la Compagnie normande) et xiii.
BocTABic, p. 355 suiv
impôt direct sur la valeur des biens, centième (1295) et cinquanlièmt (1290, 1297, 1501); 3° d'un impôt direct de taux indéterminé (1302); les conuinssaircs royaux, chargés de la perception, estimaient el fixaient (d'après les payements faits dans le passé, les enquêtes dirigées sur lieu et la déclaration même des habitants et des seigneurs) la part contributive de chacun ; ils avaient pour instruction de demander et d'obtenir le plus possible. Aux taxes militaires s'ajoutèrent les aides féodales proprement dites (maiiage d'une princesse royale, 1307, chevalerie de tix)is princes royaux, 1313), perçues également sous cette dernière forme, bans la levée de ces divei^s impôts. Philippe le Bel s'est heuilé constamment h deux obstacles : la résistance dei villes, qui refusaient généralement d'accepter l'impôt sous la forme que lui donnait le gouvernement royal et le convertissaient en une somme iixe qu'elles prélevaient sur elles-mêmes par le moyen d'une taille; la mauvaite volonté des barons, qui admiHlaient difficilement que le roi prélevât des impôts sur leurs sujets et repoussaient, surtout en matière de finances, l'ingérence directe des agents royaux dans leur seigneurie. Philippe le Bel fut obligé, tantôt de s'abstenir devant le refus catégorique de la féodalité, tantôt de lui abandonner une paitie (quehpiefois le tiers ou le quart) de la contribution exigée.
La tax(^ militaire de 13i i offre ceci de particulier que, pour vaincre les résistances qu'il prévoyait, le roi eut Tidée de convoquer les États généraux et de rcHjuérir par avance, au moins pour la forme, le consentement des bonnes villes: fait important par ses conséquences, puisqu'il allait être le point de départ des tentatives faites par le tiers état, dans la période troublée des Valois, pour obtenir le droit de consentir V impôt. Mais la levée de 1314 n'en eut pas moins pour effet l'explosion d'un mécontentement «relierai (jui se traduisit par des révoltes de bourgeois et la formalii)ii d(^s li^j^ues bien connues où entrèrent les trois classes de la société. PbilipiHî le Hei se vit conlrainl de suspendre la perception du subside. Cet êvénenicnl iiillua sur la politique financière des fils de Philippe le Bel, qu'elle lendil plus mesurée. Louis X fut obligé de donner des satisfactions tli»''ori(jues aux seigneurs, clercs et bourgi'ois coalisés (1515) en reconn.iissant V iUc(j(dilë kV' la levée de 131 i. Sous Philippe le Long et Cliarlt»s le Bel, l'aide di» l'ost et laide féodale donnèrent toujours lieu à des perceptions, mais sous la forme de contributions rpiasi volontaires, consenties an préalable par* les seigneurs el par les villes, et qui tout au moins n'avaient plus le caractère général et strictement obligatoire des levées lailt's sous h; règne précédent.
32 i. Les décimes*- — Philippe le Bel et ses fils ont usé largement, comme b'urs prédécesseurs, d»' la ressource des décimrs ecclésiastitiues
♦IIduimih:. L'i Vninic souf Philippe le licl, p. '277 siii\. — (itniiACx. Le» (ttU'imrx rrrfrsifi-<ti(fu 's fin \iii« .tii'r/f.
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(1294, 1296, i297, 1299, 1502, 1505, 1504, 1506, 1512, 1515, 1516, 1518, 1522, 1524, 1526), impôt qui tendait, de plus en plus, on le voit, A devenir |>ermanent. Mais la lutte soutenue alors par la royauté contre le saint-siège, et l'asservissement réel de la papauté depuis le transfert à Avignon, amenèrent un changement important dans les procédés du gouvernement royal. Des décimes furent levés sur le clergé de France, contre le gré des papes, et souvent à la suite d'une simple consultation des conciles provinciaux. On vit même la cour de Rome concéder formellement î\ la monarchie le droit d'imposer l'Église, en cas de nécessité absolue, sans l'autorisation pontificale. Les rois reçurent en outre, à plusieurs reprises, la jouissance des annales, c'est-à-dire la perception de la première aimée de revenu des bénélices vacants. Les concessions de la puissance pontificale s'expliquent d*ailleurs par la nécessité où se trouvaient les papes d'obtenir à leur tour l'autorisation du gouvernement capétien pour lever sur le clergé de France les décimes et autres impôts accoutumés.
525. L'exploitation des Juifs et Lombards*. — Comme sous les règnes précédents, on continua à avoir recours aux emprunts forcés ou volontaires que subissaient les villes ou pour lesquels on s'adressait aux banquiers italiens, de plus en plus nombreux sur certains points du territoire français. Mais ce fut surtout V exploitation des juifs et des Lombards qui prit, pendant cette période, un caractère de régularité et de continuité remarquable. Des tailles générales furent levées sur les juifs royaux en 1292, 1295, 1299, 1505. En 1506, ils furent expulsés, et leui^ biens meubles et immeubles confisqués au profit du Trésor royal. L'ordonnance du 22 août 1511 confirma leur bannissement, qui sans doute n'avait pas été exécuté à la rigueur. Les fils de Philippe le Bel semblent avoir réagi contre cette politique impitoyable, car, en 1515, Louis X autorisa les juifs t\ rentrer et régla avec minutie leurs obligations. Philippe le Long, reconnaissant qu'ils n'étaient plus mainmor tables, mais seulemc^nt taillables (ordonnances de 1517 et de 1519), consacra l'amélioration survenue dans leur condition sociale. Mais ces mesures relativement bienveillantes n'étaient au fond, comme les actes de rigueur, que des opérations lucratives. L'explosion de supei*stitions et de haines populaires qui eut lieu, en 1521, contre les lépreux et les juifs, amena le gouvernement d(î Philippe le Long à décréter une nouvelle expulsion totale, qui rapporta des sonunes considérables au Trésor. Quant aux marchands italiens, dont les intérêts étaient cependant représentés et défendus auprès de Philippe le B(îl par des financiei*s tels que les frères Guidi, si
* nuuTAUic, p. 500 suiv. — Lazard, E*xni »ur ta condition des juifs dans le domaine royal au xiii" siècle. — SiMÉox-Ln^K. Cntulotjue des documents du Trésor des Charles relui if,i aux juifs, sous le règne de Philipjte le Bel, dans lierue des études juives, aiin. 1X81. — Gi'igxiard, Maniement de l*hilippe le Long relatif aux juifs de Troijt K. d;iii<i Uibl. de riCc. des Ch,. X. ili.
souvent employés comme banquiers et même comme négociateurs politiques par la cour de France, leur situation n'était pas moins précaire que celle des juifs. Les ordonnances de 1295 et 1315 réglenientèrenl leurs opérations au profit du fisc et leur donnèrent garanties et privilèges : ce qui n'empêcha pas le gouvernement royal de les condamner comme usuriers et même de décréter contre eux l'expulsion en masse (notamment en 1511) et la confiscation.
526. L'altération des monnaies*. — C'est sous le règne de Philippe le Bel que la fis<*alilé capétienne commençai véritablement à faire du produit des aliératiom et variations de la monnaie une ressource abondante et piesque régulière pour le Trésor. On ne pourrait entrer ici dans le détail des nombreux édits nionétaires qui furent promulgués pendant cette période et parmi lesquels il faut distinguer, pour l'ampleur de leurs dispositions et l'importance de leur teneur, les trois ordonnances d'avril 1295, de septembre 1506 et de juin 1515. A plusieurs reprises, le régime monétaire fut complètement réformé et réorganisé, la monnaie ïovU\ transformée en monnaie faible et réciproquement, et par suite le trouble le plus profond jeté dans les relations civiles et commerciales et dans toute la vie économique du pays. La qualification de faux monnayeur, qui restera attachée à la mémoire de Philippe le ïiel, n*esl pas très justifiée, en ce sens que son procédé d'altération consista beaucoup moins à abaisser le litre et à diminuer le poids des espèces monnayées qu'à élever arbitrairement la valeur en monnaie de compte pour laquelle ces esi)èces circulaient. Le résultat n'en fut pas moins désastreux pour le public, à qui toute sécurité faisait défaut, et qui témoigna hautement son mécontentement par des révoltes.
Le système monétaiiv de Philippe le Bel entraîna d'ailleurs, comme coiiséciuonri» directe, tout un coi'légc» de mesures odieusement vexotoires : défense aux particulieis (|ui ne jouissaient pas d'un revenu détenniné de posséder de la vaisselle d'or et d'ar^^ent ; injonction h ceux (pii en avaient d'en porter ;tu moins une partie aux hôtels des monnaies pour la faire fondre; défense d'exporter l'or et l'ar^cMit hors du royaume, prohibition (les monnaies étiangéres, oU\ D'autre part, la politiques inaugurée par sainl Louis, dans ses ra|»poils monétaires avec la féodalité, fut poussé*» à ses conséquences (extrêmes. On voit Philippe le Bel forcer les hauts hai'ons à recevoir dans leur Ktal sa mauvaise monnaie, leur interdiiv l'emploi (le la monnaie élran^^én», et leur défendre de suivre son exemple, c'i'sl-à-din» d'alfaiblir h'Uis propres monnaies. Il prétendit subordonnai' la fabrication des monnaies seigntMn'ialcs à un contrôle sévén», exercé par ses propres agents. Tous les sei<,nnHirs ne se soumirent pas avec la même
*l)nirM<i(:. Ln Fi<n\rr sous Philippr Ir Url, ]». "»(M> suiv. — Vriinv. Etudrs. \\, 1X| suiv. — I'k Smlcy, l*/iî/ifn)r le lie/ a l-il inèritr fr siininm de roi ftiux-monunifcur. dans liihl. de l'Er. drs Cit.. niiii. 1S7<» p. li.VlS'i .
facilité ; mais quelques-uns, pour échapper aux vexations, vendirent à la monarchie-leur droit de monnayage.
La réaction qui se produisit, surtout sous Louis X, contre ce régime financier, ne permit pas aux fils de Philippe le Bel de recourir aussi souvent à ces procédés tyranniques. Cependant de nouvelles nécessités budgétaires contraignirent Charles IV à affaiblir encore les monnaies (1521 et 17)122), ce qui jeta, sur certaines années de son règne, une teinte sombre qui rappelait la fin de celui de Philippe le Bel. La féodalité, domptée, ne résistait plus que par exception. Louis X lui porta, au point de vue monétaire, un coup sensible, en publiant la liste des feudataires (réduits à une trentaine) à qui l'on reconnaissait encore le droit de monnayage. Philippe le Long exerça avec rigueur le contrôle de la monnaie seigneuriale; lui et son successeur ne craignirent pas d'en suspendre plusieurs fois la fabrication. Le rachat des monnayages seigneuriaux se généralisa sous leur règne, et les rapprocha de plus en plus de l'unité monétaire, but auquel tendait l'autoiilé monarchique depuis saint Louis.
527. L'accroissement des dépenses'^. — L'extrême tension des ressorts fiscaux, sous Philippe le Bel et ses fils, s'explique par un accroissement de dépenses hors de proportion avec les receltes normales. Si le produit des revenus royaux en 1514 est à peu près le double de ce qu'il était en 1270, les dépenses nécessitées par l'administration locale et centrale se sont accrues dans une mesure triple : le déficit est permanent. Ce défaut d'équilibre dans le budget royal n'est pas dû seulement à la fréquence des grandes expéditions militaires : il a encore pour causes principales : i"^ le développement même des services administratifs et du fonctionnarisme; le nombre des officiers gagés par le Trésor s'est accru dans une proportion considérable ; 2'' r accroissement des dépenses de la famille régnante et de la domesticité royale; le personnel de l'hôlel du roi, de celui de la reine et de celui des enfants de France est devenu plus nombreux, bien que l'organisation de ces hôtels reste au fond la même que dans la période précédente; il a fallu créer un office nouveau, celui de V argenterie**, dont le titulaire, institué par les gens des comptes, était chargé de la garde des joyaux de la couronne et de tout ce qui concernait dans l'hôtel l'ameublement et l'habillement; 5° /e développement des services diplomatiques. On sait que la prépondérance politique acquise par la France sur le continent, depuis l'époque de Philippe Auguste, eut pour conséquence directe l'envoi et l'entretien de nombreux agents représentant, au moins à litre temporaire, la monarchie capétienne à l'étranger. La diplomatie de Philippe le Bel fut particulièrement active et étendue. Le Trésor n'était pas seulement grevé par la multiplicité des
* RocTAiiic, La France sous Philippe le Bel. p. 5*27 suiv. — Ycituy, Etudes, II, 511
suiv.
*♦ DocET d'Arcq, Comptes de l'argenterie des rois de France au xiv* siècle (1851) et
Nouveau Recueil des comptes de l'argenterie (1874). — B<JCTAiur, ibid., p. 539.
missions et des ambassades, mais par Tusage d'assigner des [tensions et dos cadeaux aux barons et aux souverains alliés. L*argenl joua un nde prépondérant dans la politique extérieure de Philippe le Bel.
L ADMINISTRATION FIXAXCIKRE
C'est surtout par l'organisation des services financiers que les règnes de Philippe le Bel et de ses fils tiennent une place considérable dans l'histoire dos institutions françaises au moyen âge. On a vu précédemment comment les nécessités fiscales avaient amené la création ou le développement de certaines administrations parliculières, telles que celle des eaux et forêts, des foires de Champagne et des douanes. I/adininistration générale dos finances reçut aussi, pendant la même période, une organisation à la fois plus régulière et plus complexe; dans les localités comme au centre, elle tendit à se créer une situation à part, à ne relever que d'elle-même, A rompre les liens qui l'avaient toujours attachée jusque-là aux autres services administratifs et judiciaires dont la curia régis était le centre et l'origine. La Chambre des comptes détachée du Parlement, et l'institution des receveurs dans les bailliages : tels sont les deux faits essentiels par lesquels se manifeste le plus clairement cette tendance à séparer le pouvoir financier des autres pouvoirs publics exercés au nom de la monarchie. Mais le principe de la distinction des pouvoirs ne fut jamais nettement conçu dans l'esprit de ceux qui gouvernaient, ni foiinelleinent exprimé, encore moins régulièrement et strictement appliqué.
528. Les receveurs '^. — L'idée d'enlever aux baillis au moins une
partie do leurs attrihiitioiis financières ot do créer, dans les provinces, dos C()in|)tMl)los spéciaux cliai'^^és dos doponsos et dos recettes, avait éU\ déjà miso on prati(|iu' par saint Louis, dans un cas particulier, quand, faisant du |)révot do Paris iiii fonctionnaire à ji:agos, simplomont investi de pouvoirs administratifs ot judiriairos, il créa, à sos côtés, un officier à qui était oonli('o la rocollo dornaniah». Dans certains farauds fiefs, tels que los conilos (lo Ciunnnaiiiio ot do Toulouse, los rocottos étaient centralisées, dès l'opoqui» fôodalo, ontn» los mains d'un trésorier ou receveur général. En annexant oos iM^ au doinaiiio, la royauté consorva leur organisation primitive ot cos agtMits (inanoiors furent maintenus avec h^urs attributions propres. D'ailleurs, los baillis royaux eux-mêmes avaient senti la nécossité do sub(lélé<^^uor leurs fonctions financières à dos cloi'cs ou recovoui^ (receptores). Pou à pou cos rocinours devinrent, on certains points du territoire, indépendants du haut fonctionnaire qui b»s instituait, et entreront on relations directes avec la Trôsoiiuio ot la Chambre des comptes.
♦Burr.viuc, Lu Fntine sons Philift/n^ le /^7, p. "lH) suiv. — Vittuy, Efudra, II, !>îl4 suiv. — C«ui»Knc. (Iharlrs i]' le !ir/, duns Positions des Ihi'KCS des vières dr l'Étude des (Ihurtcs, aim. !8Sr», cli. viii.
Mais celle révolution ne fui que partiellement et irrégulièrement accomplie sous le régne de Philippe le Bel. On vit alors nombre de baillis conserver la gestion des finances dans leur ressort, et continuer à compter avec les gens du roi. L'institution des receveurs ne paraît établie avec un caractère vraiment général que sous Philippe le Long (ordonnances de juillet 1318 et janvier 1320). Le 27 mai 1320, Tédit royal sur les receveurs des droits domaniaux détermine leurs fonctions dans le détail, conformément d'ailleurs aux règles qui étaient appliquées depuis longtemps à la comptabilité des baillis. 11 est vrai que Charles IV, par son ordonnance de novembre 1525, rendit aux baillis leurs attributions financières. Mais on a constaté que celle ordonnance ne fut pas exécutée*.
329. Les trésoriers de France"^. — Si le Trésor existait avant Philippe le Bel, on peut dire que la trésorerie, considérée comme administration centrale des finances, ne date que de son règne. L'institution se développe rapidement. Sous Philippe le l^ng et Charles le Bel le service du Trésor comprend au moins deux irésoners, un clerc et un changeury sans compter les huissiers. Un des trésoriers est considéré comme hiérarchiquement supérieur aux autres, et porle le titre de souverain établi sur les trésoriers (ordonnances de 1517, 1518, 1523), office qui devint plus tard la surintendance des finances '. Bien que constituant une administi'ation spéciale, les officiers de la trésorerie restèrent en relation étroite avec la Chambre des comptes, aux travaux de laquelle ils participaient dans une certaine mesure et dont ils demeuraient justiciables. De bonne heure ils essayèrent d'attirer à eux une partie des pouvoirs administratifs qu'exerçaient les gens des comptes, et prétendirent vouloir aussi contrôler la gestion des baillis, et même les juger, prétention contre laquelle la Chambre s'éleva avec énergie (1508). La royauté dut reconnaître, au moins implicitement, que le contrôle et la justice appartenaient à la Chambre seule et que le Trésor n'avait d'autre mission que d'effectuer les receltes et les payements.
Les ordonnances destinées à régler la comptabilité du Trésor se succèdent rapidement pendant cette période. Les plus importantes sont celles de janvier 1517, de juillet 1518, de janvier 1520 et de novembre 1525.
* DoDTAnic, p. 228 siiiv. — Di: Wailly, iWe*wi. sur let tablcUcsdc cire, — ymtM, Etudes, II, 289. — PiKRRE CliSment, Engiierrand de Marigny. — A. de Doisli>le, Notice préliminaire. — CouDERC, Charles IV le Bel^ ch. vi. — 0. Uagubnet, Etude sur l'administrât ion et les revenus du Trésor royal sous Philippe le Bel, d'après le Journal du Louvre, dans Positions des thèses des élèves de l'École des Chartes, ann. 1878.
1. CouoEitc, ibid. Charles lY confia les recettes de Toulouse, de Beaucaire et de Carcassonne a des banquiei*s italiens.
2. D'après M. Couderc, la charge de souverain establi par-dessus les trésoriers u'uurait été créée qu'exceptionnellement, en faveur d'un pei*sonnage important. Il ajoute que les trésoriers prêtaient au roi des sommes considérables et que ce fait explique en grande partie le secret de leur influence.
604 LES INSTITITIOXS MONARCHIQUES.
Elles établirent : ["^Lunité de la trésorerie, VhlWpfe le Bel avait voulu que les deniers de l'État fussent répartis entre deux caisses, celle du Temple et celle du Louvre ; mais il n'est pas prouvé que la première fût exclusivement le Trésor de l'hôtel du roi et la seconde le Trésor de TÉlal'. Sous Philippe le Long et Charles le Bel, il n'y eut plus qu'une trésorerie et qu'une comptabilité. 2<» L'ordre dans les opérations du Trésor. Désormais aucune assignation de payement ne put avoir lieu que sur l'ordre écrit du roi ou du chef des trésoriers. Les frais de chaque service durent. être acquittés sur un revenu déterminé. Les écritures étaient tenues tous li»s jours avec régularité et dans le détail, et l'on imposa aux employés du Trésor l'obligation de présenter périodiquement, au roi et à la Chambre des comptes, un état exact des dépenses et des recettes.
550. Organisation de la Chambre des comptes*. — La constitution définitive de l'ancienne section du Parlement chargée du contrôle financier, le développement de son personnel et la fixation de ses attributions administratives et judiciaires, tel est le fait qui domine l'histoire des institutions financières de la monarchie à la fin du xin® siècle et au commencement du xn**. Mais il appartient surtout au règne de Philippe le Long, dont il restera l'honneur et comme la marque caractéristique. Sous Philippe le Bel, les gens des comptes commencent à former une assemblée à peu prés sédentaire* ; ils siègent non plus au Temple, mais dans la Cité, au palais, d'où ils ne doivent plus sortir; ils constituent réellement une chambre, nom qui apparaît pour la première fois dans une ordonnance de ir>09' sur bi comptabilité des baillis de Normandie. On peut croire que dès lors leur indépendance est conquise et qu'ils sont un coi'ps à part (caméra computonwi nostrorum Parisiensis), pour\'u de soc personni»! spi»cial. doses re«j^islres, et de tout ce qui peut assurer son existence propre. l)«'»jà ils aidcMil le roi à préparer certaines ordonnances et à exercei' son pouvoir administratif. L'édit de janvier lôll leur donne le droit (h\ révoipier des concessions d'oflices et d'assurer le recouvrement de certaines renies. En 151 '2, ils enjoignent directement aux baillis de veillera l'exécution stricte des ordonnances sur les monnaies^. Cependant, (jiUH(|ue possédant sa juridiclion particulière et se composant de personnes (pii n'appartiennent |)lusà la cour du roi, la tihambre des comptes
♦ |{kii;not, OlIiH. III. 150S ^uiv. - A. ut: IJoisi.isLt:, iS'olicr prriimhiaire (1rs j>ih'nt rrlaliirs à l'/tiulttirr des jncfnicrs prcsidruls dr la Chambre des romptcs. — Bor- TAUir. Iji France sous PhUippe le Itef. j). tiôi suiv. — \inm\ Etudes, II. tî7X suiv. — C(»ii)F.Hr, Charles IV le liel. (l;ms l'osi(((nts des thèses de l'Ecole des Chartes, niii). 18S<), cil. VI.
1. .1. lIwKF, dans Itihl. de l'Ec. des Ch., t. XLV. j». '2"iH suiv.
'i. OjKMKlaiit. on voit oiicoro. nirMiic >ous (iluiilrs \o WA, la Cliîimbrc dos comptes <e déplacer pour so rendre auprès du souverain Coltumvc ihid., p. 50).
."). Oidoiin., 1. r»C»l. Ouclcpu'lois les textes lui donnent le noin do chambre aux deniers. — H(»urAiiu:. Ibid., p. '27»,'».
■4. Ordonn., I. iS'2.
ne jouit pas, à Tégard de celle-ci, d'une indépendance absolue. Elle reste inférieure en dignité au Parlement, près duquel elle prend des informations, auquel elle renvoie des affaires relatives aux droits utiles de la couronne. I/antique unité de la curla régisse révèle encore sous Philippe le Bel, et même bien plus tard, quand le roi renvoie la décision de certaines affaires de caraclère mixte à une commission composée de gens des comptes et de membres de la cour judiciaire, ou lorsque des membres du Parlement sont adjoints aux gens des comptes pour reviser, et au besoin réformer, des arrêts rendus par la Chambre des comptes ellemême. D'ailleurs, à l'époque de Philippe le Bel, l'organisation intérieure de cette Chambre est encore un peu flottanle et se ressent de son origine. En 1504, les maîtres des compto sont au nombre de quinze et parmi eux se trouvaient non seulement des clercs et des laïques compétents, mais des barons et de hauts dignitaires ecclésiasliques.
Les ordonnances, générales ou spéciales, qui furent proiiudguées sous les fils de Philippe le Bel, et parmi lesquelles il faut placer en première ligne celles de Philippe le Long, du 18 juillet 1318 et du 5 janvier 1320, ont donné à l'institution le caractère de régularité et de fixité qui lui avait fait défaut jusque-là. Le personnel de la Chambre des comptes est réduit en général à huit maître.^, quatre laïques et quatre ecclésiastiques, et la haute direction du corps confiée à deux souverains [majores computorum, origine des présidents), bientôt même centralisée entre les mains d'un souverain établi (germe de la première présidence). Aux maîtres sont adjoints quatorze clei^cs (plus tard auditeurs)^ et des copistes (scriptores)^ tous fonctionnaires publics nommés et salariés par l'autorité royale, mais encore amovibles. Le contrôle exercé par la Chambre sur les officiers de l'hôtel du roi, les trésoriers, le chancelier, et les fonctionnaires locaux est déterminé et assuré. Des règles minutieuses garanlissent le secret des opérations, l'assiduité des membres, et fixent l'ordre des travaux. La Chambre des comptes possède déjà la plupart des prérogatives qui feront d'elle, jusqu'à la fin des temps modernes, un des corps les plus puissants et les plus imposants de la monarchie issue de Hugues Capet : d\iv\h\xWon% législatives, car elle conseille le roi dans les questions de finances et participe à l'élaboration des ordonnances ; administratives, puisqu'elle est chargée de garder le domaine royal, d'enregistrer les actes domaniaux et de recevoir les actes d'hommage et d'aveu des vassaux du roi ; financières, car, du haut en bas de l'échelle administrative, elle vérifie et assure la comptabilité dos agents royaux; judiciaires enfin, parce qu'elle prononce sur tout le contentieux financier et juge les comptables au civil et au criminel.
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55i . lie service féodal et Tost du roi avant le XIII*^ siècle.
— Les obligations militaires des vassaux nobles (g 106) ont été longtemps une des bases principales de Toi^nisation de rarmêe capétienne. 11 est vrai que ces obligations n'ont guère été remplies à Tégard des premiei^ Capétiens que par les petits vassaux du domaine, sur lesquels ils exerçaient une autorité réelle et directe. On ne pouvait pas songer à en exiger robser>'ation stricte de la part des grands vassaux, surtout des plus éloignés. Du reste, la participation de la féodalité aux expéditions militaires du roi a toujours varié avec le caractère même de ces expéditions et la nature des rapports qui existaient entre le gouvernement royal et les feudataires convoqués à l'ost. Pour les opérations de peu d'importance, (jui ne demandaient point de séjour en pays lointain et n'exigeaient qu'un déplacement minime de forces militaires, le roi marchait seulement avec les chevaliers qui constituaient son entourage habituel : ceux-ci étaient aidés par les châtelains des pays voisins de l'ennemi à combattre. C'était l'armée privée ou domestique du souverain. Les textes la distinguent quelquefois expressément de l'armée publique ou de l'ost féodale. Elle comprenait, outre le corps de cavalerie féodale, un contingent de fantassins et une troupe d'archers, de frondeurs et de lanciers, sans compter les hommes afTeclés au maniement des balisles et des autres machines de guerre. S'il s'agissait d'une expédition plus sérieuse, le Capétien demandait le concours de certains grands feudataires dont les Ktats touchaient son domaine et qui restaient généralement fidèles à l'alliance royale. Knfin, pour les guerres lointaines ou très importantes, le roi s'adressait à tout le corps féodal. La convocation (edictum) était envoyée [)ar les secrétaires royaux (librarii) à chacun des hauts feudataires. Ceuxci devaient se trouver en armes au lieu et au jour fixés, avec leurs pmpres vassaux.
* Dr l\ UoQtK, Traite liu han et dr t'anif*rc-ban hui) . — Daniel, Ilisl. de fti milice /'rançuinr 1721). — (jkrmu. Les routiers (in wv sii'eie, dans Dit»/, de i'Ke. des CJi.j t. 111: Merradier, Les nnttiers au Mil" sii'e/e, ihid. — Houtaric, l^a Franre sous Vliilipiie le lie/ > iSOl , p. .'(iT suiv. ; Insfitulious milifaires de in franre 18<')"»i. — \Valu»>. Sailli Louis, t. II. cli. wii. — LicnviHK. Instil. mouarch.^X. II. I». 40 suiv. — Langi.ois. Philijijie III, p. ."O'J suiv. — ^ViLLKsTO^-^VALREn, Philii» Au(juslus, p. IfO-li.". — l»Ki.iKii. La laetique militaire au xiu" siècle (18X0;. — KtKiii.KH, Die l'Htwiehcluuij des Krieifwrsciis und der KrieijftVirung in der liiltcrzeH ^1SH0-1S8«J\
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On a affirnié sans raison que les levées générales ne se faisaient que dans les circonstances extraordinaires, que les grands vassaux ne devaient leur concours au roi qu'en cas de guerre nationale et seulement de guerre défensive. Les fails contredisent formellement cette opinion*. Mais il ne faut pas s \ faire illusion sur Fimportance de Fappoint que cet élément féodal apportait à l'armée du roi. L'appel adressé par le souverain, si pressante qu'en fut la formule, rencontrait souvent peu d'écho. Non pas qu'il fût licite aux barons de n'en tenir ouvertement aucun compte. On commet une aulre erreur grave quand on dit que i le roi ne pouvait semondre les grands vassaux, que leur concours était tout volontaire et le résultat d'une alliance politique plutôt que d'une obligation » -. Mais il y avait pour le haut baron un moyen d'éluder la loi et de rendre la convocation royale à peu près ineflicace : c'était de n'amener avec lui qu'un nombre insignifiant de combattants. Le chiffre de dix chevaliers parait avoir été le minimum du secours que les grands feudataires étaient tenus de fournir au roi de France pour ne point manquer à la fidélité et encourir la forfaiture. Il est probable que les ducs et les comtes usaient de cet expédient légal toutes les fois que la royauté les convoquait contre leur gré. Les rois du xi* et du xu« siècle ne pouvaient donc que difficilement compter sur leurs grtmds vassaux pour se constituer une puissance militaire qui fût en rapport avec leur dignité et les exigences de leur situation. Les milices baronniales étaient d'ailleurs unj ressource d'un caractère trop précaire et trop irrégulier. Quand les hauts feudataires n'osaient pas violer ouvertement ou éluder, par les subterfuges légaux, l'obligation du service, ils arrivaient au môme but en demandant au roi délai sur délai, en essayant de le dissuader de ses projets de guerre et de l'amener à s'accommoder avec son ennemi. S'ils répondaient à la convocation et s'étaient rendus à l'ost, leur concours, mesuré quant au temps, pouvait faire défaut tout à coup et compromettre ainsi le succès de l'entreprise.
Les ressources militaires que la haute féodalité laïque refuse au souverain capétien ou ne lui accorde qu'avec parcimonie et comme à regret, il les trouve en grande partie dans l'appui de la féodalité ecclésiastique. Non seulement, en effet, les prélats sont astreints comme les autres barons au service de la chevauchée et de l'ost et tenus d'amener au roi les milices des évéchés et des abbayes, mais les contingents qu'ils conduisent ont été longtemps les plus nombreux dont le gouvernement royal pût disposer. Au temps de Henri !• % l'opinion considérait déjà les évéques et les abbés comme étant la force militaire sur laquelle s'appuyait surtout la royauté. L'institution des associations de paix, régulièrement organisées dans certains diocèses (gg 125, 208), fournit au monarque des cadres tout formés et des armées toujours prèles. C'est cette organisation essentielle-
I. Voir nos lustit. monarch., II
i. VuiTRv, Études 8vr le :éq. financier de la France, 1, 572.
ment ecclésiastique que Louis le Gros sut mettre à profit et dont Ix)uis VII bénéficia encore après lui*.
Le service militaire des roturiers (g§ 190. 210), sujets directs du roi, n^était pas alors un grand secours pour le souverain, non seulement à cause de l'inexpérience de ces paysans et de ces bourgeois, mais en raison du peu d'étendue du domaine et aussi des privilèges et exemptions de toute espèce qui limitaient à l'égard des villes le droit seigneurial au xn^ siècle. Les milices mieux organisées et plus exei*cées des communtîs conmiencèrenl à fournir A l'ost royale un appoint plus régulier. Encoiv a-l-on exagéré la pîirt qui leur revient dans les succès militaires de la monarchie (g ^35).
57)2. Le service féodal et Tost du roi au XIIP siècle. — Sous Philippe Auguste et ses successeurs, les conditions du service féodal ne se sont pas sensiblemeot modifiées. Nous possédons, pour cette période, des rôles de convocation qui permettent de les mieux connaître, et nous font pénétrer dans l'infinie diversité des situations légîiles en matière militaire; mais les inconvénients de celte organisation ne s'en accusent que mieux, et, malgré les progrès accomplis par le pouvoir monarchique, la royauté ne put y introduire aucune amélioration essentielle. Les grands vassaux ont toujours le droit de n'amener qu'un nombre dérisoire de chevaliers, et ils en usent. Les feudataires de la couronne prolestent contre les oflicicrs du roi (|ui convoquent directement leurs propres vassaux, et prétendent que la citatio et la responsio aj'morum leur appartiennent exclusivement. D'autre part, les guerres longues et lointaines du xur-' siècle ne conviennent plus aux contrats de vasselage, qui, remontant presque tous à une époque ancienne, ne stipulaient qu'un service de peu de durée, souvent limité au fief ou à la région voisine. De là sur tous les points du royaume (les résistances multipliées (jui rendenl (Micore plus diflirile, poui* la monaicliie, la mise en inouvemeni de ces eontinîrents féodaux si inalaisê> à rèunii'. Il est vrai (jue les rois et leurs aj^oiits, surtout à partir de saint Louis, ont |)lus (raulorilé qu'autrefois pour alleiiidreet punir ceux qui se dérobent au servici». Les sei^neuis eeelésiaslifjues et les communautés boui>,^eoises, qui se montrent de moins en moins disposés à obéir aux convocations des baillis, sont rondanniês à de fortes amendes pour av(»ir lai'dé ou s'être abslemis de venir à Tosl. La mauvaise volonté du corps féodal se manifeste si fréquennnent, (ju'en l'JTi une ordonnance rovale établit un tarif ré<,ndier des amendes encouiiies par les récalcitrants et proporlioiniêes à leur condition sociale, c (!ha(pie baron dut payer cent sous tournois, re|)résenlan( ses frais de séjour à l'ost, et en [dus cin([nante sous d'amende ; clia(|uebanneret. vin«;t sous de frais cl dix s(ms crameiide; cluHpie «-bevalier, dix sous de frais et cin(| sous d'amende ; chaque sergent ou écuyer, cinq sous de frais et deux sous six deniers d'amende. »
♦ L. IIiDiiRTi, Gottcsfru'dcn und Lundfrivdcu, "1' paiiic : Die Ftiedntgesclzc der Franzôsischcn Koniye.
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Cette réglementalion des amendes équivalait en réalité à un rachat de service, que le gouvernement royal imposait en même temps sous une autre forme aux intéressés, en prélevant sur eux Vaide de Vost (gg 517, 7)25) . La transformation du service militaire en contribution pécuniaire, fait dont les conséquences ont été particulièrement importantes au point de vue financier, permit au i*oi d'organiser son armée sur des bases différentes et de la mieux accommoder A ses besoins.
Pendant cette môme période, les nécessités politiques de la monarchie rendirent plus fréquentes les levées ou convocations d'arriére-ban (heribannum, relrobannum), qi\?iUtovisdiïeni à la fois le droit féodal et le droit monarchique. Elles devinrent plus nombreuses que jamais sous le règne de Philippe le Bel et prirent alors le caractère d'un procédé usuel et régulier. La proclamation de Tarrière-ban obligeait les nobles et les roturiei*s, âgés de dix-huit à soixante ans, à comparaître tout équipés dans l'ost royal, pour servir non plus quarante jours, mais plusieurs mois. Il est vrai qu'on leur laissait d'ordinaire la faculté de se racheter, et qu'en bien des cas la levée en masse n'ét^nit que le prétexte d'une extorsion fiscale. Cependant, en 1504, Philippe le Bel fut obligé de défendre à ses fonctioimaires de recevoir le prix du service militaire, et d'inviter les barons et les chevaliers à payer directement de leur personne.
Le xNi*^ siècle vit également se développer le service militaire des nonnobles et les ressources que le gouvernement royal en tirait. Les obligations des villes franches et des communes, le chiffre de sergents et de chariots qu'elles devaient fournir, furent constatés et réglementés dans les rôles officiels appelés priséeaK Ces sergents n'étaient pas tous des fantassins. L'emploi des troupes de sergents montés, constituant une cavalerie roturière, devint de plus en plus fréquent. Kn même temps, les conditions dans lesquelles s'effectuait leur service se modifiaient peu à peu. La royauté convoquait les sergents pour des expéditions de toute nature, à l'intérieur comme à l'extérieur du pays, et, dans l'usage qu'elle en faisait, dépassait de beaucoup les limites de temps et d'espace déterminées par les [M^iviléges urbains. Aussi les villes profitèrent-elles, plus que tout autre élément social, de la facilité qu'on leur offrait de se racheter du service en payant une taxe équivalente. A mesure qu'on se rapproche du xiv<' siècle, l'autorité du roi sur les bourgeoisies libres ou non libres s'accroît en matière militaire, comme à tout autre point de vue. L'ordonnance promulguée en 1517 par Philippe le Long, et appliquée dans une certaine partie de la France du nord, tendait à dépouiller les magistrats municipaux de l'autorité militaire pour la transférer au gouvernement rovaP.
1. Voir la prisée de Philippe Auguste, dans Boutaric, Insiit. tniiil., p. 205; la prisck; du XIII* siècle, ibui.j p. *206.
*2. CoUe ordonnance prescrivait à chaque bailli royal de d(>sigiier, dans ciiaquc ville ou château de son ressort, sur l'avis des notables du lieu, certaines personnes chargt^es rie faire le recensement des bourgeois capables d'équiper à leurs frais des gens d'armes
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355. Les troupes soldées. Le stipendium. Les routiers et mercenaires proprement dits. — De bonne heure la royauté sentit la nécessité de remédier aux graves inconvénients de Tost féodal en payant les chevaliers dont elle prolongeait le service au delà du tenue fixé par le contrat de fief, ou même en donnant une solde régulière (</ipendium) à des troupes de nobles et de roturiers qu'elle employait à son gré pour un service permanent. Les textes signalent, au moins dés le règne de Louis Vil*, une chevalerie soldée par le gouveniement royal. Cette institution se développa sous le régne tout guerrier de Philippe Auguste. On sait que ce roi entretint un nombre relativement considérable de chevaliers, de sergents (^erviente» lyedites et iervientet cul equos), d'archers et d'arbalétriers. Il payait ses chevaliei^s non seulement en argent comptant, mais en concessions de terres, à titre viager ou révoc^ible, qui rappellent les bénéficia militaria des anciens temps (§ 82). A l'époque de saint Louis, la chevalerie soldée apparaît régulièrement organisée. Les inilites siipendiarii, joints aux sennenles équités et pedites ainsi qu'aux balialarii équités et pedites, constituent une cavalerie et une infanterie <lontun compte de 1251 nous fait connaître la composition. Les chevaliei-s l'eçoivent une solde de six sous parisis; les sergents et les arbalétriers ù cheval, cinq sous; les arbalétriers à pied, un sou; les sergents à pied, huit deniers. Les sergents sont répartis en compagnies de cent hommes conunandées par un chevalier, et A chaque compagnie sont affectés deux chariots pour le transport des bagages. Philippe le Hardi, en 1276, fixa déllnitivement le tarif du stii)endium, en prenant i>our base le taux même des amendes infligées pour manquement au service militaire : cent sous par jour pour un baron, vingt pour un banneret, dix pour un chevalier, cinq pour un seigent à cheval, douze deniers pour un sergent à piinl. Les rompajrnies de ('hevaliers sohlés avaient à leur tête un capitaine qui les n»prés(Milait auprès du roi, et se l'aisail l'oiYrane de leurs intérêts. Nmi seulement (»n leui' payait leurs ^^M^^es, mais (Micore on leur reniboursail la valeur dos chevaux de bataille et dt» monture (juils perdaient au service du j^DUvernenient.
l/inslitutioii de la chevalerie soldée ne devint une ressource régulière i\\w lors(jue le dévelo|)penient territorial de la monarchie eut accru ses
avpc I«'urs iIu'Nîiux. «'t «Ir roux ()iii uo j)om r.iitMit cnln'tiMiir que «Irs peiis tli* pii^l. Ci» j*i'COM>f'nu'Ul !;iit. olunun (l«'v;iil être ta\»'* à un cliillrt' (iôtciiuiné d'aniiuivs «i«» civaliiT nu de fantassin, s'-lou î-o lacultt's ol son rtat. IJi outiv. pour OMiin*rli(»r que l«»s Imurj:('(ns |iau\ri'> iir lii^siMit \ei\\r< «If \«Mi«lre ou (l«Mijf.ij;or leui^ annures. l'onUMuiaiiiv |nMlaif qn«' !<•> arnic^ seraient déposées en liru Mir et franlées par des oHieiers n»\au\ qui ne 1rs délivreraient que (inauii la chose >erait juj,M'e convenable. Dans clia^pie ci»é, ces forces nnlil;nres devaient être connnandee>. non par les autorités niuiiici|Kiles. nIai^ par un capitaine exju'rinienlé, i|ui serait nonnné par le roi, prèlerail à la commune serment de la délVndre et maintenir en paix, et recevrait des habitants le si»rinent de concnins li»\al. aident nbéissance. Voir Onhfnn., \.{\7hi-\\7t^j. — Acg. TniKiiuv. Moii.inrt., \ 7,(is. — lloiiAiiii. Ins/il. niilit., p. 'il.". — !,i tiiMiir. Les minmvncK /nutcaincti. u. |Sl». 1. I.niivn;». htslil. ninmur/i.. II. S*J.
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moyens financiers dans une proportion considérable. Les premiers Capétiens employèrent en même temps, et souvent de préférence, un expédient auquel avaient recours tous les souverains de l'Europe, mais qui était d'un usage dangereux. Ils engagèrent à leur service, dès le règne de Louis VII, des bandes de ces mercenaires qu'on appelait routiers^ cottereaux et Brabançons, soldats et pillards de profession, toujours préls à se louei au plus offrant. Malgré les anathèmes lancés par l'Église contre les princes qui se servaient de pareils auxiliaires, Philippe Auguste et ses adversaires, les Plantagenets, ne cessèrent de solder des routiers. Le chef de bande Mercadier se battait pour Richard Cœur-de-Lion, tandis qu'un autre condottiere, Cadoc, rendait à Philippe Auguste les mêmes seiTices. Ce dernier reçut, outre des sommes considérables, la châtellenie de Gaillon, et une situation officielle de haut fonctionnaire dans la monarchie. L'embauchage des bandes d'aventuriers étrangères continua à être [)ratiqué par nos rois, au xni<^ siècle, même après que les Brabançons proprement dits eurent disparu. Des troupes de Castillans et de Kavarrais furent régulièrement soldées par Philippe le Hardi, sans parler des barons allemands qui, moyeimant pension, mettaient leurs soldats au service de la France. Sous Philippe le Bel, une infanterie génoise vint renforcer le corps d'archers et de sergents à pied que fournissait le territoire national.
Les services auxiliaires. Le commandement. — Les
documents de la seconde moitié du xui*^ siècle nous montrent les Capétiens préoccupés d'assurer la subsistance des armées nombreuses qu'ils mettaient en mouvement. Les guerres importantes qui se firent sous Philippe le Hardi et Philippe le Bel obligèrent le gouvernement royal, non pas à approvisionner directement les troupes, puisque les compagnies soldées se nourrissaient à leurs frais, mais à accumuler les vivres sur le théâtre des opérations et à faciliter les achats. Les hauts fonctionnaires administratifs, baillis et sénéchaux, étaient chargés de rassembler d'avance, en grandes quantités, les productions alimentaires de leur province et de h»s diriger sur un point central, voisin du pays où la guerre devait avoir lieu. Le matériel servant aux besoins de l'armée était porté par les chai^ rettes et les chevaux que fournissaient, en nombre considérable, les communautés ecclésiastiques et bourgeoises soumises à l'ost.
Des corps de mineurs (minatores) et d'ingénieurs ou artilleurs, chargés des engins, c'est-à-dire des machines de projection et de siège {artillia tores ou attiliatores), sont déjà signalés dans les armées des premiers Capétiens. Ils contribuèrent beaucoup aux succès remportés par Philippe Auguste. Mais ce n'est qu'à dater de la fin du xui* siècle que le service du génie militaire paraît organisé régulièrement. Un acte de 1521 signale des compagnies de mineurs expédiées sur l'armée de Gascogne, chacune d'elles groupée autour d'une bannière qui portait les armes du roi.
Il semble que le gouvernement de Philippe le Hardi se soit particulièrement occupé du recrutement des chevaux de guerre, point capital dans un temps où la cavalerie jouait le premier rôle. L'ordonnance de 1279,
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de jumenii$ tenendis, ordonnait à tous les chevaliers et roturiers j>ossesseurs d'une cerUdne fortune d'entretenir une jument poulinière, et à lous les sei*îneurs de quel((ue importance d'avoir un haras. Elle réglementait aussi la vente des chevaux dep^uerre*. Des mesures, d'un protectionnisme souvent mal entendu, prises pour em[)ôcher les chevaux français de passer à l'étranger, complétèrent ces dispositions. Philippe le Bel continua et accentua, sur ce point, la politique de son père. A partir de 12%, presque toutes ses ordonnances douanières prohibent l'exportation des chevaux, des arnnu*es, des armes offensives, et môme de la matière première employée à leur fabrication.
C.onsidèrèe dans son ensemble, l'armée royale, au début de la troisième race, était placée sous les ordres du Minéchal de France (g 281). Après la suppression effective du dapiférat, à la fin du xn»^ siècle, le nMe militaire du sénéchal fut dévolu en grande partie au connétable (g 285) et à ses subordonnés, les maréchaux (g 286). A partir du règne de saint Louis, les services auxdiaires dépendirent particulièrement du maître des arbalétriers (g 288). A ces chefs ordinaiit»s de l'armée vinrent s'ajouter, sous Philippe le Bel, les lieutenants généraux (g 285), pris dans la haute noblesse ou parmi les hauts fonc^tionnaires et investis d'un pouvoir presque absolu, en matière militaire et civile, dans les limites de la province que le roi plaçait sous leur commandement.
355. La marine de guerre*. — Les rois de la troisième race n'ont point eu, î\ proprement parler, de marine militaire avant le.s règnes de Philippe le Hardi et de Philippe le Bel. Les prédécesseurs de ces deux souverîûns étaient obligés, pour leurs croisa'des, de louer des vaisseaux aux puissances maritimes de l'Italie ou aux cités commerçantes du Languedoc et de la Provence. Sous Philippe Auguste, la guerre contre les Flamands el les Anglais nécessita cerlaines opérations maritimes don! la direclion fui confiée à Euslache le Moine: mais la lisle des amiraux <!«> Tranee no connnence véritablement (|u'en 127(1, avec Florent dr Varemies. Le connnandemenl de la llotle royale ruli'xorcé dès lors par des nationaux, connue eelOlhoiide Touci, (|ui est intitulé utiles et admiralus yalerarum domini reffis, dans un arle de l2îU, et par des étrangers, la plu}>arl (iénois, tels (\\w Benoit Z;iccaria {generalis 7iavi(/ii rcgia ndmiratns. on admiriddua narium, I2î)8) et Benerio cl»» (irinialdi, qui fut amiral de 130'2 A 17)07. Fn act(^ de Plnli[)pe le Long (ir>2l) mentionne un Bérenger
*Jm,. Arrhraftufir titirtilr \XTt\) . rt (ilossairr naulujiic 1X»S . — Boi TAlUf:, La Fninrt' sons l*hi/ijt/tr ir lU'l . p. ."»7<» >lli\.. <.'t Snftrrs rf c.rhdils drs tnss, t. XXII. — Ho<f \- /whiu. Ih' ioffirr ili' iiiuinnl t'}\ F nuire, du \\\\ <iu wiir sirclt', dans f*itsilit>n,< tirs Ihrsrs <lr l'Kr. des i.li., an. IS.V». (M à pail. IS."».*». — I.anolois. Philippe III, p. TiT"r»7i. — .1(11 luixiN, Mémoire sur le eoniuienremeiif de in marine miliiaivr noua Pitilippe le liel. dans Mém. de l'Arad. des Inserip., t. \\X. — IUtolumamei ii:. La Marine /'i a neaise soiiK Pitilippe le llel ISSO .
L\Nr.i(ii>. l'iiilippe III, p
i;0||pPISATION MILITAIRE. 6iri
Blanch (serviens armorum nosier et admiraldiis marié). La fondation du port d'Aigiies-Mortes, créé par Louis IX, agrandi et fortilié par Philippe III, et celle du port d'Harfleur, sous Philippe le Bel, furent l'accompagnement nécessaire des mesures prises par ces rois pour se constituer une flotte permanente. On a la certitude que cette flotle existait sous le petit-fils de saint Louis. KHe se composait en 1504 d'une cinquantaine de vaisseaux (hâtiments de transport ou ussiers, et galies ou galères) qui stationnaient à Rouen, à la Rochelle, à Calais. Tous n'étaient pas loués à l'étranger; il y en avait de construits et d'équipés dans les poits de France. Ces forces navales ne servaient pas seulement au transport de la cavalerie et de l'infanterie, mais encore à la garde des côtes. Des commissaires spéciaux ou les amiraux eux-mêmes étaient chargés de les réunir, de les armer et de les approvisionner. Une contribution spéciale, V obole de mer, prélevée sur les villes maritimes et notamment sur celles du littoral normand, subvenait, en partie, aux dépenses considérables qu'exigeaient ces armements. C'est bien à Philippe le Bel que revient l'honneur d'avoir aperçu la lacune que l'absence d'une marine de guerre laissait dans le système des forces défensives et offensives de la monarchie, et d'avoir essavé de la combler, tout en cherchant à soustraire la France à la dépendance fâcheuse et coiiteusa où elle se trouvait à l'égard des Pisans, des Génois et des Vénitiens.
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558 suiv., 560, 578,
VVinlcr, 100.
Witasse(de), 181.
Vanoski, 295.
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(Les chiffres renvoient aux pages.)
Abbayes, 65-97, 102-103, 127, 222, 228, 237, 241, 275-278, 280-288, 310-31?, 425, 428, 448, 503, 506, 513-516, 522, 525, 537, 549, 557, 565. — Fondation d'une abbaye, 66. — Abbaye dépendante, 84;
— lieu de consécration de l'évoque, 55 ; — épiscopalc, 143 ; — rovale, 482,
Abbé, 50, 50, 70-77, 87-90, 92, 97, 98, 102, 103, 117, 119, 120, 123, 127, 150, 207. — Père abbé, 103 ; — premier dignitaire de certaines collégiales, 64; — conventuel, 103; — laïque, 275-278.
Abdication ou démission d'un évéquc, 48 ;
— d'un abbé, 77.
Abrègement de iief, 173-177, 384.
Abus de contrat, 333; — de protection, 333, 334.
Actes — législatifs et judiciaires des rois du w et du xir siècle, 488-490, 569; — de foi dans la procédure inquisitoriale, 125; — d'hommage, 190-191, 199, 605;
— de réception d'hommage, 191 ; — d'attestation d'hommage, 191.
Affranchissement — des serfs, 174. 203, 295, 297, 502, 306, 312, 311-326; — des artisans, 361 ; — des serfs, dans les villes, 379, 386.
Agents de perception dans les gi'andes seigneuries, 268-269; — du contrôle financier, dans les grandes seigneunes, 269-270.
Aide, 186, 204, 206. Vov. Conseil et aide.
— de l'ost, 195, 389,* 579-580, 597-598, 609; — féodale, à cas déterminés, 206, 227, 336, 351, 387. 413, 423, 578-579, 598; — ecclésiastique, 580. Voy. Décime.
Aînesse (droit d*} dans les fiefs, 161-163, 239, — dans la famille royale, 465.
Albergue, dmit de gite, dans le Midi de la France, 207-208, 345.
Aliénation — de l'alleu. 172; — du fief. 172-177, 205, 217, 222,240.
Alleu et allodiairc, 148-152, 155, 157, 15S, 161, 186, 221, 220, 332; — alleu roturier, 148; — acquis par les églises, 151, 201 ; — AUodiaire de Saint-Pierre, 148.
Ahérations et variations de la monnaie royale, 591,592, 600,601.
Amendes judiciaires, 343, 344, 388, 542,
Amiral du roi, 612.
Amitié d'Aire, 375.
Amortissement des biens d'Église,- 151 , 175-177, 205-206,512-513,578, 594-595.
Amparlier, avocat, 567.
Anarchie féodale, 219-234.
Anier d'une abbaye, 82.
Anoblissement j 183.
Apaiseur, chef d'une association de paix municipale, 375.
Apanages, dans la famille rovale, 244, 481, 482-487, .585.
Aparageur, 163-164, 172, 205. Voir Paragc.
Appariteurs de l'Université de Paris, 131.
Api>el — féodal, par gages de bataille, 556 ; — d'amendement, 203 ; — au sens
moderne du mot ou appellation ^ 556.
Apprentis et apprentissage dans les corporations industrielles, 362-364.
Approvisionnement des armées rovales,
Arbalétriers du roi, 533, 585, 610 — (maître des). 530, 531, 612.
Arbitres (jugement par), 203, 559.
Arche municipale, 430.
Archers du roi, 533, 606, 610.
Archevêques et archevêchés, 19-29, 31.
32, 34, 53, 36, 39, 48, 403-404; — primats. Voyez Primat; — comtes, 44.
Archi-abbé, 70.
Archicancellariat, arcliichancelier, 519,
Archidiacres et archidiaconés, 14, 16, 17, 18, 50, 35, 37, 38, 45, 50, 53, 61, 63,
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Archiprôlivs ot archiprôtrés, 0, 17-18, 50.
Archives «lu roi, 524, 528, 568.
Argeiilier — receveur municipal dans les comimnies. 4lîh — du roi, 532, 001.
Armée n»yale, 521, 520, 527. 541, 547, 00(»-613. Voir Service militaire.
Amère-ban. 195. 10S, 227, 351,380, 609,
Amêre-lief et arriére-vassal, 159, 107, 206, 224-228. 244, 245, 251, 259, 580.
Voy. Hiérarchie féodale. Haut seipncur.
AiTouaise [chanoines réjruliersd'), lOi.
Ali illeurs injrénieui*s de l'armée ix)vale),
Artistes, maîtres de la Faculté des arts, 129, 130.
Assemblées — solennelles du rovaume, 201, 41)7, 4ti9, 471, 492-501; — des jfrandes seijçneuries, 250-234: — pénéralt's des iKiurf^eois dans les communes, 420; — dans les villes consulaii*es, 453, 43!>, 437 , 440, 441 ; — locales, ,501 ,502 ; — de sénéchaiiss<'»e, 551-5,52; — restreintes, 504: — à deux éléments, ^04; — à un élément, 504: — réunies sur place, 504.
Assesseur de l'oflicial, 122.
Assise, ordonnance, 252 : — cour du haut seii^neur, 257: — cour où siègent les chevaliers ou les échevins, 2(K), 575; — tribunal du bailli. 544, .549, 553, 575.
Association de riiérilier fé(»d:d à la seipneurie, 171, 210; — de l'héritier du ti'ùne à la couronne, 465-466, 472, 473.
Assurément, 193, 194, 233.
Atti^it, droit de retenir les serfs étrangei*s, 305, 412.
Aul»ains (droit sur les), .340, 595.
Au<li<Mi(ier, otOcier de la chancellerie
rov.MJc, r)r»ri
AïKiih'urs: — des tMniuétcs. an ParlciiHMit, 'Mût: — <'t auditoire tlu «hoit ('«•rit. 'HMi; — «lu (iliâtelet, T)?*».
Auj:in«'nlalioii «h» fi<'f. i:)0, lîK), 197.
Auinonr, foiiilatjun rliaritable, 140; — aumônes <lii r(»i. 58.").
Aumônier, dans un ('lia)Mtre. 64; — dans nn monasiorr, 78, 81; — royal. I(H, 5r»l. r>Sr>; — dnm' «^»nfrérie, 3ti8.
Avfu cl «lénomlirt'mi'iil, 1SH)-191, 413.
Avocat, — rldriiriaiilé. 122; — rjiarpé des intéivis (i'nn |)articnli('r (»ii «lune oommnnanlé, pit'^ ji* Pailonu'ut de Paris, 5f}7; — lin r(»i, au Parl<Mnont, .■»7r>: — (lu roi. dans les l»ailliaj;es, 575.
ANoué, noblr cliar-^'éd»' la i»rolection «lune
lU'file
abl.ayc, 2S«)-2.S8.
ment da\(»n«M'i»', 2^8.
.\\on(Mi<» on avrn litodai, rccoimaissance d'im sn/.'i-ain'. 219-220. 227; - fausse, ma^\;li•^<'. 2l'.>: — nr)nv(»II«'. 220: — le roi, 220, .7.)2.
Bachelier. Voir Fief.
nail et baillistre, 169-171. 209, 217, 229,
— double, 170; — seigneui'ial. 208.
Railc ou Bavlc, officier domanial du haut
seigneur, 264, 438; — du roi. 543; — directeur d'une confrérie, 368.
Bailli, oflicier chargé des intérêts temptvrels d'une abbaye, 82 ; — agent domanial d'une seigneurie laïque. 264, 282;
— ou grand bailli^ haut fonctionnaire hiérarchiquement superposé au pi'^vôl.
dans le domaine roval, l.'>5, 429, 491. .^07. 535, 542, 543-549, 563, 565, 570, 582, 587, 588, 602,603,604: — id., dans les États féodaux, 257. 259, 2<M), 267, 269, 544.
Ban, — service militaire des vassaux, ll^Ti;
— exercice du pouvoir législatif dans les seigneuries, 2.50. Voir Oixlonnances;
— prohibition profitable au seigneur, 341 : — juridiction de la commune. 41 1 ;
— du vin ou banvin, 43.
Banalités, 340-341,387.
Banlieue de la commune, 411.
Bannière municipale, 430.
Barbier du roi, 36*, ,5,32.
Bariliier, employé de l'échansonnerie du roi, ,532.
Baronnie et Bai-on, 162. 181, 1%. 197, 202, 205 ; — Baron porteur ou chairier, 3,5-36, 4546. Voir Vassal de Févéque;
— Baron jui'é, 2,59.
Bastide, ville neuve, 447.
Bâtard et Bûtai^ise, 211; — ^di-oil siu-
les], 340, 595.
Bâtonnier, directeur d'une confrérie, 3r>8. BtHleau — universitaii-e, 131 : — oflicier
domanial dans une seigniMirie. 201;
— dan** le domaine roval. 552.
|{<'llVoi. 381), 414.
Bé^'uinrs. 93.
|{énédioti(»n de l'abbé, 75.
nénélice et Rénélicici', 152-154, 221 : — militaire, 147, 15,3, 154. 010: — donné aux éfflisos. 1 48 ; — liéivditaire Voir Fief: — révocable, 152, 213; — via^vr, 152, 153. 154. 157, 204, 212, 3,32.
nihiiolliétaire, oflicier monasti(|ue, 78. 80, 102. 103.
Biancliissem* d'une abbaye, 82.
Blancs-Manteaux Ordre des , 93.
Bonslionnnes, notables ou magistral> dans la connnnnauté primiti\e, 371-37,3.
|{(»niitM's. classe de pavsans en .Nonnandie
HoncJK'rs de Paris, .361, 3<>2.
Boula n^^er d'inio abbaye, 82.
Iloiir^', (»pposé à la cité, 370, 436.
Ilonr^'oois et Bour^^eoisie, 370; — di-s; \illes IVanches, 5îK)-391;— du roi. 391-
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392; — Bourgeoisie personnelle, 591;
— Bourgeois forains ou par lettre»^ 592, 411 ; — par avouerie, 592 ; — dans les communes, 410 suiv. ; — Bourgeoisie dominante ou aristocratie d'une commune, 423-424: — dans les villes consulaires, 441 ; — Participation «les bourgeois aux assemblées royales, 490,
Bourrelier, employé de l'écurie du i*ui,
Boursier, receveur d'un hôpital, 142.
Bouteiller d'un haut seigneur, 260, 261 ;
— de France ou du roi, 524-52<i. 550. Douteillerie, grand oflice tenu par le bouteiller. Voir Bouteiller; — redevance payée au bouteiller par les abbayes de fondalion royale et cei-tains cvéques, 52;).
Boulier, employé de l'échansonnerie du
roi, 552.
Bris de trêve, 251.
Budget royal (évaluations du), 5H6.
Burgrave, châtelain flamand, 281.
(Capitaine général, chez des marchands du l^nguedoc. 559
(lapitatjon ou chevage, taxe iK^rsonnelle payée par le seif, 308-509, 556.
(^apitulaires, magistrats nmnicipaux à Toulouse, 452-
(lapilouls, cliefs de la municipalité à Toulouse« 451.
(^')pmeslier, chef de corporation industrielle dans le Midi, 505, 566.
Captennium, droit de sauvegarde ou de protection dans le Midi, 194, 227.
Carmélites, 95.
Cas: — ffHidaiix, 206, 207. Voir Aide: — réservés '.h la juridiction épisco])ale;, 15; — royaux, 571.
t^avalene fournie au roi par les roturiers; 609.
r.édules exf)f»diées par le Parlement, 569.
(^éleslins iordi*e des), 95.
Cellerier. officier d'un cliajùtre, 64 : — d'un monastère, l'H), 78, 80, 102, 105; —de la cuisine. 78, 80 — du vin, 78, 80; — grand cellerier, 80 ; — dans les hôpitaux du Saint-Ksprit, 145.
Cellier, prieuré cistercien, 86.
Cens, redevance aiuuielle payée par les prieurés à l'abbaye. 88 ; — par les monastères exempts au Saint-Siège, 118; — par les tenanciei*s roturiers au propriétaire, 155, 5.56, 587, 578; — i)ar le vassal au suzerain hu's de rinvcstiluiv, ou cens frodal^ 204 ; — par le serf à son maître, 29 i; — chef cens, menu cens, surcens, cens de cens, crois cens, gros cens, 557.
Chamarier, 79. Voir Cliambrier.
Chamiiellan du i-oi, .V28-529, 552; —de
France, grand chambellan, maître cham-
biîUan, 529, 530, 558.
Chambre — office monastique, 79; —des
vêtements, 79; — des chaussures, 80;
— des Plciid^, section du Parlement (chambre du l'oi.chambre du Parlement), 564-565; — des enquêtes, 565-5<V6; — des requêtes, 565-556; — du di*oit écrit, 506. Voir Auditeurs; — des vacations.
Chand>i'e des comptes ; — dans les grandes seigneuries. 269-270; — de Lille, 270;
— du royaume, 201, 548. 590, 591, 595, m\, (»05, 604. 605; -des Uennengues,
(Cliambrier; — d'un évêque, 46; — d'un chapitre, 54, 64, — d'un monastèi-e, 66, 79. 96, 102; — chargé du temporel dans certains hôpitaux. 145; — du haut seigneur, 260; — de France ou du roi, 56i, ;>25^524, 527. 5,52.
Chancelier; — é]»iscopal, 46. 54, 427, 151, 152, 157; — de Sainte-Geneviève, 152;
— d'un haut seigneur, 260^265, 269.
270; — d'une confrérie, 568; — du roi de France ou grand chancelier, 459, 522-r)25, 557; — du roi, hoiN cadre,
Chancellerie (dmts de). 578.
Changeur, employé de la trésorerie royale,
605; — officier de l'ordre du Temple,
Voy. Trésorier
Chanoine. ,50, 51 ; — chargé d'une cure, 6;
— régulier, 51, 92, 100-103;— séculier, 51, 100. 117; — ivsident ou de plein exercice, 55, 56; — nouveau ou stagiaire, 56; — étranger, 56: — dispi'nsé ou exempt, 57; — honoraii'e. 64. Voir Cliapiti*e cathédral, (Chapitre collégial.
Clianoinesses, 105.
Chantre, dignitaire d'un ch.npitre, 54, 64. — Grand chantre, 54. Voir Préchantre; — monastique, 80, 108; — grand chantre, 78, 80.
Chapelain, desservant d'une chapelle rurale, 10 ; — d'une chapelle d'église cathédrale ou collégiale, 10-11, 64; — d'un»» chapelle d'abbaye, 11, 81. 116; — épiscopal. 10, 46: — parficulier de l'abbé, 81 ; — dans les ordres militaires, 1 1 1 , 1 12, 1 13 ; — dans les collèges, 15(» ; — «lans les lépi*oseries, 144; — du couvent^ dignitaire des Templiers, 112, 115; — d'hôpital ou de maison-Dieu, 159, 141, 142: — du roi, 10, 12, 108, 551.
(Chapitre ; — assemblée des moines d'un abbaye, 70, 77, 84, 98; — général, assemblée des abbés d'un ordre monas-
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tique, 8i, 02, 95-97, 102, 105, i04, 106, ou des pr ieui*s d'une abbaye , 88 ; — assemblée des frères et sœurs desservant un hôpital, 141; — convenUiei, provincial, général, dans les ordres militaires, H1, 112, 1 13 : — dans les ordi'es mendiants,
Chapitre calhédral, 15, 10, 23, 25, 50, 51- 55, 38, 42, 40, 47, 40, 50, 51-62. 04, 101, 127, 140, 150, 274, 509, 511; — métropolitain, 23, 32. Voir Chanoines.
Chapitre collégial
Chariots, fournis au seitrnenr par la commune, 420.
Charité, établissement d'assistance publique, 140; — confrérie, 367, 377.
Charpentier d'une abbaye, 82.
Charretier — d'une abbaye, 82; — employé de la cuisine et de la fruiterie du roi, 532.
Charroi, corvée accomplie avec chars et bêtes de trait, 546, 388.
Chaile — de franchise, 578, 579, 585, 586 suiv. ; — dérivée ou filiale, 585 ; — de peuplement, 585; — de Lorris en G:Uinais, 395-3'j6 ; — de Beaumont en Ar- {Tonne, 404-405 ; — de commujie, 414- 418, 454.
Chartreux (ordre des), 91.
Chasse (droits sur la), 541.
Château féodal, I9i, 198-200, 217, 244, 278, 591 ; — jurable et rendabte, 190.
Chûlelain ctcliAtellenic. 181,251,264,265, 278-282, 425, 540, 545 ; ■— llamand, 240, 265, 281-282: —concierge ou j^anle du cliîUeau, 280; — différents sens du mot cliùtellonie, 279 et cbâtelain, 280.
CliAlelel 'tour du), 575. Voir Prévôt de PîU'is, Justice.
Clianlfe ciiv. employé do la cliaiicellorie royale, .'jôi.
Chef d'onli'f. 85, 87.
Chef d(îs palatins ou conseillers royaux, 556-55S .
Chef-[)arjiyt'nr. 172.
Chef de sens, dans le monde des villes affranrliies et li!>re>, 417.
Chevalerie soldée par le roi, 610.
Chevalier et chevalerie, 171. 178-170. 181, 18:., 106, 107, 202, 205. 207, 220, 240. 251, 2:»6, 250, r.50, 452. 455. i08. 570, 580; — du roi, 555, 55(K 610; — es lois, 556.
Chevauchée servie de), 1 01» 108. Voir ()st, Sei'vice militaire.
Chévecirr — (run chapitre. 55: — d'un monastère. 78, 80; - {xrand chévecier,
Chorévê(|u«'s. li.
Ciuietièi'c' ji;ii"nissial, 5, 47.
Circala, circahts, redevance due à l'évèque et à l'archidiacre, 0, 16, 58.
Circateur, inspecteur des prieurés dans les ordres de saint Victor et de Prémontré, 102, 103.
Cileaux et Cisterciens, 69, 84.80, 91-93.
Citoyen, halntant d'une cité ou ville épiscopale, 81.
Clairvaux (ordre de), 91. Voy. Citeaux.
Clarisses (ordi'e des\ 105.
Classe servile, 295-517; — libre, 518-455.
Classification des droits seigneuriaux, 555-
Clauses; — de droit civil et cnminel dan* les chartes communales, 416 ; — id.. dans les statuts municipaux, 455. 456; — de résenes, 410; — d'amnistie. 41 f>.
Clavaire, agent iinancier dans les seigneuries du Midi, 269; — dans les villes consulaires, 459.
Clerc — de l'évèque ou oflicial, 122 : — des marchands de l'eau de Paris, 358 : — dr la commune ou de la ville, secrétaire d'une municipalité libre, 419: — de la chapelle royale. Voy. Chapelain; — de la paneterie du roi. 532; — de l'échansonnerie du roi, 552; — de la cuisine royale, 552; — de l'écurie du roi, 552:
— du roi, officier de la chancellerie, 555; — de l'audience, employé de la chancellerie royale, 554; — du secift ou secrétaire, oflicier de la chancellerie royale, 554 ; — des arrêts, dans le Parlement. 505, 567, 568; — des comptes (du roi\ 590-605; — de la monnaie rovale, 505; — de la trésorerie rovale .
Clergé inférieur, 5 14: — moyen. 14-18:
— régulier, 65 109, 115 120: — secu lier. 1-64: — supérieur, 10 64.
Cloche municipale, 586, 414, 430.
Cloître capiluhiire, 57: — monastique
Cluny et Chuiistes, 85, 87, 00, 01, 95-07. Coadjuteur épiscopal, 48.
Collation des bénélices ecclésiasli(iues pur
le roi, .5t)9. 510, 511.
Collecteurs des décimes, 581.
Collèges, 05, 156-157.
Colhberls, 515-517.
Connnande droit de), 227.
Commanderie et connnandeur, dans le<
ordres militaires, 111-115.
(Commis aux comptes, agent rinancierdan>
le Comté (le Flamlre, 270.
(>ommissaires sur le fait des acquêts el
des francs-liels, .505.
CoMunissiun du Parlement à Toulouse. 57t)tiommissions de bourgeois chargées d'un
service municipal, dans les communes.
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ilO; — dans les villes consulaires, 441. (>>mmun, communauté, nom donni^ à la
population infèricui*c des communes,
Communauté primitive, 570-378,594; —
rurale, 376-378 Communaux (biens), 371, 377, i4'i.
Communes ou communes jurées, 252,
407, 408, 409-429^ 557; — normandes,
flamandes
— champenoises, 246, 407; — de la Lorraine et de l'Alsace, 407; — de la Franche-Comté, 4t)7 ; — du Sud-Ouest, 408; — bourguignonnes, 401, 412; — rurales, 412,450-451 ; — de la paix, ou diocésaines, 374.
Compétence extrajudiciaire du Parlement, 572, 573.
Comprébendiers (chanoines), 59.
Compromission (élection par), 52-55, 75.
Comtés et comtes, 177, 181, 197, 255, 23S, 281, 425, 561. — Comte de la hanse, 559. — Comte du palais, 409, 519, 521 ; — <:(>mtc i-oyal, 540.
Concierge du Palais, 567.
Con'fesieur du rei, 108.
Confirmation — de l'élection épiscopalc, 34-35, 272-275, 274;— dafl*rancliissement, 175; —d'une charte de franchise, 585; — d'une charte de commune, 415.
Confiscation — de l'alleu, 148; — du fief, 148. 212-214 ;— judiciaire, 544, 578, 594.
Confréries, 140. 558, 5.59, 56(n(i9, 577 ;
— (diverses espèces de) 566-367 ; — leur organisation, 367-568; leur rôle politique, 568-569; — de nobles, 569.
Congrégation monastique, 69, 90-97.
Connétable d'un haut seigneur, 260, 261 , 263; — de France ou du roi, 526, 530, 612,— de Normandie, 181.
Consécration — de l'évéque, 22, 23, 34. 55, 510; — de l'archevêque, 24; — de l'abbé, 75.
Conseil et aide, 186, 201, 492.
Conseil — des Quarante, à Reaumont en Argonne. 405; — des amendes, à Beaumont en Argonne, 4')5 ; — ou commun conseil, grand conseil, conseil général, •corps nmnicipal dans les villes consulaires, 436, 440-441, 442; — du roi ou Grand Conseil (conseil étroit, secret), 201 , 538-539, 573 ; — du mois, 539.
Conseillers — du haut seigneur, 258; — du roi, palatins ou curiules, 470, 500, 501. 534-539; — (chef des), 556-5.58;
— du Parlement, 565 suiv. ; — administrateurs d'une ville franche, 401.
€onsort, administrateur d'une ville franche.
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Consul, administrateur d'une ville libre (ou franche) dans le midi et le centre de la France, 565, 560, 401, 429-443; — consuls de la mer, 451 ; — différents sens du mot consulat, i30, 431 ; — oflicicr féo<lal, dans certaines villes du )lidi, 432 ; — caractères particuliers du mouvement consulaire, 432-431; — consuls de la noblesse, 452, 433.
Contrat de tenure, 553 ; — de recomman dation, 335.
Contrôleur de l'audience, employé de la chancellerie royale, 554.
Convers, converses, 85, 86. 91-92, 141.
Convocation — aux assemblées royales, 496-497 ; — aux États généraux, 503 ; — de l'osl royale, 606.
Cordeliers, 105.
Corporations d'arts et métiers, 261, 558, 560-360, 588, 436, 443, 524, 525, 527, 530, 507, 572, 595; — leur origine.
560-501 , 565; — leur personnel. 5(»2. — leur réglementation, 364; — leui-s raj)iwrts avec l'autorité seigneuriale, 561- .562; — leur rôle politique, 565-366, 419, 424, 440. 443.
Correction des statuts, dans les villes consulaires, 455
Corvées — seigneuriale»*, 546-347, 388; — (rachat de), 547; — municipales, dans les communes, 421.
Coseigneurie, 165, 584; — d'une hôtise, 527; — d'une ville neuve, 449..
Cour féodale, 201, 202.205. 215, 216,226, 228, 257, 270; — couronnée, 460; — de l'évéfiue. 122; — pléniére, 251; — restreinte, 254; — majour en Réarn, 257 ; — du roi ou curia régis, considérée dans sa fonction judiciaii*e, 556-561. Voir Assemblées solennelles, Pairs, Justice, Parlement.
Couronnement du haut seigneur, 242;- — du roi, 458-460.
Coutume; — droit seigneurial, redevanc . ou service dont on s'acquitte envers seigneur, 217, 551, 334; — légrsiation locale, 388, 395, 416, 4.'>4, 435.
Couturier d'une abbave, 82. .
Crédit (droit de), 45, 345.
Crieure de vins de Paris (corporation des)'
Cuisine, service' de l'hôtel du roi. 532.:.
Culcitrarum {jus), réfpiisition d'objets de literie, 545.
Cui*ateur des Ames, '142.
Curé de paroisse, 5-10, 50, 45,»60, 417, 142, 577; — alternant, 7; — portibnnaire, 7.
Curiales, magistrats dans la communauté primitive, 571 ; — assistants du juge à
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MonlpellicM*, 430; — conseillers du roi ou palatins. Voir Conseillers.
Damoiseau, 180.
Décimes (ecclésiastiques, 505, 507, 580-
Déclaration de décime, 581.
Dédicace d'une église, 37; — d'une église
abbatiale, 67.
Dell, dans la guen% féodale, 230.
Déiiniteurs, Délinitoire, Détinition, dans
l'ordre de Cluny, 05-07.
Déguerpissement du lief, 220.
Déni de justice, défaute de droit, 203. Dépenses — des gi'andes seigneuries, 268 ;
— de la royauté, 584-586, COI ; — ordinaires, 584-583; — extraoï'dinaireS; 585-586; — de l'hôtel du roi, 585; — faites pai' les prévôts et les baillis, 584.
Dépensier, dans les monastères. 78, — receveur municipal, dans les communes, 410; —du roi, 588.
Déposition ou destitution d'unévéque, 48;
— d'un abbé, 76
Dépouilles (droit de), 48-50, 274, 275,
Désaveu — féodal, 219-220 : — servile, 304. Déshérence — féodale, 211-212, 226, 243;
— servile, 300.
|)ésignation de l'héritier présomptif comme
ix)i, 405-466, 474.
Dettes des établissements monastiques,
des communes
Dignité c^ipitulaire, .52.
Dlme — ecclésiastique, 160, 350: — menue, grosse, 3,"»0; — inféodée, 513; —
saiadinc, 570, 581.
Diocèse, 30, 38-41. Voir Évèquc.
Dipioni5iti»ine (servicei do la royauté, ,535,
Distributions canoniales, 57.
Division — de paroisse, 4: — de diocèse.
Domcngcr, 180.
Dominicaines, 104.
Donûnicîiiiis, 104-109. 12."^ .^54. Voir Frèi-es
prêcheurs.
Don volontaire, f,Taluil, impôt prélevé sur
les vUles, 423, 580.
Donation — aux é'jlises, 65-00,67-60,141,
296; — jure nlodi, 148: — de fiefs,
de serfs
Domiés, donats, 84, 297.
Donzel, dauzet,daudet, nom du damoiseau
dans le Midi, 180.
Douaire, — dans les familles seigneuriales,
108, 109, 229: — de la reine, 457. 478,
Douanes royales, 552, 597.
Doyen — iniral, curé chargé de sui-veiller un groupe de paroisses, 7, 17-18; — premier dignitaire d'un chapitre, 17,33.
52-53, 57, 63, 64, 123, 511 ; — prieur claustral dans certaines abbayes, 79; — chef en sous-ordre d'une abbaye dont l'abbé est un baron laïque, 277 ; — administrateur d'une confrérie, 368: — chef d'une Faculté universitaire, 120:
— agent domanial dans les seigneuries 159, 204, 265, 266 ; — exempté du servage par sa fonction, 306; — femme d'un doyen, decanUêa, 266.
Droit de commune, payé au seigneur pour l'obtention des liliertés communales.
Droit coutumier, écrit, 435, 559.
Droits domaniaux du roi, 577-578.
Droit d'entrée dans ta bourgeoisie d'une ville franche, 390; — dans la bourgeoisie d'une ville Iibi*e, 410, 422.
DroiU régaliens, 235, 239, 270: — féodaux ou perçus sur les vassaux, par le seigneur, 2<i8, 331; — seigneuiiaux.
perçus sur le roturier, 331-351 ; — origine des droits seigneuriaux, 330-334:
— classification des droits seigneuriaux, 335-351.
Droits seigneuriaux — sur les personnes. 335-336 ; — sur le numéraii't;, 336 ; — sur les immeubles, 336-337; — surle< récoltes, 537-338; — sur les animaux, 338: — commerciaux, 338, 587,596; — industriels, 338, 3r>3, 364, 365, 388; — sur la circulation des personnes et des marchandises, 338-330; — de mutation.
339-340, 577: — relatifs aux banalité> et uïonopoles, 340-342: — de justice.
342-344, 388, 577, 578; — de gîte el t\v procuration. Voir Gile ; — do prise, 3J5:
— de ci*êdit. 343: — i>ayès au clerî:ê l(M*al, 349-350: — exigés par le haut suzerain, 350-,351 : — rcslivints dans les coimnunes, 410.
Duchés et Ducs, 177, 181, 197, 207, 255,
Duel judiciaire, 229, 230, 286, 508, 344,
Échange de fiefs, 241 ; — de serfs, 302.
Éclianson — d'un èvéque, 46; — du iin, 524: — grand échanson ou éclianson de France. .530.
Échansonnerie, senice de riiôtcl du imï,
Kchelles. corps de métiei's dans certaines villes du Midi. 437.
Échevins, — administrateurs des communes, 3f>6, 405, 418 ; — juges dans la connnunauté primitive. 371: — [premier;.
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371 ; — anciens, nouveaux, dans les communes, 418; — adminislraleurs d'une société marchande, 358; — administi*aleurs d'une ville franche, 401, 405 : — juges, à la fois seigneuriaux et municipaux, dans certaines comnnines,
Échiquier de Normandie, 257, 57G, 591 ; — (bai'ons de 1), 2H9 ; — (cleres de 1), S69 ;
— des plaids, 269 ; -— des comptes, 209 ;
— (giand rôle de K), 270.
Échoile (di-oit d). 340, 578.
ÉcoUktre, dignitaire d'un chapitre, 54, 04, 127, 128, 131 ; — de l'abbaye de Saint- Victor, 102.
École — épiscopale, 127, loi ; — capilulaire, 127 ; — monastique ou claustrale, 127, 132; — prcsbylérale, 127; — municipale, 127 ; — rurale, 127.
Économe, oflicier monastique, 78, 105.
Écurie du roi, 526, 530, 532.
Écuyer, jeune noble aspirant A la chevalerie, 180 ; — du roi, 364, 530 ; — grand écuver, maître de l'écurie, 530.
Église cathédrale, 35, 42, 47, 53-62. Voir Chapitix: catliédraï, et Evoque; — collégiale, 36, 43, 62-64. Voir Qiapitre collégial ; — paroissiale, 3-10, 43 ; — divisée, 5.
Élection — de l'archevêque, 21, 52; — de révéque, 20-36,272-273, 509-510; — du doyen capitulaire, 53; — des chanoines de l'église calhôdrale, .53,55-56; — des abbés, 72-76, 87-88, 118; — du maiire d'un hôpital, 141; — des admini>trnteurs des communes. 418; — des fonctionnaires inférieurs dans les communes, 419; — des consuU dans les villes libres du Midi, 457, 458: — des conseillei^ ou administrateurs munici|)aux dans les villes ognsulnires, 440; — du rai, 458, 459, iéi suiv. ; — des députés ou procureurs aux États généraux, 50.'.
Élus, oflicicrs municipaux dans une ville franche, 401
bmmui*ement, dans la procédure inquisitoriale, 125.
Emprunts faits par les rois, 582, 590.
Enfants élevés dans l'abbaye, 81.
Engagement de fief, 241.
Enquête dans la procédure inquisitoriale, 1*24; — dans la procédure de la Cour du roi ou du Parlement, 550, 565.
Enquêteurs — royaux, 108, 535, 548, 555- 555; — dans les États d'Alphonse de Poitiers, 486; — du Parlement, 565.
Rnregi treur de l'ofliciaUté, 122.
Entrecours, traité entre deux seigneuries pour les mariages servîtes, 302.
Épaves (droit d'), 540, 595.
Épiscopat, 30-58. Voir Évéque.
Ermites, de Saint-Augustin (ordre des), 03; — de Saint-Guillaume, 03.
Escarton, confédération de municipalités dans les Alpes, 452.
Fscharguet (service d*), 349.
Esclavage, à l'époque féodale, 298.
Espier, agent linancier dans le comté de Flandre, 208, 270. Voir Receveur des Griefs.
Ks|>orle, cens féodal, 204.
Eslagc, 200; — continu, 200; — simple,
Estimateurs, chargésde i^épartir les charges linancières, dans certaines villes du Midi, 4,38.
Esward, chef d'une corporation industrielle, 363.
État d'une abbaye, 78.
États — généraux, 201, 255, 502-504,598; — fractionnés, de Langue d'Oc, de Langue d'Oïl, 504; — provinciaux, 201, 217, 255; — féodaux. Voir Seigneuries (grandes).
Évéchés-comtés, 43-44, 507.
Évoques et Évéchés. 29-50, 116,123, 127, 134, 133, 138, 139, 150, 207,215, 222.
228, 232, 257. 246, 258, 272 274, 281, 287, 288-289, 572, 385, 505 suiv., 522, 528, ,557, 557, 565, 572; — rapports de révoque avec les paroisses, 5, 4, 5, 6, 9-10; — avec les archidiacres, 1 1-16 ; — avec l'archevêque, 20-26 ; — avec les
chapitres caihédraui, 52, 55, 60-62 :
avec les monastéi-es, 57, 58. 45, 07, 73, 74, 73, 76, 79, 116, 117-120, 276; — avec le roi. Voir Iloyauté; — avec le pape. Voir Papauté; — avec les hauts scigneui's. 272-275; — avec les communes, 426-427, 428,451,452; — avec
les consulats, 43 %434, 435, 43><, 445 ;
leur participation aux assemblées rovales, 494-495, 498.
Eialtés, dans l'ordre des Franciscains,
Exécuteurs de la décime, 581.
Exemption — des monastères, 8, 36, 37.
38, 107, 118-120,514; —des chapitres, 57, 58, 57, 61-62; - de juridiclion, 571.
Expédition das arrêts du Parlement, 569.
Exploitation seigneuriale, 351-551, 377.
Extinction des apanages, 485.
Fabrique (paroissiale), 5, 6, 57, ,376, 377. Facultés universitaires, 129.
Famille — régnante, son rôle dans la monarchie, 473-487 ; — servile, 294.
Fauconnier du roi, 533.
Fédération de municipalités, 451-453.
Femmes (monastères de), 103, 116.
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Fermier, aj^ciit doiiiauinl d'une seigneurie, 204.
Fief, iô.VlÔI, et 147-289 pass. ; —ensemble des domaines et revenus attachés à un oflice ou à une dignité monastique, 79, 152; — roturier, 155, 178; — de clievalier, 181 ; — de haubert, 181, 205;
— de bachelier, 182.
Filiation — des abbayes, 8(V87; — des chartes de franchise, 385, 395, 404 ; — des chartes de communes, 417.
Filles-DitMi (congrégation des), 93.
Filles du roi, 481, 585.
Fils aîné du roi ou prince i^oval, 473-470 ;
— puîné du roi, 481-482, 483. Voir Ajmnage.
Finances — dans les grandes seigneuries, 207-270; — dans les communes, 421- 423; — de la monarchie caixHienne, 570-005; — du roi avant Philippe le Bel, 570-593; — sous Phihppe le Uel et ses fils, 594-005.
Fiscalins, serfs royaux, 312.
Foi, fidélité. 157, 103, lOi, 185-193, 209. 218 suiv., 243, 273, 274. Voir Hommage.
Foires — et marchés, 359, 351 , 572 ; — de Champagne, 590.
Fontevrault (ordre de), 91.
Forestier, oflicior seigneurial, 205, 208 ; — du roi, 552.
Forêts rovales, 578, 595. Voir Forestier.
Forfait, forfaiture, 212, 290, 343.
Forgeron d'une abbaye, 82.
Formariage, mariage du S4»rf avec une fennne étrangère h la seigneurie, 301- 505 ; — droit payé pour le formariage, 501, 525, ."mG.
Formules d:uis les Charles solonnelles du roi, 489-490.
Korlilicalion ;servico <lt'\ 7)40.
iMJuajic, droit sur les habitai ions, 271, 357 ; — laillc périodi«pu', 341.
Fourches patibulaires, 414.
FouniéiT, service i\v. l'Iiôtcl du roi, 552.
Franc iicf droits de), 151, 182-185, 57S, 5t)5.
Franchisr* (cliaite et concession de;, 578. 570, et surtout 581-591. 395, 404; — p<>rtèe de la concession, 581-582: — motifs (le la eonei^ssitm, 582-584: — garant ie> et sanctions de la franchise, 584-58.').
IVaiiciscains, 10 i 109, 551, 5t>.5.
Francs-hniimies, 202
Fraternité, association conclue entre chapitres cafhédraux, 5S : — entre abbayes, 98-09:— entre abbayes et chapitres, 110: — afiiliation d'un seigncMU- laïque à une abhave, 'J7S.
Frérage. Voir Parage.
Fréi*es — desservants des établissements hospitaliers, 141; — convers, 85. Voir (>)nver^; — prêcheurs, 104, 10l>, .56,5. Voir Dominicains; — mineurs, 105. Voir Franciscains; — servants, 111, 112, 115.
FYuiterie, service de l'hôtel du roi, r>32.
Garantie et garants de fidélité, 192-195.
Garde des abbayes, 73, 215,259. 278,515; — des châteaux, 200. Voir Guet, Gstage.
Garde noble, 169-171, 209-210, 329. Voir Bail.
Garde — des joyaux du roi, 524, 52;» ; — des foires, oflicier seigneurial, 265; — des foires de Champagne, officier royal, 596 ; — ou garde-juré, chef d'une corporation hidusti'ielle, 305 ; — de prévôté, 543; — des ports et. passages, 597; — du sceau i-oyal, 523, 530: — du sceau royal dans les bailliages, 596.
Gardien du couvent, 100 ; — des régales, officier royal, 34-35, 511, 512; — des vignobles ou clautarius d'une abbaye, 82 ; — du sceau, 103.
Gens du roi, prés le Parlement, 574-575.
GetMiers d'inquisition, 124.
Gilde, 357, 359.
Gile (hospitalité forcée), — exigé du curé par l'évéque, 7 : — du vas» al par le sïizeraiu, 207-208 ; — de l'abbaye par le haut seigneur, 278 ; — exigé |>ar l'avoué abbatial, 287 ; — et procuration, dus par le paysan à son seigneur. 344 ; — accensé, 345 ; — dû par le paysan au haut seigneur, 551 ; — dû à la reine, 477 ; — prélevé par le roi. 578.
Gouverneur, «lirecteur d'une confrérie, 5f)8
Grand commandeur, 112.
(irand-croix, 111.
Grand-maitre ou maitiv, chef d'un ordre militaire, 111, 112; — d'un ordi-e hospitalier, 145.
Grands joui*s de Champajino, 257, 570.
Grnndniont (ordre de), 91, 95.
Grand-prieuré, 111.
Grands-officiers — de révéquo, iO; — du haut seigneur, 259, 26U-202 : — du r(»i, 500, 518-527, 500.
Grange, prieuré cistercien, 80.
(îraveur des coins monétaires, 593.
(ii'ell'e et Greflier — du tribunal inquisittn rial, 125; — des comptes ;en Flandre], 270: — (droit de), 542: — de rUôtel de Ville de Paris, 558 ; — de l'auditoire du droit écrit, au Parlement, 506; — du Parlement, 508.
Groupes — féodaux laïques de premier <'t de second onlre, 235; — (de population
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urbaine) partiels, o55-309 : — collcclifs, 370-450; — fédéralifs, 451-453.
Griivop, oflicier seigneurial, 205 ; — royal, 552, 595.
Guerres féodale?, 228-234, 389 ; — source du servage, 296.
Guet (service de), 319, 421 ; — (conliv-),
Guetteur, employé infcrieur, dans une commune, 419.
Hanses collectives, 558-359 ; — internationales, 559.
Ilàleur, emplové de la cuisine du roi,
Hauban, droit sur les métiers, 338, 588,
Haut seigneur ou suzerain de degré supérieur, 158, 187, 197, 207, 215, 216, 241, 3^0^51, 384, 422, 4U, 445. Voir Arriére-vas«al, lliérarcliie.
Hérédité — des oliîccs, 82, 154; — des grands oflices seigneuriaux, 261-262;
— des oflices locaux dans les seigneurie-î, 265-26<» ; — des liefs. Voir Fief, Transmission du llef ; — des vicomtes, 283; — des avoués, 286: — des vidâmes, 289; — du pouvoir royal, 46-4- 472, 474; — des grands offices royaux, 519, 520, 521, 525 ; — de la charge de maréchal du roi, 527 ; — des prévôtés rovales, 540, 542 ; — des mairies royales,
Hérésie et hérétiques, 105, 107, 123-125,
Hiérarchie féodale, 159, 22i-227.
Hommage — fait par le curé à 1 evéque,
6; — à l'archevêque, par l'évéque, 23;
— à l'évéque par certains dignitaires ou bénéliciei*s ecclésiastiques, 45, 53, 54; — féodal, 184-193; — des clercs, 188; — ordinaire, 188. 189, 197; — plane ou simple, 188-189; — lige, 189, 197; — par parage, 190; — de pairie, 190; — des grands oniciei*s seigneuriaux, 261 ; — fait par l'évéque, au haut seigneur, 275, 274, 273; — du serf et de l'alfranchi, 324; — du prince apanagiste, 483; — fait par l'évéque au roi, avant la réforme grégorienne, 509; — fait au roi par l'abbé, 510. Voir Foi.
Homme, — au sens de vasfai, 155, 185. Voir Vassal ; — lige, IIH) ; — de plein (ief, 190 :
— deux fois lige, 190: — et pair, 190:
— au sens de serf, 294: — de corps, 294; — de suite, 294; — lige de corps, 294; — de questc, 294; — de tète, ou soumis à la capilation, 50X ; — des quatre deniers, même sens, 308-309 : — des manses muables, 305; — franc, libre, 318.
Hoop, association de municipalités dans la région llamande, 453.
Hôpitaux, 138-144: — ruraux, 139; — Saint-Jacques, 140 ; — Houmicu, 140.
Hospitalier ou hôtelier, officier monastique, 78, 81, 86, 102, 103; — dans les hôpitaux du Saint-Esprit, 143.
Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem ou de l'Hôpital (ordre des). 110-111, 139.
Hôtel — de la reine, 478, 479, 532. 585. 601 ; — des enfants de France, 532,585, 601 ; — du roi, 520, 525, 529, 551-53^4, 585, 601.
Hôtelier. Voir Hospitalier.
Hôtes ou colons, 307, 327-328; — pléniers, pleins, demi- hôtes, 327; — libres, 328;
— taillablcs. 307, 328; — hôlise, 327.
Huissier, — d'une confrérie, 368; — d'armes, dans l'hôtel du roi, 533; — du Parlement, 565, 567 ; — de la trésorerie, 605.
Immédiatisation — des arriére-vassaux, 217, 224-227, 244; — des seigneuries d'Église, 507.
Incapacité judiciaire des serfs, 308.
Incorporation de paroisses, 8-9.
Indivisibilité du domaine royal, 484.
Inféodation, 156, 157, 159, 160. 221 ; — des abbayes. 276 ; — des avoueries, 288.
Infirmier, officier monastique, 78, 81, 103; — dans les hôpitaux du Saint-Esprit. 143.
Infraction à la paix, 231, 571.
Inquisition et inquisiteurs, 105, 107, 108. 123-125, 508; — inquisiteur général de l'hérésie, dans le royaume, 107-; — dans un diocèse, 125.
Insignes épiscopaux, 38, 47 ; — abbatiaux, 70; — du consulat, 430; — rovaux, 459.
Inspecteur des digues, walcr-grave^ dans le comté de Flandre, 268.
Inspiration (élection par), 33-34. 75.
Instabilité du territoire féodal, 221-225.
Institution du curé, 6; — de l'abbé, 74.
Institutions de charité, 138-144; — ecclésiastiques, 1-144; — d'enseignement.
126-137; — féodales, 147-289; — de paix, 231-234. Voir Paix ; — populaires, 291-453; — municipales, dans la communauté primitive, 371-373 ; — monarchiques, 458-613.
Intercalation de seigneurie, 224.
Intronisation de l'évétiue, 35 ; — de l'abbé, 75.
Investiture du curé, 6 ; — du chanoine prébende, 60: — de l'abbé, 75-74, 278 ;
— de l'évéque, 273, 274, 500, 510.
Issue de commune, 410.
Iliiiérants (tribunaux), 250.
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Jardinier d'abbaye, 82.
Jup:e, oriicier ^eigneuriaI, 265, 458; — magistrat dans la communauté primitive, 371 ; — ou juge de la rour^ ou juge mage, ou juge des comult, officier municipal dans certaines villes consulaires, 450; — du podestat, 4i2; — du sénéchal, ou juge-mage, 552; — d'appeaux, 570.
Jugement faussé, 202, 570.
Juifs, 556, 551, 450, 508, 582-584, 509.
Jurais, ofUciei^ municipaux dans certaines villes du Midi, 40i; — représentants élus des vallées béarnaises, 452.
Jurés — d'hniuisition, 123; — de la paix, 574 ; — administrateui*s d'une commune, 374, 4 0, 418, 4*24; — charges de répartir lu taille dans une localité rurale, 578; — officiers municipaux dans une ville franche, 401, 405; — membres d'une commune, 410; — du commun l'epi'ésentants de la population inférieure dans certaines connnunes, 424.
Jureurs, curés chargés de dénoncer leurs confrères, 10.
Jury inquisitonal, 124.
Justice et juridiction — des curés de paroisse, 7 ; — de l'archidiacre, 15. 16; — du doyen niral ou de l'archipi'éti'e, 17 ; — de rarchcvé(iue,25; —de l'évéque, 57, 58, 4i, 122-125, 289; —du doyen capitulaiixï, 55 ; — du chapitre cathédral, 57, 58, Otl-02; — de l'allodiaire, 148;— du vavasseur, 182; — féodale. 201-205.
Yoy. Coui* féodale; — ecclésiastirpic en j;én('Tal, 121-ir), 510-517.557, .bàO, 571, 572 : — (h' lahhé, 28(>, 2S8 ; — inquisiloiialc, 123-125; — do paix, 252; — «lu duc (le Noniiandic, 24^, 2r»6; — du haut scitcni'ur. 255-200, 570; — du châtnhiin, 2«1; — de lavoué, 280, 287,288;
— du vidanie, 28!); — territoriale, 545;
— personnelle, 7)\'i\ — spéciale, éventnelle, 5i5; — haute, basse, moyenne, 545; — des sociétés marchandes, 558;
— des corpoi'alioiis iii(hislrielles, 504;
— de Taj^'ent sei;,Mieurial, 588; — municipale, dans les villes franches, 500, 507, 402, 405, 405; — nuinici|)ale, dans les cominiHies, 402, 40'». 410, 411M20, 421 ; — à la fois sei^'ueuriale et niuniciiiale dans certaines communes. Voir Eclievins; — consulaire, 458, 450, 440;
— rovaie, 401, 550-570. Vov. (]our du roi, l'nileineni ; — de^ prév«Ms du roi, 151. 5iO-,')il, r/f2; — d(?s baillis du roi, 544, 5i7, TwO, 575; — des sénéchaux
du roi ; — des paii's du royaume, 560- 561 ; — du prévôt de Paris", 575-576.
Jusdtia, Différents sens du mot, 542.
Kalendes, assemblée tenue par le doyen ou «rchiprétre nu*al, 17.
Langues, divisions de l'ordre de l'ilùpital,
Lecteur du l'éfcctoire, i03.
Légistes rovaux, 177, 403, 468, 488, 515, 535, 556, 560, 571.
Lépreux, Lépi*oseries, 140, 143-144, 540, 436, 500.
Lettres — de garde, 514; — de marque ou de repi'^sailles, 572; — patentes des rois, 488 ; — brèves. 491 ; — de ntm préjudice, 187, 188, 534; — de citation ou de convocation, 52.
Licence; — permission d'enseigner. 127, 128, 131, 132; — permission d'éhre l'évoque ou l'abbé, 31, 32, 73; — permission de mariage pour le serf et droit altèrent, 501 ; — de tester et de combattre, capacité judiciaire accordée à certains serfs, 308.
Liens vassaliques (insuffisance des], 219, 224 ; — (rupture des) 219-221. Voir Refus d'hommage.
Lieutenant — d'inquisition, 124; — du bailli, 549; — du iKKlestât, 442; — général du roi, 526, 612; — du sénéchal, 550.
Ligeité, ligence, 189,1 98 ; — i^lle. 189; — personnelle, 190: — pluralité des ligenccs, 227.
Lijrues — de vassaux, 218, 219; — de villes, 4t)8; — des banms, contre la royauté, 472; — des seigneurs laïques contre les empiétements de la justice d'Éghse, ,517; — des diverses classes de la nation contre la royauté, 598.
Livraisons faites aux pei'sonnes constituant l'hôtel du roi, .585.
Lods et ventes (droit de), 175, 205, 550.
Loisalique, 407-408, 472.
Lond)ai-ds, 551, 584, (M)0.
Louvelier du roi, 555.
Loyalisme monarchique du clergé, 500.
Mainferme, es|)ècede tenure. 520.
Mainmorte ; — succession du serf et droit du seigneur, 294, 209,500,525; —succession du vassal, dans le hauphiné.
294; — in<lenmité due pour la succession servilc, 500; — serf mainmoptahle, 294.
Maire; — oflicier domanial, d'un évéque, 45; — d'un chapitre, ,59; — d'une .ibbaye, 82; — d'une seigneurie laïque, 2(54, 205, 200, 584; — exempté de servage
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en verlu de sa fonction, 300; — (femme d'un), majorissa, 200; — ou niayeur de bannière, chef de certaines corporations industrielles, 303, 300, 410; — chef d'une commune, 300. 372, 418-410,423, 424 ; — chef d'une ville franche, 405 ; — sufiei^posé aux vomuU dans certaines villes, 408, 437; — (lieutenant du), dans cei'taines communes, 419; — ofïicier domanial du roi, 5)2.
Maisons des pauvres cleixs écoliei-s, 130.
Maisons-Dieu. Yoy. Hôpitaux.
Maitre; — chef d'ordre chez les Dominicains et les Franciscains, 100; — ou (H'and maiti-c, chef d'ordre militaire, 112. Yoy. Grand maitre ; — directeur d'un établissement hospitalier, 141, 142, 143, 144: — chef de maison dans les corporations industrielles, 338, 303 ; — chef de maison dans les sociétés marchandes, 558 ; — chef suprême de certaines corporations industrielles, 3()3; — directeur d'une confrérie, 308; — a {?ont représentant les intérêts d'un oflîcier royal prés des corporations d'arts et métiers, 304;
— des comptes du roi, 590, 005; — des comptes, aillent (inanrier dans le comté de Flandre, 270 ; — des crieurs de vins de Pans, 3<)2 ; — des houchei^s de Paris, 302 ; — des eaux et forêts, dans le domaine royal, 549, 5')5 ; — des chartes, ai*chiviste dans certains monastéi*es, 80 ;
— des échevins, chef de la société des marchands de Paris. Voy. Prévôt dos marchands ; — de l'école, 54, 78, 81 , 127 ;
— des enquêtes, au Parlement, 505; — de l'œuvre, architecte d'une abl»aye, 78;
— des foires de Champag:ne, IM) ; — de riiôlol du roi. 531 ; — de la monnaie dans les grandes seijçneuries. 271 ; — (cénéral des monnaies, 503; — particulier des monnaies, 593; — des novices, dans les monastères, 78, 83, 103;
— du Parlement (maître de la Cour, maitre de la Chambre, meslre de la Corl te ftot), 503-500; — des ports et passajfOF, employé supérieur de la douane, 5 îO, .')97; — ralionnaire, agent du conti*ôle linancier dans le comté de Provence; — (le» moeres [inoerniesfer)^ agent financier dans le comté de Flandif, 209 ; — des l'equêtes du palais. 500 ;
— des requêtes de l'Ilôlel du roi, 500. .Maîtresse, directrice d'un élal)lissement
hospitalier, 141.
.Maîtrise industrielle (condition pour l'obtention de la), 303.
Majorité — des nobles, 171, 187; — des i-ois, 408, i70.
Maladrerie, 140, 143-144.
Mandement — seigneurial, 191 ; — royal, 491, 549;— du Parlement, 560.
Mandement, confédération de municipalités, dans les Alpes, 452.
r.'a:i«DUvre, corvée des hommes et des femmes, 340.
Manumission. Yoy. Affranchissement.
Marchands; — de l'eau de Paris, 357,3.58, 359, 697; — de l'eau de Rouen, 358, 359, .597 ; — de l'eau de la Sonnne, 359 ;
— de la Loire, 359 ; — du Languedoc, 359 ; — du Bordelais, 359.
Maréchal, ofïicier épiscopal, 40; — officier abbatial, 82; — dignitaire chez les Templiers, 1J2; — officier d'un haut seigneur, 202; — du roi, 304, 470, 520, 527-528. 012.— Meatre MarérhalJ}21:
— maréchal des chevaux, 527.
Marguillier capitulaire, r>5.
Mariage — du vassal, 203; — de l'héritière noble, 205; — des serfs, 295, 301-503.
32^4; — des bourgeois dans les villes franches. .387 : — du roi, 470-478 ; — des lils et des filles du roi, 482.
Marine militaire de la rovauté, 012-013.
Maveur de bannièi*e. Vov. Maire.
Médecin d'une abbaye, 82; — du roi, 533.
Meuse épiscopale, 42, .50, 52, 03; — capitulaire, 42, 52, .58-59, 03.
Mercenaires étrangers au service de la rovîiuté, 011.
Messier, officier domanial dans une seigneurie, 204.
Métier, — corporation industrielle. Yoy.
Corporations ; — service de l'hôtel i*oyal, .*ï52; — grand office d'une seigneurie ou du rovaume, 2()0.
Meunier d'une abbaye, 82.
Milice de la paix, 374; — communale, 374, 403, 413, 418, 419-420; — consulaii-e,
Mineurs, dans l'armée royale, OU.
Minorité, — dans les famifies seigneurwles, 109-171, 1X7, 193, 208-209, 220, 228; — dans la famille rovale, 408, 470,
Moines — profès, 83; — chargés d'une cure, 8, 9. Voyez Abbaye, Abbé, Clergé régulier.
Moléme (ordre de], 91.
Monarchie capétieime. Son organisation politique, 457-517; — administrative, 517-550; — judiciaire. 550-570: — financière, 577-005: —militaire, 000-013.
Monnaie — épiscopale, 44, 271 ; — dans les seigneuries laïques, 210-271, 592, 593: — (droit sur la), 341, 413; — royale, 591-593, 000-001.
Monnaver ou monnover, officier seigneurial,'205, 271;- royal, 552.
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Monopole — scigneui'ial, 540 ; — des corporations industrielles, 364 ; — du roi en matit^re législative, 488; — du roi en matière d'impôts, 577, 594, 595; — du i*oi en matière de monnaie, 592-
Montrée féodale, 191,413.
Mouvances indécises, 222.
Mutation (droits de), 201-205.
Nations universitaires, 129, 130, 131, 135. ^ohles et noblesse, 178-183.
Notaire — d'oflicialité, 122; — d'Inquisi- ■ tion, 123; — municipal, dans les villes
consulaires, 439 ; — du roi, 533, 596 ; — . du Parlement, 565, 567 ; — des requêtes,
566 ; — de la Chambre des comptes, 605. Novice et noviciat monastique, 83, 102.
Obéralion des connnunes, 423.
Oblation, oblat, 60, 67, 84, 297, 311-312,
Obole de mer, 613.
Obligations — vassaliques, 184-208, 217, 219; — féodales proprement dites, 184- 194; — militaires du vassal, 194-201;
— judiciaires, 201-203 ; — civiles, 203, 204; — pécuniaires, 201-208; — du suzerain, 214-218; — des l)ourgeois d'une commune en vei*s le seigneur, 410.
Oftice capitulaire, 52; — monastique, 78-
Oftices locaux dans une seigneurie, 263-
Ofliciai de l'évêque, 121, 122-123, 131 ; —
d'arcliidinrre, 1*J3; — de doyen ca|>ilu-
laiiv, 120: — dahlu', 125; — forain,
Oflii'iors clausli-iux, 78-80.
Olfrandes. 3j0.
Oiseleur du roi. 533.
Ofim registres dits), 500.
Onction du roi, 458, 459.
Ordoiniances — seigneuriales, 239. 250-
253; — royales, 489, 490-491. 573, 005;
— (les baillis el sénéchaux, 491, 540.
Ordres hospitaliers, 143; — mendiants,
Vciy. Service niililaire
Otages. 193, 3S5.
Oul)li»"i", enoiuyé de la iianetcrie du roi,
Ciuvriers, dans les ciU'poralions industrie-Iles, 3()2.
Pagr (le ruisiue, eiupUiyé de Ihôtel du
roi, U'yl.
Pairie el i):»ii> : — dr fief. 181. 190.201.
202, 215, 218. 226, 228, 384, 501 ; — de France, 177, 247, 560-561 ; — administrateui*s d'mie commmie, 418.
Paix. 231; — (institutions de), 232 23^4, 374, 461 ; — de Dieu, 231-233.
Palais de justice, 563.
Palatins. Voy. Conseiller du roi.
Palefrenier, d'une abbaye. 82 ; — employé de l'écurie du roi, 532.
Palliwn, insigne de l'arebevéque, 19, 21- 22, 26, 27, 28.
Paneterie, service de l'hôtel du roi, 532.
Panetier épiscopal, 46; — d'un haut seigneur, 262; — de France ou grand panetier du roi, 364, 529-530.
Papauté. Ses rapports ; — avec les arclievêque^, 21, 26; — avec les primats, 2t>- 20; — avec l'épiscopat, 30, 31, 35, 39- 41, 48, 50, 123, 207, 509; — avec les chapitres 56, 57, 61-62, 63, 64, 100; — avec le clergé monastique, 75, 76, 92, 93,96, 104-109, 118-120, 123-125,20".
— avec les universités, 120, 128-130.
avec les grands feudataires
222; — avec les avoués des abljayes, 288; — avec la classe servile, 501, 310;
— avec les communes, 426; — avec les l'ois de France. Voir Uovauté.
Parage, 163, 172, 187, 205.
Paivours, traité entre deux seigneurs relatif à l'émigration des serfs, 304, Voy. Entrecours.
Parée (droit de), poursuite exercée parle seigneur sur ses serfs, 303.
Pariage ou paréage, 384, 449, 515.
Parlement; — courde jusiice seigneuriale, 257 ; — assend)loe générale des bourgeois dans les villes consulaires, 441 ;
— ct)ur judiciaire de la monarchie, 170, 183, 201, 234, 240, 241, 288, 3tl7, 38:>, 415, 429,484, 502, ,507, 512, 515. 530. 540, 547, 548, 549, ,555, .502-570: — unitpie, dans les Ktats d'Alphonse de Poitiers» 480; — session du Parlenieni, 502-503*.
Parloir aux bourgeois. 358.
Paroisse, 3-10, 15, 10, 17, 18. 117, 3Tiî. 377: — urbaine, 4, 127; — rurale. 4:
— incorporée, 8-9 ; — n'appartenant à aucun doyenné ou archiprétré, 18: — division urbaine, 355-350.
Paroissiales Jiiniles), 3, 4 ; — (milices, 2.32 ; — droits paroissiaux, 349, 3.50 : — assemblées paroissiales, 377.
Paroissiens, 3-10.
Partage— du lief,102, 103, 104.222.239:
— des («nfanls provenus d'un lormariage, 302.
Pariiiion, groupe de prébend(»s. 59: — partage «les enlanls de serfs. 302.
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Pâtissier, eniplové de la paneteric du roi,
Patron et Pati*ona^e — d'une église paroissiale, 6, 7-8, 9, 38, 127, 377; — d'un hùpitah 142.
Péages, dans les seigneiu-ics, 339, 387 ; — dans les communes» 421.
Pécheur d'une abbaye, 82.
Pelletier d'une abbave, 82.
Pénitencier, dignitaire d'un chapitre, 55.
Pension, servie aux abbés démissionnaires, 77.
Permission d'élire, 51, 52, 73; — d'affranchissement, 175. Voir Licence.
Persona, titre de certains curés, 6, 7.
Personnat capitulaire, 52.
I*esage et mesurage (droits sur le), 5il.
Pesade (impôt de la), 255.
Pilier, dignitaire dans l'ordre de l'Hôpital. Voir Grand-Croix, 111.
Pilori, 414.
Pitancier, oflicier monastique, 78, 180.
Plaids de la porte, 574; — de l'épée,
Podestat et podestatie, 442-414.
Population — rurale (institutions relatives à la), 295-531; — urbaine, 551-4.^3;
— inférieure des commiuies, 423-42i;
— inférieure des villes consulaires, 432, 433, 443, 44i.
Portage de l'évêque, 55, 45-4«l.
Portier, — d'une église cathédrale, 55 ; — d'un monastère, 78, 82, 103 ; — du cimetière, 78; — extérieur, 102: — du cloître, 102; — d'une commune, 419;
— de l'hôtel du roi, 532 ; — du Palais,
Portion congrue, 48.
Potier, employé de l'échansonnerie du roi, 552.
Pots de vin, offerts par les communes aux ofllcicrs royaux, 423.
Poulailler, emplové de la cuisine du roi,
Poursuite (droit de), exercé par le seigneur sur ses serfs, 505.
I^rébende capitulaire, 53, 55, 57, 59-00, 05 : — complète ou entière, 50 : — den)i-prébende, 50; — ajtpartenant au roi, 510.
Précepteur, fonctionnaire de l'ordi'e du Temple, 112.
Préceptorerie, 1 12-113.
Préchantre, 5 i, 78.
Prémisses, l'edevance payée au clergé local, 350.
Prémontré (ordre des chanoines réguliers de), 92, 101-105,117.
Prêt by 1er ium, 17, 52.
Prescription rela'ive au servage, 305.
Présentation, de l'abbé, 73, 74; — (droit de), ou droit de patronage, 7.
Président ou souverain du Parlement,
Prestations, en matière d'hospitalité forcée, 344-545, 587.
Prévention (droit de), appartenant à l'évêque, 15 ; — au Parlement et aux officiers du roi, 571.
Pi*évôt, — premier dignitaii'e dans certains chapitres, 5> ; — chanoine, administrateur d'un territoire capitulaire, r>8-59, 64 : — prieur claustral dans certaines abbayes, 79 ; — chef d'un priearé, 86, 540 ; — directeur d'une confrérie, 368 : — maire, dans certaines communes, 418 ; — agent domanial de l'évêque.
43; — des marchands, chef de la société des mai*chauds de l'eau de Paris, 358; — agent domanial d'un haut seigneur, 204, 265-266, 280, 282, 284, 384, 420; — du roi, 131, 135, 507, 539- 543, 544, 575, 584, 586, 587 ; — royal de Paris, 304, 365, 550, 545, 575-570.
Voir Châtelet, Auditeurs.
Prieur, — chargé de la direction d'un prieuré, 60, 77, 85-90, 92, 90, 102 ; — ou prieur claustral, second dignitaire d'une abbaye, 75, 78, 79, 102, 515 ; — en troisième, dans une abbaye, 78; — obédientier, 102 ; — chef d'un établissement hospitalier, 141, 144; — prêtre chargé du service spirituel dans les hôpitaux du Saint-Esprit, 143; — directeur d'une confrérie, 508 ; — de IVglise. chapelain dans l'ordre de l'Hôpital : ~ provincial, conventuel, dans les ordres mendiants, 106.
Prieuré, 66, 85, 85-90, 448.
Prieuré-cure, 4, 105, 117.
Prieuresse ou prieuse, directrice d'uu établissement hospitalier, 141, 142.
Primat et primalie 20-29, 495.
Principal de collège, 137.
Prise (droit de), 345.
Prisée des sergents, 579, 009.
Privilèges — accordés à des individus ou à des familles, 581 ; — aux villes franches, dans l'ordre civil, 380-587 ; — en matière de redevances, prestations et corvées. 587-588; —d'ordre judiciaire.
588, 5i2: — d'ordre mihtaire, 588- 590. Voir Franchise, Charte.
Procuration (droit de), 9, 207, 344-3i5. Voir Gîte.
Pi'ocureur — dignitaire dans loi-dre du Temple, 112; — d'obédience, chef d'un prieuré, 80 ; — d'ollicialité, 122 ; — d'une nation univei»sitaire, 129, 150; —directeur d'un élablissement hospitalier.
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lil ; — déjKîiisier d'un établissement hospitalier, 14'i; — chargé d'alTaii'es «ruiie localité, 576* 578, 504, 400; — de fabrique, 577 ; — administrateur d'une ville tranche, iOl ; — syndic, chai*{;c (les inti'i*éts judiciaires d'une commune, •iiO; — d'une ville consulaii'c, 459; — du roi, dans les bailliages, 549, aîS: — chargé d'affaires d'un particulier ou d'une connnunautê pK's le Parlement de l'aris, y<i7, 575; — du roi, au Parlement, 575.
Profession, serment prêté par l'abbé à l'évéque, 75, 120 ; — des vœui monastiques, 75,102; — serment prêté par le roi à son avènement, 458. Voir Serment.
Promoteur d'oflicialitô, 122.
Propagande connnunalistc, 412.
Piopagation des chartes de franchise, 595, 590, 40 i ; — des chartes communaJes, 417, 418.
Protection royale, 288» 401, 507, 514.
Province, cii^ronscription soumise à un archevêque, 20, 21 ; — circonscription dans les ordres mendiants, 100; — cl militaires, 111, 112.
Proviseur de l'extérieur, 105; — de collège, 157 ; — d'un établissement hospitalier, 141, 144.
Prud'honnnes, membres d'une corporation industrielle, chargés de faire observer les réglemenls, 505; — notables d'une ville, 507, 458; — notables dans l.'i connuun.iuté primitive, 571, 590; — chargés de ivpartir la taille dans une localité, 578, 59S, 599, 400 : — olliciei-s iiiuiiioii».'iux dans ime ville franihe. 401, ilfTt ; — (lu commun, représentants de la popiilalioii iiilerieurc dans certaines cuiimiuiies, 424: — notable^ experts eu jurisprudence, 45i; — administrateurs des villes nmsulaires, 440.
(JuaraiitaiiKî-le-roi, 2.")0.
Quartier, divi^i(la urbaine, 555, ir>8.
Ouart-pi'ieur.di^'uilaire d'une abbaye, 79. Oueslal, \ffurslai(), serf soumis à la queste,
qnettal casai, serf, dans le
béaru, 294.
Ouesl(\ nom de laide féodale et de l:i
taille. dau> le Midi, 207, 29i,,'*>50.
Oueux, — eui|)loyé d'une êi;li>e calliéilrale,
;ir» : - duue abbaytN 82; — du roi. .*)Ô0:
— «Jueiiv de Iraiice, maître (jiieux ou
^raiid Oueux, 550.
Ouiul droit de , 1 7.>, 20.'», 57)9.
Ouinze-\in^ls (liô|»ilai des , 144.
Ilncliat. dr«)it d> niiitaliou. 175,204,210, r>40.
Rachat, — du wmce militaire, 579-580 ; — des monnayages seignetiiîaux, liOl ; — des autels, droit payé à révê(|ue par le clergé monastique, 9, 58; — de mariage, droit payé pour le fuiinariage du serf, 501.
Rapports du clergé séculier et du clergt»
régulier, 115-120.
Receveur — dans les hôpitaux, 1 42 ; — dans les grandes seigneuries, 208-270; — des briefs, dans le comté de Flandiv, 208. Voir Espier ; — général, dans les grandes seigneuries, i09 ; — municipal, dans les communes, 419; — agent du i>ercepteur dans le domaine royal, 549, 59;1, 002-605.
Uecheixhe des serfs, 500-507.
Reconnnandation — des abbayes, 87 ; — féodale, 185; — pei'sunnelle, 19.">.
Reconnaissance, recensement ou dénombrement général d'uu fief, 149, 151.
Reconnaissance féodale ou de vassalité,
Réconciliation, dans la procétlure inquisitoriale, 124
Recrutement des chevaux de gueiTC, 611-
Recteur, — curé de paroisse, C; — chef de la Faculté des arts puis de l'Université, 129, 150-151, 152; — directeur d'un hôpital ou établissement charitable, 141, 145; — directeur d'une confi*érie, 568 ; — administrateur d'une ville consulaire, 445; — maître d école, 127.
Reddition des cliàteaux, 198-200, 212,
Redevances proprement dites dues nu scij;neur, 555- 44. 587. Voir Droits seigneuriaux.
Redîine. espèce de dime, 550.
Réfeclinier, oflicier monastitpn», 78, 80.
Réfoiiuc mouétaii*c de saint L(»uis. 592,
Relus dlioininnge, 212, 210, 220, 222.
2i0; — do service militaire. 212, 008.
Ue-aire. iv'iali^ on Bretagne, 45.
Réj^ale .droit de'i sur les évéohès, 51-55. 4l)-r»o; 75, 245i 208, 274, 275, 471, 510, 511-512; — i-égalc tem|)urelk', spirituelle, 511.
Regartleurs des enquêtes au parloiuont.
Régenre, dans les seigneuries. 228 ; — du royaume, 4<)7, 4^8-471, 478, 479, 4^0.
Voir bail.
Régime seigneurial, 255-289.
Rt'gistres du ParlenuMit, 509.
Ueiiie de France, 108, 470-^479, ;>85 ; — reine mère, 479-480.
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ndief [droit de mutation), 175, 204, 205, 2o9, 339, 578. Voir Hachât.
Rciineurs (hauts), agents du contrôle linancier, dans le conitt> de Flandre, 269 ; — (cour des hauts), 270.
Renonciation du serf à la terre serWIe,
Répartition des prébendes, 60.
Repas ou past (droit de), 54b.
Répit féodal, 187.
Représentation féodale, 103, 467.
Reprise de lief, 150, 157, 158,221.
Requêtes du Palais, 565-50.^ ;— de lliôtel, 774. Yoy. ClianibiXN Maili*c.
Re<ruint (droit de), 205.
Réserve de fidélité, 19 i.
Réserves en cour de Rome, 51.
Retrait — du fief, 209, 215, 214, 245; — féodal, 173 ; — fignager, 172.
Revenus — dos grandes seigneuries, 267- 268; — ordinaires de la royauté, 577- 578, 594-597 ; — extraordinaires de la royauté, 578-589, 597-601.
Réversibilité des apanages h la couronne, 484-485.
Revision des arn^ts du Parlement, 574.
Rôles de convocation à Fost du roi, 608.
Roncin de service, 204.
Rôtisseurs, employés de la cuisine du roi,
Rouleau niortuaii*e, 9^.
Rouleau d'arrêts, 508, 569.
Royauté et Rois. 457-615. — Caractères généraux du pouvoii* royal. 457-464. — Royauté de droit divin, 457-458. — Mission du roi capétien, 460-102. — Caractère de la royauté au \nv siècle, 4(»2- 464. — l*ouvoir législatif du it)i, 484- 492. — pouvoir religieux du roi, 508.
— Pouvoir judiciaire de la royauté. Voir Cour du roi. Justice, Parlement. — Pouvoir judiciaire exercé personnellement par le roi, 575-574. — RapiM)rls de la l'oyauté : avec les allodiaires, 151 ;
— avec les avoués des abbayes, 287, 288; —avec la classe sorvile, 174. 500,
, .102, 505, 304, 505, 507, 508, 512-">15, 571 ; — avec le clergé régulier et séculier, 27, 28, 29-51, 54-55, 59-40, 45, 40-47, 49-50, 75, 120, 121, 177, 187, 245, 248, 272, 274, 428, 482, 505-517;
— avec les confréries, 569; — avec les corporations industrielles, 365 ; — avec les comnmnes, 427-429, 452; — - avec les gi*ands ofliciers de la couronne, 519- 520; — avec les hauts feudal aires et les grands fiefs, 216. 217, 218-225, 226, 257, 241, 245-214, 428, 461 suiv., 471- 472.491, 492-502, 507,515, 520,546, 548, 557, 559, 570, 572-578, 582, 585, .
592, 601, 006, 607, 608: - avec la papauté, 21 , 28. 510-511 , 581 , 599 ; — avec les vidâmes, 289'; — avec les villes consulaires, 458, 444; — avec les villes franches, 591-592, 595, 400, 403; — avec les villes neuves, 447, 449; — avec les Universités, 120, 129, 151, 152, 155. 155, 136.
Sacre du ix)i, 457-458, 585.
Sacristain ou sacristc, dignitaire d'un chapiti-e, 55; — employé inférieur d'une église cathédrale ou collégiale, 55; — ollicier monastique, 66, 78, 80, 1')2, 105; — grand sacristc, 78; — sacriste de la chambre, 78.
Saint-Antoine (ordi*e hospitalier dei, 145.
Saint-Augustin (i-égle de), lOJ-lOli 112, 159, 141, 145.
Saint-Dominique (l'ègle de), 104.
Saint-Esprit (oi*dre ho.spitalier du), 145.
Saint-Lazare (ordre de), 144.
Saint-Quentin de Beauvais (ordre des chanoines réguliei's de). 101 .
Saint-Victor (chanoines réguliei s de), 101,
Saussier, emplové de la cuisine du roi,
Sauvegaixie (droits de), 542, 585.
Sceau — universitaire, 129; — des Facultés, 12î»; — des nations universitaires, 129-150; — seigneurial, 171, 585; — des corporations industrielles, 564; — des villes, 576; — des villes franches, 586, 403; — des communes, 414, 418: — des consulats, 450, 439, 441 ; — du roi, 466, 490. 522, 525, 554, 569, 578 ; — du rei désigné, 466, 474 ; — de la régence, 471: — de la reine, 477; — des requêtes du Pariement, 566; — du Parlement, 569; — de la Chambre aux plaids, 569; — (droit de), 542. 585, 495.
Scelleur — de la cour épiscopale ou ofliciaUté, 122; — du Chàîelet, 596.
Scribe, d'une abbaye, SI ; — d'officialité,
Scrutin (élection au), 55. 75.
Secrétaires du roi, à la chancellerie, 534. Voy. Clercs du secret — au Parlement,
Sections du Parlement, 564.565,556.
Seigneuries et Seigneurs, 181, 255, 238, 425; — épiscopales, 43-47 ; — communales, 415-414.
Seigneuries (grandes) ou États féodaux, 255-279, 425-426, 444. Voy. Duché.
Comté. Chàtellenie, Vicomte, Vidame, Avoué. — Petites, 279-280.
Semonce ou sommation, pour le service
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militaire, 197, — pour le service de cour, '202. iOO.
Sénéchal, — cplscopal, 46; — abbatial, 82;
— féodal, 107, 257, 2,59, 260, 262,204, 266, 267, 268, 269, 300; — dignitaire chez les Templiers, 112; — de France ou du roi, grand officier de la couronne. 519, 520, 521-522, 526, 544, 545, 587, 612; — du roi, fonctionnaire local, 512, 53r>. 548, 519^552, 563, 565, 570, 575, 588. — Grands sénéchaux d'Anjou et de Poitou, .550.
Sén(>cliuussée, charge de sénéchal de France. Vov. Sénéchal — revenu altribué au sénéchal de France dans chaque prévôté, 521 ; — redevance payée au sénéchal par les évoques et les abbés,
Serfs et Serves, 293-313; — (autres dénominations des), 2G4; — (origine des).
295-297; — domestiques. 298; — (charges qui pèsent sur les), 299-310;
— lU'iviiégiés, 310; — ecclésiastiques, 310-312; — royaux, 312; — fugitifs.
■ 303; — feudataiix^s, 310; — ofliciers ruraux; 310; — clievaliei's, 310: — forains, 320. Voir Affranchissement, Col- Uberts.
Sergent — officier ou agent domanial, dans nue seigneurie. 59, 264; — féodal ou lieffé, 182; — honnne d'armes, à ]>ied ou achevai, 197, 421, 609, 610; —employé, ilans une société marchande, 3.58 ;
— ouvrier, clans une corporation industiielle, 362; — ofliciers de police dans une confrérie. ,568 ; — dans une romnniiu'. ilO: — d'armes, cl;ms IIkM»»! du roi, 0.5"): — du roi, 0,52, 5.55, ,582, 59iî.
Sei'nieiit : — prêté \k\v \'v\C'(\uo :iu niélropolilaiii. 'Jr»; — par révè(pie au roi, 55, 510, 522: — j»ar iévécpie au iluc ou an ronile snnvi'i'ain, 45: — par l'évècpie an ciiapilre calluMlral. 12 ; — (['ohcdicnrc. pi'élè par ral»l)é snj«M à laljhiMloMiinant. «S : — (le fidé/ifr, prèle |)ar le vassal an sn/erain, 1S5: — |»ar l'avoni' à l'abbé, *J87 ; — par le ciief (rindnsirieà la <'(»r- [Miraiion, 5f.)5; — ]»ai' les ciiers de nieller an\ aniorilés innnicipales, 51)5. 458; ■ - |»ar !«• seigneur et ses agents aux villes IVanches, .584; — pai* les villes IVanoln's à leur seigneur, 584; — par les v;iss:«ux on les )»airs du s^'i^uenr concédant I.» franehise, 585: — |»ar les bourgeois de^ villes à la innnicij>alilé, 590. 410; — niuluel que se jtrètaieni 1rs boiu'.iieois (lan> les villes libres. 407, '410; — prôlépar les noble*^ el lesclercs d'une connninie. 410; — parla conmunic à son <u/«'raiii, 415; — par le suzerain
A la commune, 413; — par les administrateurs des comnnmes, 418; — par le roi le jour de son couronnement, 458:
— pi-été par les grands du royaume au roi associé ou désigné, 465 ; — prêté au roi par le maréchal, 527-528; — prêté au roi par les conseillers en litre, 539:
— prêté par le prévôt du roi aux habitants de la >ille qu'il administre, 542.
Serm(m public, 125.
Servage, 294-513: — en Nomiandie, 2i>5;
— en Bretagne, 295 ; — en Tourainc.
territorial. 295; — ï^ci-sonnel
295; — (sources du). 295-297; — dans les villes, 371, 375, 386.
Service de cour, 201, 343, 493, 504.
Service militaire; — des cvéques, 47,289, 607; —des abbés, 72, 287, (i07;— des allodiaires,148 ; — des vassaux, 194-200:
— des serfs, 347 ; — des paysans, 347- 349, 351 ; — des Ixmrgeois des villes franches, 388-390 ; — des bourgeois de communes, 420-421, 608: — dû au roi, 579, 580, 606, 607, 608. 009.
Serviteurs libres, 326-327.
Session du Parlement, 562.
Sociétés marchandes, 35l)-360, 367 ; — leur origine, 358; — leur organisation, 3.58;
— leur rôle politique, 359-360, 432.
Sœurs — desservantes des établissements
hospitaliers, 141 ; — converses; 85.
Sommelier — du roi, 532; — des nappes.
employé de la paneterie royale, .532.
Souffleur, emplové de la cuishie du roi.
Smiffrance f<>odale, 187- Sous-avoué, 288.
Sous- bai le, WS.
Sous-bailli, 545.
Sous-bibliothécaire, ofticier monastique,
Sous-cliambrier du roi, 528.
Sous-chancelier du roi, 522.
Sous-elianire ca|)itulaire, 54; — monastique, 78, 80. 105.
Sous-cliévecier, oflicier monastique, 78.
Sous-clavaii'e, 459.
Sous-doyrn eapitulairc, ,55. 64.
Sous-niaire, dans certaines commune?.
4lî>.
Sous-piieur, oflicier monastiqiie. 78, 102. Sons-sacristain, 105.
Sous-voyer, 552.
Souverain ou président' de la Cliandirc
«les Comptes, 525. 605; — établi sur le>
trésori(»rs de France. 005.
Stage — des novices, 85; — ou estage,
Voy. ce mot
Stations canoniales, 57.
Statuts — diocésains, 57 ; — monastique:^.
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ÎH5; — iinivei*silaires, 134; — municipaux, 434-435.
Substitut du procureur du roi, 575.
Succession féodale des ascendants, 165;
— des collatéraux, 165-16C, 205, 211, 229, 240; — des femmes, 107-108, 240;
— des serfs, 290, 500 ; — des collatéraux dans la famille royale, 406-408; — des femmes dans la famille royale, 407-408 ;
— des apanagistes, 485, 484, 485.
Suffraganls (évoques), 10, 21,2-., 24,25.
— Premier suifragant, 23.
Suiïe (dnût de), exercé parle seigneur sur
ses serfs, 503.
Suivants du roi, 574.
Sareté féodale, 103, 214.
Surintendant — des finances royales, 504 ;
— général des ports et passages, 507.
Suzerain ou seigneur, 148-280 pas<. et
plus particulièrement 280-218, 384, 385; _- avant les autres, 214, 227; — sauveur ou wardienneur, 585.
Syndic, chargé d'alfaires représentant une localité, 501, 400; — administrateur d'une ville franche. 401.
Synode — assemblée réunie par Tévèque, 10, 37, 118; —par le doyen rural, 17;
— par l'archevêque ou synode provineialj 24-25, 30; — redevance due à l'évéque et à Tarchidiacre, 10, 38.
Taille seigneuriale, 500, 336, 378, 387, 5iK), 307-308, 413, 423; — arbitraire, à merci, à plaisir, 206, 207, 300, 356;
— abonnée ou fixe, 207, 309, 330; — éventuelle. Voy. Aide: — payée par le serf, 309; — par les affranchis, 309; — personnelle, réelle, 300; — du pain et du vin, 336, 341 ; — municipale, 400, 413, 410, 422, 4«; — royale, 511,577, 578 ; -r- épiscopale, 16.
Temple (régie du), 112.
Templiei-s (ordre desK 111-114, 176,194, 505,531,582, 588-590.
Temps de grâce, 124.
Tenurc — en !ief, 148, 520; — en lief libre ou par lionnnage libre, 324; — en l)onlage, 328; — roturière. 328-329; — en villenage, 529; — en emphyiéose, en i)récaii*e, en lieflcrme, 529; — en champart, en métayage, 329; — à bail tem|)oraire, 530 ; — à cens, 330.
Testament épiscopal, 48-50; — féodal,
Teutonique (t>rdre), 110.
Théologal, dignitaire d'un chapitre, 53, 54.
Tiers ordres laïciues, 104, 105.
Tirage au sort, pour l'élection des consuls, 437.
Tiron (ordre de), 01.
Tonlaire, receveur de tonlieu, octrois et péages dans les seigneuries, 265, 268;
— dans le domaine royaL 552.
Tonlieu, droit sur le tralic, 338, 387; —
dans les communes, 421.
Tonlieu (receveur du). Voy. Tonlaire.
Tournée d'honnnages, 187, 221.
Tournois, 220. .
Traditions d'abbayes, 87, 04-95.
Transfert ou translation des évéques, 47.
Transmission du lief, 161-171 ; — du pouvoir reval, 464-472; — des apanages, 484-485. Voy. Hérédité, Apanage.
Trappistes (ordre des), 91.
Trésor du roi, 524, 526, 528, .^88-500; — au Temple, 589-590, 004; — au Louvre, 589-590, 004.
Trésorier, dignité capitulaire, 34, 54, 64;
— monastique, 80, 102 ; — dans l'ordre du Temple, 113, 582, 588-590; — receveur général dans les grandes seigneuries, 260, 602; — receveur nmnicipal, dans les communes, 419; — dans les villes consulaires. Voir Clavaire; — du roi ou de France, 603-004.
Trêve, 231, 234; — de Dieu, 231-233.
Trinitaires (ordre des), 93.
Union de paroisses, 4; — de diocèses, 39- 41 ; — dabbayes, 86-87, 94-95.
Université, — corporation scolaire, 126, 128-136, 407,572; — ville formant un corps légalement constitué, 354, 376,
Usage (droit d'), 341, 387, 405.
Usure et usuriers, 508, 583, 584.
Vacance — du siège épiscopal, 15,31, 50, 58, 61, 511 ; — du siège archiépiscopal, 23, 24, 25, 32. 34; — in curia, 31 ; — in manibus papse, 31.
Valet, jeune noble aspirant û la chevalerie, 180; — employé dans une société marchande, 558; — ouvrier dans mie coi>i)oralion industrielle, 302; — de chambre du roi, 529, 5,")2 ; — des chandelles, employé de la Iruiterie du rei, r)52; — de forge, employé de récuric du roi, 552 ; — de fourrière, employé de l'hôtel du roi, r»32; — de porte, id., 532; — de chiens, employé de la vénerie royale, 535.
Vassal ou fi'udataire, 148-289; passim et plus particulièrement, 184-208, 384; — Vassalité des coimimnes, 413, 422.
Vassaux de l'évèquc, 50, 35, 45-46.
Vavasseur et vavassorie, 181, 182, 251.
Veneur d'une abbaye, 82 ; — du roi, grand veneur, maître veneur, 531, 555.
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Vente, droit sur le traûc, 175, 205, iOt),
558 ; — droit de mutation, 550 : -— de
iU^ignouricM, 241.
Yerdier, i)f licier des forêts royales, 552. Vicaire — du curé de paroisse, 0, 7; —
apr»stoli({ue, 2C ; — capitulaii-c, 04; —
du mnitrc ou directeur d'un hôpital,
145 ; — du |NHlestat, 442 ; — du nji eu
Uourg(»Kne, 540.
Vicc-f'hancelier du roi, 522.
Vice-Ki'rani d'oflicialité, 122, Vic(»nit('>s et Vicomtes, 181, 255, 259, 204,
Vidamies et Vidâmes, 43, 280, 280, 288-
Vier, agent du duc de Bourgogne à Au-
tuu, 204.
Viguicr, officier domanial, 20-1, 205, r>45 :
— féodal, 285, 152, 458, 459.
Vilain, pajsan de condition libre. 181, 328-529, r,50.
Village. 577-578; — pourm de la con>titution comnmnale, 451-452.
Villes — baieiccs, 370 ; — (bonnes), 505 ; — consulaires, 559, 505, 407, 429-415 ; — consulaires du Languedoc, 4il ; — cousulaii-es de Provence, 445 ; — doubles. 370; — franches, assujetties a ui agents seigneuriaux. 252, 259, 554, 578-405 ;— libres, 305, 402-404, 400409 ; — neuves, 445-450. Voir Communes.
Visite archidiaconale, 15, 10; — rpisco- |ale, 9, 37, 1 18 ; — archiépiscopale, 24 ;
— capitulaire, 58; — ad limimi, 20;
— abbatiale, 89. 95-9(1.
Visiteur monastique, 95-97.
Voyer, 182, 204 ; — royal. 552. Voir Viguier. Vue féodale. 191.
CORRECTIONS ET ADDITIONS
l*agn 41, noU» 3, ligne 8, un lieu de 71*2, lire 71/».
l'âge lOf). ligiic li, au lieu de ramener, lire ranimer.
Page 167, note 1, lignes 2 et 5. au lieu de Châlonn, lire Chaton.
Page 100, note 1, ligne 15, au lieu de ChAlons, lire Chàlon.
Page 210, note 2, ligne 11, un lieu de du Berry, lire iVUsoudim.
Page 2,>1, ncïte 1, ajouter : Hubkrti, Die Entwirkhingdrs Gottesfriedena in Frankrei.-h (1891); Slndien zur Rechfgesrhichte der ersien Friedenskonzilien in Frankrrich ^1892); et surtout Gotlesfrieden und Landfrieden, I. Buch : Die Friedensordnungen in Frankreirh [WM).
Page 242, note 1, ligue 15, au lieu de St Valéry, lire Ste Valàrie.
Page 270. deniièi*e ligne, au lieu de Magnelonne, lire MclgueU.
Page 272, bibliogi*apliie, ligne 6, au lieu de Xlll, lii-e A//.
Page 273. ligne 27, ajwès s'arroger, ajouter, en se faisant du jour au lendemain promouvoir au.r ordres.
Ibfd., note 1, dernière ligne, effacer comte.
Page 283, bibliographie, ligne 18, à Emai sur Vorgan» administr. et judiciaire de Mon- Ireuil-sur-Mer au \i\* siècle dans Positions des thèses de PÉc. des Ch., an. 18, substituer, la Prêvôlf' de Montreuil et le traité de Brétigny (1802).
Page 3*24, n(»te 1, ligue 2, au lieu de Baudouin, lire Baudoin,
Pagi^ 3V9. ligne 20, au lieu de egchalgayta, lire esc/talgayla.
Page 4'29, bibliogi'apliie, avant-dernière ligne, au lieu de ^\ Molinier, lire Avg. Uolinicr.
Page 430, bibliographie, ligne 13. au lieu de Guiroudet, lire Ctuiraudet.
Page 440, note 2, avant îiO ajouter:?.
Page 529, ligne 20, au lieu de ces, lii*e les.
Ibid., ligne 23, au lieu de les, lire ces.
Page 572, ligne 29, au li<'u d^» protestations, lire prestations.
250f0. — Paris, luiprinierie Laiicrk, 9. rue de Fieurus
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